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PRÉFACE 

DE  LA  TRENTE-HUITIÈME  ANNÉE 


Le  Journal  des  Economistes  a  achevé,  avec  le  numéro  de  décembre 
1878,  sa    trente-septième  année,  la  première  de  sa  quatrième 

SÉRIE    DUODÉCENNALE. 

N'.'us  reproduisons,  comme  nous  le  faisons  chaque  année,  quel- 
ques indications  bibliographiques  sur  la  collection  du  Journal,  ûeye- 
nue  de  plus  en  plus  importante  par  le  nombre  croissant  deses  volu- 
mes, autant  que  par  la  multiplicité  des  questions  qui  y  sont  traitées  ;\ 
diverses  reprises,  sous  divers  aspects  et  par  des  auteurs  di'îërents, 
bien  que  la  direction  et  la  rédaction  soient  toujours  restées  fidèles 
au  drapeau  de  la  science,  au  milieu  de  tant  d'événements  de  toutes 
sortes. 

ho.  première  série  duodécennale  se  compos3  de  153  livraisons  ou 
numéros,  de  décembre  1841  jusqu'à  décembre  18o3,  formant  37 
volumes  et  quatre  périodes  triennales,  terminées  chacune  par  une 
table  alphabétique  raisonnée  d  s  matières  et  des  auteurs  qui  ont 
concouru  à  la  Revue. 

Les  1.j3  livraisons  formant  les  37  volumes  de  cette  première  pé- 
riode duodécennale,  ou  première  série,  sont  distribués  comme  suit  : 

9  volumes,  numéros  1  à    33,  décembre  ISIl  ;\  novembre  J844 

9      -              —  37  A    72,        -        1S44  k        —         1S47 

9   -      —  73  à  116,   —   lSi7il   —    1S50 

10   —      —  117  à  153,    —    18Û0 1\  décembre  1853 

Les  livraisons  ont  été  mensuelles  jusqu'en  mars  I8i8.  Après 
les  événements  de  février,  le  Journal  parut  deux  fois  par  mois  (pour 
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suivre  la  rapidité  des  événements  économiques) .jusqu'à  la  fin  de 
l'année;  il  reprit  en  18-49  sa  forme  ordinaire  pour  la  conserver 
jusqu'en  mai  1832,  époque  à  laquelle  la  nouvelle  législation  sur 
la  presse  nécessita,  pendant  quelques  mois,  la  réunion  de  deux 
livraisons  en  une  seule,  pour  éviter  la  dépense  et  la  raaculation  du 
timbre. 

A  partir  de  .janvier  1853,  par  suite  de  nouvelles  disposition-s,^ 
les  numéros  eurent  au  moins  10  feuilles,  afin  d'échapper  au  fisc, 
et  n'ont  plus  cessé  d'être  mensuels. 

La  deuxième  série  duodécennale  a  commencé  en  janvier  18o4.  Les 
\^  livraisons  ont  dès  lors  correspondu  aux  12  mois  de  l'année. 
C'est  aussi  à  partir  de  cette  époque  qu'au  titre  de  Journal  des  Ecê- 
nomistes  a  été  ajouté  le  sous-titre  de  «  Revue  de  la  science  écono- 
mique et  d^  la  statistique  »,  qui  précise  encore  mieux  l'objet  de  la 
publication. 

Cette  deuxième  série  se  compose  donc  de  14-4  livraisons  men- 
suelles, soit  de  48  volumes,  à  raison  de  4  volumes  par  an,  distri- 
bués, à  cause  des  Tables,  en  deux  périodes  quinquennales  et  une 
période  biennale. 

20  volumes,  numéros     1  à    60,  janvier    1854  à  décembre  1858 

20      —  —  61  à  120,        —        1859  à        —        1863 

8      —  _         121  à  144,        —        1864  ù        —        1865 

La  troisième  série  duodécennale  a  commencé  en  janvier  1866.  Les 
Tables,  redevenues  triennales,  partagent  cette  série  en  quatre  pé- 
riodes. 

12  volumes,  numéros    1  à    36,  janvier  1S66  à  décembre  1868 

12      —  —          37  à    72.  '    —  1869  à  —  1S71 

12      —  —          73  à  108,        —  1871  à  —  1873 

12      —  —        109  à  144,        —  1874  à  —  1877 

La  quatrième  série  duodécennale  a  commencé  en  janvier  1878. 
Elle  comprend  déjà  : 

4  volumes,  numéros  1    à  12,    janvier  1878  à  décembre  1878 

Tndépt^ndamment  des  tables  de  chaque  volume,  les  années  1873, 
1876,  1877  et  1878  sont  terminées  par  une  Table  alphabétique  des 
matières  et  des  auteurs. 

Kn  résumé,  la  collectiox  complète  du  Journal  des  Economistes 
comprend  vn  ce  moment,  au  début  de  la  trente-huitième  année  de 
sa  fondation,  trois  séries  complètes  et  le  début  de  la  IV'' série,  soit 
un  total  de  433  numéros  ou  livraisons,  formant  137  volumes. 


L ANNÉE    1878. 


L'ANNÉE  1878 


La  paix  d'Orient  et  le  traité  de  Berlin.  —  L'Exposition  universelle  ù  Paris.  — ■ 
La  crise  industrielle  et  commerciale.  —  La  jruerre  de  l'Afghanistan.  —  Chute 
de  plusieurs  banques  en  Angleterre. 

Deux  événements  importants  ont  marqué  Tannée  qui  vient  de 
finir  :  le  rétablissement  de  la  paix  en  Orient  par  le  traité  de  San- 
Stefano,  revu,  corrigé  et  diminué  par  le  congrès  de  Berlin,  et 
l'Exposition  universelle  de  Paris. 

Tout  le  monde  sait  que  la  guerre  d'Orient  a  été  entreprise  dans 
un  intérêt  de  civilisation  et  d'humanité.  C'est  parce  que  le  sultan 
se  permettait  de  réprimer  les  révoltes  de  ses  sujets  chrétiens  et 
qu'il  tardait  à  leur  accorder  des  réformes,  que  Jes  slavophiles  de 
Moscou,  personnifiant  l'opinion  publique  comme  les  protection- 
nistes de  la  même  ville  personniOent  le  travail  national  de  la 
Russie,  ont  excité  le  tzar  à  lui  déclarer  la  guerre.  Quels  ont  été  les 
résultats  de  cette  entreprise  civilisatrice  et  humanitaire?  Que  faut- 
il  mettre  à  son  actif  et  h  son  passif?  A  l'actif  on  peut  placer,  quoi- 
que avec  certaines  restrictions,  le  remplacement  des  Turcs  par 
les  Autrichiens  en  Bosnie  et  en  Herzégovine,  par  les  Roumains  dans 
la  Dobroukcha,  par  les  Bulgaro-russes  en  Bulgarie,  par  les  Grecs 
dans  une  partie  de  la  Thessalie  et  de  rEpire,par  les  russes  à  Kart^ 
et  à  Batoum,  par  les  Anglais  dans  l'île  de  Chypre.  C'est  un  progrès 
sous  le  rapport  de  la  qualité  du  gouvernement,  les  politiciens  et  les 
fonctionnaires  turcs  appartenante  la  plus  basse  catégorie  d(!  l'es- 
pèce, mais  la  supériorité  de  qualité  de  leurs  successeur-s  Roumains, 
Grecs,  Bulgares,  Autrichiens,  Russes  et  Monténégrins  compen- 
sera-t-elle  l'augmentation  du  prix  d'une  administration  h  l'instar 
de  l'Europe?  Question  encore  douteuse.  L'île  de  Chypre  gagnera 
certainement  à  être  gouvernée  par  les  Anglais,  mais  que  gagne- 
ront les  Anglais  h.  gouverner  l'île  de  Chypre?  Si  Y  actif  dm  l'atlaifc 
est  encore  nébuleux,  rien  de  plus  clair  en  revanche  que  le  passif. 
Cette  guerre  qui  a  duré  environ  dix  mois  (du  24  avril  1877  au  "2 
mars  1878),  a  coûté  à  la  Russie  au  plus  bas  mol,  un  milliard  de 
roubles,  et  200,000  hommes  fauchés  par  le  feu  de  l'ennemi  et  les 
maladies.  On  évalue  à  70  millions  de  roubles,  l'augmentation  d'im- 
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pots  que  devront  subir,  de  ce  chef,  les  contribuables  russes,  sans 
compter  la  perte  causée  par  la  dépréciation  du  rouble,  en  consé- 
quence de  la  surémission  du  papier-monnaie.  Les  pertes  maté- 
rielles des  Turcs  ne  doivent  pas  avoir  été  moindres,  en  admet- 
tant même  quïls  ne  paient  point  l'indemnité  de  guerre  à  laquelle 
le  vainqueur  les  a  condamnés  en  vertu  de  la  maxime  : 

La  raison  du  plus  fort  est  toujours  la  meilleure. 

Quant  aux  populations  infortunées  qui  ont  subi  tour  à  tour  les 
«  atrocités  bulgares  »  et  les  «  atrocités  turques  »,  elles  se  souvien- 
dront longtemps  de  cette  guerre  libératrice  et  humanitaire.  Gomme 
disait  encore  le  fabuliste  : 

...  L'on  mit  en  piteux  équipage 
Le  pauvre  potager;  adieu,  planches,  carreaux, 
Adieu  chicorée  et  poireaux. 

Enfin  la  Russie  se  flattait  que  la  guerre  serait  un  dérivatif  à  ses 
embarras  intérieurs.  La  guerre  est  finie,  et  l'opinion  est  plus  in- 
quiète et  agitée  que  jamais,  les  réformes  qui  auraient  pu  l'apaiser, 
dans  quelque  mesure  sont  devenues  plus  difficiles  h  faire;  d'un 
autre  côté,  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  l'antagonisme  artificiel 
suscité  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  par  les  politiciens  des  deux 
pays,  s'est  sensiblement  aggravé.  La  guerre  de  l'Afghanistan  a  été 
une  conséquence  de  la  guerre  d'Orient,  et  Dieu  sait  ce  que  nous 
prépare  ce  redoublement  d'anglophobie  d'un  côté,  de  russophobie 
de  l'autre?  Qu'on  ne  nous  parle  donc  plus  de  guerres  civilisatrices 
et  humanitaires  !  Toute  guerre,  fût-elle  entreprise  dans  les  inten- 
tions lesplus  pures,  coûte  à  la  civilisation  età  l'humanité  plusqu'elle 
ni;  lui  rapporte.  Toute  guerre  est  un  simple  fléau  comme  la  fa- 
mine et  la  peste,  et  nos  pères  ne  s'y  trompaient  point  lorsqu'ils 
disaient  dans  leurs  prières  :  A  peste,  a  famé,  a  bello,  libéra  nos 
domine  ! 


L'Exposition  universelle  aété  un  dérivatif  assurément  plus  efficace 
et  moins  cher  aux  embarras  et  aux  soucis  dans  lesquels  la  crise  qui 
a  commencé  en  1873,  et  qui  ne  semble  pas  encore  près  de  finir,  a 
plongé  le  monde  des  afl'aires.  En  sa  qualité  d'entreprise  gouver- 
nementale, elle  laissera  naturellement  un  gros  déficit,  —  30  ou  iO 
millions  pour  le  moins.  Mais  ce  n'est  pas  un  argent  qu'il  faille  trop 
regretter  dans  un  temps  où  le  budget  ordinaire  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  sans  rien  dire  de  l'extraordinaire,  se  monte  à  750  mil- 
lions de  francs.  L'Exposition  a  merveilleusement  réussi,  et  les 
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centaines  de  milliers  de  visiteurs  qu'elle  a  attirés  de  toutes  les  par- 
ties du  globe  ont  pu  se  convaincre  que  la  France  a  retrouvé  am- 
plement du  côté  de  l'industrie  et  des  arts  de  la  civilisation  le  près 
tige  que  lui  valait  auparavant  sa  supériorité  dans  Tart  inférieur 
et  barbare  de  la  guerre. 

Tandis  que  l'industrie  française  étalait  aux  yeux  des  16  millions 
2-26,000  visiteurs  de  l'Exposition  ses  produits  si  riches  et  si  va- 
riés, les  protectionnistes  faisaient  entendre  des  gémissements  à  fen- 
dre l'âme  la  mieux  trempée,  dans  les  deux  commissions  d'enquête 
instituées  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  l'une  en  vue 
d'examiner  les  conséquences  du  16  mai,  l'autre  en  vue  de  prépa- 
rer le  renouvellement  en  retard  et  incessamment  ajourné  des  trai- 
tés de  commerce.  Dans  l'enceinte  de  l'Exposition,  ils  se  vantaient 
volontiers  de  ne  craindre  aucune  concurrence;  en  présence  des 
commissions  d'enquête,  ils  se  déclaraient  humblement  incapables 
de  lutter  même  avec  la  principauté  de  Monaco,  sans  droits  protec- 
teurs ou  tout  au  moins  compensateurs.  Auquel  de  ces  deux  langa- 
ges convient-il  d'ajouter  foi  ?  Nous  serions  assez  disposés  à  écouter 
Jean  qui  pleure  devant  les  commissions,  de  préférence  h  Jean  quint 
à  l'Exposition,  si  ce  larmoyant  personnage  parvenait  à  nous  expli- 
quer cette  énigme  :  en  1876,  la  France  a  exporté  ;\  l'étranger  pour 
1725  millions  de  produits  fabriqués,  tandis  qu'elle  n'en  a  importé 
de  l'étranger  que  pour  398  millions.  Aux  yeux  d'un  homme  de  bon 
sens,  la  comparaison  de  ces  deux  chiffres  atteste  clairement  la  su- 
périorité de  l'industrie  française  et  son  aptitude  à  défier  la  con- 
currence étrangère;  comment  prouve-t-clle  le  contraire  aux  yeux 
d'un  protectionniste? 

C'est  la  crise  industrielle  et  commerciale  venue  des  États-Unis 
où  elle  a  éclaté  sous  un  régime  de  protection  à  outrance,  qui 
a  donné  le  branle  à  la  réaction  protectionniste,  et  on  peut  crain- 
dre que  cette  réaction  n'exerce  une  influence  fâcheuse  sur  le 
renouvellement  des  traités  de  commerce.  En  France  du  moins,  le 
gouvernement  résiste  de  son  mieux  à  la  pression  d'intérêts  aveu- 
gles et  égoïstes.  Au  mois  de  mai,  M.  Léon  Say,  ministre  des  fi- 
nances, assistant  à  l'inauguration  du  monument  de  Bastiat  à 
Mugron,  n'hésitait  pas  à  dire  :  «  Je  regrette  de  ne  plus  voir  flotter 
dans  les  airs  avec  la  même  fierté  qu'autrefois  ce  grand  drapeau  du 
libre-échange  sur  lequel  Bastiat  écrivait  naguère  :  «  On  ne  doit 
d'impôts  qu'à  l'État  ».  Ajoutons  que  ce  langage,  dignedu  petit-fi!s 
de  J.-B.  Say,  a  eu  de  l'écho,  et  que  le  mois  suivant  une  «  associa- 
lion  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale  et  industrielle  »  se 
constituait  sous  la  présidence  de  M.  Ad.  d'Eichthal.  En  .Vllrma- 
gnc,  au  contraire,  le  gouvernement  a  cru  devoir  suivre  le  courant 
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protectionniste.  Dnns  une  lettre  adressée  au  conseil  fédéral,  le  15 
décembre,  M.  de  Bismarck  a  annoncé  son  intention  de  demander 
un  accroissement  de  revenus  aux  impôts  indirects,  qu'il  considère 
comme  moins  lourds  que  les  impôts  directs,  et  aux  droits  de 
douane,  qui  sont,  à  son  avis,  payés  au  moins  en  partie  par  les  pro- 
ducteurs étrangers.  Que  les  impôts  indirects  soient  infiniment 
commodes  à  percevoir  et  qu'ils  permettent  aux  gouvernements 
d'augmenter  indéfiniment  leurs  dépenses,  cela  ne  saurait  faire 
l'objet  d'un  doute.  On  les  paye  sans  s'en  apercevoir  et  sur  ce  point 
ils  ont  le  mérite  de  ressembler  au  monopole.  «Le  monopole,  disait 
Cobden,  oh  !  c'est  un  personnage  mystérieux  qui  s'asseoit  avec 
votre  famille  autour  de  la  table  à  thé,  et  quand  vous  mettez  un 
morceau  de  sucre  dans  votre  tasse,  il  en  prend  vivement  un  autre 
dans  le  sucrier.  Puis  lorsque  vos  femmes  et  vos  enfonts  réclament 
le  raorceau»de  sucre  qu'ils  ont  bien  gagné,  le  mystérieux  filou,  le 
monopole,  leur  dit  :  c'est  pour  votre  protection.  » 

C'est  aussi  pour  protéger  le  contribuable,  en  reportant  le  monde 
civilisé  aux  beaux  jours  des  Attila  et  des  Gengis-Khan,  que  le 
mystérieux  filou,  dont  parlait  Cobden  lui  enlève  la  moitié  ou  les 
trois  quarts  de  la  provision  de  sel,  de  tabac,  de  vin,  de  sucre  et  de 
café  qu'il  achète  au  prix  de  son  travail  quotidien.  Il  ne  s'en  aper- 
çoit pas,  soit  !  car  il  est  fort  ignorant  et  le  mystérieux  filou  est  bien 
adroit  I  Mais  à  mesure  .que  la  part  de  cet  habile  personnage  aug- 
mente, aucune  puissance  divine  ou  humaine  ne  pourrait  empêcher 
la  sienne  de  diminuer  et,  par  une  conséquence  inévitable,  ses  pri- 
vations de  s'accroître.  Son  existence  devient  plus  difficile,  il  a 
plus  de  peine  à  pourvoir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille. 
Alors,  comme  il  n'entend  rien  à  l'économie  politique  et  pas  grand 
chose  à  la  finance,  il  s'en  prend  à  la  société  ou  au  «  capital))  et  il 
va  grossir  l'armée  du  socialisme  et  du  communisme.  Voilà  où 
conduit  ce  qu'on  pourrait  appeler  «l'impôt  facile»,  qui  fait  la  joie 
des  politiques  de  la  vieille  école  et  des  économistes  de  la  nouvelle. 
Quelque  temps  auparavant,  M.  de  Bismarck  entreprenait  d'extirper 
le  socialisme  en  lui  opposant  tout  un  code  de  lois  draconiennes; 
mais  n'cst-il  pas  permis  de  craindre  qu'après  avoir,  d'une  main, 
muselé  le  monstre,  l'illustre  chancelier  ne  l'engraisse  de  l'autre  ? 
Que  dire  enfin  de  cette  théorie,  en  vertu  de  laquelle  les  impôts 
allemands  pourraient  être,  au  moyen  d'un  simple  truc  législatif, 
rejetés,  en  partie  du  moins,  sur  les  Français,  les  Suisses,  les 
Belges,  les  Anglais  et  les  Chinois?  Mais  si  ce  truc  avait  quelque 
vertu,  les  Français,  les  Suisses,  les  Belges,  les  Anglais  et  les  Chi- 
nois ne  s'empresseraient-ils  pas  de  l'adopter  à  leur  tour  et  de 
rejeter,  en  partie  du  moins,    leurs   impôts  sur  les  Allemands? 
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M.  de  Bismarck  est  sans  contredit  un  grand  politique,  mais  pour- 
quoi faut-il  qu'il  soit  allé  à  l'école  chez  les  protectionnistes  pour 
faire  son  éducation  économique? 

Après  avoir  ravngé  les  Étals-Unis,  pays  de  protection,  la  cri^c 
s'est  abattue  sur  l'Angleterre,  pays  do  liberté  commerciale, — ce 
qui  prouve,  sans  aucun  doute,  que  le  libre  échange  n'est  pas  une 
panacée,  mais  ce  qui  ne  prouve  pas  non  plus  que  la  protection  en 
soit  une  autre.  Pour  la  première  fois,  depuis  les  grandes  réformes 
de  Robert  Peel,  l'Angleterre  a  vu  s'arrêter  la  progression  de  son 
commerce  extérieur  :  de  5i3,856,000  liv.  st.  dans  les  onze  premiers 
mois  de  1877  ses  importations  et  ses  exportations  sont  tombées  à 
517,126,000  liv.  st.  dans  la  période  correspondante  del878.  Est-ce, 
comme  les  adversaires  de  cette  grande  puissance  industrielle  et 
commerciale  se  plaisent  à  l'al'tirmer,  un  premier  pas  dans  la  voie 
de  la  décadence?  Ou  bien  n'est-ce  qu'un  temps  d'arrêt  qui  sera 
suivi  d'une  vigoureuse  reprise? 

Nous  ne  croyons  pas,  pour  notre  part,  h  la  décadence  de 
l'Angleterre,  quoique  M.  Ledru-Rollin  l'ait  prédite  il  y  a  déjà 
un  quart  de  siècle,  mais  nous  doutons  que  la  politique  «  palmers- 
tonienne  »  de  lord  Beaconsfield  soit  bien  conlbrmc  aux  intérêts 
d'une  nation  qui  est  plus  qu'aucune  autre,  à  cause  de  l'immense 
étendue  de  son  commerce,  intéressée  au  maintien  de  la  paix  du 
monde.  Tandis  que  le  gouvernement  des  conservateurs  pouvait, 
en  s'abstenant  d'encourager  les  résistances  de  la  Turquie,  pré- 
venir la  guerre  d'Orient,  on  prête  à  lord  Beaconsfield,  qui  ne  l'a 
point  démenti,  ce  propos  léger:  Il  faut  une  saignée  !  La  saignée 
a  été  faite,  et  le  sang  n'a  pas  encore  cessé  de  couler  en  Asie, 
mais  la  richesse  s'écoule  avec  le  sang,  et,  avec  la  richesse,  la 
capacité  d'acheter  et  de  vendre.  La  politique  aujourd'hui  décriée 
et  surannée  de  l'école  de  Manchester  était  sans  doute  beaucoup 
moins  une  politique  à  sensation  que  celle  de  l'illustre  confrère  de 
Miss  Braddon,  devenu  l'héritier  du  portefeuille  et  des  traditions 
de  lord  Palmerston  ;  mais  n'était-elle  pas  plus  conforme  aux  vrais 
intérêts  de  l'Angleterre  aussi  bien  qu'à  ceux  de  la  civilisation  et 
de  l'humanité? 

D'un  autrecôté,commeil  arrive  toujours,  une  prospérité  continue 
et  croissante  a  introduit  un  certain  relâchement  dans  les  mœurs 
commerciales  et  financières  de  l'Angleterre.  La  chute  de  la  City 
Bank  de  Glascow,  bientôt  suivie  d'une  foule  d'autres  déconfitures, 
a  montré  à  quel  point  une  réforme  était  devenue  nécessaire,  non- 
seulement  dans  les  lois  qui  régissent  les  banques,  mais  encore  dans 
les  pratiques  de  ceux  qui  les  dirigent  et  dans  les  habitudes  de  ceux 
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qui  les  alimentent.  La  cupidité  sans  scrupules  d'un  côté,  la  pa- 
resse et  la  crédulité  de  l'autre  ont  sérieusement  compromis  l'exis- 
tence de  cet  admirable  système  de  banques,  auquel  l'Ecosse  a  dû 
pour  une  bonne  part  sa  prospérité;  elles  ont,  du  même  coup, 
ébranlé  la  confiance  et  resserré  le  crédit  dans  toute  l'étendue  de 
l'empire  britannique.  Le  mal  n'est  point  irréparable,  Usera  réparé, 
mais  en  attendant,  faut-il  s'étonner  si  la  mauvaise  gestion  des 
administrateurs  et  des  chefs  d'entreprises,  l'ignorance  et  l'incurie 
des  actionnaires  et  du  public  produisent  des  fruits  véreux?  Faut-il 
s'étonnersile  mauvais  gouvernement  des  entreprises  et  des  affaires 
privées  finit  par  exercer  une  influence  désastreuse  sur  la  prospé- 
rité publique.''  En  Belgique,  ces  vices  dans  le  gouvernement  des 
entreprises  avaient  amené,  il  y  a  trois  ans,  la  catastrophe  de  la 
Banque  de  Belgique.  Le  tribunal  de  Bruxelles  a  condamné  récem- 
ment le  caissier  légendaire,  qui  avait  réussi  à  dérober  23  millions 
à  la  caisse  qu'il  était  chargé  de  garder,  sans  éveiller  les  soupçons 
d'un  état-major  d'administrateurs  et  de  commissaires  non  moins, 
légendaires. 

C'est  encore  la  France  qui,  n'en  déplaise  aux  protectionnistes 
gémissants  des  enquêtes,  a  le  moins  souffert  de  la  criss.  Son 
commerce  extérieur  n'a  pas  cessé  d'être  en  voie  d'accroissement, 
et  sa  prospérité  intérieure  est  attestée  par  la  plus-value  non  moins 
croissante  de  l'impôt.  Si  l'on  ne  peut  attribuer  aux  institutions 
républicaines  qu'elle  s'est  donnée  et  qu'elle  vient  encore  de  conso- 
lider, tout  le  mérite  de  ce  résultat,  on  ne  saurait  prétendre  qu'elles 
l'aient  empêché  de  se  produire.  Que  la  République  ne  fasse  pas 
seule  la  prospérité  de  la  France,  soit  !  mais  du  moins  on  ne  saurait 
nier  que  la  France  soit  prospère  sous  la  République. 
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LES  ARGUMENTS  DES  NOITEAUX  PROTECTIOIISTES 


Les  incidents  de  la  campagne  entreprise,  en  novembre  i877, 
contre  les  traités  de  commerce  sont  connus  de  nos  lecteurs,  Ils 
savent  avec  quelle  habileté  les  dateurs  de  coton  et  de  lin  ont  profité 
d'une  crise  politique,  d'une  crise  industrielle  et  surtout  de  leur 
situation  dans  les  chambres  législatives,  pour  organiser  deux  en- 
quêtes contre  les  tarifs  en  vigueur  et  pour  obtenir  du  gouverne- 
ment un  projet  qui  élève  de  24  0/0  les  droits  perçus  à  Tim- 
portation  des  fils  étrangers.  Ils  ont  profité  des  mêmes  circonstances 
pour  former  un  groupe  auquel  ils  ont  attaché  les  représentants  de 
quelques  industries  moins  ardentes  que  la  leur  à  demander  des 
faveurs  au  gouvernement  et  à  réorganiser  de  leur  mieux  l'ancienne 
ligue  proteciionniste. 

On  a  relevé  dans  ce  journal  (septembre  4878)  le  caractère  des 
deux  enquêtes,  caractérisé  le  rôle  qu'y  ont  joué  les  diverses  indus- 
tries et  constaté  le  peu  de  nouveauté  des  arguments  du  parti 
protectionniste.  Quels  arguments  pouvaient-ils  invoquer  qui  n'eus- 
sent été  vingt  fois  réfutés  par  Turgot,  Adam  Smith,  J.-B.  Say, 
Rossi,  Bastiat,  Michel  ChevaMer  et  les  autres  économistes?  Les 
protectionnistes  savent  trop  bien  qu'il  n'ont  jamais  brillé  dans  les 
discussions  théoriques  pour  ne  pas  les  éviter  avec  soin.  Leur  force 
vient  d'ailleurs  :  d"abord  de  vieux  préjugés  encore  trop  répandus, 
ensuite  de  la  grande  position  sociale  et  politique  de  leurs  chefs, 
de  leurs  relations,  de  leur  habileté  à  manœuvrer,  soit  dans  les 
bureaux  des  ministères,  soit  dans  les  couloirs  des'  assemblées 
législatives.  En  public,  ils  aiment  mieux  supposer  ce  qui  est  en 
question,  et  appuyer  leurs  prétentions  par  des  allégations  de  fait 
contestables  ou  fausses,  sans  formuler  les  doctrines  plusieurs  fois 
séculaire?,  auxquelles  répondent  ces  allégations.  Ils  ont  plus  de 
tenue  que  d'arguments. 

Cette  tenue  est  modeste  en  apparence  et  au  fond  très-hardie. 
A  les  entendre,  ils  auraient  renoncé  à  leurs  vieilles  théories  et  ;\ 
toute  espèce  de  retour  odensif  contre  la  liberté  :  ils  ne  demandent 
qu'une  compensation  légère  pour  contrebalancer  les  avantages  na- 
turels ou  artificiels  qu'ont,  disent-il?,  sur  eux  leurs  concurrents 
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étrangers.  Seulement  cette  compensation  légère  aboutit  à  des 
droits  d'importation  de  100  p.  100,  En  un  mot,  ils  sont  devenus 
très-coulants  sur  la  doctrine  pourvu  qu'on  leur  accorde  en  fait  tout 
ce  qu'ils  demandent,  le  monopole  du  marché  français. 

En  présence  de  cet  assaut  donné  à  la  liberté  avec  toute  l'habileté 
et  l'énergie  qu'inspire  un  grand  intérêt  personnel,  il  convient 
d'établir,  en  peu  de  mots,  avec  précision  et  clarté,  la  question  qui 
se  débat,  en  ayant  soin  d'écarter  de  la  discussion  tout  ce  qui  y  est 
étranger. 

I 

Que  demandons-nous?  Actuellement  le  maintien  des  tarifs  d'im- 
portation établis  par  les  traités  de  commerce;  ultérieurement 
et  lorsque* la  crise  industrielle  sera  passée,  leur  abaissement 
graduel. 

Que  veulent  les  filateurs  et  leurs  alliés?  L'élévation  des  droits 
qui  frappent  à  l'entrée  de  France  les  produits  de  leurs  concurrents 
étrangers,  de  manière  à  garantir  aux  filateurs  nationaux  un  béné- 
fice, en  tout  cas  et  quoi  qu'il  puisse  arriver. 

Nous  demandons  le  maintien  de  l'état  de  chose  existant.  Nos 
adversaires  veulent  une  réaction  économique,  un  retour  vers  l'an- 
cien régime  de  1816.  Nous  supplions  le  lecteur  de  ne  pas  perdre  un 
seul  Instant  de  vue  les  deux  thèses  opposées. 

II 

Écartons  d'abord  les  obstacles  de  tout  genre  que  nos  adversaires 
ont  répandus  dans  cette  discussion.  Il  y  en  a  trois  principaux  : 

Ils  nccusent  les  traités  de  commerce  de  les  avoir  placés  dans 
une  situation  difficile  et  même  insupportable; 

Ils  soutiennent  que,  sous  l'influence  de  causes  diverses,  ils  ne 
peuvent  soutenir  la  concurrence  étrangère  ; 

Ils  argumentent  de  ce  que,  depuis  quelques  années,  les  im- 
portations dépassent  les  exportations,  pour  dire  que  la  France  est 
en  train  de  se  ruiner. 

Examinons  sommairement  ces  irois  propositions. 

1°  Les  tarifs  établis  par  les  traités  de  1860  ont  dix-huit  ans 
d'existence.  Or,  en  dix-huit  ans  toute  industrie  s'adapte  aux  con- 
ditions qui  lui  sont  laites,  ou  périt  :  en  dix-huit  ans,  le  matériel  et 
le  personnel  sont  presque  entièrement  renouvelés  ;  et  si  les  traités 
de  commerce  ont  été  funestes  à  certaines  entreprises,  elles  ont 
disparu. 


LES  PRÉTENTIONS  DES  NOUVEAUX  PROTECTIONNISTES.  io 

L'action  perturbatrice  des  traités  de  1860  est  depuis  longtemps 
épuisée,  tout  autant  que  celle  du  traité  de  1786  :  l'appréciation  de  ces 
traitésappartient  désormais  àl'histoire.  Les  Qlateursen  conviennent 
d'ailleurs,  lorsqu'ils  avouent  avoir  eu  de  bonnes,  aussi  bien  que 
de  mauvaises  années,  sous  l'empire  des  tarifs  actuels  et  M,  Anccl 
lui-même,  dans  son  rapport  au  Sénat,  avoue  seulement  que  la 
crise  dont  souffrent  les  industries  protectionnistes  date  de  1875. 

E.'n  fait,  toutes  les  entreprises  existantes  ont  été  constituées  ou 
transformées  en  vue  des  tarifs  actuels  :  on  n'a  pas  établi  une  usine, 
ni  emprunté  1,000  francs,  ni  embauché  un  seul  ouvrier  en  vue 
d'un  tarif  diflérent  de  celui  qui  existe.  En  maintenant  ce  tarif, 
comme  nous  le  demandons,  on  n'attente  donc  à  aucune  espérance  lé- 
gitime. Ceux,  au  contraire,  qui  sollicitent  des  droits  d'importation 
plus  élevés  sollicitent  l'établissement  d'un  régime  nouveau,  des 
faveurs  auquelles  ils  n'ont  aucun  droit. 

11  convient  donc  d'écarter  de  la  discussion  toute  considération 
relative  aux  iraités  de  1860. 

"£°  Les  filateurs  et  leurs  alliés  soutiennent  tous  que,  pour  des 
causes  diverses,  ils  ne  peuvent,  sous  le  régime  des  tarifs  actuels, 
soutenir  la  concurrence  étrangère.  A  l'appui  de  leur  thèse,  ils  dis- 
cutent volontiers  leurs  prix  de  revient  et  ceux  de  leurs  concurrents, 
ce  qui  intéresse  beaucoup  les  avocats  et  les  lettrés  de  nos  assem- 
blées législatives,  étrangers  pour  la  plupart  aux  choses  de  l'in- 
dustrie, et  leur  cause  toujours  une  certaine  impression. 

Mais  les  personnes  qui  connaissent  l'industrie  savent  qu'il  n'y 
a  ni  prix  de  revient  du  fil  de  coton  ou  de  lin,  ou  de  la  barre  de  fer  : 
il  n'y  a  qu'un  prix  de  revient  pour  chaque  entreprise,  et  le  chef  de 
cette  entreprise  est  le  seul  qui  le  connaisse:  encore  ne  le  connaît-il 
pas  toujours. 

Du  reste,  l'étude  et  la  réduction  incessante  du  prix  de  revient  est 
]a  fonction  propre  de  l'enterpreneur  d'industrie  et  ne  concerne  le 
législateur  en  aucune  manière.  On  ne  peut  à  bon  droit  réclamer  de 
celui-ci  qu'une  chose  :  qu'il  n'augmente  pas  les  frais  de  produc- 
tion de  l'industrie  par  une  ingérance  inconsidérée. 

Sans  entrer  dans  l'étude  des  prix  de  revient,  on  peut  répondre 
aux  filateurs  et  à  leurs  alliés  que,  si  leurs  industries  ne  sont  pas 
viables,  on  ne  peut  que  le  regretter;  mais  qu'elles  doivent  être 
abandonnées  à  leur  sort,  parce  qu'il  n'y  a  nul  motif  légitime  de 
grever  à  leur  profit  les  industries  viables. 

Si  cette  théorie,  parfaitement  correcte,  semblait  trop  dure,  on 
pourrait  leur  faire  observer  que  les  entreprises  constituées  en  so- 
ciétés anonymes  dans  les  charbonnages,  dans  les  forges  et  ateliers 
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de  construction,  n'ont  cessé  de  donner  à  leurs  actionnaires  de  beaux 
dividendes,  ce  qui  est  autrement  démonstratif  que  toutes  les  allé- 
galions  relatives  aux  prix  de  revient.  On  pourrait  faire  observer 
aussi  que  les  filateurs  d'Alsace,  qui  travaillaient  avec  Rouen  et  les 
Vosges  sur  le  pied  d'égalité  sont  bien  moins  protégés  aujourd'hui 
par  le  tarif  allemand  qu'ils  ne  l'étaient  par  le  tarif  français,  ce  qui 
ne  les  a  pas  empêchés  de  subsister  jusqu'ici  et  d'importer  beaucoup 
en  France,  malgré  les  droits  élevés  qu'ils  doivent  y  acquitter.  — 
En  présence  de  ces  considérations,  les  craintes  qu'on  pouvait  avoir 
eues  pour  nos  filateurs  doivent  se  calmer. 

3°  Quant  aux  arguments  tirés  de  la  comparaison  des  importations 
et  des  exportations,  ils  ne  prouvent  absolument  rien.  Tout  peuple 
riche  importe  habituellement  plus  qu'il  n'exporte  :  lo  parce  qu'il 
fait  lui-mêhie  une  partie  au  moins  de  son  commerce  extérieur  et 
que  les  bénéfices  de  ce  commerce  sont  importés  sans  donner  lieu 
à  une  exportation  équivalente;  2°  parce  qu'un  peuple  riche  prête 
ou  emploie  des  capitaux  au  dehors,  et  que  l'intérêt  de  ces  capitaux 
donne  lieu  à  des  importations  qui  ne  sont  compensées  par  aucune 
exportation  équivalente.  C'est  pour  cela  qu'on  voit  les  importations 
dépasser  les  exportations  en  i\.ngleterre,  en  Hollande,  en  Belgique 
et  en  France, 

Les  arguments  tirés  de  la  comparaison  des  importations  repo- 
sent sur  la  vieille  théorie  mille  fois  réfutée,  de  la  balance  du  com- 
merce, comme  ceux  relatifs  au  prix  de  revient  reposent  sur  l'idée, 
fort  vieillie  aussi,  que  le  gouvernement  doit  être  le  tuteur  de 
l'industrie.  Ainsi,  des  trois  séries  de  considérations  protection- 
nistes que  nous  écartons,  la  première  est  fondée  sur  la  supposition 
d'un  état  de  choses  qui  n'existe  pas,  la  seconde  sur  une  vieille 
théorie  de  la  société  qui  n'est  ni  exacte,  ni  soutenue,  ni  môme 
avouée,  et  la  troisième  sur  une  doctrine  empirique  abandonnée 
depuis  plus  de  cent  ans  par  tous  ceux  qui  pensent. 

Malheureusement,  les  vieilles  théories  empiriques,  inspirées  par 
le  premier  aspect  des  choses  subsistent  dans  l'intelligence  des 
foules  bien  longtemps  après  que  la  science  en  a  fait  justice.  Nous 
disons  encore  que  le  soleil  se  lève  et  se  couche.  S'il  y  avait  des 
gens  intéressés  à  soutenir  que  ces  locutions  sont  exactes  et  si  l'on 
mettait  aux  voix  la  question  de  savoir  qui,  d'eux  ou  de  Galilée,  a 
raison,  il  serait  bien  possible  que  Galilée  n'obtint  pas  la  majo- 
rité. 

Laissons-là  ces  considérations  dans  l'examen  desquelles  nous  ne 
devons  pas  nous  attarder  et  venons  à  la  question  qui  doit  faire 
l'objet  de  notre  discussion. 
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III 

Les  filateurs  et  leurs  alliés  demandent  que  le  législateur  établisse 
des  droits  d'importation  plus  élevés  sur  les  produits  de  leurs  con- 
currents étrangers,  afin  d'obtenir  la  faculté  de  nous  vendre  leurs 
produits  plus  cher.  Cela  équivaut  à  demander  qu'on  établisse  sur 
vous,  sur  moi,  sur  tous  les  consommateurs,  un  impôt,  soit  10  cen- 
times par  mètre  de  coton  consommé,  au  profit  de  nos  filateurs.  Il 
s'agit  d'un  prélèvement  sur  les  revenus  de  tous  les  Français,  au 
profit,  non  de  l'Etat,  mais  de  quelques  particuliers. 

Avant  tout  il  faut  examiner  si  les  particuliers  qui  demandent 
qu'on  lève  un  impôt  à  leur  profit  ont  droit  au  produit  de  cet  impôt. 
Voilà  la  question,  toute  la  question,  que  ni  les  filateurs,  ni  leurs 
alliés  ne  veulent  examiner.  Examinons-Ià  cependant. 

On  demande  de  l'argent  au  gouvernement  et  celui-ci,  n'ayant 
pas  de  revenus  personnels,  ne  peut  prendre  cet  argent  que  sur  les 
revenus  privés  des  citoyens.  On  veut  qu'il  prenne  aux  uns  pour 
donner  aux  autres.  Il  importe  de  savoir  pourquoi. 

Prétend-on  faire  revivre  la  vieille  théorie  d'après  laquelle  le 
gouvernement,  considéré  comme  un  initiateur  et  presque  comme 
un  demi-dieu,  avait  pour  fonction  de  diriger  l'industrie  et  de  dis- 
tribuer les  revenus  produits  par  le  travail  des  sujets?  Nous  ne  le 
pensons  pas  et  pourtant  nous  ne  pouvons  trouver  d'autre  fonde- 
ment au.\  prétentions  protectionnistes.  Cette  théorie,  on  le  sait,  est 
un  reste  du  communisme  préhistorique;  c'est  celle  d'où  viennent 
toutes  les  réclamations  socialistes. 

Une  note  remise  à  la  commission  d'enquête  de  la  Chambre  des 
députés  par  l'association  protectionniste  qualifie  les  industries  au 
nom  desquelles  parle  cette  association  de  grandes  et  principales. 
Prétendrait-on  que  ces  Industries,  parce  qu'elles  sont  grandes  et 
principales,  eussent  le  droit  de  lever  un  impôtsur  les  autres  indus- 
tries, considérées  comme  petites  et  subalternes?  Nous  n'osons  pas 
1«  supposer. 

Puisque  les  filateurs  et  leurs  alliés  persistent  h  réclamer  notre 
argent,  comme  s'il  leur  était  dû,  sans  môme  prendre  la  peine  d'é- 
noncer leurs  droitsni  leurs  titres,  essayons,  pour  mettre  en  lumière 
l'énorrailé  de  leurs  prétentions,  d'exposer  quels  sont  les  principes 
en  cette  matière. 

Grâce  à  la  révolution  de  I7S9,  nous  vivons  sous  le  régime  de  la 
liberté  du  travail.  Sous  ce  régime,  l'industrie  nationale  tout  entière 
est  livrée  à  l'initiative  des  particuliers  :  chacun  y  prend  une  fonc- 
tion, à  son  gré,  au  concours,  à  conditions  égales  :  chacun  entre 

4* SÉRIE,  T.  y.—  ib Janvier  1879.  2 
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dans  telle  ou  telle  branche  d'industrie  et  s'y  établit  comme  il  peut, 
à  ses  risques  et  périls.  On  peut  entreprendre  telle  industrie  que  l'on 
préfère,  mais  on  est  responsable  des  résultats  :  s'ils  sont  bons,  on 
s'enrichit,  s'ils  sont  mauvais,  on  se  ruine.  Le  gouvernement,  qui  n'a 
rien  à  voir  ni  dans  la  fondation,  ni  dans  la  gestion  des  entreprises, 
n'a  rien  à  voir  non  plus  dans  les  résultats  de  cette  fondation  et 
de  cette  gestion;  il  ne  prend  part  directement  ni  aux  succès, 
ni  aux  revers.  Sa  l'onction,  fort  distincte  des  fonctions  indus- 
trielles, consiste  à  faire  observer  le  droit  et  à  diriger  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  «  les  services  publics  »  au  moyen  de  res- 
sources fournies  par  un  prélèvement  sur  les  revenus  particuliers, 
qui  est  l'impôt.  Sous  ce  régime,  l'égalité  devant  la  loi  est  de  rigueur 
et  chez  nous  personne  ne  la  conteste  ouvertement. 

Eh  bien  !  si  l'on  admettait  la  réclamation  des  dateurs  et  de  leurs 
alliés,  rég^jlité  devant  la  loi  cesserait  d'exister.  Au  lieu  de  travailler 
à  conditions  égales  les  chefs  d'industrie  se  trouveraient  divisés  en 
deux  classes:  l'une,  se  disant  «grande  et  principale»,  lèverait,  par 
l'intermédiaire  du  législateur,  un  impôt  sur  l'autre  et  cet  impôt, 
d'après  le  rapport  présenté  au  Sénat  par  M.  Ancel,  devrait  être 
proportionné  aux  souffrances  des  industries  grandes  et  principales, 
au  profit  desquelles  la  masse  de  la  nation  pourrait  être  imposée  à 
merci  et  miséricorde,  selon  l'ancienne  formule.  Peut-on  imaginer 
une  plus  éclatante  violation  du  principe  de  l'égalité  devant  la 
loi? 

Quelle  différence  entre  la  condition  de  l'entrepreneur  des  indus- 
tries grandes  et  principales  et  celle  de  l'entrepreneur  des  autres 
industries  !  Le  premier  court  toutes  les  chances  favorables;  il  peut 
gagner  indéfiniment  sans  que  personne  vienne  lui  demander  compte 
de  ses  bénéfices  ;  mais  s'il  survient  dans  son  industrie  quelqu'un 
de  ces  événements  fâcheux  qui  en  changent  les  conditions,  un  pro- 
grès dans  l'industrie  similaire  étrangère,  par  exemple,  il  n'a  qu'à 
crier  haut  et  fort,  à  assiéger  les  bureaux  de  l'administration,  à  ob- 
séder les  Chambres  législatives  pour  obtenir  ce  qu'il  demande  et 
cela  sur  parole,  sans  juslitication  d'aucune  sorte!  Le  législateur 
ira  puiser  dans  la  poche  du  consommateur  le  plus  pauvre  pour 
compléter  les  revenus  accoutumés  de  ce  millionnaire.  Au  contraire, 
celui  qui  s'engage  dans  une  de  ces  mille  branches  d'industrie,  où 
se  trouve  la  majorité  des  travailleurs,  mais  qui  ne  sont  pas  consi- 
dérées comme  grandes  et  principales,  court  toutes  les  chances 
bonnes  et  mauvaises  :  qu'il  soit  frappé  par  les  accidents  les  plus 
imprévus  et  les  plus  terribles,  il  n'a  nul  recours  à  attendre  ni  à 
réclamer  :  c'est  la  loi  et  elle  est  juste.  Mais  ce  qui  est  contraire  à 
la  loi,  ce  qui  n'est  pas  juste,  c'est  qu'il  soit  forcé  de  payer  au  mil- 
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lionnaire  de  l'industrie  grande  et  principale  une  part  du  revenu 
qu'il  a  bien  péniblenient  gagné.  Dites-lui  ensuite  que  nous  vivons 
sous  l'empire  du  principe  de  l'égalilé  devant  la  loi  ! 

Que  direz-vous  aussi  à  l'ouvrier,  au  laboureur,  au  salarié  de  toute 
industrie?  11  lutte  celui-là,  non-seulement  pour  s'enrichir,  mais 
trop  souvent  pour  vivre  :  c'est  son  existence  et  celle  de  sa  famille 
qu'il  défend  chaque  jour  par  un  travail  obstiné,  sous  le  régime  du 
(;oncours  libre.  Il  vous  a  demandé  autrefois  le  droit  au  travail, 
c'est-à-dire  un  salaire  assuré  pour  un  travail  donné,  un  abri  contre 
le  chômage.  Vous  lui  avez  répondu  que  sa  demande  était  inadmis- 
sible, parce  que  si  on  l'admettait,  il  faudrait  attribuer  au  gouver- 
nement une  mainmise  sur  l'industrie,  afin  de  prévenir  ou  tout  au 
moins  de  réprimer  des  abus  inévitables.  Vous  lui  avez  montré  la 
néces.sité  de  ne  pas  énerver  la  discipline  industrielle,  afin  que  la 
France  reste  en  état  de  se  défendre  dans  cette  lutte  où  chaque  nation, 
comme  chaque  individu,  sont  engagés  pour  leur  existence.  Vous 
avez  eu  raison  sans  aucun  doute,  mais  il  faut  convenir  que  la  ré- 
ponse était  dure  et  ne  pouvait  s'excuser  que  par  la  nécessité.  Main- 
tenant ce  serait  à  cet  homme  que  vous  viendriez  arracher  quelques 
francs  par  renchérissement  du  coton  qu'il  achète  et  cela  pour  aller 
parfaire  le  revenu  du  millionnaire  entrepreneur  des  industries 
grandes  et  principales  !  Une  telle  monstruosité  ne  saurait  être  sou- 
tenue. 

IV 

Peut-être,  à  défaut  du  droit,  les  filateurs  et  leurs  alliés  peuvent 
ils  invoqutir  à  l'appui  de  leurs  prétentions  des  considérations  d'u- 
tilité publique.  Etudions  un  peu  ce  côté  de  la  question. 

Qu'est  l'utilité  publique?  Dans  le  régime  qui  donnera  à  tous  les 
citoyens,  pour  prix  de  leur  travail,  la  plus  grande  somme  de  ri- 
chesse. Si  l'on  laisse  à  chacun  le  soin  de  ses  intérêts,  nous  savons 
que  les  fonctions  se  partageront,  que  chacun  s'adonne^ra  à  un  tra- 
vail spécial,  dont  il  échangera  les  produits  avec  les  marchandises 
et  les  services  dont  il  aura  besoin;  il  n'échangera  jamais  sans  mo- 
tifs, mais  seulement  dans  les  cas  où  il  trouvera  dans  l'échange  un 
avantage  positif.  Laisser  les  échanges  absolument  libres,  c'est 
donc lavoie la  plus  sûre  pour  procurer  à  tous  le  moyen  le  plus  com« 
mode  et  le  plus  infaillible  d'obtenir  de  leur  travail  la  plus  grande 
richesse  possible.  Si  donc,  par  suite  de  circonstances  dont  nous 
tenons  compte,  on  ne  peut  adopter  dès  aujourd'hui  ce  régime,  on 
doit  s'en  rapproclier  le  plus  possible;  on  ne  doit  surtout  jamais 
s'en  éloigner,  comme  lepropose.jt  les  filatdurs  et  leurs  alliés,  Voilii 
ce  que  nous  enseigne  le  raisonnement. 
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Prenons  maintenant  une  autre  voie.  Considérons  la  nation 
comme  un  grand  industriel,  possédant  et  gérant  en  propre  toutes 
les  entreprises  qui  constituent  l'industrie  française.  Entre  ces  en- 
treprises, il  y  en  a  qui  lui  procurent  des  bénéfices,  d'autres  qui 
font  leur  frais,  d'autres  qui  lui  demandent  chaque  année,  depuis 
1816,  des  sacrifices  de  capitaux,  des  subventions.  Quel  est  l'inté- 
rêt de  cet  entrepreneur  ?  Est-ce  de  prendre  sur  les  bénéfices  que 
lui  procurent  les  bonnes  industries  de  quoi  subvenir  aux  demandes 
inextinguibles  de  ceux  qui  dirigent  les  mauvaises  entreprises,  celles 
qui  ne  font  pas  leurs  frais?  Non  certes.  Son  intérêt  serait  plutôt 
de  renoncer  aux  entreprises  qui  ne  font  pas  leurs  frais  et  de  les 
liquider  pour  développer  les  industries  qui  prospèrent,  d'aban- 
donner les  industries  prenantes  pour  agrandir  et  multiplier  les 
industries»donnantes.  Voilà  un  parti  qu'aucun  homme  de  bon  sens 
n'hésiterait  à  prendre,  surtout  s'il  voyait  que  les  directeurs  des 
entreprises  quémandeuses  se  sont  enrichis.  Eh  bien  !  il  ne  s'agit 
pas  d'aller  si  loin  ;  il  ne  s'agit  que  de  ne  pas  augmenter  les  sacri- 
fices que  la  France  fait  actuellement  en  faveur  des  filateurs  et  de 
leurs  alliés.  On  consent  à  continuer  encore  quelques  temps  côs 
sacrifices;  mais  ils  ne  s'en  contentent  pas  et  demandent  davantage. 
En  vérité  il  faut  qu'ils  comptent  beaucoup  sur  l'ignorance  pu- 
blique. 

Ils  s'écrient  qu'ils  paient  des  impôts  fort  lourds,  comme  si  ces 
impôts  n'étaient  pas  payés  par  le  reste  des  Français  et  demandent 
que  l'on  compense  le  désavantage  que  ces  impôts  constituent  pour 
eux  vis-à-vis  de  leurs  concurrentsétrangers.  Mais  sur  qui  veulent- 
ils  faire  retombercesimpôts?Surles  étrangers?  Non!  ils  ne  le  peu- 
vent. Sur  leurs  concitoyens,  sur  ceux  qui  paient  un  impôt  égal  au 
leur  sans  rien  réclamer  et  spécialement  sur  les  pauvres.  Ils  nous 
enrichissent,  disaient-ils.  Plaisante  manière  donnons  enrichir  que  de 
venir  prendre  dans  nos  poches  l'argent  que  nous  avons  gagné  pé- 
niblement par  nous-mêmes,  sans  leur  concours. 

On  invoque  quelque  fois  l'intérêt  de  l'indépendance,  de  la  sûreté 
nationale.  Mais  en  quoi  cetteindépendance  et  cette  sûreté  sont-elles 
intéressées  à  ce  qu'on  file  en  France  du  coton  qu'on  peut  se  pro- 
curer à  meilleur  marché  du  filateur  étranger,  à  ce  qu'onraffine  du 
pétrole  en  France  au  lieu  de  le  faire  venir  tout  raffiné  des  États- 
Unis.  Voilà  ce  que  nous  ne  pouvons  absolument  comprendre,  sur- 
tout lorsqu'on  se  contente  d'affirmer,  sans  prouver  ni  essayer 
môme  de  prouver  cette  assertion. 

Quand  on  parle  au  nom  des  charbonnages,  des  fers  et  de  la  ma- 
rine marchande,  il  semble  qu'il  y  ait  à  ce  prétexte  de  la  défense 
nationale  une  apparence  de  raison.  Mais  à  l'examen  des  faits  on 
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voit  disparaître  cette  apparence.  Nous  avons  entendu  parler  de  bien 
dos  guerres  :  nous  n'en  connaissons  aucune  dans  laquelle  les 
armes  aient  manqué  aux  combattants  :  même  lorsqu'ils  étaient  pau- 
vres et  éloignés  des  grandes  voies  du  commerce,  au  milieu  des 
terres,  le  commerce  leur  en  a  toujours  procuré.  Quant  à  la  marine 
marchande,  elle  a  cessé  d'être  indispensable  au  recrutement  de  la 
marine  militaire  depuis  que  celle-ci  agit  par  navires  à  vapeur.  L'im- 
portant en  cas  de  guerre,  pour  tout  ce  qui  touche  au  matériel, 
c'est  d'avoir  d'abondantes  ressources  financières.  Ces  ressources 
seront  en  proportion  de  la  richesse  du  pays  et  celle-ci  sera  d'autant 
plus  grande  qu'on  aura  mieux  su  cultiver  les  industries  les  plus 
productives  et  abandonner  les  industries  qui  exigent  du  pays  des 
sacrifices  sans  fin. 

Il  ne  s'agit  pas,  du  reste,  aujourd'hui  d'aggraver  la  situation  des 
industries  protégées,  puisque  nous  demandons  simplement  le 
maintien  des  tarifs  existants.  Ce  sont  les  filateurs  et  leurs  alliés 
qui  demandent  à  grands  cris  une  innovation,  des  laveurs  nou- 
velles, dont  il  laut  voir  la  portée. 

Le  fil  de  coton  ou  de  lin  est  le  produit  d'une  industrie,  mais  il 
est  la  matière  première  de  plusieurs  autres,  de  celle  des  tissus,  par 
exemple,  et  de  la  confection.  «Jn  ne  peut  faire  enchérir  les  fils  de 
coton,  de  laine  ou  de  lin  sans  rendre  plus  difficiles  les  conditions 
des  fabricants  de  tissus  de  toute  sorte  et  des  articles  si  variés  de  la 
confection  ;  on  ne  peut  élever  le  prix  des  cuirs  sans  élever  le  prix 
des  chaussures.  Ainsi,  en  faisant  abstraction  des  droits  et  des  in- 
térêts du  consommateur,  on  ne  peut  favoriser  les  filateurs  et  leurs 
alliés  sans  nuire  d'autant  et  plus  à  des  industries  bien  autrement 
importantes  que  la  filature.  M.  Desfossés,  de  Saint-Quentin,  l'a  dit 
dans  l'enquête  de  la  Chambre  des  députés  :  «  La  confection  occupe 
1,200,000  ouvriers  produisant  1,400,000  fr.  ;  l'industrie  du  coton 
occupe  250,000  ouvriers  produisant  800,000  fr.  »  Pourquoi  les 
•âoO.OOO  seraient-ils  préférés  aux  i  ,200,000  ? 

L'augmentation  de  droits  réclamée  par  les  filateurs  et  leurs  alliés 
ne  saurait  être  accordée  sans  rendre  pires  les  conditions  d'indus- 
tries florissantes,  comme  celles  do  Saint-Pierre-lès-Galais,  de 
Fourmies,  de  Tarare,  par  une  injustice  flagrante.  «  Nous  avons 
fois  dans  la  continuation  dos  traités  de  commerce,  a  dit  M.  Boilot, 
délégué  de  Fourmies;  nous  avons  créé  de  grandes  usines,  nous  y 
avons  mis  tout  notre  avoir,  nous  avons  imprimé  à  notre  production 
une  extension  qui  a  été  pour  le  budget  do  la  France  une  source 
abondante  de  revenus.  Nous  venons  vous  demander  de  ne  pas 
anéantir  ces  magnifiques  résultats.  t>  Rien  n'est  plus  juste.  Voil?i 
les  industries  qui  enrichissent  le  pnys  et  qu'il  convient  d'encou- 
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rager,  surtout  quand  elles  ne  demandent  d'autre  encouragement 
que  la  liberté.  Tout  ce  qu'elles  sollicitent  du  législateur,  c'est  qu'il 
consente  à  ne  pas  leur  faire  de  mal,  à  ne  pas  les  ruiner  pour  sa- 
tisfaire la  cupidité  de  quelques  filateurs. 

On  ne  peut  mesurer  du  reste  le  mal  que  causerait  à  ces  industries 
et  à  toutes  celles  qui  exportent  le  relèvement  de  tarifs  réclamé  par 
les  filateurs  et  leurs  alliés  ;  car  ce  relèvement  pourrait  amener  des 
représailles ,  les  étrangers  pourraient  nous  imiter  et  frapper  de 
droits  élevés  les  marchandises  qu'ils  achètent  chez  nous,  habits  et 
chaussures  confectionnés,  soieries,  vins,  articles  de  Paris,  etc.  Le 
relèvement  des  tarifs  serait  une  cause  d'appauvrissement  dont  il 
est  impossible  de  prévoir  la  mesure. 

Quelquefois,  au  lieu  d'invoquer  l'utilité  publique,  les  filateurs  et 
leurs  alliés  invoquent  l'intérêt  des  ouvriers.  Il  leur  est  difficile  de 
montrer  quel  intérêt  les  ouvriers  peuvent  avoir  à  payer  plus  cher 
le  coton  et  le  lin  qu'ils  consomment;  aussi,  pour  nous  en  impo- 
ser à  cet  égard,  a-t-on  recours  à  une  supposition  extravagante, 
celle  de  la  disparition  soudaine  de  toutes  les  fabriques  de  coton  et 
de  lin,  si  les  tarifs  actuels  sont  maintenus. 

En  fait,  si  l'on  considère  tous  les  ouvriers  de  France,  leur  intérêt 
est  d'avoir  la  marchandise  à  bon  marché,  ce  qui  équivaut  pour  eux 
à  une  augmentation  de  salaire.  Ils  ont  un  autre  intérêt,  qui  consiste 
à  ce  que  leur  travail  soit  plus  demandé  et  plus  constamment  de- 
mandé, ce  qui  aura  lieu  si  le  pays,  au  lieu  de  perdre  une  partie  de 
ses  revenus  dans  des  industries  malingres,  dégrève  les  industries 
viables  et  prospères  du  tribut  qu'elles  paient  aux  autres.  Il  est  clair, 
en  effet,  que  le  développement  de  ces  dernières  industries  donne- 
rait plus  d'emploi  aux  ouvriers  que  ne  leur  en  enlèverait  la  dimi- 
nution hypothétique  des  industries  protégées. 

L'utilité  économique  condamne  tout  retour  vers  la  protection. 
Y  trouverait-on  au  moins  quelque  utilité  politique?  Étudions  un 
peu  quels  seraient,  à  ce  point  de  vue,  ses  résultats. 

En  accordant  aux  chefs  de  certaines  industries  la  faculté  de  lever 
un  impôt  à  leur  profit,  le  législateur  constituerait  une  féodalité 
industrielle  dans  le  genre  de  celle  qui  a  été  renversée  en  1789, 
parce  qu'elle  prenait  une  part  dans  les  revenus  des  classes  labo- 
rieuses sans  leur  rendre  aucune  espèce  de  service.  Une  féodalité 
arrivée  à  ce  point  sentirait  que  les  privilèges  dont  elle  jouit  sont 
injustes,  odieux  aux  populations  et  ne  peuvent-être  maintenus 
que  par  l'ignorance  et  la  protection  de  l'autorité  publique  ;  elle 
s'attacherait  donc  par  tous  les  moyens  à  cultiver  l'ignorance  cco- 
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nomique  et  à  conserver,  à  fortitierson  influence  dans  le  gouverne- 
ment. On  aurait  à  côté,  au  sein  des  partis  politiques,  un  parti  pro- 
tectionniste ou  compensateur,  qui  négocierait  ses  voix  dans  les 
Chambres  et  marchanderait  son  influence  aux  gouvernements  assez 
faibles  pour  en  avoir  besoin.  Il  n'y  a  rien  de  brillant  dans  une  pa- 
reille perspective. 

La  formation  d'un  parti  semblable  serait  d'autant  plus  fâcheuse 
en  ce  moment  que  les  électeurs,  sentant  que  les  chfifs  d'industrie 
sont  de  véritables  conservateurs  propres  à  la  gestion  des  affaires 
publiques,  en  ont  nommé  un  assez  grand  nombre.  S'ils  voyaient 
ces  chefs  d'industrie  abandonner  l'intérêt  public  et  abuser  du 
mandat  qu'ils  ont  reçu  pour  servir  un  intérêt  privé,  ils  éprouve- 
raient un  désappointement  très-naturel  et  pourraient  revenir  en 
arrière,  vers  les  anciennes  classes  dirigeantes.  Il  y  a  là  un  danger 
sur  lequel  il  ne  convient  pas  d'insister  ici  davantage  en  ce  moment 
et  qu'il  fallait  indiquer. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  dire  quelques  mots  du  caractère 
anti-industriel  que  des  laveurs  du  gouvernement  donneraient  aux 
chefs  des  entreprises  protégées.  Au  lieu  de  s'ingénier  à  prévoir 
les  difficultés  journalières  que  toute  industrie  rencontre  dans 
sa  marche  et  à  y  faire  face,  ils  ne  songeraient  plus  à  chercher 
un  progrès  toujours  un  peu  chanceux  et  qui  exige  des  efforts 
pénibles.  A  quoi  bon?  Ne  seraient-ils  pas  assurés  d'éternels  béné- 
fices, dès  qu'il  leur  suffirait  de  se  plaindre  et  d'alléguer  la  supé- 
riorité de  leurs  concurrents  étrangers  pour  puiser  dans  les  poches 
de  leurs  concitoyens?  Ils  auraient  bien  plus  de  profit  à  guetter  un 
moment  et  des  circonstances  favorables  pour  faire  admettre  leurs 
prétentions  au  législateur  qu'à  perfectionner  l'industrie  de  la 
filature:  leur  industrie  principale  consisterait  désormais  à  savoir 
se  plaindre,  menacer  et  solliciter  :  l'industrie  qu'ils  exercent  devien- 
drait un  accessoire,  un  simple  prétexte  pour  puiser  dans  la  poche 
des  consommateurs.  Il  y  aurait  là,  sans  parler  de  l'injustice  et  de 
l'immoralité,  une  perte  de  force  évidente,  un  désordre  industriel 
très-préjudiciable  à  l'intérêt  public. 

VI 

Les  prétentions  des  lilateurs  ne  sont  donc  ni  justes,  ni  confor- 
mes à  l'intérêt  économique  ou  politique  du  pays.  Mais  ils  poussent 
des  cris  perçants  :  «  Nous  traversons  une  crise  épouvantable,  di- 
sent-ils; nous  sommes  ou  nous  allons  être  ruinés  nous,  nos  ou- 
vriers, leurs  femmes,  leurs  enfants.  »  Vous  entendez  d'ici  le  reste 
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de  la  tirade.  Laissons-nous  aller  à  la  pitié  et  voyons  si  la  question 
qui  se  présente  n'est  pus  une  question  de  secours.  Rappelons-nous 
que  si,  en  1848,  on  a  refusé  aux  ouvriers  le  droit  au  travail  on 
leur  a  reconnu  le  droit  à  l'assistance.  Pourquoi  la  refuserait-on 
aux  lilateurs  et  à  leurs  alliés? 

Ils  se  récrient  bien  haut  et  s'indignent.  Pourquoi?  N'ont-ils  pas 
insisté  dans  les  enquêtes  à  établir  qu'ils  ne  pouvaient  lutter  centre 
leurs  concurrents  étrangers,  qu'ils  payaient  plus  cher  les  matières 
premières,  les  transports,  les  capitaux,  la  main-d'œuvre.  Qu'est- 
cela,  sinon  la  description  de  l'indigence?  L'indigent  est  l'homme 
qui,  par  laiblessedo  santé,  d'esprit  ou  de  corps,  pardéfaut  d'in- 
telligence ou  de  courage,  ou  par  accident,  ne  peut  plus  suppor- 
ter la  lutte  pour  l'existence  et  vivre  par  lui-même.  Ce  sont  juste- 
ment les  conditions  dans  lesquelles,  à  leur  dire,  nos  industries 
grandes  el  principales  se  trouvent  placées.  Il  faut  donc  les  secourir. 

Marchons  toutefois  avec  précaution,  car  en  naatière  d'assistance 
et  quand  il  s'agit  de  disposer  des  deniers  d'autrui  nul  n'a  le  droit 
d'être  libéral.  On  nous  parle  d'une  crise  longue  et  cruelle;  elle 
existe, elleadéjàcausélaliquidation  de  plusieurs  grandes  filatures, 
mais  ces  filatures  étaient  situées  en  Angleterre  et  aux  États-Unis. 
Tâchons  d'empêcher,  malgré  la  loi  sévère  et  salutaire  qui  régit 
l'industrie,  qu'il  arrive  chez  nous  de  semblables  malheurs,  bien 
qu'ils  arrivent  tous  les  jours  dans  les  industries  non  protégées, 
sans  que  personne  songe  à  réclamer  un  secours  pour  elles. 

Donc  il  s'agira  de  secours.  Rappelons-nous  les  principes  généra- 
lement admis  en  cette  matière.  Le  premier  est  de  donner  à  qui  a 
besoin,  non  à  d'autres.  Le  second  est  de  savoir  au  juste  ce  que 
l'on  donne  en  mesurant  exactement  le  montant  du  secours  au  be- 
soin. Le  troisième  est  que  tout  secours,  étant  une  exception  au 
droit  commun,  ne  soit  établi  qu'à  titre  transitoire  et  distribué  de 
façon  à  ne  pas  encourager  la  multiplication  des  indigents. 

Eh  bien  !  Ces  principes  sont  violés  par  l'habitude  désastreuse 
(l'élever  les  tarifs  sur  la  simple  réclamation  des  chefs  d'industrie. 
En  eftet,  on  accorde  aussi  le  secours  en  aveugle,  sur  la  parole  du 
solliciteur.  Un  manufacturier  vient  vous  dire  :  «je  souffre  ;  vous 
me  devez  un  secours  sur  le  champ.  »  Le  législateur  sait-il,  peut-il 
savoir  quelle  est  exactement  la  situation  de  ce  manufacturier?  Pas 
du  tout.  On  l'amuse  avec  des  généralités;  on  lui  dit  :  «Je  paie 
tant  la  houille,  je  paie  tant  la  main-d'œuvre,  tant  les  machines, 
tant  l'intérêt  des  capitaux  et  mes  concurrents  paient  moins.  »  Ces 
allégations  sont  presqu'impossibles  à  vérifier,  parce  qu'il  y  a  une 
infinité  de  sortes,  de  qualitéset  de  prix.  Un  industriel  éclairé  et  in- 
struit ne  pourrait  peut-être  pas  y  parvenir.  Comment  un  législateur 
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étranger  à  toute  industrie,  un  avocat  par  exemple,  pourrait-il  s'y 
reconnaître?  D'ailleurs  tout  cela  fût-il  vrai,  il  ne  s'en  suivrait  pas 
du  tout  que  le  fabricant  qui  se  plaint  fût  dans  le  besoin.  Car  des 
inégalités  de  condition  peuvent  être  compensées  par  d'autres  iné- 
galités en  sens  contraire.  Il  suffit  au  plaignant  d'exagérer  un  peu 
certains  détails  et  d'en  dissimuler  un  peu  quelques  autres  pour 
présenter  comme  désespérée,  non-seulement  une  situation  difficile, 
mais  même  une  situation  prospère. 

Que  prétend-on  en  venant  au  secours  des  industries  souffrantes? 
Conserveries  entreprises  qui  les  constituent  pour  éviter  la  ruine 
de  ceux  qui  y  sont  engagés  et  la  misère  des  ouvriers.  Pas  davan- 
tage. Si  donc  il  y  a  dans  ces  industries  des  entreprises  qui  font  des 
bénéfices,  ou  simplement  leurs  frais,  elles  ne  doivent  pas  être  se- 
courues, puisque  le  premier  principe  en  matière  d'assistance  est  de 
donner  seulement  à  qui  a  besoin.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  manufac- 
turier dise  :  «je  souffre  »  pour  qu'on  lui  donne  un  secours;  car 
celui  qui,  après  avoir  gagné  200,000  francs  en  1873,  n'en  a  gagné 
que  50,000  en  1878,  souffre  certainement  et  pourtant  il  ne  con- 
viendrait guère  de  le  secourir  par  un  prélèvement  sur  les  revenus 
des  plus  pauvres  de  nos  concitoyens. 

Le  secours  par  voie  d'élévation  des  tarifs  est  donc  vicieux,  car  il 
est  accordé  sans  vérification  des  besoins  et  sans  qu'on  en  connaisse 
l'importance  réelle.  On  vote,  par  exemple  une  élévation  de  droits 
équivalente,  si  l'on  veut,  îi  dix  centimes  par  mètre  de  coton  tissé. 
Le  législateur  pourra  savoir  le  nombre  de  mètres  de  cotons  étran- 
gers qui  auront  payé  le  droit  ;  il  ne  saura  jamais  le  nombre  de  mè- 
tres de  coton  sur  lesquels  ie  consommateur  aura  payé  ces  dix  centi- 
mes au  fabricant  indigène  ;  encore  moins  saura-t-il  le  nombre  de 
mètres  qui  n'auront  pas  été  achetés  par  suite  de  l'élévation  du  prix,  et 
l'importance  des  perturbations  que  cet  impôt  aura  jetées  dans  le 
budget  des  familles  pauvres.  Mais,  au  moins  ce  secours  accordé  au 
fabricant  et  proportionnel  au  nombre  de  mètres  vendus  seru-t-il 
proportionnel  aux  besoins  de  ce  fabricant?  Pas  du 'tout.  Il  sera 
d'autant  plus  élevé  que  la  fabrique  produira  davantage,  plus  abon- 
dant, par  conséquent,  pour  les  gros  fabricants  que  pour  les  petits. 
Les  plus  gros,  ceux  dont  les  frais  généraux  par  mètre  de  coton 
sont  h  peu  près  toujours  les  moins  élevés,  sont-ils  ceux  qui  éprou- 
vent le  plus  de  besoins?  Non.  Ce  sont  ceux  qui  gagnent  le  plus. 
L'élévation  des  tarifs  donne  donc  plus  aux  riches  qu'aux  pauvres, 
plus  à  ceux  qui  gagnent  qu'à  ceux  qui  gagnent  peu  ou  rien.  Elle 
attribue  la  plus  grosse  part  des  sommes  levées  sur  le  malheureux 
consommateur  à  un  grand  nombre  de  ceux  qui  ne  devraient  pas 
être  secourus. 
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Enfin,  ce  système  de  secours,  loin  de  restreindre  le  nombre  de 
ceux  qui  y  prennent  part,  tend  à  l'augmenter.  En  effet,  en  procu- 
rant des  prolits  artificiels  à  des  fabricants  qui,  d^ns  un  régime 
normal,  auraient  des  profits  moindres  on  élève  leur  nombre.  Cha- 
cun est  disposé  à  se  porter  dans  une  industrie  que  le  législateur 
dispense  de  la  responsabilité  en  la  laissantjouir  de  la  liberté,  qu'il 
met  par  un  privilège  spécial  hors  des  conditions  égales  que  la  loi 
fait  aux  autres  industries  ;  on  cherche  une  industrie  favorisée  à  ce 
point,  que  la  plupart  des  autres  et  la  masse  de  la  population  sont 
ses  tributaires  et  tellement  aristocratique  qu'elle  a  le  pouvoir  de 
lever  l'impôt  à  son  profit. 

Si  donc  on  veut  secourir  les  industries  souffrantes,  il  faut  pren- 
dre des  moyens  autres  que  l'élévation  des  tarifs  et  respecter  les 
principes  reconnus  en  matière  d'assistance.  Ces  moyens,  nous 
allons  les  indiquer,  et,  afin  de  résumer  en  moins  de  mots  le  sys- 
tème qui  nous  semble  le  moins  mauvais,  nous  lui  donnerons  la 
forme  précise  d'un  projet  de  loi  dont  voici  les  dispositions  : 

Le  gouvernement,  Considérant  qu'un  certain  nombre  de  branches 
d'industries,  habituées  depuis  plusieurs  générations  à  vivre  en  dehors 
du  droit  commun,  qui  est  la  liberté  du  travail  et  des  échanges,  et  à  re- 
cevoir des  consommateurs  de  leurs  produits  un  secours  que  ceux-ci  sont 
contraints  d'accorder  par  les  tarifs  établis  à  l'importation  des  produits 
similaires  étrangers;  —  considérant  que  cette  forme  de  secours  présente 
l'inconvénient  d'attirer  dans  ces  branches  d'industrie  des  entrepreneurs 
et  des  capitaux  qui,  sous  un  régime  de  droit  commun,  n'y  entreraient 
pas;  qu'elle  présente  en  outre  l'inconvénient  d'attribuer  des  sommes 
considérables,  levées  sur  le  public,  à  des  particuliers  fort  riches  ;  — 
qu'elle  nuit  d'autre  part  aux  intérêts  du  Trésor,  en  empêchant  de 
traiter  les  tarifs  de  douane  au  point  de  vue  fiscal,  de  manière  à  en 
obtenir  pour  les  besoins  de  l'État  le  plus  gros  revenu  possible,  — » 
propose  le  projet  de  loi  suivant  : 

Article  l^''.  Il  sera  dressé,  par  les  soins  de  l'administration  des  doua- 
nes, un  tableau  des  branches  d'industries  protégées  par  des  tarifs  d'im- 
portation et  dont  les  ôhefs  d'entreprise  réclameront  la  continuation  delà 
protection.  —  Ce  tableau  sera  arrêté  par  une  loi.  —  Les  industries  clas- 
sées dans  ce  tableau,  considérées  comme  industries  souffrantes,  seront 
placées  en  dehors  du  droit  commun,  sous  un  régime  d'exception. — Arti- 
cle 2.  Le  nombre  des  entreprises  engagées  dans  les  industries  souffrantes 
ne  pourra  être  augmenté  ;  les  entreprises  existantes  ne  pourront  être 
agrandies,  ni  engager  un  nombre  d'ouvriers  plus  grand  que  celui  qui 
existera  au  moment  delà  promulgation  de  la  présente  loi.  —  Article  3. 
Afin  d'éviter  toute  contravention  à  l'article  ci -dessus,  le  ministre  de  l'a- 
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griculture  et  du  commerce  nommera  des  surveillants  ou  inspecteurs 
chargés  de  vérifier,  par  un  inventaire  d'entrée,  le  capital  des  entreprises 
placées  sous  ce  régime,  et  d'en  surveiller  les  opérations,  notamment  la 
confection  des  inventaires  de  fin  d'année,  les  répartitions  de  bénéfices, 
ainsi  que  les  prélèvements  de  toute  sorte  pratiqués  par  les  entrepre- 
neurs.— Ces  inspecteurs  rendront  compte  par  semestre,  et  plus  souvent 
s'il  en  est  besoin,  du  mouvement  des  entreprises  soumises  à  leur  sur- 
veillance. —  Article  4.  Les  entrepreneurs  engagés  dans  les  industries 
souffrantes  auront  droit  à  l'assistance  publique,  lorsqu'ils  auront 
éprouvé  des  pertes  réelles  et  qu'ils  pourront  établir  que  ces  pertes  n'ont 
pas  pour  cause  la  mauvaise  dîTection  donnée  à  l'entreprise,  ni  un  dé- 
faut de  prévoyance,  de  vigilance  ou  d'énergie  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  —  Article  5.  Les  secours  à  accorder  par  le  trésor  public  au 
chef  d'entreprise  qui  n'aura  pas  fait  ses  frais  seront  limités  .  1°  à  l'in- 
térêt, au  taux  courant,  du  capital  ;  2°  au  salaire  du  chef  d'industrie, 
évalué  d'après  ceux  qui  sont  payés  aux  employés  de  l'État  dans  des 
fonctions  équivalentes.  —  Article  6.  Ces  secours  ne  seront  qu'une 
avance,  qui  devra  être  remboursée  à  l'État,  dans  le  cas  où  l'entreprise 
viendrait  à  faire  des  bénéfices.  —  ^Ktde  7.  Les  entrepreneurs  soumis 
au  ri^gime  des  industries  souffrantes  pourront,  quand  ils  le  jugeront 
convenal)le,  sortir  de  ce  régime  pour  rentrer  dans  le  droit  commun,  et 
ces  industries  resteront  ouvertes  à  tout  entrepreneur  qui  voudra  s'y 
engager  sous  le  régime  du  droit  commun,  en  renonçant  d'avance  à  toute 
protection  spéciale  de  la  part  de  l'État.  —  Article  8.  Lorsque  le  tableau 
des  entreprises  soumises  au  régime  des  industries  souffrantes  aura  écé 
dressé,  le  ministre  des  finances  procédera  à  la  révision  des  tarifs  doua- 
niers, de  manière  à  augmenter  le  plus  possible,  de  ce  chef,  le  revenu 
public,  afin  de  faire  face  aux  charges  nouvelles  qui  pourront  résulter 
de  l'application  de  la  présente  loi. 

,Nous  ne  recommandons  certes  pas  ce  projet  de  loi.  Nous  pen- 
sons qu'il  convient  que  l'industrie  reste  libre  et  responsable,  sans 
aucun  droit  à  l'assistance.  Mais  nous  maintenons  que  le  régime 
de  secours  énoncé  dans  ce  projet  serait  infiniment  préférable  à  une 
élévation  quelconque  des  tarifs  d'importation.  Nous  ne  le  présen- 
tons qu'à  titre  de  succédané,  comme  le  moyen  le  plus  eflicace  et  le 
moins  injuste  de  conserver  toutes  les  entreprises  qui  existent  dans 
les  industries  qui  demandent  une  protection  spéciale.  Puisqu'on 
invoque  en  faveur  des  plaignants  de  vieilles  idées,  de  vieux  usages, 
la  sainte  routine,  qui  font  accepter  sans  répugnance  les  choses  les 
plus  déraisonnables,  nous  consentons  h  y  donner  les  mains,  et  à 
voir  proclamer  le  droit  à  l'assistance  des  industries  soulTrantes 
qui  ont  joui  jusqu'ici  de  la  protection  douanière.  Qu'on  soit  indul- 
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gent  pour  les  personnes,  libéral  même,  un  peu  prodigue,  s'il  le 
faut  ;  c'est  le  rachat  des  anciennes  erreurs.  Mais  repoussons  bien 
loin  le  principe  funeste  de  la  protection,  comme  contraire  à  la 
liberté,  à  l'égalité,  à  la  justice,  en  un  mot  h  l'intérêt  national. 
On  a  pu  le  tolérer  pendant  les  siècles  d'ignorance,  lorsqu'on  ne 
connaissait  les  choses  de  l'industrie  que  par  des  aperçus  superfl- 
ciels,  des  vues  confuses  et  des  théories  creuses,  mais  il  ne  saurait 
aujourd'hui  supporter  une  discussion  sérieuse. 

Lorsqu'on  réfléchit  sur  les  demandes  des  filateurs  et  de  leurs 
alliés,  on  est  étonné  de  l'attention  qu'elles  obtiennent  dans  les 
Chambres  législatives.  On  remarque  que  ces  demandes  ne  sont 
appuyées  par  aucun  titre  susceptible  de  supporter  une  minute 
d'examen,  qu'elles  tendent  à  favoriser  un  groupe  d'indnstries  qui 
n'occupe  pas  au  delà  de  quelques  centaines  de  mille  âmes,  et  dans 
lequel  il  rv'y  a  d'intéressés  sérieusement  que  mille  chefs  d'industrie 
environ.  Pour  favoriser  ce  millier  d'individus,  il  faut  sacrifier  non- 
seulement  la  masse  des  consommateurs,  mais  toutes  les  industries 
d'exportation  dont  la  confection  seule  occupe  1,400,000  personnes, 
et  intéresse  des  entrepreneurs  par  dizaines  de  mille.  Et  on  délibère  ! 
Cela  tient  à  ce  que  les  industries  plaignantes,  et  surtout  la  filature, 
sont  constituées  en  groupes  nombreux  dirigés  par  des  chefs  riches 
toujours  présents,  que  l'on  entend  et  voit  à  toute  heure,  tandis  que 
les  industries  qu'il  s'agit  de  sacrifier  sont  dispersées  en  un  grand 
nombre  d'entreprises,  sous  la  direction  de  chefs  peu  représentés 
dans  les  assemblées,  peu  bruyants.  On  voiteton  entend  les  filateurs, 
on  ne  voit  ni  n'entend  guère  ceux  dont  ils  veulent  faire  leurs  vic- 
times. C'est  l'histoire  des  multitudes  inférieures  en  force  aux  sol- 
dats bien  disciplinés  et  conduits  sans  scrupule.  —  Heureusement, 
Une  s'agit  pas  ici  d'une  lutte  militaire,  mais  de  justice,  et  lorsqu'il 
faudra  combattre  pacitiquement,  les  nombres  retrouveront  toute 
leur  valeur  au  scrutin. 

VII 

Concluons.  La  liberté  du  travail  est  la  base  de  notre  droit  com- 
mun, la  loi  souveraine  de  l'industrie  dans  la  société  moderne. 
Sous  ce  régime,  chacun  travaille  comme  il  l'entend,  dans  la  bran- 
che qu'il  choisit,  à  ses  périls  et  risques,  sans  avoir  de  compte  à 
rendre  h  qui  que  ce  soit  ;  mais,  parcontre,  c'est  à  lui  de  gagner  de 
quoi  satisfaire  à  ses  besoins,  ou,  en  d'autres  termes,  à  faire  ses 
revenus.  Il  n'a  de  secours  îi  réclamer  de  personne  ;  ni  des  parti- 
culiers placés  dans  les  conditions  de  concours  où  il  se  trouve  placé 
lui-même  ;  ni  de  l'Etat,  parce  que  l'Etat  n'a  d'autres  revenus  que 
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ceux  qu'il  prélève  h  titre  d'impôt  sur  les  particuliers,  pour  subve- 
nir aux  besoins  d'utilité  publique  exclusivement.  A  ce  régime  on 
a  établi  une  exception  :  on  a  considéré  comme  une  dépense  d'uti- 
lité publique,  le  secours  au  moyen  duquel  on  assiste  les  malheu- 
reux dont  les  revenus  sont  insuffisants  à  les  faire  vivre. 

Les  protectionnistes  demandent  qu'on  introduise  une  seconde 
exception  en  faveur  des  industries  souffrantes.  Cette  exception  n'est 
pas  j  ustifiée,  car  elle  n'irait  pas  à  moins  qu'au  renversement  du  prin- 
cipe de  la  liberté.  Où  en  serait-on,  s'il  fallait  secourir  tous  les  fabri- 
cants et  commerçants  qui  font  de  mauvaises  affaires?  On  dépouil- 
lerait ceux  dont  les  affaires  ont  été  bien  conduites,  les  meilleurs, 
pour  donner  à  ceux  qui,  d'une  manière  ou  d'autre,  sont  inférieurs. 
On  ferait  de  la  société  un  vaste  dépôt  de  mendicité,  ou,  si  l'on  veut, 
un  couvent  communiste.  On  ne  peut  entrer  dans  cette  voie,  et,  si 
l'on  y  entre  temporairement,  il  faut  déterminer  et  limiter  le  che- 
min qu'on  veut  y  faire. 

Nous  n'avons  eu  garde  d'entreprendre  la  discussion  des  alléga- 
tions portées  devant  les  commissions  d'enquête  par  les  chefs  d'in- 
dustrie protectionnistes.  La  plupart  de  ces  allégations  sont 
inexactes,  toutes  sont  incomplètes  et  discutables.  Nous  ne  relcve- 
ronspasles  lamentationsdc  ces  branches  d'industrie  dans  lesquelles 
les  sociétés  anonymes  ont  distribué  depuis  dix-huit  ans  de  beaux 
dividendes  à  leurs  actionnaires,  dont  les  chefs  n'ont  cessé  de  s'en- 
richir. Il  y  a  ccîrtainement  dans  tout  ce  qui  a  été  dit  une  multitude 
d'assertions  contraires  à  la  vérité,  qui  seraient  révoltantes  dans 
les  relations  privées,  et  qui  semblent  très-simples  quand  il  s'agit 
des  intérêts  des  contribuables.  Remarquons  seulement  que  si 
on  ajoute  foi  aux  plaintes  consignées  dans  les  enquêtes,  on  aura 
une  bien  pauvre  idée  des  industries  plaignantes  :  on  devra 
conclure  que  ces  industries,  conduites  par  des  chefs  pusillanimes, 
sont  condamnées  il  périr,  comme  les  animaux  inférieurs  péris- 
sent en  présence  des  races  supérieures.  Ces  industries*  pour  les- 
quelles la  nation  a  fait  tant  de  sacriUces  depuis  1810,  ne  se- 
raient pas  viables  et  n'auraient  devant  elles  aucun  avenir:  il  ne 
resterait  qu'à  les  limiter,  puisqu'elles  ne  peuvent  produire  qu'à 
perte,  sauf  à  secourir  les  personnes  dignes  d'intérêt  qui  s'y  trou- 
veraient engagés.  La  nation  agirait  comme  un  chef  d'industrie  in- 
telligent qui,  lorsqu'il  a  fait  une  entreprise  dans  laquelle  il  ne  peut 
réussir,  la  liquide  el  se  retire.  Pourquoi?  Tout  simplement  parce 
qu'il  n'a  pas  envie  de  diminuer  et  encore  moins  de  sacrifier  sa 
fortune. 

Pourquoi  s'entôterait-on  à  prendre  sur  les  revenus  de  la  nation 
de  quoi  faire  vivre  des  industries  qui,  de  l'aveu  de  leurs  chefs. 
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ne  seraient  pas  viables,  qui  seraient  les  non-valeurs  et  les  ré- 
mores  de  l'industrie  nationale?  Il  vaudrait  mieux  évidemment  y 
renoncer  que  de  grever,  pour  les  soutenir,  les  industries  qui  se 
portent  bien.  Pourquoi  la  France  s'obstinerait-elle,  par  exemple, 
à  filer  du  coton,  au  lieu  de  l'acheter  au  dehors  pour  faire  des  tissus 
et  des  articles  confectionnés  auxquels  elle  réussit  si  bien,  sans  sa- 
crifice d'aucune  sorte?  N'est-il  pas  de  toute  évidence  qu'elle  gagne- 
rait à  cette  transformation  de  son  industrie? 

Supposons  qu'il  survienne  une  révolution  industrielle  possible, 
que  la  filature  du  coton  porte  son  centre  dans  l'Inde  et  s'y  déve- 
loppe à  des  conditions  inaccessibles  à  l'industrie  française.  Fau- 
drait-il s'obstiner  encore  à  soutenir  une  concurrence  impossible, 
et  diminuer  nos  revenus  de  gaîté  de  cœur?  Autant  vaudrait  pré- 
tendre récolter  à  grands  frais,  en  France,  le  colon,  le  café  et  le 
thé  que  nous  achetons  à  peu  de  frais  avec  des  revenus  provenant 
d'autres  industries. 

Donc,  si  les  protectionnistes  disent  vrai,  leurs  industries  sont 
mauvaises  et  doivent  être  liquidées  le  plus  doucement  possible  : 
s'ils  ne  disent  pas  vrai,  il  ne  faut  tenir  compte  de  ce  qu'ils  disent. 
En  tout  cas,  il  n'y  a  nul  motif  pour  établir  en  leur  faveur  une 
inégalité  injuste  et  révoltante,  pour  leur  donner  le  pouvoir  de 
lever  sur  nous  un  impôt  qui  ne  doit  être  levé  que  par  le  gouverne- 
ment, pour  les  besoins  des  services  publics. 

Il  seraii  bien  étrange  que  le  gouvernement  cédât  aux  prolec- 
lionnisles  dans  ce  moment  où  il  entreprend  pour  quatre  ou  cinq 
milliards  de  travaux  de  ports,  de  canaux,  de  chemin  de  fer,  qu'il 
mit  un  obstacle  au  commerce  au  moment  même  où,  au  prix  de 
sacrifices  énormes,  il  veut  lui  ouvrir  de  nouvelles  voies.  A  quoi 
bon  ouvrir  des  voies  de  communi-cation,  si  l'on  mettait  obstacle 
à  la  circulation  des  marchandises?  Ce  serait  agir  comme  un  ingé- 
nieur qui  ordonnerait  de  jeter  beaucoup  de  charbon  sous  la 
chaudière  d'une  locomotive  et  en  même  temps  de  serrer  les  freins. 
Ce  serait  tout  simplement  insensé. 

En  résumé,  les  prétentions  protectionnistes  sont  injustes,  con- 
traires à  l'utilité  économique  et  politique  du  pays,  nuisibles  aux 
industries  les  plus  respectables,  qui  sont  celles  qui  produisent 
sans  rien  demander  et  luttent  bravement  sans  se  plaindre  contre 
la  crise  et  l'élévation  des  tarifs  étrangers.  Si  ces  prétentions  s'ex- 
cusent par  de  vieilles  théories  et  de  vieilles  habitudes,  si  l'on 
veut  être  indulgent  et  un  peu  plus  qu'indulgent  pour  les  indus- 
tries qui  se  plaignent  et  implorent  un  secours,  qu'on  le  leur 
accorde;  mais  que  ce  secours  soit  mesuré  aux  besoins  et  limité  aux 
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entreprises  dont  la  détresse  sera  constatée  et  ne  soit  pas  attribué  à 
des  indigents  millionnaires.  Gardons-nous  d'élever,  en  tout  cas, 
des  tarifs  d'importation  déjà  trop  élevés. 

Il  s'agit  pour  nos  législateurs  de  prendre  un  parti  décisif.  S'ils 
s'engageaient  dans  une  réaction  protectionniste,  ils  déclareraient  la 
guerre  aux  industries  libres  et  prospères  pour  faire  des  industries 
protégées  une  aristocratie  mendiante,  paresseuse  et  insatiable.  Ils 
créeraient  des  éléments  de  discorde  civile  dont  nous  n'avons  pas 
besoin  et  entreraient  dans  une  voie  socialiste  dangereuse  à  tous  les 
points  de  vue.  Une  fois  cette  concession  faite,  ils  ne  pourraient 
sans  inconséquence  repousser  des  prétentions  plus  redoutables 
que  celles  des  protectionnistes,  mais  beaucoup  moins  iniques.  Ils 
provoqueraient  très-probablement  de  la  part  des  nations  étran- 
gères des  représailles  qui  seraient  funestes  à  nos  industries  d'ex- 
portation. 

S'ils  résistent,  au  contraire,  soit  qu'ils  accordent  ou  n'accordent 
pas  un  secours  aux  industries  qui  veulent  être  favorisées,  les  na- 
tions étrangères  n'auront  nul  prétexte  venant  de  notre  part  pour 
élever  leurs  tarifs  :  on  verra  s'arrêter  peut-être  la  réaction  protec- 
tionniste qui,  à  la  suite  des  Etats-Unis,  semble  avoir  gagné  un 
grand  nombre  de  gouvernements.  Lorsque  la  crise  actuelle  sera 
passée,  on  pourra  abaisser  encore  les  tarifs,  de  telle  sorte  que 
toutes  les  branches  d'industrie  dans  lesquelles  la  nature  du  sol  ou 
le  génie  du  peuple  nous  assure  des  avantages  sur  nos  rivaux  dans 
le  concours  universel  puissent  se  développer  sans  contrainte,  sans 
être  obligées  de  compenser  par  un  prélèvement  sur  leurs  revenus 
l'infériorité  des  industries  que  l'on  protège  encore  aujourd'hui.  La 
paix  publique  y  gagnera  par  la  suppression  d'une  grande  injus- 
tice ;  la  richesse  publique,  délivrée  d'une  charge  très-lourde,  n'y 
gagnera  pas  moins,  tandis  que  nos  relations  avec  les  peuples 
étrangers  deviendront  plus  fréquentes  et  plus  amicales. 

Courcelle-Seneuil. 
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LA  RECHERCHE 

DE   LA 


PATERNITÉ  DES  ENFANTS  NATURELS 

ET   LA   POPULATION 


Le  Sénat  a  été  saisi,  au  mois  de  février  1878,  par  quatre  de 
ses  membres,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
la  recherche  de  la  paternité  des  enfants  nés  hors  mariage,  inter- 
dite par  l'article  340  du  Code  civil,  alors  qu'elle  est  admise  par  la 
plupart  des  législations  étrangères,  et  même  en  Franee  par  la. ju- 
risprudence des  Cours,  sous  forme  d'interprétation  de  l'art.  1384. 

Les  signataires  de  la  proposition  sont  :  M.  Bérenger,  son  prin- 
cipal auteur,  et  AIM.  de  Belcastel,  Foucher  de  Careil  et  Schœl- 
cher.  Ces  honorables  sénateurs,  bien  que  séparés  d'ordinaire  en 
politique,  se  sont  trouvés  réunis  en  cette  circonstance  par  un 
même  sentiment  d'équité  charitable  et  surtout  par  une  même  sol- 
licitude pour  l'élément  essentiel  des  forces  nationales,  représenté 
par  la  population.  —  C'est  à  ce  dernier  point  de  vue  que  la  ques- 
tion des  enfants  naturels  et  la  proposition  de  loi  qui  les  concerne 
doivent  être  examinées  ici. 

I 

Sous  l'ancien  droit  français,  resté  en  vigueur  jusqu'à  la  pro- 
mulgation du  Code  civil  (avril  1803),  la  recherche  de  la  paternité 
était  admise.  —  On  se  plaignait  beaucoup  alors,  il  est  vrai,  des 
graves  abus  que  cette  faculté  entraînait  ;  mais  il  a  bien  faliu  re- 
connaître depuis  que,  par  cela  seul  qu'elle  existait,  elle  agissait 
comme  un  frein  moralisateur,  elle  restreignait  le  nombre  des  en- 
fants naturels  et  sauvait  la  vie  à  beaucoup  d'entre  eux,  en  leur 
assurant,  à  défaut  du  nom  et  de  l'appui  paternels,  des  soins  et  des 
aliments  dans  leur  premier  âge. 

L'art.  340  du  Code  civil,  qui  interdit  la  recherche  de  la  pater- 
nité (sauf  dans  le  cas  de  rapt,  lorsque  l'époque  de  l'enlèvement 
correspond  à  celle  delà  conception),  a  semblé  d'abord  avoir  atteint 
son  but,  en  mettant  fin  pour  un  temps,  non  pas  à  la  licence  des 
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mœurs,  comme  on  va  le  voir,  mais  aux  procès  scandaleux  dont  se 
préoccupaient  les  législateurs  de  l'an  xi.  —  A  quel  prix  le  silence 
des  filles  et  des  femmes  séduites  a-t-il  été  obtenu,  et  quel  profit 
la  morale,  l'ordre  public  et  la  force  nationale  en  ont-ils  retiré?  — 
Voici  ce  que  la  statistique  officielle  répond  à  cette  double  question. 

En  1801,  sous  le  régime  légal  de  la  recherche  de  la  paternité 
des  enfants  nés  hors  mariage,  sur  903,418  naissances  enregistrées 
à  l'état  civil  : 

862,053  résultaient  d'unions  légitimes, 
et  41,365  étaient  celles  d'enfants  naturels. 
Soit,  pour  ceux-ci,    uneproportion  de  4,57  p.  100  du  total 
ou  de  1  sur  21,8. 

En  1802,  sur  918,703  naissances,  on  en  compte  42,708  d'enfants 
naturels,  soit  une  proportion  de  4,64  p.  100  ou  de  1  sur  21,5. 

En  1803-4,  année  de  la  promulgation  du  Code,  dont  les  disposi- 
tions nouvelles  n'étaient  encore  connues  que  des  légistes,  le  nombre 
des  enfants  naturels  n'augmente  que  faiblement  :  43,377  sur 
907,305  naissances  ;  mais  à  partir  de  ce  moment  le  mal  va  toujours 
grandir,  à  mesure  que  les  hommes  sauront  mieux  que  l'impunité 
légale  est  assurée  à  leur  inconduite,  et  que  la  femme  seule  en  est 
responsable. 

En  1806  sur  91G.179  naissances  :  47.209  d'enfants  naturels. 

1807  —   925.117  —  49.021  — 

1808  —   912.840  —  49.84-2  — 

1809  —  933.391  —  52.783  — 

La  proportion  s'est  déjà  élevée  en  six  ans  à  1  sur  17,08,  et  elle 
ne  doit  plus  s'arrêter  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  enfants  natu- 
rels atteigne,  en  1859,  le  chiffre  maximum  de  80,409  sur  1,017,896 
naissances,  soit  1  sur  12,65.  Sans  arriver  aussi  haut,  la  moyenne 
des  vingt  années  comprises  entre  1851  et  1870  est'  encore  de 
73,364 enfants  naturels  sur  1,011,005  naissances,  soit  7,  25  p.  100, 
ou  1  sur  13,77. 

Il  convient  d'ailleurs  de  dire,  dès  à  présent,  pour  écarter  du  dé- 
bat toute  passion  politique,  que  la  forme  du  gouvernement  de  la 
France  n'a  exercé  aucune  induencc  spéciale  sur  ce  triste  progrès 
dans  la  débauche,  dont  la  cause  principale  doit  être  surtout  impu- 
tée h  l'encouragement  donné  par  la  loi  à  l'inconduite  et  à  la  dé- 
loyauté masculine.  —  Quatre  fois,  en  eflet,  sous  la  Restauration, 
la  moyenne  annuelle  de  70,000  enfants  naturels  a  été  atteinte  ou 
dépassée  :  il  en  a  été  de  môme  huit  fois  sous  la  monarchie  de  Juil 
4"  SKnrE,  T.  V.  —  iS  janvier  1879,  3 
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let;  treize  fois  de  1854  h  1870,  et  si  elle  s'est  abaissée  au-dessous, 
de  1871  à  1875  inclus,  en  même  temps  que  le  nombre  total  des 
naissances  diminuait  de  plus  de  100,000  par  an  (861,708  au  lieu 
de  1  011,  005),  la  proportion  des  enfants  naturels 'est  devenue 
plus  forte  (67,104),  soit  7,78  p.  100  ou  1  sur  12,8,  à  mettre  en  re- 
gard de  4,57  p.  100  et  de  1  sur  21,8,  en  1801. 

Ainsi  donc,  25  à  28,000  enfants  naturels  de  plus  par  année  (1), 
voilà  ce  que  la  moralité  publique  a  gagné  aux  sévérités  pudibondes 
des  chastes  auteurs  du  Code  civil  ;  —  on  va  voir  maintenant  ce 
qu'elles  ont  coûté  à  l'humanité  et  à  la  population  française. 

L'abandon  des  filles-mères  par  ceux  qui  les  ont  séduites  a  trop 
souvent  pour  conséquence  naturelle  et  fatale  de  multiplier  les 
avortements  et  les  infanticides  inconnus,  qui  échappent  si  facile- 
ment à  l»a  justice,  surtout  dans  les  villes.  De  Ih  vient,  pour  la  plu- 
part des  médecins  spécialistes,  la  quantité  anormale  des  mort-nés 
de  la  catégorie  des  enfants  naturels,  par  rapport  aux  mort-nés  de 
la  classe  des  enfants  légitimes  (4,23  p.  100  de  ceux-ci  contre  8,11 
p.  100  des  autres,  et  beaucoup  plus  dans  les  grandes  villes)  (2).  — 
Nul  doute  ne  peut  s'élever  sur  la  cause  de  cette  affligeante  diffé- 
rence, et  que  la  misère  de  la  mère  abandonnée  à  la  fin  de  sa  gros- 
sesse, que  les  mauvais  conseils  de  la  honte  et  les  égarements  du 
désespoir,  ne  soient  pour  beaucoup  dans  des  accidents  si  nom- 
breux, si  fréquemment  criminels,  et  qui  coûtent  la  vie  à  plus  de 
2,000  enfants  par  année  (3). 

Le  tribut  exceptionnel  payé  à  la  mort  par  les  enfants  naturels 
est  encore  plus  élevé  pendant  la  première  année  qui  suit  la  nais- 
sance que  pendant  leur  existence  utérine. 

Cette  première  année,  si  funeste  pour  tous  les  enfants,  est  sur- 
tout fatale  à  ceux  dont  il  s'agit.  Tandis  que,  pour  les  enfants 
légitimées,  la  part  des  décès  de  la  première  année  est  de  16,8  p.  100, 
elle  s'élève  à  32,2  sur  100  enfants  naturels,  —  près  du  double  (4), 
—  ce  qui  enlève  annuellement  plus   de  10,000  enfants   qui,  s'ils 


(1)  En  faisant  une  seule  moyenne  pour  les  25  dernières  années  (1851  à  1875), 
on  trouvera  pour  total  des  naissances  annuelles  le  nombre  de  946,542,  dont 
71,868  d'enfants  naturels;  et  en  appliquant  au  premier  nombre  la  proportion 
de  4,57  0/0  de  1801,  on  trouve  seulement  43,257  au  lieu  de  71,868,  soit,  dans  la 
réalité,  par  suite  des  progrès  du  vice,  une  différence  en  plus  de  28,611  enfants 
naturels  par  année. 

(2)  V.  Démographie  figurée  de  la  France,  par  M.  le  Dr  Eertillon. 

(3)  Le  calcul  donne  le  chiffre  de  2,894. 

(4)  Et  même  jusqu'à  55  0/0  en  moyenne  pour  les  enfants  assistés  envoyés  en 
nourrice.  (Joseph  Lefort,  Journal  des  Économistes  du  15  novembre  1878,  p.  222j. 
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eussent  été  conservés  à  ce  moment  et  soumis  seulement  ensuite 
aux  lois  ordinaires  de  la  mortalité,  auraient  pu  fournir,  à  l'âge  de 
vingt  ans, un  appoint  d'au  moins  3,000  adultes  (1)  à  la  population 
de  la  France,  dont  l'accroissement  est  si  lent. 

Ce  n'est  pas  seulement,  d'ailleurs,  sur  le  chiffre  de  la  population 
que  la  plaie  des  naissances  irréguliôres  exerce  une  influence  fu- 
neste; c'est,  en  même  temps,  sur  sa  valeur  morale,  sur  ses  forces 
productives.  Dans  toutes  les  sociétés,  l'ordre  public,  la  sécurité 
des  personnes  et  des  biens,  sont  incessamment  menacés  et  troublés 
par  une  armée  occulte  de  malfaiteurs  qui  se  recrute  en  grande 
partie  dans  les  rangs  des  déshérités  de  la  vie  ;  et  combien  sont 
pressés  ceux  des  enfants  naturels,  abandonnés  ou  à  peu  près  dès 
leur  naissance  ;  sans  famille,  sans  éducation  morale,  et  livrés  à 
toutes  les  tentations  du  besoin,  à  toutes  les  excitations  de  la  haine 
et  de  l'envie.  On  en  a  souvent  évalué  le  nombre  à  1,300,000,  ce 
qui  doit  être  exagéré  d'un  grand  tiers  (2),  mais  laisse  encore,  toute 
déduction  faite,  près  d'un  million  de  malheureux  désavoués,  dont 
une  fraction  inconnue  s'engage  dans  l'armée  du  mal. 

Quelle  est  cette  fraction?  les  notes  d'audience  et  les  statistiques 
Judiciaires  qui  les  résument  négligent  à  tort  de  la  faire  connaître, 
mais  ils  doivent  être  nombreux,  les  enfants  naturels  reniés  par 
leurs  parents,  parmi  les  1,800  accusés  de  crimes  déférés  aux  cours 
d'assises,  et  les  500,000  condamnés  par  la  police  correctionnelle, 
contre  lesquels  la, justice  sévit  chaque  année  (3),  et  enûn  parmi  les 
prostituées,  inscrites  ou  non. 


(1)  La  moyeune  annuelle  des  naissances  hors  mariaga 

depuis  vinirt-cinq  ans  étant  de 71.868 

la  mortalité  de  32,2  0/0  sur  les  enfants  naturels  en  en- 
lève près  d'un  tiers,  soit 23,1U 

tandis  que  rimpiM  mortuaire  de  16,8  0/0  sur  les  enfants 

légitimes  en  prendrait  seulement 12.074 

Soiî  une  ditTéreucc  eu  plus  de 11.007     des   enfants 

dont  il  resterait,  d'après  les  tables  de  Duvillard,  5,580  vivants  à  l'âge  de  20  ans 
et  7,010,  si  l'on  comprend  dans  le  calcul  les  2,891  mort-nés  dont  on  pourrait 
conserver  l'existence.  (V.  note  3.) 

(2)  Pour  1875,  les  chiffres  de  la  statistique  officielle  sont  :  4791  accusés  de 
crimes;  524,703  condamnés  en  police  correctionnelle,  dont  39,584  à  la  prison  «t 
485,119  à  l'amende.  On  compte,  en  outre,  444,322  contraventions. 

(3)  D'après  les  documents  officiels,  environ  3  millions  de  naissances  d'eniants 
naturels  ont  été  constatées  depuis  cinquante  ans,  —  1826  à  1875,  —  un  tiers 
environ  ont  été  reconnus,  reste  à  2  millions,  dont  plus  de  la  moitié  a  succombé 
a^ant  d'atteindre  la  vingtième  année,  reste  doue  1  million  qui  compnu  i  les  eu- 
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II 

Tel  est,  sous  le  rapport  des  faits  matériels  et  de  leurs  consé- 
quences morales,  l'élat  exact  de  la  question  des  enfants  naturels. 
—  Si  l'interdiction  légale  de  la  recherche  de  la  paternité  de  ces 
enfants  n'est  pas  la  cause  unique  du  mal  profond  dont  nous  ve- 
nons de  constater  les  ravages,  elle  en  est  du  moins  la  cause  prin- 
cipale, et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  dès  lors  que  celte  disposi- 
tion soit  depuis  longtemps  le  sujet  des  plaintes  et  des  réclamations 
des  hommes  de  bonne  volonté  qui  se  préoccupent  à  un  titre  quel- 
conque des  questions  sociales.  Tous  :  hommes  politiques,  philo- 
sophes, administrateurs,  moralistes,  littérateurs,  médecins,  ma- 
gistrats, professeurs  ou  simples  avocats  (1).  sont  unanimes  à 
reconnaître  et  à  proclamer  la  nécessité  et  l'urgence  d"un  adoucis- 
sement aux  sévérités  infanticides  de  la  loi  française. 

Lesjurisconsultes  ne  se  sont  pas  bornés  fi  parler  et  à  écrire  sur 
la  question  :  ceux  qui  étaient  en  position  d'agir  l'ont  fait,  et  trou- 
vant dans  le  Code  lui-même  un  moyen  indirect  de  tempérer  ses 
rigueurs,  il  en  est  résulté  une  jurisprudence  trop  peu  connue,  et 
qui  est  comme  la  préface  et  la  prise  en  considération  anticipée 
de  la  proposition  de  loi  dont  nous  nous  occupons. 

C'est  la  Cour  d'appel  de  Bastia  qui  semble  avoir  été  la  pre- 
mière (2)  à  distinguer  entre  la  recherche  de  la  paternité,  interdite 
par. l'art.  340  du  Code  civil,  et  la  demande  en  réparation  de  dom- 
mage, admise  par  l'art.  1382.  La  Cour  n'avait  pas  osé,  toutefois, 
bien  que  des  aliments  fussent  réclamés  en  faveur  de  l'enfant  né  de 
la  séduction,  aller  jusqu'au  bout  de  la  doctrine  qu'elle  établissait, 
et  l'arrêt  rendu  se  bornait  à  accorder  des  dommages-intérêts  à  la 

fants  au-dessous  de  1(3  ans  et  les  vieiHards  au-dessus  de  60,  qui  no  sont  pas 
encore  ou  ne  sont  plus  bien  dang-ereux  (1  0/0  d'accts^^és  de  crimes  au-dessous  de 
IG  ans,  et  G  0/0  au-dessus  de  GO  ans). 

(1)  On  formerait  une  bibliothèque  des  livres  et  des  articles  de  revues  dans  les- 
quels la  question  est  traitée,  et  l'on  emplirait  des  volumes  avec  les  citations  des 
ouvrages  où  elle  est  touchée  incidemment;  on  se  bornera  ici  &  mentionner 
quelques  noms  d'auteurs.  M.  Jules  Simon,  ancien  ministre  et  sénateur, 
doit  être  nommé  le  premier;  à  côté  de  lui  viennent  se  ranger  M.  Albert 
Gigot,  en  ce  moment  préfet  de  police,  MM.  Focillon,  Villermé,  Alex.  Woill, 
A.  Dumas,  Legoyt.  L.  Richer,  Le  Play,  Fovicher  de  Cai-eil,  N.  Brochard,  etc.,  et 
parmi  le*  hommes  spéciaux,  MM.  le  président  Poitou,  Lacointa,  Marcadé,  Mor- 
relot,  Valette,  Jacquier,  Accolas,  etc. 

(2)  Nous  empruntons  tout  l'exposé  de  la  jurisprudence  à  l'exposé  des  motifs 
de  le.  proposition  de  loi  c'e  MM.  Bérengei,  de  Delcas'.el,  Foucher  de  Car.nl  et 
Schœlcher,  sénateurs. 
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mère,  sans  rechercher  si  l'enfant  qu'elle  avait  mis  au  jour,  était 
M  le  fruit  de  son  union.  » 

La  Jurisprudence  a  maintes  fois  franchi  cette  limite  depuis  !834. 
Pour  ne  parler  ici  que  des  Cours  d'appel,  on  cite  les  arrêts  sui- 
vants: —  Bordeaux,  5  août  1847,  5. janvier  1848,  23  novembre 
1ÎS52;  —  Gaen,  6, juin  1850 et  10  juin  ISOiJ;  —  Montpellier,  10 mai 
18.j1;  —  Dijon,  16  avril  1861  ;  —  Colmar,  31  décembre  1863;  — 
Aix,  8  avril  1863;  —  Angers,  30  avril  1873. 

D'après  ces  arrêts,  analysés  dans  les  sommaires  des  tables  pé- 
riodiques de  Dalloz  (au  mot  :  Promesse  de  mariage)  «  une  femme 
peut  être  admise  à  prouver,  à  l'appui  d'une  demande  en  dom- 
mages intérêts,  formée  par  elle  pour  inexécution  d'une  promesse 
de  mariage,  que  celui  de  qui  cette  promesse  est  émanée  est 
y  auteur  de  sa  grossesse  ))  (Gaen  et  Montpellier),  et  que  a  la  répara- 
lion  doit  comprendre,  soit  les  pertes  matérielles  actuellement  réa- 
lisées, soit  celles  qui  seraient  les  conséquences  nécessaires  du  tort 
fait  à  la  réputation  et  notamment  de  la  grossesse  et  de  raccouche- 
ment  de  la  fille  délaissée  »  (môme  arrêt  de  Gaen).  Et  encore  :  «la 
séduction  exercée  sur  une  jeune  fille  au  moyen  d'une  promesse  de 
mariage,  et  de  laquelle  est  résultée  une  grossesse,  constitue  un  quîisî 
délit  qui  peut  motiver  contre  son  auteur  une  action  en  dommages 
intérêts  (arrêt  de  Colmar). 

11  est  bien  entendu  que  dans  ces  diverses  espèces  il  y  avait  eu 
naissance  d'enfants,  et  que  c'était  surtout  en  vue  des  charges  ré- 
sultant de  leur  entretien  et  de  leur  éducation  que  les  actions 
étaient  dirigées. —  L'arrêt  de  Gaen  confirmait  un  jugement  du 
tribunal  de  Vire  qui,  prenant  toute  liberté  avec  la  loi,  accordait 
une  pension  viagère  de  500  fi^ancs,  à  chacun  des  six  enfants  nés  de 
la  demanderesse. 

La  Cour  de  cassation,  appelée  à  son  tour  à  se  prononcer  sur  la 
question,  a  sanctionné  la  nouvelle  jurisprudence  par  trois  arrêts 
de  1862,  1864  et  1873.  Elle  a  même  été  plus  large  encore  que  les 
Cours  d'appel,  en  écartant  la  condition  de  l'existence  matérielle 
d'une  promesse  de  mariage,  et  elle  a  décidé  formellement  :  «  Que 
les  tribunaux  pouvaient  prendre  pour  base  légitime  d'une  répara- 
tion civile  l'engagement  pris  par  le  séducteur  de  subvenir  à  l'en- 
tretien d'un  enlant  non  reconnu,  alors  même  que  cet  engagement 
résulterait,  non  d'un  acte  mais  d'une  correspondance  ou  même 
d'un  ensemble  de  circonstances,  alors  même  que  l'enfant  serait 
adultérin,  et  qu'ils  devaient,  lorsque  la  fille  séduite  était  dans 
l'impossibilité  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  ses  enfants,  avoir 
égard,  dans  la  fixation  et  le  mode  d'allocation  des  dommages-inté- 
rêts, au  nombre  de  ces  derniers. 
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Ce  sont  là  assurément  de  précieuses  atténuations  et  d'habiles 
détours  pour  faire  prévaloir  le  principe  réparateur  de  l'art.  1382, 
sur  les  termes  formels  de  l'art.  340,  mais  ce  but  n'est  atteint  que 
dans  des  cas  assez  rares.  —  Toutes  les  filles  séduites,  toutes  les 
femmes  égarées  ou  subjuguées  ne  sont  pas  en  position  d'intenter 
et  de  soutenir  jusqu'en  appel  des  actions  en  dommages-intérêts. 
Elles  ignorent  d'ailleurs,  pour  la  plupart,  qu'elles  peuvent  recou- 
rir à  ce  moyen  pour  élever  leurs  enfants;  et  comme,  en  général, 
les  hommes  qui  les  trompent  ne  sont  pas  de  leur  côté  plus  exacte- 
ment instruits  qu'elles  de  la  responsabilité  pécuniaire  qui  peut  les 
atteindre,  la  séduction  continue  à  multiplier  les  conceptions  hors 
mariage,  et  les  abandons  qui  les  suivent  souvent  ont  pour  consé- 
quences fréquentes  les  avortements  et  les  infanticides  cachés,  ins- 
crits habituellement  par  la  pitié  des  médecins  à  la  colonne  des 
mort-nés, Bt  enfin  la  mortalité  exceptionnelle  des  enfants  naturels 
pendant  leur  première  année,  dont  on  connaît  maintenant  l'im- 
portance. 

Les  honorables  auteurs  de  la  proposition,  frappés  de  la  continua- 
tion et  de  l'aggravation  du  mal,  y  ont  trouvé  la  preuve  que  les  tem- 
péraments de  la  jurisprudence  étaient  insuffisants  pour  modifier 
un  état  de  choses  aussi  déplorable,  et,  tout  en  les  réservant,  sans 
les  formuler  autrement,  au  profit  des  mères  qui  les  îconnaitront  et 
auront  les  moyens  d'en  réclamer  le  bénéfice,  ils  ont  combiné  tout 
un  système  de  garanties  ou  plutôt  d'assistance  légale  pour  les  en- 
fants nés  hors  mariage,  sans  les  faire  pénétrer  de  force  dans  la 
famille  du  père  et  en  prenant  des  précautions  minutieuses  pour 
éviter  les  abus  et  les  scandales  qui  ont  motivé  les  sévérités  des 
législatsurs  de  l'an  xi,  et  les  ont  décidés  à  interdire  la  recherche 
de  la  paternité. 

Le  texte  de  la  proposition  étant  assez  court,  nous  le  reproduisons 
ici  :  il  fera  mieux  connaître  qu'une  analyse  le  mécanisme  et  la 
portée  des  modifications  à  apporter  à  l'art.  340  du  Gode  civil. 

Proposition  de  loi. 

Art.  1".  —   L'article  340  du  Gode    civil  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  ; 

Art.  340.  —  La  reciierche  de  la  paternité  est  interdite,  sauf  les  cas  : 
10  d'enlè^'ement,  de  viol  ou  de  séduction,  lorsque  l'époque  de  l'enlève- 
ment, du  viol  ou  de  la  séduction  correspondra  à  celle  de  la  conception  ; 
2»  de  possession  d'état  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  321. 

Art  -2.  —  L'action  en  recherche  de  la  paternité  ne  peut  être  intentée 
que  par  l'enfant  ou  en  son  nom.  Elle  se  prescrit  par  six  mois  après  sa 
majorité.  Elle  ne  peut  être  exercée  pendant  sa  minorité  qu'après  un  avis 
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favorable  du  conseil  de  famille  et  désignation  d'un  tuteur  ad  hoc,  chargé 
de  le  représenter  dans  l'instance. 

Art.  3.  —  Elle  est  soumise  à  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites en  matière  de  séparation  de  corps  par  les  art.  87i),  876,  877,  878 
§§  1  et  2  et  879  du  Code  de  P.  civile. 

Art,  4.  —  La  preuve  par  témoin  n'est  admise  que  dans  les  condi- 
tions de  l'art.  3-23  et  sous  la  réserve  de  la  preuve  contraire  conformé- 
ment à  l'art.  3-24  du  Code  civil. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  en  examinant  cette  proposition  de 
loi  elles  dispositions  dont  elle  se  compose,  qu'elles  ont  pour  objet 
de  protéger,  non  les  filles  séduites  devenues  mères,  mais  de  sauver 
la  vie  au.x  enfants  naturels.  —  Aux  filles-mères,  l'action  judiciaire 
en  réparation  de  dommage  reste  ouverte,  sans  qu'il  y  soit  rien  in- 
nové ;  et  c'est  seulement  pour  assurer  autant  que  possible  la  con- 
servation des  enfants  nés  de  leur  faute,  que  la  recherche  de  la  pa- 
ternité est  admise  par  le  projet  dans  les  cas  qu'il  détermine, 
en  ajoutant  à  celui  d'enlèvement,  seul  prévu  par  l'art.  340  et  qui 
n'est  plus  dans  la  pratique  habituelle,  ceux  de  viol  et  de  séduction. 
—  On  dira,  peut-être,  qucc'est  le  renversement  du  système  res- 
trictif de  l'an  XI,  et  que  ce  qui  était  l'exception,  très-rare,  devien- 
drait la  règle  de  tous  les  jours  et  le  droit  commun  pour  40,000  en- 
fants par  année;  nous  répondrons  que  ce  n'est  que  la  réparation 
d'une  omission  et  qu'elle  est  non-seulement  juste,  mais  nécessaire, 
et  que  l'intérêt  social  ne  la  réclame  pas  moins  vivement  que  l'inté- 
rêt particulier. 

Quant  au  cas  de  viol,  par  e.xemple,  admis  comme  donnant  droit 
à  la  recherche  de  la  paternité^  il  est  inscrit  dans  toutes  les  législa- 
tions étrangères  et  réclamé  par  tous  les  auteurs  français  qui  ont 
écrit  sur  la  matière.  Gomment  ne  le  serait-il  pas,  en  effet,  au  môme 
titre  et  môme  à  plus  juste  titre  que  l'enlèvement?  Celui-ci  n'est,  en 
définitive,  qu'un  moyen  d'arriver  au  rapprochement  des  sexes, 
tandis  que  le  viol  est  le  rapprochement  même  ;  si  donc,  l'enlève- 
ment est  considéré  comme  une  présomption  suffisante  de  paternité, 
quand  il  correspond  par  son  époque  à  celle  de  la  conception,  il 
doit  en  être  de  même,  a  fortiori,  du  viol,  avec  un  degré  de  proba- 
bilité de  plus,  quanta  la  paternité. 

On  reprochera  p'-ut-ôtre,  au  cas  prévu  de  séduction,  d'être  trop 
vague,  sans  caractère  précis  et  d'une  constatation  diflicilc.  —  Avec 
les  auteurs  de  la  proposition,  nous  sommes  d'avis  que  la  difficulté 
d'établir  un  fait  pour  appuyer  un  droit,  n'est  pas  un  motif  sufti- 
f^ant  pour  sacrifier  celui-ci.  —  Si  grande  d'ailleurs  que  soit  la  dif- 
ficulté, elle  ne  le  sera  pas  plus  pour  assurer  des  aliments  ii  l'en- 
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fanfen  recherchant  quel  est  son  père,  qu'elle  ne  l'est,  avec  la  .ju- 
risprudence actuelle,  pour  accorder  des  donamages-intérêls  h  la 
fille  mère.  La  Cour  de  cassation  a  déjà  admis  (v. supra)  comme 
preuve  do  la  paternité,  à  défaut  d'une  promesse  de  mariage, 
non-seulement  la  correspondance,  mais  un  ensemble  de  cir- 
constances, —  et  la  Cour  de  Dijon  a  caractérisé  comme  suit,  dans  son 
arrêt  du  16  avril  1861,  quelques-unes  des  circonstances  de  la  sé- 
duction, ayant  le  caractère  de  manœuvres  coupables  :  «  l'inégalité 
d'âge,  d'intelligence,  de  position,  même  de  force  physique  >•  qui 
c  ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  y  ait  eu  contrainte  morale, 
exclusive  du  contentement.  »  Ces  circonstances,  bien  entendu,  n'ac- 
compagnent pas  tous  les  faits  de  séduction,  mais  sont  le  cortése 
ordinaire  des  plus  nombreux  et  notamment  de  ce  qui  amène  la 
première  chute  des  servantes  dans  les  fermes  et  les  maisons  par- 
ticulières,* et  celle  des  apprenties  et  des  jeunes  ouvrières  dans  les 
ateliers  oîi  les  sexes  sont  confondus,  et  le  plus  faible  à  la  merci  de 
la  brutalité  des  contre-maîtres  et  des  chefs  de  métier.  —  Voilà  ce 
qu'il  faut  prévoir  et  prévenir  en  écrivant  dans  la  loi,  non  pu?  une 
énuméralion  toujours  incomplète,  mais  une  déQnition  assez  large 
du  viol,  qui  assimile  au  pointde  vue  du  droit  civil,  la  violence  mo- 
rale plus  ou  moins  prolongée  à  la  violence  physique  d'un  instant. 

Les  articles  2  et  3  du  projet  sont  conçus  de  façon  à  donner  sa- 
tisfaction complète  aux  personnes  qui  se  préoccupent  surtout  des 
abus  et  des  scandales  auxquels  la  recherche  de  la  paternité  don- 
nait lieu  autrefois  en  France,  et  qui  peuvent  encore  se  produire 
maintenant  à  l'étranger,  dans  les  pays  où  elle  est  admise  :  — 
L'article  2  ne  reconnaît  le  droit  de  recherche  qu'à  l'enfant,  ou  en 
son  nom,  au  tuteur  ad  hoc  qui  lui  aura  été  désigné,  et  d'après  Ta- 
vis  favorable  du  conseil  de  famille,  présidé  par  le  juge  de  paix  ; 
c'est-à-dire  après  un  premier  examen  des  circonstances  et  des  preu- 
ves par  des  personnes  désintéressées. 

La  mère  est  ainsi  écartée  de  l'instance  et  l'on  n'aura  pas  à  craindre 
l'éclat  public  d'imputations  mensongères,  ni  les  ignobles  ten- 
tatives de  chantage  de  femmes  ayant  perdu  toute  pudeur.  — 
L'article  3,  ajoute  encore  aux  garanties  d'ordre  public,  données 
par  l'article  2.  L'affaire,  avant  d'arriver  à  l'audience,  sera  soumise 
aux  formalités  prescrites  en  matière  de  demandes  en  séparation 
de  corps;  elle  sera  introduite  par  voie  de  requête  en  autorisation 
de  poursuites  et  précédée  d'une  comparution  des  parties  devant  le 
président  du  tribunal  et  dans  son  cabinet,  sans  assistance  d'avoués 
et  de  conseils.  .\près  avoir  entendu  les  dires  de  part  et  d'autre,  le 
magistrat  fera  aux  parties  les  observations  qu'il  jugera  utiles,  et 
ne  renverra  le  demandeur  à  se  pourvoir  qu'en  cas  de  non-concilia- 
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tion,  c'est-à-dire  de  refus  de  secours  pécuniaires  pour  élever  l'en- 
fant (1).  Le  scandale  sera  ainsi  évité  le  plus  souvent,  et  il  n'y  en 
aura  pas  plus,  dans  tous  les  cas,  il  y  en  aura  même  moins,  que 
dans  les  procès  en  adultère  et  en  séparation  de  corps. 

Deux  objections  seront  faites  sans  doute  à  l'article  2.  La  pre- 
mière portera  sur  le  délai  de  la  prescription,  que  le  projet  porte  à 
six  mois  après  la  majorité  de  l'enfant,  et  qui  sera  trouvé  excessif. 
Sans  nous  prononcer  sur  ce  point,  faute  de  compétence  spéciale, 
nous  nous  bornerons  à  rappeler  d'après  l'exposé  des  motifs,  que 
dans  les  pays  où  la  recherche  de  la  paternité  des  enfants  naturels 
est  admise  pour  leur  faire  allouer  une  pension  alimentaire,  celle- 
ci  ne  leur  est  accordée  que  pour  un  temps  beaucoup  plus  court.  — 
Aux  Etats-Unis,  c'est  seulement  jusqu'à  dix  ans,  et  la  loi  a  lixé  le 
maximum  de  la  pension  à  100  dollars  (-250  fr.)  pour  la  ;première 
année,  et  à  50  dollars  (:2G0  fr.)  pour  les  neuf  autres;  -  En  Angle- 
terre le  secours  est  alloué  jusqu'à  treize  ans,  mais  il  est  modique 
et  ne  peut  s'élever  qu'à  cinq  shellings  par  semaine  (325  i'r.)  par 
an.  —  Gela  n'est-il  pas  assez  comme  temps,  et  même  comme 
argent,  pour  assurer  l'existence  de  l'enfanl,  à  qui  il  ne  saurait  cire 
question  de  reconnaître  d'autre  droit  que  celui  de  vivre  ? 

La  seconde  observation,  plutôt  qu'objection,  porte  sur  la  dési- 
gnation d'un  tuteur  ac?/ioc  (2),  qui  ne  peut  être  faite  qu'après  la 
naissance,  et  ne  saurait  exercer  aucune  influence  sérieuse  sur  les 
avorlements  et  les  infanticides  cachés  qui  grossissent  dans  de  si 
lortes  proportions  le  nombre  des  mort-nés  conçus  hors  mariage 
(8,  11  0/0  au  lieu  de  4,23).  —  N'y  aurait-il  pas  lieu,  comme  l'a 
proposé  l'honorable  et  bien  regretté  M.  Devinck,  de  faire  précéder 
la  désignation  du  tuteur  de  ^l'enfant  vivant,  par  celle  d'un  cu- 
rateur au  ventre  pendant  la  grossesse  (art.  396  du  G.  c).  —  G'est 
un  amendement  que  nous  nous  permettons  de  suggérer  à  M.  Bé- 
reuger  et  à  ses  collègues. 


(1)  Il  est  Lien  entendu  que  tous  les  frais  de  l'instance,  même  ceux  de  timbre  et 
d'enregistrement,  et  les  honoraires  des  huissiers,  avoués  et  avocats,  seront  rjmis 
à  l'enfant  demandeur  qui  profitera  des  dispositions  de  la  loi  du  22  janvier  1851 
sur  l'assistance  publique. 

(2)  Trouvera-t-on  facilement  des  tuteurs  pour  40,000  enfants  naturels  chaque 
année,  et  ne  faudra-t-il  pas  investir  un  magistrat  spécial  de  cette  fonction  en  le 
déchargeant  de  la  responsabilité  attachée  à  la  tutelle  ordinaire?  Ce  serait  une 
garantie  de  plus  contre  les  abus  et  une  protection  précieuse  pour  les  enfants. 
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III 


En  résumé,  si  la  question  des  enfants  n'est  que  le  côlé  honteux 
et  misérable  de  la  question  générale  de  la  population,  elle  n'en  fait 
pas  moins  étroitement  partie,  car  elle  affecte  à  la  fois  celle-ci 
par  la  mortalité  exceptionnelle  de  cette  classe  d'enfants,  et  par  la 
démoralisation  des  survivants. —  Ace  double  point  de  vue,  elle 
appelle  l'intervention  législative  qui,  si  elle  est  impuissante  h 
rendre  les  mariages  légitimes  plus  féconds,  peut  au  contraire  beau- 
coup, à  notre  avis,  pour  diminuer  le  nombre  des  enfants  naturels, 
ou  du  moins,  pour  conserver  l'existence  de  ceux  qui  naîtront. 

C'est  pour  ces  motifs  que  nous  félicitons  MM.Bérenger,  de  Bel- 
castel,  Foucher  de  Careil  et  Schœlcher,  de  leur  initiative. 

Celle-ci  sera-t-elle  accueillie  par  les  pouvoirs  publics? Nous  l'es- 
pérons, parce  qu'elle  est  d'intérêt  général  et  qu'elle  satisfait  la 
conscience  des  hommes  de  bonne  volonté  sans  acception  de  parti, 
et  qu'elle  doit  profiter  à  toutes  les  classes  de  la  société  :  aux  riches 
en  augmentant  leur  sécurité,  et  aux  pauvres  en  allégeant  le  pénible 
tribut  payé  à  la  licence  des  mœurs  et  à  la  mort  infantile. 

La  proposition  convertie  en  loi  atteindra-t-elle  complètement  le 
but  que  ses  auteurs  lui  ont  assigné  et  produira-t  elle  tous  les  bons 
effets  que  nous  en  attendons?  Il  y  aurait  autant  de  présomption 
à  l'affirmer  qu'à  le  nier,  mais  il  est  impossible  qu'il  n'en  résulte 
pas  une  très-sérieuse  amélioration,  bien  supérieure  à  celle  que 
pourrait  procurer  le  rétablissement  des  tours.  Nous  repoussons 
absolument  cette  dernière  mesure  qui  ne  ferait  qu'encourager  l'a- 
bandon des  enfants  légitimes  aussi  bien  que  naturels  et  multiplier 
les  décès  de  la  première  année.  La  recherche  de  la  paternité  qui 
prévient  les  effets  en  remontant  à  la  cause,  qui  assure  des  secours 
matériels  aux  enfants  est  inOniraent  supérieure  à  tous  égards  à 
leur  exposition  et  nous  ne  comprendrions  pas  que  le  législateur 
hésitât  un  seul  instant  à  autoriser  la  première  et  à  repousser  la 
seconde.  Il  s'agit  de  dix  à  douze  mille  enfants  sacrifiés  aujourd'hui 
et  dont  on  peut  sauver  la  plus  grande  partie.  La  loi  n'en  conservât- 
elle  qu'un  millier  n'en  serait  pas  moins  une  loi  humaine,  méritant 
la  reconnaissance  du  peuple  au  môme  titre  que  celle  que  l'on  a 
faite  pour  protéger  la  vie  des  enfants  contre  l'excès  du  travail  dans 
les  manufactures.  Celle-ci  froissait  di^s  intérêts  et  portait  atteinte 
à  la  liberté  de  l'industrie,  on  l'a  votée  cependant  sous  le  gouverne- 
ment de  juillet  et  on  l'a  depuis  renforcée  plusieurs  fois;  c'est  à  la 
République  de  faire  une  loi  qui  ne  s'attaque  qu'au  vice. 

Ad.  Blaise  (des  Vosges). 
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LES  BIENS  DE  L'ÉGLISE  ANGLICANE 

ET  LES  PROJETS  DE  SÉCULARISATION 


S0M5IAIRE  :  Les  La7id  Lcncs,  les  Poor  Laits  et  l'Eglise  établie  :  derniers  ves- 
tiges de  l'esprit  aristocratique  et  féodal.  —  Le  projet  du  rév.  Mackonochie 
pour  supprimer  l'Eglise  établie.  —  Statistique  des  biens,  revenus  et  bénéfices 
de  cette  Eglise.  —  Chances  plus  ou  moins  éloignées  ou  prochaines  du  Disesta- 
blishment. 

L'Angleterre  qui,  dans  ses  cinquante  dernières  années,  s'est 
imprégnée  de  l'esprit  démocratique,  comme  à  son  insu  et  à  un  de- 
gré dont  elle  n'a  pas  encore  une  entière  conscience,  l'Angleterre 
garde,  toutefois,  trois  grands  débris  de  son  passé  féodal  et  aristo- 
cratique: sa  législation  charitable,  ses  lois  terriennes  et  son  Eglise 
établie. 

Ils  sont  destinés,  toutefois,  ù  crouler  et,  dès  à  présent,  la  sape 
et  la  mine  y  ont  lait  leur  œuvre.  Le  nombre  augmente  tous  les 
jours  des  nommes 'd'État,  des  publicistes,  des  économistes,  des 
jurisconsultes,  qu'cllraie  la  condensation  du  sol  anglais  en  un 
nombre  de  plus  en  plus  petit  de  mains,  qui  répudient  le  droit  de 
primogéniture  et  qui  sentent  tomber  ou  fléchir  leurs  préjugés 
jadis  si  vivaces  et  presque  universels  vis-à-vis  de  la  petite  propriété 
telle  qu'elle  est  constituée  de  ce  côté  du  canal.  Ils  ouvrent  égale- 
ment les  yeux  à  l'immoralité  des  Poor  Laws,  aux  lourdes  charges, 
sans  cesse  accrues  et  renaissantes  d'elles-mêmes  de  la  charité  lé- 
gale, aux  atteintes  qu'elle  porte  dans  les  masses  au  sentiment  de 
la  prévoyance,  comme  à  l'esprit  de  famille.  Quant  à  l'Église  an- 
glicane, les  esprits  libéraux  se  souviennent  quelle  s'est  longtemps 
vantée  de  n'avoir  jamais  inculqué  plus  volontiers  un  devoir  que 
celui  de  robéissanc(^.  servile  du  sujet  à  son  souverain,  pour  parler 
comme  Macaulay.  Et  ce  n'est  pas  ce  fait  qu'elle  se  consola  très- 
facilement  de  l'étroite  sujétion  spirituelle  que  le  tyran  Henry  VIII 
lui  imposa  en  prenant  sa  large  part  des  riches  dépouilles  de  l'Église 
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proscrite,  et  que  de  nos  jours  encore  de  bons  bénéfices,  de  grasses 
prébendes  forment  à  la  fois  le  gage  et  le  prix  de  son  loyalisme;  ce 
n'est  pas  ce  fait  qui  les  réconcilie  avec  sa  situation  privilégiée. 

Aussi  bien  V Establishment,  ainsi  que  nos  voisins  disent,  semble- 
t-il  d'ores  et  déjà  particulièrement  menacé,  et  à  en  Juger  par  un 
travail  qui  a  paru  récemment  dans  une  grande  revue  anglaise  (1) 
et  dont  l'auteur  est  un  membre  de  la  basse  Église,  a  Loto  Churchman 
très-connu,  il  paraîtrait  que  nos  voisins  en  sont  déjà  à  moins  dis- 
cuter le  principe  de  la  mesure  lui-même  que  ses  moyens  d'exécu- 
tion. C'est  sous  la  forme  d'une  loi  que  le  Rév.  Mackonochie  a  for- 
mulé son  projet  de  disestabllshment  :  l'union  entre  l'État  et  l'Église 
anglicane  serait  dissoute  et  les  privilèges  de  celle-ci  abolis  de  même 
que  ses  biens  sécularisés.  Les  dîmes  seraient  purement  et  simple- 
ment supprimées  et  les  donations  postérieures  à  183'2  restituées 
aux  donateurs  ou  à  leurs  héritiers,  ou  bien  si  elles  proviennent  de 
donations  publiques,  incorporées  à  un  fonds  de  réserve  destiné,  en 
principe,  à  l'entretien  des  cathédrales,  mais  dont  il  pourrait  être 
distrait  une  part  en  faveur  des  hôpitaux  et  des  asiles  d'aliénés. 
L'Église  conserverait  les  lieux  de  culte  et  les  maisons  d'habitation 
du  clergé  ;  mais  le  reste  de  ses  biens,  meubles  ou  immeubles,  re- 
tourneraient à  l'État,  qui  en  disposerait  selon  la  volonté  du  Par- 
lement et  sous  la  réserve  de  pensions  de  retraite  qui  seraient  ser- 
vies aux  ecclésiastiques  désireux  de  rentrer  dans  la  vie  ordinaire. 

Dans  la  pensée  du  Rév.  Mackonochie,  ces  dispositions  seraient 
mises  en  vigueur  dès  le  1"  Janvier  1881.  Avec  le  cabinet  conserva- 
teur d'aujourd'hui,  il  n'y  a  guère  d'apparence  que  les  choses  aillent 
de  ce  train  rapide.  Mais  la  publication  d'un  pareil  plan  par  une  telle 
plume  est  un  symptôme  des  moins  équivoques  du  travail  qui  s'est 
fait  à  cet  égard  dans  les  esprits  et  dont  le  dernier  mot  appartient 
désormais  au  temps.  Aux  yeux  d'une  association  dont  le  titre  seul 
révèle  suftisamenmt  les  visées,  —  The  Society  for  the  libération  of 
Religion  fromstate  patronage  and  Contrai,  —  la  question  de  la  sé- 
paration de  l'État  et  de  l'Église  est  passée  du  domaine  spéculatif 
dans  le  champ  de  la  politique  pratique,  et  cette  circonstance  même 
n'a  fait  que  redoubler  le  désir  du  public  d'être  bien  édifié  sur  les 
biens  que  l'Église  possède  et  sur  les  revenus  dont  il  Jouit.  Mais  ce 
n'est  point  là,  parait-il,  un  désir  d'une  satisfaction  facile  :  les  deux 
conjoints,  s'il  est  permis  d'ainsi  dire,  s'entendent  pour  le  tromper, 
et  lorsque  de  loin  en  loin,  sous  la  pression  d'une  exigence  plus  vive 
du  Parlement  ou  de  l'opinion,  ils  laissent  échapper  sur  ce  point 
quelques  bribes  d'information,  ils  alfectent  une  forme  qui  les  rend 

(1)  X1X"=  century,  n»  d'octobre  1878. 
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inutiles  à  tous  ceux  à  qui  les  tours  et  les  détours  de  V Establishment 
ne  sont  pas  familiers. 

A  diverses  époques,  la  Liberation  Society,  comnae  elle  s'appelle 
de  son  petit  nom,  a  entrepris,  il  est  vrai,  d"illuminer  ces  arcanes  ; 
elle  a  publié,  par  morceaux  détachés,  le  résultat  de  ses  investiga- 
tions et  celles-ci,  malgré  les  chances  spéciales  d'erreur  qui  s'y 
attachaient,  ont  heureusement  afïronté  l'épreuve  de  l'examen  le 
plus  sévère  tant  des  partisans  de  l'Église  établie  que  de  ses  ad- 
versaires. En  1875,  la  société  résolut  de  soumettre  ces  diverses 
données  à  une  révision  d'ensemble  et,  du  même  coup,  de  les  coor- 
donner en  faisceau.  Pour  bien  montrer,  d'ailleurs,  son  intention 
d'être  à  la  fois  impartiale  et  exacte,  elle  jugea  bon  de  confier  le 
travail  à  quelqu'un  qui  ne  lui  appartiendrait  pas,  qui  ne  serait 
même  pas  prévenu  en  faveur  de  son  objectif,  mais  dont  la  compé- 
tenceen  matière  de  statistiqueserait  incontestable.  Son  choix  tomba 
sur  M.  Frederick  Martin,  membre  de  la  Société  statistique  de 
Londres,  le  rédacteur  du  Siatesmans  Year  Book  et  l'auteur  de 
y  Histoire  de  l  Assurance  Maritime,  deux-  livres  excellents,  chacun 
dans  son  genre,  qui  accepta  cette  mission  et  qui,  dès  le  mois  d'avril 
1877,  s'en  était  acquitté  Une  première  édition  de  son  travail  parut 
alors  et  la  seconde  est  maintenant  sousnosyer.x  (1).  Elle  ne  diffère 
pas  essentiellement,  ainsi  que  M.  Martin  en  avertit  lui-même,  de 
la  première  :  seulement,  il  y  a  rectifié  certains  détails  et  l'a  enri- 
chie de  plusieurs  tableaux  nouveaux,  jaloux  d'ailleurs,  en  1878 
comme  en  1877,  de  conserver  à  son  œuvre  un  caractère  purement 
statistique  et  de  secouer  l'obsession  de  tout  parti  pris  d'avance  sur 
le  fond  même  de  ce  grand  suiet  :  Influenced  by  no  partisan  vieivs 
ivhntever  as  regards  the  great  questions  involved  in  tlie  Establishment 
of  the  Chui'ch  of  England. 

Les  revenus  de  l'Eglise  anglicane  peuvent  être  considérés  comme 
dérivant  de  trois  grandes  sources:  terres  et  édifices,  appointements, 
donations  et  bénéfices.  Les  terres  des  seuls  archevêchés,  évêchés 
et  chapitres,  pour  la  plupart  riches  et  fertiles,  couvrent  une  aire 
d'environ  200,000  hectares  et  représentent  une  valeur  vénale  de 
1)00,000,000  de  francs.  Les  édifices  sont  au  nombre  de  10,000, 
parmi  lesquels  30  majestueuses  cathédrales  et  10,000  presbytères 
{Glèbe  Houses),  pourvus  en  général  déterres,  y  sont  attachés  ;  les 
appointements,  dotations  et  bénéfices  enfin,  dépassent  100,000,000 
de  produit  annuel.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'ensemble  de 
ces  revenus  se  répartisse  d'une  façon  égale  entre  les  trois  grandes 


(1)  The  Property  and  Revenues  of  the  English  Church  Establishment,  1  vul. 
gr.  Jn-8  de  140  p.;  Londres,  1878. 
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classes  du  clergé  anglican  :  les  archevêques  et  les  évêques  ont 
eu  la  part  du  lion  et  les  dignitaires  dos  chapitres  diocésains  sont 
aussi  fort  bien  rentes.  Mais,  si  certains  membres  du  clergé  parois- 
sial sont  munis,  eux  aussi,  defort.jolis  bénéfices,  le  menu  fretin  des 
Low  Churchmen  en  est  souvent  réduit  à  une  portion  trop  congrue. 
C'est  tout  à  fait  ce  qui  se  passait  en  France  sous  l'ancien  régime. 
M.  de  Bernis,  archevêque  d'Alby,  tirait  de  ses  abbayes  et  de  ses  bé- 
néfices 100,000  francs;  M.  de  Dillon,  archevêque  de  Narbonne, 
120,000  ;  M.  de  Rohan,  archevêque  de  Strasbourg  400,000  et  M.  de 
Brienne,  archevêque  de  Toulouse,  le  plus  riche  de  tous,  600,000 liv. 
Us  avaient  des  équipages  de  chasse,  des  confessionnaux  garnis  de 
satin,  des  batteries  de  cuisine  en  argent  massif,  tandis  qu'un  curé 
de  campagne  habitait  une  masure  et  vivait  de  la  charité  de  ses 
ouailles,  souvent  aussi  pauvres  que  lui  (1). 

L'archeyêque  de  Ganterbury,  qui  est  primat  d'Angleterre,  tou- 
che annuellement  375,000  francs  et  avant  la  péréquation  des  reve- 
nus épiscopaux,  qui  eut  lieu  en  1850,  il  en  touchait  plus  de 
600,000.  L'archevêque  d'York  et  l'évêque  de  Londres  jouissaient 
avant  cette  date  d'un  revenu  l'un  de  308,000  francs,  l'autre  de 
412,000,  et  à  cette  heure,  il  leur  en  reste  encore  250,000.  Quant 
aux  27  autres  sièges  épiscopaux,  ils  se  répartissent  comme  suit  : 
1.  Durham,  200,000  francs,  1.  Winchester,  175,000  francs;  1.  Ely 
137,500  francs  ;  8.  Bath  et  Wells,  Exeter,  Glocester  et  Bristol,  Lin- 
coln, Oxford,  Rochester,  Salisbury,  Worcester,  125,000  francs; 
7.  Carlisle,  Ghester,  Lichfleld,  Norwich,  Peterborough,  Kipon, 
Saint-David's,  112,500  francs;  7.  Bangor,  Ghichester,  Hereford, 
LlandafF,  Manchester,  Saint-Asaph,  Truro,  105,000  ;1.  Sodor  et 
Man,  60,000  francs.  Maintenant  fixe-t-on  à  10,000  francs  la  valeur 
locativedes  33  palais  ou  résidences,  ce  qui  est  une  moyenne  assuré- 
ment basse,  on  arrive,  pour  tout  le  corps  épiscopal  à  un  revenu 
annuel  de  4,412,500  francs,  soit  pour  chacun  de  ses  trente  titulai- 
res une  moyenne  d'environ  150,000  francs. 

La  deuxième  catégorie  du  clergé  anglican  comprend  les  doyens 
et  les  chanoines  réguliers  des  chapitres  métropolitains  ou  diocé- 
sains, qui  jouissent,,  comme  les  évêques,  de  revenus  fixes  et  payés 
sur  les  fonds  communs  deVEcdesiastïcal  Commission.  Le  nombre  de 
prêtres  attachés  à  ces  chapitres  varie  beaucoup  selon  les  diocèses, 
et  il  en  est  ainsi  des  revenus  ;  mais  ces  revenus  se  répartissent  à 
peu  près  exclusivement  entre  les  doyens  et  les  chanoines  réguliers, 
tous  les  autres,  y  compris  les  archidiacres,  les  chanoines  hono- 


(1)  H.  Taine.  L'Ancien  Réguns,  etc.,  p.  83  et  599. 
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raires,  les  chanoines  inférieurs,  ne  touchant  que  des  sommes  insi- 
gnifiantes, quand  ils  touchent  quelque  chose.  Les  revenus  des 
doyens  s'élèvent  ensemble  à  986,800  francs,  et  ceux  des  chanoines 
à  ii,  113,050.  Le  doyen  le  mieux  partagé  est  celui  de  Durham  qui 
reçoit  annuellement  75,000  francs,  puis  viennent  les  doyens 
d'Oxford  avec  6'2,o00  francs,  de  Ganterbury,  d'Exeter,  de  Lincoln, 
do  Londres,  de  Rochester  avec  50,000  francs,  de  Winchester  avec 
48,000  francs,  de  Norwich  avec  -iO,000  francs,  do  Manchester  avec 
37,500  Irancs,  etc.,  tandis  que  les  deux  doyens  les  plus  mal  rétri- 
bués, ceux  d'Asaph  et  de  Bangor,  vont  encore  à  17,500  francs.  Pour 
ces  27  chapitres  (Sodor  et  Man  n'en  a  pas),  c'est  donc  un  revenu 
total  de  3,079,850  francs,  auxquels  il  faut  ajouter  87,500  francs  et 
75,000  pour  les  deux  églises  dites  collégiales  de  Saint-Georges  de 
Windsor,  et  de  Saint-Pierre  de  Westminster,  qui  sont  aussi  pour- 
vues de  chapitres;  plus  1 ,257,6'20  francs,  représentant  la  valeur  lo- 
cative  des  doyennés  et  résidences  canonicales,  ce  qui  donne 
4,500,000  francs  poi^r  la  dotation  totale  des  chapitres  diocésains 
ou  collégiaux. 

Quant  à  la  troisième  classe  du  clergé  anglican,  laquelle  com- 
prend, à  part  les  curés,  tout  le  clergé  paroissial,  M.  Frederick 
Martin  confesse  qu'il  n'est  possible  d'évaluer  ses  ressources  que 
sur  des  bases  plus  ou  moins  incertaines.  Il  croit  cependant  qu'on 
peut  avoir  quelque  confiance  dans  un  calcul  dressé  en  1876,  par 
un  écrivain  du  Financial Rcform  Almanack,  qui  porte  à  106,926,500 
francs  le  revenu  annuel  des  13,477  bénéfices  paroissiaux.  Sur  ces 
bénéfices,  il  y  en  aurait  4882,  avec  12,500  francs  de  rentes  en 
moyenne,  6,752  entre  12,500  francs  et  7,500  francs  ;  3,189  entre 
5.000  francs  et  2,500  francs;  et  1,103  au-dessous  de  2,500  francs, 
421  restant  sans  évaluation.  Les  bénéfices  au-dessous  de  2,500 
francs  forment  donc  environ  le  onzième  du  total  de  ces  bénéfices, 
et  c'en  est  assez  pour  protester,  avec  M.  Frederick  Martin,  contre 
l'inégale  répartition  des  revenus  du  clergé  inférieur.  Mais  une 
étude  de  la  Clergy  Listde  1877,  rend  ces  inégalités  plus-choquantes 
encore.  A  côté  de  22  bénéfices  pourvus  de  rentes  allant  de  50,000 
à  25,000  francs,  on  en  trouve  22  autres  pour  lesquels  ces  rentes  ne 
sont  plus  que  2,350  francs,  2,000,  1,500,  1,250, 1,000,  750,  500.  Il 
y  a  mêmeen  Angleterre  un  bénéfice,  celui  de  Skipton  dans  leShrop- 
shirc,  qui  ne  rapporte  que  75  francs,  et  il  s'en  trouve  plusieurs 
autres  qui  ne  valent  pas  plus  de  125  ou  de  250  francs. 

A  ces  106,000,000  de  revenus  annuels  vient  encore  s'ajouter  la 
valeur  locativc  dos  10,000  presbytères  ou  Glcbe  Houses.  Un  a  cal- 
culé qu'en  moyenne,  elles  avaient  coulé  à  bâtir  37,500  francs  cha- 
une,  soit  pour  le  tout  375,000,000  Irancs  :  au  dcnii.T  vingt,  c'est 
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une  valeur  locative  de  1.875  francs  par  maison,  oa  de  18,750,000 
francs  pour  les  10,000. 

En  résumé,  la  situation  pécuniaire  de  V Establishment  peut  s'éta- 
blir comme  suit  : 

i.  Revenus  de  2  archevêques  et  28  évêques 4,082,000  fr. 

2.  Valeur  locative  de  33  résidences  épiscopales 330,000  » 

3.  Revenus  des  29  chapitres  diocésains  ou  collégiaux.  3, -24?, 000  i> 

4.  Valeurlocativedes  doyennésetrésidencescanonicales  1,307,000  « 

5.  Revenus  du  clergé  paroissial 107,000,000  » 

6.  Valeur  locative  de  10,000  presbytères 18,500,000  » 

C'est-à-dire  un  total  d'environ  135,000,000.  Mais  il  faut  se  sou- 
venir que  dans  ces  135  millions  ne  sont  compris  ni  l'excédant  des 
recettes  de  la  Commission  ecclésiastique,  ni  les  revenus  extraordi- 
naires des  cathédrales,  ni  ce  qu'on  appelle  la  donation  de  la  reine 
Anne,  Queen  Années  Bounty. 

Dans  le  commencement  du  xin"  siècle,  le  SE^jnt  Siège  avait  obte- 
nu du  roi  Henri  III  de  lever,  souslenom  de  dîme,  un  impôt  tout  à 
fait  indépendant  des  impôts  nationaux,  et  encouragé  parce  premier 
succès,  il  émettait  presqu'aussitôt  la  prétention  de  percevoir,  sous 
ie  titre  d'annafes,  le  revenu  de  la  première  année  de  chaque  béné- 
lice  vacant.  Au  temps  d'Henri  VIII,  le  produit  des  annates  était 
très-considérable,  et  on  l'a  estimé  à  800,000  ducat?,  soit  1,500,000 
livres  sterling  de  nos  jours  (37,500,000  francs).  Le  clergé  anglais 
n'avait  cessé  de  protester  contre  cette  taxe  étrangère,  qu'il  regar- 
dait comme  des  plus  injustes  et  des  plus  oppressives;  mais 
Henri  VIII,  tout  en  répudiant  la  suprématie  du  pontife  romain,  ne 
jugea  pas  convenable  d'abolir  les  annates  et,  avec  une  audace  ca- 
ractéristique, s'en  adjugea  le  produit  à  lui-même.  Marie  Tudor,  il 
est  vrai,  se  hâta  de  s'en  priver,  mais  son  règne  fut  court,  et  à  peine 
Elisabeth  était-elle  montée  sur  le  trône  qu'elle  rétablissait  VAci  de 
son  père,  qui  resta  en  vigueur  jusqu'en  1705,  année  où  la  reine 
Anne  rendit  enfin  au  clergé  la  disposition  de  ce  curieux  impôt 
perçu  sur  lui-même. 

On  estime  en  bloc  à  100,000,000  de  francs  les  recettes  opérées 
par  les  gouverneurs,  ainsi  qu'on  les  nomme,  de  la  dotation  de  lu 
reine  Anne,  depuis  qu'elle  fonctionne,  et  le  bilan  annuel,  au  l'""  oc- 
tobre 1876,  de  VEcclesiastical  commission,  instituée  en  1836  et  qui 
partage  avec  les  fonctionnaires  prénommés  la  haute  gestion  des 
biens  d'église,  ce  bilan  fait  ressortir  un  excédant  de  recettes  de 
11,724,000  francs.  Bref,  de  ce  double  chef,  comme  des  ressources 
extraordinaires  des  cathédrales,  l'Eglise  retire  encore  quelque  chose 
comme  18  ou  11)  millions  de  francs.  Quant  aux  10,000  et  quelques 
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ecclésiastiques,  qui  remplissent  les  fonctions  de  curés,  de  précep- 
teurs, de  chapelains,  de  prêtres  libres,  il  est  impossible  de  se  former 
l'idée  même  la  plus  vague  de  leur  revenu  annuel;  aussi  bien  serait- 
ce  peine  perdue  que  d'entreprendre  cette  tâche,  puisqu'ils  n'appar- 
tiennent pas  à  V Establishment  et  ne  participent  aucunement  à  sa 
dotation. 

Celle-ci  représente,  en  définitive,  un  revenu  annuel  qui  dépasse 
6,000,000  de  livres  sterling,  soit  150,000,000  de  francs.  Lorsqu'en 
1872,  M.  Aliall  présenta  sa  motion  de  Discstablis/iment,  M.  Glad- 
stone, alors  premier  ministre,  porta  la  valeur  capitalisée  des  biens 
ecclésiastiques  à  90,000,000  deliv.  sterK,  ou  2,250,000.000  defr., 
qu'il   faudrait,  ajoula-t-il,  rembourser  aux    minisires,  membres 
et  patrons  de  l'Eglise  anglicane,  si  on  voulait  lui  ôter  son  caractère 
actuel,  «  en  luiappliquantles  mêmes  principesd'équitéetdalibéralité 
qui  avaient  présidé  à  la  destruction  de  l'Eglise  établie  d'Irlande.  » 
M.  Martin  accepte  volontiers  comme  exacte  cette  appréciation  pour 
le  moment  oîi  elle  était  faite,  mais  eu  égard  à  la  plus  grande  va- 
leur qu'ont  prise  et  prennent  quotidiennement  les  biens-fonds,  il 
pense  qu'on  n'exagérerait   rien  en  la  portant  aujourd'hui  à  100 
millions  de  livres  sterling,  c'est-à-dire  à  2  milliards  500  millions 
de  francs.  Et  on  se  sent  d'autant  plus  d'sposé  à  l'en  croire  que  tout 
son  travail  témoigne  d'un  grand  soin  de  maintenir  ses  évaluations 
plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  la  vérité,  et  qu'en  vertu  de  ce 
scrupule,  il  a  rayé  des  calculs  de  sa  deuxième  édition  25,000,000 
de  francs    qui  sont    consacrés  annuellement  à   la  construction 
d'églises  nouvelles  ou  à  l'entretien  des  anciennes,  parce  que  cette 
somme  ne  lui  a  point  paru,  après  mûre  réflexion,  rentrer  dans  la 
catégorie  des  revenus  de  l'Eglise  en  tant  qu'institution  d'Etat. 

En  un  sens,  ces  derniers  millions  pouvaient  s'inscrire  légitime- 
ment à  l'actif  de  l'Establishment.  II  ne  les  reçoit,  il  est  vrai,  qu'à 
la  charge  spéciale  de  les  dépenser  pour  un  objet  déterminé;  mais 
si  l'Etat  et  les  particuliers  ne  les  lui  fournissaient  pas,  force  lui 
serait  bien  de  pourvoir  lui-même  h  la  construction  ou  il  la  répara- 
tion des  lieux  du  culte,  et  le  revenu  personnel  de  ses  membres  s'en 
trouverait  diminué  d'autant.  Assez  longtemps,  les  choses  se  pas- 
sèrent de  la  sorte,  et  si,  pendant  les  règnes  de  Charles  II,  de 
Guillaume  III  et  d'Anne,  le  Parlement  rendit  divers  statuts  pour 
l'érection  de  nouvelles  églises,  ces  statuts  gardèrent  un  caractèr»' 
exceptionnel;  ils  n'engagèrent  pas  le  principe  lui-môme  du  concours 
de  l'Etat.  Ce  fut  VAct  de  1818  qui  l'affirma  pour  la  première  fois, 
et  de  1818  h  1825  il  ne  sortit  pas  du  Trésor  public  moins  de 
37,ri00,000  de  francs  avec  cette  alïectation.  D'autre  part,  il  on  était 
sorti  4,000,000  de  francs  de  1800  à  1818,  d'autres  ont  évalué  à 
•'«•  SÉRIE,  T.  I.  —  i:i  janvier  IST'J  4 
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181,000,000  francs  la  part  prise  à  cette  œuvre  par  les  dons  volon- 
taires, de  sorte  que  dans  l'espace  d'un  demi-siècle  il  s'est  agi  d'un 
total  de  222,000,000  de  francs.  Ce  flot  de  bienfaits,  comme  disait 
l'honorable  M.  Pringle,  secrétaire  de  la  Commission  ecclésiasti- 
que, ne  semble  pas  d'ailleurs  près  de  tarir,  puisque  de  1857 
ù  187o  il  a  encore  versé  125,000,000  de  francs  dans  les  caisses 
de  l'Eglise. 

Que  cette  perspective  de  l'inépuisable  générosité  de  ses  ouailles 
réconcilie  cependant  la  Haute-Eglise  avec  la  perte  de  ses  privilèges 
politiques  ou  sociaux  et  de  sa  large  opulence,  il  n'y  a  guère  d'ap- 
parence, et  si  la  séparation  doit  s'effectuer  un  jour,  elle  la  subira 
comme  une  dure  nécessité  et  un  malheur  de  nos  tristes  temps. 
Moralement,  l'Eglise  anglicane  ne  redoute  plus  que,  prenant  à  la 
lettre  les  théories  de  Crammer,  son  fondateur,  la  Couronne  en 
vienne  à  îui  imposer  de  nouveaux  dogmes  ou  une  nouvelle  organi- 
sation, une  autre  liturgie,  et  matériellement  elle  se  trouve  fort 
bien  de  sa  condition  actuelle.  Elle  est  conservatrice,  et  elle  a  de 
bonnes  raisons  pour  l'être,  comme  le  disait  dernièrement,  davant 
le  Congrès  des  Tradé' s- Unions,  le  D""  Fraser,  l'un  des  siens,  prélat 
même,  mais  en  même  temps  l'un  des  très-rares  esprits  libéraux 
qu'elle  compte  dans  ses  rangs.  La  Couronne  ne  semble  pas  retirer 
de  bien  grands  avantages  de  son  étroite  alliance  avec  l'Eglise  :  ella 
ne  dispose  guère  que  du  douzième  des  bénéfices  ecclésiastiques  et 
s'il  surgissait  un  nouveau  Filmer,  qui  se  mît  à  prêcher  le  droit 
divin  du  prince  et  l'obéissance  passive  du  sujet,  il  ferait  plus  de 
mal  que  de  bien  à  sa  thèse  surannée.  Cependant  la  Couronne  sait 
fort  bien  que  tous  les  membres  de  l'Eglise  ont  une  tendance  primi- 
tive à  prendre  le  parti  du  gouvernement,  et  que  les  ecclésiastiques 
ambitieux  de  s'élever  dans  la  hiérarchie  «  font  généralement  preuve 
de  servilité,  comme  le  plus  sûr  moyen  d'élévation,  ou  s'ils  se  sont 
élevés  ù,  l'occasion  d'un  mérite  réel,  ajoutent  à  leurs  qualités 
un  vernis  d'adulation  »  (I).  Or  les  rois  et  surtout  les  reines  même 
constitutionnels  ne  détestent  pas  d'être  flattés  ;  ils  aiment  mieux 
qu'on  leur  parle  prosterné  que  debout,  et  d'ailleurs  la  reine  Vic- 
toria est  une  trop  bonne  anglicane,  pour  causer  motu  proprio  le 
moindre  chagrin  à  des  gens  aussi  souples  et  aussi  loyaux  que  ses 
évêques,  ses  doyens  et  ses  bénéficiaires. 

Quant  à  la  Chambre  des  lords  que  personne  ne  parle  de  réfor- 
mer, comme  disait  feu  Bagchot  il  y  a  une  dizaine  d'années,  et  qui 
certes  ne  se  réformera  point  elle-même,  quelqu'un  a-t-il  bien  le 

(Ij  Lord  John  Russell.  Essai  sur  l'histoire  du  gouvernement  et  des  constitu- 
tions britanniques,  c]i&^.  XXXI V. 
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droit  de  s'attendre  à  ce  qu'elle  démolisse  de  ses  propres  mains  le 
banc  oh  s'asseoient  ses  lords  spirituels  ?  Depuis  le  lieform  Act  de 
1832,  ce  n'est  plus  un  corps  législatif  proprement  dit;  c'est  une 
Chambre  de  révision,  qui  rejette  ou  modifie  les  Bills  dont  le  vole 
n'est  pas  réclamé  avec  insistance  par  les  Communes  et  sur  lesquels 
l'opinion  publique  reste  encore  indécise,  mais  qui  laisse  toujours 
le  dernier  mot  à  la  Chambre  élective  (1).  Le  sort  de  V Establishment 
dépend  donc  de  la  Chambre  des  communes  et  de  l'opinion  publique 
et  nous  avons  déjà  dit  que  la  Chambre  actuelle  est  loin  d'être  son 
ennemie.  Une  nouvelle  Chambre,  sans  doute,  pourra  bien  se  mon- 
trer moins  bienveillante  ;  mais  il  est  à  croire  que  le  Disestablish- 
ment ne  serait  pas  le  premier  de  ses  soucis  à  moins  qu'il  ne  lui  fut 
imposé  par  un  de  ces  cris  populaires,  une  de  ces  agitations  qui 
emportent  chez  nos  voisins  toutes  les  résistances.  Un  pareil  mou- 
vement serait  irrésistible,  mais  il  ne  semble  pas  destiné  à  se 
produire  aussi  longtemps  que  l'attaque  contre  l'Eglise  établie  ne 
sortira  point  du  cercle  de  quelques  esprits  libéraux,  voire  des  Loiv 
Cluirchmen  ou  des  sectes  dissidentes.  11  est  vrai  qu'en  ce  moment 
d'épreuves  cruelles  pour  l'agriculture  anglaise,  de  conflits  entre 
les  lérmiers  et  leurs  valets  de  ferme,  les  campagnards  commencent 
à  murmurer  contre  ces  gens  d'Eglise  qui  ne  consentent  pas  à  di- 
minuer leurs  dîmesoupour  mieux  direles  rentes  fixes  quilesontre- 
mplacées.  Mais,  sublata  causa,  toUitureffectus,  dit  le  vieux  proverbe; 
et  vienne  une  embellie  dans  la  crise  commerciale,  un  certain  retour 
de  la  prospérité  publique,  et  l'accoutumance  pourra  bien  reprendre 
ses  droits  d'une  prescription  si  difficile. 

En  un  mot,  la  question  est  engagée,  et  certainement  elle  sera 
résolue  un  jour  ou  l'autre.  Le  tout  est  desavoir  si  ce  jour  est 
éloigné  ou  prochain,  et  la  première  de  ces  hypothèses  semble  la 
plus  probable.  Ce  n'est  pas  que  dans  un  pays  où  comme  l'Angle- 
turre  la  liberté  d'association  est  complète  et  si  agissante,  la  sépa- 
ration absolue  de  l'Eglise  etde  l'Etat  pût  présenter  les  dangers  qui 
l'accompagneraient  inévitablement  dans  les  pays  où  celte  liberté 
est  le  privilège  de  l'Eglise  seule.  Aussi  bien,  l'expérience  a-t-elle 
été  déjà  faite  en  Ecosse  et  en  Irlande,  où  l'Eglise  anglicane  se 


(1)  V.  à  ce  sujet  dans  la  Constitution  anglaise  de  Bai^ehot,  ch.  V,  une  très- 
curieuse  lettre  du  duc  de  Wellin,'ton  à  lord  Derby,  à  l'occasion  du  rappel  des 
Corn  Latos.  «  J'ai  toujours  appuyé  le  gouvernement  dans  toutes  les  occasions  im- 
portantes »,  y  lit-on  ;  «  j'ai  toujours  exercé  mon  influence  personnelle  de  manière 
A  écarter  le  mallieur  d'un  désaccord  ou  d'iinconflit  quelconque  entre  les  deux 
Chambres.  » 
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trouve  r(^duite  h  ses  seules  forces  dans  sa  lutte  contre  les  Presby- 
tériens et  les  Catholiques.  Mais  il  a  fallu  la  révolution  de  1689  pour 
débarrasser  les  Ecossais  de  la  «  prélalie  »  anglicane,  tandis  que 
le  monstrueux  scandale  d'un  clergé  oisif  et  richement  rente,  au  scm 
d'un  peuple  famélique,  d'une  religion  d'Etat  prolestante  parmi 
une  population  presqu'exclusivement  catholique,  s'est  perpétué  en 
Irlande  pendant  près  de  trois  siècles.  Et  qui  pourrait  répondre  que 
quelque  explosion  de  l'esprit  qui  respire  ûansle Syllabus  ne  viendra 
pas,  en  Angleterre  même,  effrayer  les  amis  de  la  liberté  civile,  et 
rendre  du  prestige  à  ce  protestantisme  officiel  que  plus  d'un  breton 
s'est  habitué,  quoique  très  à  tort,  à  ne  pas  séparer  de  ses  droits  les 
dIus  précieux  et  de  ses  franchises  les  plus  chères?  A  moins  cepen- 
dant que  quelque  éclat  trop  vif  de  cet  ardent  loyalisme  que  le 
romancier  Benjamin  Disraeli  semble  avoir  légué  à  lord  Beacons- 
field  ne  ^vienne,  au  contraire,  réchauffer  les  anciennes  appréhen- 
sions des  whigs  et  les  ranger  en  bataille  à  la  fois  contre  la  préro- 
gative royale  et  l'Eglise  (1). 

Henry  Taché  . 


(1)  Un  récent  article  de  la  Quarterly  Review,  qu'on  dit  écrit  sous  l'inspiration 
de  lord  Beaconsfield,  a  ému  l'opinion.  Elle  a  cni  y  voir  la  preuve  que  le  premier 
ministre  avait  gardé  les  opinions  du  temps  où,  dans  son  roman  de  Tano'éde,  il 
aspirait  à  débarrasser  la  couronne  de  la  tutelle  du  Parlement  dans  la  direction 
de  la  politique  extérieure. 
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Sommaire  :  Résumé  du  mode  de  iormalion  des  sociétés  issues  de  la  petite  in- 
dustrie. —  Raison  d"être  de  la  division  de  la  classe  dominante  en  castes  ou 
corporations. —  Objet  des  coutumes  et  de  la  discipline  particulières  à  chaque 
caste.  —  Qu'il  faut  tenir  compte  dans  l'appréciation  de  ces  coutumes  et  de  cette 
discipline  de  l'état  des  choses  et  des  esprits.  —  De  la  corporation  des  hommes 
de  guerre.  —  Nécessités  qui  ont  présidé  à  l'organisation  des  armées;  qui  ont 
rendu  cette  organisation  héréditaire  chez  les  peuples  conquérants  ;  qui  ont 
imposé  des  coutumes  et  une  discipline  auxquelles  tous  les  membres  de  la  cor- 
poration militaire  ont  dû  se  soumettre.  —  Raison  d'être  de  l'étiquette.  —  Com- 
ment les  guerriers  ont  consenti  à  partager  leurs  pouvoirs  et  leurs  profits  avec 
les  prêtres.  —  Intervention  de  l'instinct  religieux.  —  Comment  on  pouvait 
le  développer  et  l'utiliser.  —  Raison  d'être  des  cérémonies  du  culte,  des  in- 
jonctions et  des  prescriptions  religieuses.  —  Utilité  des  religions.  —  Qu'elles 
ont  été  le  plus  efficace  des  instruments  de  progrès  et  de  conservation. —  Com- 
position et  organisation  de  la  caste  de  prêtres.  —  Fonctions  et  moyens  d'exis- 
tence de  ces  deux  castes  dominantes.  —  Pourquoi  elles  étaient  fermées.  —  De 
la  propriété  et  des  modifications  qu'elle  subit  sous  l'influence  de  la  petite  in- 
dustrie. —  Danger  des  schismes  politiques  et  religieux.  —  Des  corporations 
industrielles  et  commerciales.  Comment  elles  se  sont  formées.  Nécessités  qui 
ont  présidé  à  leur  organisation.  —  Raison  d'être  de  leurs  règlements  et  de 
leurs  coutumes.  —  Les  sociétés  de  compagnonnage.  —  Régime  des  classes  as- 
servies. —  Que  l'organisation  des  anciennes  sociétés  était  naturelle  et  aussi 
bien  adaptée  que  possible  à  leurs  éléments  et  à  leurs  conditions  d'existence. 

C'est  grâce  à  la  découverte  ou  à  riiivention  successive  de  l'en- 
semble des  agents  naturels,  des  mulériaii.x,  des  outils  et  des  pro- 
cédés qui  ont  constitué  le  matériel  de  la  petite  industrie  que 
Thumanitéa  pu  croître  en  nombre,  en  richesses  et  en  lumières, 
ou,  pour  tout  dire  en  un  seul  mot,  qu'elle  a  pu  se  civiliser  :  de 
8  ou  \0  millions  d'hommes,  distribués  en  tribus,  en  peuplades  ou 
en  clans  de  quelques  cenlainos  ou  de  quelques  milliers  d'individus 
occupant  d'immenses  terriloiresoù  ils  trouvaient  une  subsistance 

\)  Voy.  le  numéro  de  juin  187S,  tome  II,  4c  série,  p.  325. 
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à  peine  suffisante  dans  la  récolte  des  fruits  naturels  du  sol,  la 
pêche  et  la  chasse,  la  population  du  globe  a  pu  s'élever  à  plus 
d'un  milliard.  Cette  population  apparaît  alors,  — sauf  une  minorité 
demeurée  en  retard,  —  concentrée  dans  des  sociétés  très-inégJes 
en  nombre,  mais  se  comptant  par  millions  et  même  par  centaines 
de  millions.  Elles  sont  constituées  généralement  par  la  superposi- 
tion violente  d'une  tribu  ou  d'une  collection  de  tribus  en  posses- 
sion du  nouveau  matériel  à  des  peuplades  en  retard  qu'elles  assu- 
iettissent  et  qu'elles  utilisent,  comme  des  bêtes  de  somme,  pour 
les  emplois  inférieurs.  La  tribu  conquérante  forme  l'Etat  :  elle  le 
possède  et  le  gouverne  après  l'avoir  fondé,  elle  le  défend  et  elle 
s'efforce  de  l'agrandir.  Ses  membres  jouent  dans  cette  entreprise 
un  rôle  proportionné  à  leur  capacité  et  à  la  nature  de  leurs  apti- 
tudes et  ils  reçoivent,  en  terres,  en  esclaves  et  en  butin,  une 
rétribution  proportionnée  à  leurs  services.  On  distingue  parmi 
eux  un  élément  militaire  et  un  élément  civil,  —  les  guerriers  et  les 
prêtres, —  et,  plus  bas,  un  élément  industriel  et  commercial  dans 
lequel  entreront  ensuite  les  affranchis  de  la  population  assujettie. 
Ces  éléments  divers  qui  existaient  déjà  en  germe  dans  la  tribu  se 
développent  en  raison  de  l'accroissement  de  leur  débouché,  et  ils 
s'organisent  conformément  à  la  nature  et  aux  besoins  de  l'entre- 
prise dont  ils  sont  les  co-intéressés.  Aussi  loin  que  l'on  puisse 
pousser  les  investigations  historiques,  on  aperçoit  cette  société 
fondatrice  et  possédante  de  l'Etat,  divisée  en  castes  ou  en  corpora- 
tions, ayant  chacune  outre  ses  fonctions  spéciales,  qui  répondent  ^ 
des  nécessités  politiques  ou  économiques  et  auxquelles  s'adaptent 
les  aptitudes  propres  à  ses  membres,  des  coutumes  et  une  disci- 
pline particulières.  Ces  coutumes  et  cette  discipline  sont  établies 
d'abord  en  vue  de  la  conservation  et  de  l'agrandissement  de  l'Etat, 
et,  plus  tard,  par  une  corruption  naturelle  des  institutions  hu- 
maines, en  vue  de  l'intérêt  de  la  caste  ou  de  la  corporation,  ou 
des  groupes  qui  y  ont  acquis  une  situation  prépondérante.  Elles 
ont  pour  objet  d'assurer  le  bon  accomplissement  des  services 
nécessaires  au  maintien  et  à  la  prospérité  de  l'Etat,  de  produire  ou 
de  réprimer  les  actes  que  l'expérience  a  fait  reconnaître  comme  lui 
étant  nuisibles,  de  provoquer  et  de  rendre  habituels  les  actes 
utiles. 

Si  l'on  veut  apprécier  exactement  ces  coutumes  et  cette  disci- 
pline, on  doit  tenir  compte,  en  premier  lieu,  des  conditions  natu- 
relles qui  président  à  la  fondation  de  l'Etat  et  du  mdieu  dans 
lequel  il  subsiste.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  chaque  société,  dans 
ces  temps  primitifs,  est  non-seulement  isolée  mais  encore  à  l'état 
d'hostilité  vis-à-vis  de  toutes  les  autres,  à  l'exception  de  celles 
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avec  lesquelles  son  intérêt  du  moment  la  pousse  à  conclure  des 
alliances  offensives  ou  défensives;  qu'il  n'y  a  point  de  droit  public; 
enfin,  que  les  sociétés  qui  doivent  leur  naissance  à  la  petite  indus- 
trie succèdent  à  des  tribus  continuellement  en  lutte  pour  l'exis- 
tence et  habituées  à  se  disputer  une  subsistance  insuffisante,  le 
plus  souvent  même,  quand  toute  autre  nourriture  réconfortante 
leur  fait  défaut,  à  se  considérer  réciproquement  comme  un  gibier. 
Cet  état  d'isolement  et  d'antagonisme  devait  continuer  et  même 
s'aggraver  encore  dans  la  période  suivante.  En  effet,  toute  société 
qui  avait  réussi,  en  employant  un  matériel  perfectionné  et  en 
s'emparant  d'un  sol  fertile,  à  accumuler  de  la  richesse  était  une 
proie  autour  de  laquelle  rôdaient  incessamment  les  peuples  moins 
avancés  et  favorisés.  Quelle  entreprise  eût  valu  pour  les  Mèdes  ou 
les  Perses,  par  exemple,  la  conquête  et  le  pillage  de  Ninive  et  de 
Babylone?  D'un  autre  côté,  les  classes  dominantes  des  sociétés 
relativement  civilisées,  n'ayant  qu'un  débouché  limité  qu'elles  ne 
pouvaient  étendre  à  l'intérieur,  sans  déchoir  et  sans  compro- 
mettre le  prestige  qui,  eu  égard  à  leur  infériorité  numérique,  fai- 
sait la  plus  grande  partie  de  leur  force,  les  classes  dominantes, 
disons-nous,  devaient  naturellement  s'appliquer  à  agrandir  leur 
Etat  et  à  étendre  ainsi  leur  débouché;  ajoutons  encore  qu'en 
l'agrandissant,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  elles  le  ren- 
daient plus  fort,  et,  par  conséquent,  plus  capable  de  résister  aux 
aggressions  du  dehors.  Ainsi  donc,  le  maintien  et  l'agrandisse- 
ment de  l'Etat,  voilà  l'objet  essentiel  en  vue  duquel  les  coutumes 
et  la  discipline,  —  sans  oublier  l'opinion  qui  créait  les  coutumes  et 
la  discipline,  —  étaient  et  devaient  être  dirigées.  Tout  ce  qui  était 
contraire  à  l'accomplissement  de  ce  but  constituait  une  nuisance  et 
devait  être  empoché.  Tout  ce  qui  lui  était  favorable  devait  être 
prescrit  ou  encouragé. 

En  second  lieu,  on  doit  tenir  compte  de  l'état  des  intelligences 
et  des  connaissances  des  classes  dominantes  de  ces  sociétés  qui 
émergeaient  de  la  barbarie  primitive.  Les  intelligences  n'avaient 
pas  encore  été  affinées  par  la  civilisation,  les  connaissances  étaient 
rudimentaires.  Faut-il  s'étonner  de  l'impitoyable  rigueur  des  châ- 
timents, lorsque  l'intérêt  de  l'État  ou  de  la  caste  était  en  cause? 
Faut-il  s'étonner  encore  si  l'on  ne  trouvait  pas  de  procédé  plus  effi- 
cace pour  protéger  la  vie  d'un  chef  que  d'immoler  sur  sa  tombe  ses 
femmes  et  ses  serviteurs.^  En  revanche,  ne  doit-on  pas  admirer 
l'exactitude  merveilleuse  avec  laquelle  ces  coutumes  et  cette  disci- 
pline étaient  adaptées  aux  conditions  d'existence  de  la  société  et 
au  tempérament  de  ses  membres,  lorsqu'on  voit  ces  anciens  Etats 
subsister  pendant  des  milliers  d'années  et  leur  organisation  primi- 
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tive  se  perpétuer  presque  sans  modifications,  en  s'imposant  à  leurs 
conquérants  successifs  ? 

Si  nous  examinons  maintenant  en  détail  les  différentes  corpora- 
tions ou  castes  entre  lesquelles  se  répartissent  les  membres  de  ?a 
société  qui  a  fondé  l'Etat,  nous  nous  convaincrons  que  le  rang 
qu'elles  occupent  aussi  bien  que  les  coutumes  et  les  lois  qui  lys  ré- 
gissent, la  discipline  à  laquelle  elles  obéissent,  ont  été  déterminés 
ou  créés  par  des  nécessités  ressortant  de  la  nature  de  l'Etat  et  des 
circonstances  ambiantes. 

La  prépondérance  appartient  aux  hommes  de  guerre  et  il  semble 
même,  au  premier  abord,  qu'elle  doive  leur  appartenir  d'une  ma- 
nière absolue  et  exclusive.  Ils  ont  fondé  l'Etat  et  il  le  défendent  au 
prix  de  leur  sang.  Entouré  comme  il  l'est  d'ennemis  avides  de 
proie,  il  ne  subsisterait  pas  un  seul  jour  s'ils  ne  lui  servaient  point 
de  rempart.  Mais  la  conquête,   puis  la  défense  et  l'agrandissement 
de  TElat,  impliquent  une  organisation  et  une  discipline  nécessaires. 
Il  faut  que  les  hommes  de  guerre  forment  une  armée,  c'est-à-dire 
un  corps  organisé,  et  les  conditions  naturelles  de  cette  organisation 
sont,  comme  nous  l'avons  remarqué  déjà,  l'unité  decommandement, 
la  hiérarchie  et  la  discipline.  Gomment  s'établissent  ces  institu- 
tions qui  transforment  une  foule  impuissante  en  une  armée  redou- 
table ?  Elles  sont,  comme  toutes  les  autres,  le  fruit  de  l'observation 
et  de  l'expérience.  Partout  ei  de  tout  temps,  on  s'est  aperçu  qu'une 
foule  où  personne  ne  commande,  où  il  n'y  a  point  une  hiérarchie 
de  volontés,  d'intelligences  et  de  forces  subordonnées  et  discipli- 
nées en  vue  de  la  lutte,  est  incapable  de  soutenir  le  choc  d'une 
troupe  organisée,  et  voilà  pourquoi  aussi  partout  et  de  tout  temps 
on  voit  les  hommes  de  guerre  se  soumettre  à  une  organisation,  en 
acceptant  les  gênes  et  les  servitudes  qu'elle  leur  impose.   Cepen- 
dant, l'armée  conquérante,  son  œuvre  accomplie,  se  partageait  les 
terres  et  le  butin.  Ainsi  rétribués  et  nantis,  en  raison  du  rôle  qu'ils 
avaient  joué  et  des  services  qu'ils  avaient  rendus  dans  la  conquête, 
les  guerriers  se  dispersaient  pour  occuper  chacun  son  lot  et  l'ex- 
ploiter, sauf  à  se  rassembler  de  nouveau,  en  cas  de  danger.  Mais 
comment  perpétuer  l'armée  avec  son  organisation  nécessaire?  Le 
procédé  le  plus  simple  et  celui  auquel,  selon  toute  apparence,  on 
revint  après  en  avoir  essayé  d'autres,  était  celui  de  l'hérédité  com- 
binée avec  le  droit  d'aînesse. 

Le  domaine  passait  à  l'aîné  des  enfants  qui  prenait  dans  l'armée 
le  rang  de  son  père,  et  ce  domaine,  à  la  possession  duquel  était 
attachée  une  obligation  militaire,  il  ne  pouvait  ni  le  morceler  ni  le 
vendre,  sans  le  consentement  des  autres  membres  de  l'armée.  Les 
cadets  et  les  autres  membres  de  la  famille  demeuraient  sous  sa  dé- 
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pendance.  Dans  l'évolution  suivante,  lorsque  la  féodalité  eut  été  ab- 
sorbée au  profit  d'un  chef  souverain, —  et  cette  absorption  fut  encore 
déterminée  le  plus  souvent  par  la  nécessité  d'assurer  l'unité  du 
commandenaent,  de  serrer  les  liens  do  la  hiérarchie  et  de  la  disci- 
pline, de  manière  à  augmenter  l'efficacité  de  la  machine  militaire, — 
le  mode  de  recrutement  et  de  rétribution  se  moiiifia,  —  la  solde, 
rétribution  fixe  et  garantie,  remplaça  généralement  les  parts  de 
prise,  rétribution  éventuelle  et  incertaine;  mais  l'armée  continua 
à  demeurer  le  débouché  exclusif  et  approprié  de  la  caste  ou  de  la 
corporation  conquérante,  jusqu'à  ce  que  la  nécessité  commandât  de 
suppléer  à  son  insuftisance  par  un  recrutement  dans  les  régions 
inférieures  de  la  société  ou  à  l'étranger. 

L'organisation  de  la  corporation  ou  de  la  caste  des  hommes  de 
guerre,  organisation  qui  était  celle  d'une  armée  héréditaire,  ré- 
pondait donc  à  des  nécessités  dérivant  de  la  conquête  et  de  l'occu- 
pation du  pays  conquis.  On  peut  en  dire  autant  de  toutes  les  règles 
de  conduite  que  la  coutume  ou  la  loi  imposait  aux  membres  de  la 
caste,  depuis  le  chef,  duc  ou  empereur,  jusqu'au  simple  soldat  ou 
compagnon.  L'éducation  à  tous  les  degrés  consistait  dans  un  en- 
semble d'exercices  destinés  à  développer  les  qualités  de  l'homme 
de  guerre,  et  il  en  était  de  même  du  genre  de  vie  imposé  par  l'opi- 
nion investie  dans  lacoutume.  La  manière  de  vivre  du  roi  lui-même, 
ses  actes  et  jusqu'à  ses  moindres  mouvements  étaient  minutieuse- 
ment réglés  par  l'étiquette  aussi  bien  que  ses  rapports  avec  les  in- 
férieurs, —  et  l'étiquette  n'était  pas  autre  chose  que  la  collection 
des  manières  d'être  et  d'agir  que  l'observation  et  l'expérience  avaient 
fait  reconnaître  comme  les  pius  propres  à  maintenir  l'autorité  et  le 
prestige  nécessaires  au  commandement.  Bref,  tous  les  membres 
de  la  caste,  sans  excepter  le  chef  suprême,  étaient  soumis  à  une 
multitude  de  règles  imposées  par  la  coutume,  qui  concernaient 
)a  plupart  des  actes  et  des  moments  de  leur  existence,  et  consti- 
tuaient une  servitude  établie  du  consentement  et  dans  l'intérêt 
communs. 

Cependant  si  l'on  conçoit  que  les  hommes  rudes  et  sauvages,  qui 
formaient  la  caste  ou  la  corporation  militaire  des  anciennes  so- 
ciétés, se  soient  plii'S  à  une  servitude  indispensable  à  la  conquête 
et  à  la  conservation  de  l'établissement  d'oii  ils  liraient  leurs 
moyens  d'existence,  on  a  plus  de  peine  à  comprendre  qu'ils  aient 
consenti  à  partager  leur  domination  et  leurs  profits  avec  un  élé- 
ment civil  et  désarmé,  parfois  même  à  reconnaître  sa  suprématie. 
Ce  phénomène,  le  plus  merveilleux  de  l'histoire,  est  dû  à  l'inter- 
vention du  sentiment  ou  de  l'instinct  religieux,  venant  en  aide  à 
l'intelligence,  pour  dompter  la  force  brutale.  L'élite  intelligente 
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qui,  stimulée  par  le  besoin,  appliquait  les  procédés  de  Tobserva- 
tion,  de  la  réiïexion,  du  calcul  et  de  l'esprit  de  combinaison,  non- 
seulement  h.  l'invention  du  premier  matériel  delà  civilisation,  mais 
encore  à  la  création  des  sciences  et  des  arts  sociaux,  à  la  reçu::  nais- 
sance des  nuisances  publiques  et  privées,  à  la  découverte  et  à  l'im- 
position des  droits  et  des  devoirs,  en  un  mot  à  la  constitution  des 
premiers  rudiments  de  la  morale,  de  la  politique  et  de  la  législation, 
cotte  classe  d'élite  arrivait  par  une  pente  naturelle,  de  l'observa- 
tion des  phénomènes,  qui  excitaient  sa  curiosité,  son  étonnement, 
sa  joie  ou  sa  crainte,  à  la  recherche  de  leurs  causes;  elle  était 
conduite  ainsi  à  attribuer  ces  phénomènes,  qui  échappaient  au 
pouvoir  de  l'homme,  à  l'action  de  puissances  supérieures  à  l'hu- 
manité. Ces  puissances,  elle  trouvait  en  elle-même  un  instinct 
qui  la  poussait  à  les  adorer  et  à  se  mettre  en  communication  avec 
elleSj  et  ce  même  instinct,  elle  en  constatait  l'existence  chez' les 
individifalités  les  moins  intelligentes  et  les  plus  voisines  de  l'ani- 
malité. De  là  à  s'en  servir  comme  d'un  instrument  pour  subor  - 
donner  la  force  à  l'intelligence,  il  n'y  avait  qu'un  pas,  et  l'expé- 
rience se  chargea  de  montrer  combien  cet  instrument,  mis  en 
œuvre  avec  habileté,  avait  d'efficacité  et  de  puissance.  En  vain, 
les  robustes  et  courageux  Kchattryas  possédaient  la  force;  en  vain, 
ils  étaient  les  maîtres  de  s'attribuer  le  monopole  des  biens  de  la 
terre,  en  réduisant  à  l'état  de  serviteurs  ou  d'esclaves  les  Brahmes 
comme  les  vils  Soudras,  s'ils  croyaient  qu'au-dessus  d'eux  existaient 
des  divinités  bienfaisantes  ou  malfaisantes  dont  le  pouvoir  dépas- 
sait le  leur,  s'ils  croyaient  que  ces  divinités  voulaient  être  obéies 
comme  ils  voulaient  eux-mêmes  qu'on  leur  obéît,  et  que  toute  déso- 
béissance serait  suivie  des  châtiments  les  plus  effroyables  dans  ce 
monde  ou  dans  un  autre  ;  s'ils  croyaient  enfin  que  ces  divinités 
toutes  puissantes  avaient  sur  la  terre  des  représentants,  des  fondés 
de  pouvoirs  chargés  de  faire  connaître  et  exécuter  leurs  volontés, 
il  est  évident  que  leur  intérêt,  leur  salut  même  exigeait  qu'ils 
eussent  pour  ces  mandataires  ou  ces  ambassadeurs  des  puissances 
surnaturelles  des  égards  extraordinaires  et  qu'ils  se  conformassent, 
sansavoir  la  hardiesse  de  les  examiner  etde  les  discuter,  aux  injonc- 
tions et  aux  prescriptions  qui  leur  venaient  de  cette  source  sacrée. 
Si  ces  injonctions  et  ces  prescriptions  leur  avaient  été  par  trop  anti- 
pathiques, s'ils  ne  s'étaient  pas  trouvés  bien  de  s'y  conformer,  il 
aurait  pu  leur  venir  un  doute  sur  l'authenticité  du  mandat  des  re- 
présentants des  puissances  surnaturelles  ou  sur  la  qualité  même 
de  ces  puissances.  Dans  ce  cas,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  porter 
leurs  hommages  et  leurs  offrandes  à  d'autres  dieux;  ce  qui  arriva 
en  effet  plus  d'une  fois,  quand  la  religion  n'était  pas  suffisamment 
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adaptée  au  tempérament  et  au  besoin  des  croyants,  ou  quand  une 
religion  nouvelle  survenait,  qui  s'y  adaptait  mieux. 

Mais  n'oublions  pas  que  l'exercice  des  professions  intellectuelles 
développe  et  affine  l'intelligence  du  prêtre  comme  le  métier  des 
armes  accroît  la  force  et  perfectionne  les  qualités  militaires  du 
guerrier.  Il  sait,  lui  aussi,  comment  doit  être  façonné  et  manié 
l'arme  puissante  dont  il  dispose  et  à  quelles  fins  elle  doit  être  em- 
ployée [)Our  conserver  sa  pleine  efficacité.  Comme  son  pouvoir 
repose  uniquement  sur  sa  qualité  d'intermédiaire  entre  l'homme 
et  les  puissances  surnaturelles,  dont  il  dispense  les  faveurs  ou  les 
châtiments,  dont  il  peut  seul  conjurer  les  colères  ou  modérer  les 
exigences,  —  car  l'homme  ne  conçoit  d'abord  que  des  divinités 
faites  à  son  image, —  il  s'applique,  avant  tout,  à  la  recherche  des 
procédés  les  plus  propres  à  agir  sur  l'instinct  religieux.  L'obser- 
vation et  l'expérience  sont  encore  ici  ses  guides.  Elles  président  à 
l'invention  et  au  perfectionnement  de  la  machinery  du  culte  aussi 
bien  qu'à  ceux  de  l'outillage  agricole  et  industriel.  Chez  un  peuple 
sanguinaire,  cette  machinery  portera  le  cachet  de  la  férocité;  chez 
un  peuple  gai,  spirituel  et  plein  d'imagination  comme  étaient  les 
Grecs,  l'Olympe  se  peuplera  de  divinités  attrayantes  auxquelles 
on  rendra  un  culte  en  harmonie  avec  elles;  brtf,  on  façonnera 
partout  l'instrument  destiné  à  agir  sur  l'instinct  religieux,  de 
manière  à  en  obtenir  un  maximum  d'effet  utile.  Rien  d'arbitraire 
donc,  ni  dans  les  dogmes,  ni  dans  les  cérémonies  môme  les  plus 
effroyables  et  les  plus  bizarres  des  cultes  primitifs,  et  Tinvention 
ue  s'arrête  en  cette  matière  qu'au  moment  où  l'appareil  est  achevé, 
oîi  le  culte  dans  toutes  ses  parties  semble  aussi  complètement 
adapté  que  possible  au  tempérament  et  au  degré  d'intelligence  de 
ceux  sur  qui  il  doit  agir.  Ajoutons  que  l'acquisition  des  rudiments 
des  sciences  naturelles  donne  aux  prêtres  des  cultes  primitifs  un 
moyen  assuré  de  prouver  qu'ils  sont  les  mandataires  des  puis- 
sances supérieures,  en  leur  permettant  de  produire  des  phéno- 
mènes réputés  surnaturels,  c'est-à-dire  que  l'homme  seul,  aban- 
donné à  ses  propres  forces  et  sans  aucune  assistance  de  la  Divinité, 
serait  incapable  de  produire.  —  D'un  autre  côté,  les  injonctions 
et  les  prescriptions  des  puissances  supérieures  dont  le  prêtre  est 
l'organe  ont  généralement  pour  objet  d'écarter  des  nuisaïues,  et  le 
bien  qui  résulte  de  leur  mise  en  pratique  peut  être  apprécié  par 
les  intelligences  les  moins  développées.  La  Divinité  défend  If  vol 
et  l'adultère  :  il  est  facile  de  se  convaincre  que  le  vol  et  l'adultère 
sont  nuisibles.  La  Divinité  prescrit  l'obéissance  aux  chefs  avec  le 
respect  de  la  hiérarchie  et  l'observation  des  lois  de  la  discipline. 
Gomment  les  chefs  méconnaîtraiont-ils  l'utilité  de  l'obéissance? 
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Dans  l'Inde  et  dans  le  plupart  des  anciennes  sociétés,  la  Divinité 
interdisait  les  unions  entre  des  individus  appartenant  à  des  castes 
différentes  :  l'expérience  ne  demontrait-elle  pas  que  les  produits 
de  ces  unions  interdites  étaient  vicieux  ou  tout  au  moins  mal 
adaptés  aux  fonctions  spécialement  dévolues  à  chaque  caste  et 
constituant  son  patrimoine  exclusif?  Dans  la  Judée,  la  Divinité 
défendait  de  manger  de  la  viande  de  porc  ;  l'expérience  n'atteslait- 
elle  pas  que  la  consommation  de  la  viande  de  porc  engendrait  des 
maladies  immondes? 

Sans  doute,  les  religions  ont  été  la  source  d'abus  et  de  maux 
sans  nombre  comme  tout  ce  qui  est  humain,  mais  la  croyance  à 
l'existence  de  puissances  supérieures  ayant  des  mandataires  chargés 
de  transmettre  et  de  faire  exécuter  leurs  ordres  n'en  a  pas  moins 
été  l'agent  le  plus  utile  de  la  civilisation.  Supposons  l'humanité 
livrée  à  son  origine  au  pouvoir  exclusif  de  la  force  matérielle.  Sup- 
posons que  les  chefs  d'armée  et  leurs  auxiliaires  eussent  été  les 
maîtres  d'agir  suivant  les  impulsions  effrénées  et  aveugles  de  leurs 
passions  et  de  ce  qu'ils  croyaient  être  leur  intérêt;  supposons  que 
l'élite  intellectuelle  à  laquelle  nous  sommes  redevables  de  la  mul- 
titude de  progrès  dont  l'ensemble  constitue  la  civilisation,  n'eût 
point  possédé  ce  moyen  d'action  irrésistible  de  la  foi  à  une  puis- 
sance supérieure  à  toutes  les  puissances  humaines,  imposant  par 
l'intermédiaire  de  ses  élus,  auxquels  elle  ]es  7'évélait,  les  décisions 
de  sa  volonté  souveraine  et  les  créations  de  son  intelligence  om- 
nisciente, que  serait-il  arrivé?  c'est  que  l'immense  majorité  des 
hommes  serait  demeurée  à  la  merci  des  passions  et  des  appétits 
de  la  minorité  carnassière  de  notre  espèce,  associée  et  organisée 
pour  vivre  de   proie;  c'est  que  l'élite  intellectuelle  qui  a  créé  la 
civilisation  non-seulement  eût  été  à  la  merci  de  l'élément  inférieur 
qui  possédait  la  force,  mais  encore  qu'il  lui  eût  été  impossible  de 
faire  accepter  ses   conceptions  et    ses  inventions    progressives. 
Même  de  nos  jours,  après  tant  de  lumières  acquises,  de  connais- 
sances accumulées  et  propagées,  nous   pouvons  constater  avec 
quelle  répugnance  on  accepte  le  progrès  :  les  ouvriers  brisent  les 
machines,  les  savants  traitent  en  ennemis  ceux  qui  font  avancer 
la  science.  Pourquoi?  parce  qu'il  est  dans  la  nature  de  tout  pro- 
grès de  causer  un  dérangement,  même  quand  il  n'inflige  point 
des  sacrifices.  Combien  la  difficulté  d'imposer  ces  dérangements 
aux  habitudes  et  ces  sacrifices  aux  intérêts  ne  devait-elle  pas  être 
plus  grande    encore  à  une  époque  de  barbarie  et  d'ignorance? 
Gomment  eût-il  été  possible  alors  de  faire  accepter  la  moindre 
innovation  si  les  inventeurs,  aussi  bien  dans  la  sphère  de  l'industrie 
que  danscelle  des  arts  politiques  et  moraux,  n'avaient  pu  s'appuyer 
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sur  une  autorité  infaillible  et  toute  puissante?  Toutes  les  inven- 
tions et  découvertes  qui  constituent  le  matériel  de  la  petite  industrie 
ont  été  attribuées  à  des  divinités  ou  à  des  hommes  en  communica- 
tion avec  elles  ;  de  même  tous  nos  codes  et  toutes  nos  pratiques 
morales  et  sociales  ont  une  origine  divine.  Parmi  ces  innovations 
communiquées  et  imposées  par  les  puissances  surnaturelles,  il  y 
avait  certainement  de  l'ivraie  à  côté  du  bon  grain.  Les  prêtres  des 
anciennes  sociétés  avaientbeau  en  être  l'élite,  ils  ne  possédaient  sur 
les  hommes  des  autres  castes,  leurs  contemporains,  qu'une  supé- 
riorité relative,  —  supériorité  due  tant  à  un  don  de  nature  qu'au 
développement  de  ce  don  par  l'exercice  et  la  transmission  hérédi- 
taires des  professions  intellectuelles,  —  ils  n'étaient  exempts  ni  de 
passions  ni  d'ignorance,  mais  encore  constituaient-ils  l'élément 
supérieur  de  la  société.  Si  cet  élément  supérieur  et  civilisateur  a 
pu  dominer  et  imposer  ses  conceptions  aux  autres,  quoiqu'il  fût 
moins  nombreux  et  moins  fort,  —  c'est  à  cause  du  pouvoir  sur- 
humain que  lui  conférait  la  foi  religeuse. Supposons  que  ce  véhicule 
d'autorité  morale  n'eût  pas  existé,  l'espèce   humaine  livrée  au 
pouvoir  exclusif  de  la  force  matérielle  ne  se  serait  jamais,  selon 
toute  apparence,  élevée  au-dessus  de  l'animalité.  Enfin,  si,  à  l'ori- 
gine, lafoi  religieuse  a  principalement  servi  à  réfréner  et  à  civiliser 
les  hommes  forts  et  courageux,  les  guerriers,  qui  fondaient  et 
possédaient  les  Etats,  plus  tard  quand  les  éléments  inférieurs  des 
sociétés  se  furent  accrus  en  nombre  et  en  puissance,   quand  la 
multitude    eut  été  dégagée  des  liens  de  l'esclavage,  la  religion 
devint  le  plus  efficace  des  auxiliaires  de  la  force  organisée,  pour 
contenir  cette  multitude  ignorante  et  barbare,  lui  enseigner  et  lui 
imposer  le  respect  du  droit  avec  l'accomplissement  du  devoir, l'era- 
prcher  enfin  de  profiter  de  la  supériorité  du  nombre  pour  déborder 
sur  la  minorité  riche  et  cultivée.  Supprimez  la  foi  religieuse,  au 
moins. jusqu'à  ce  que  la  multitude  comprenne,  en  dehors  de  toute 
conception  surnaturelle,  la  nécessité  de  respecter  tous  les  droits  et 
de  remplir  tous  les  devoirs  qu'implique  l'état  de  société,  et  l'ordre 
social  ne  reposera  plus  que  sur  la  force. 

Cette  classe  d'élite,  que  l'on  assimile  faussement  aux  clergés 
des  sociétés  modernes  et  qui  correspond  plutôt  h  cette  portion  de 
notre  élément  civil  qui  exerce  l'ensemble  des  professions  dites  li- 
bérales, —  puisque  la  caste  des  prêtres  contenait  des  savants  et 
des  lettrés,  des  magistrats,  des  législateurs,  des  administrateurs, 
des  médecins,  etc.,  cumulant  ces  fonctions  avec  celles  du  sacerdoce, 
ou  bien,  quand  le  marché  venait  à  s'étendre,  les  exerçant  séparé- 
ment sous  le  patronage  des  divinités  protectrices  de  la  justice,  de 
la  science,  des  lettres  ou  de  la  médecine,  cette  classe  d'élite,  disons- 


62  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

nous,  pat  entrer  en  partage  de  pouvoir  avec  les  guerriers,  grâce 
h  la  croyance  à  des  puissances  surnaturelles  dont  ses  membres 
étaient  les  mandataires.  Elle  eut  sa  part  dans  le  butin  eu  terres 
et  en  esclaves  ;  elle  se  créa  un  revenu  régulier  provenant,  tant  de 
ses  propriétés,  qu'elle  exploitait  directement  au  moyen  des  esclaves 
ou  indirectement  en  les  affermant  à  des  colons,  —  que  de  la  part 
d'impôts,  ordinairement  le  dixième,  qui  lui  était  attribuée  sur  les 
produits  du  sol.  A  l'exemple  des  guerriers  et  sous  l'empire  de 
nécessités  analogues,  les  prêtres  forment  une  corporation  gouver- 
née par  un  grand-prêtre  ou  un  collège,  avec  une  hiérarchie  et  une 
discipline  dont  les  règles  sont  le  produit  capitalisé  de  l'observation 
et  de  l'expérience.  Ces  règles,  déterminées  par  l'intérêt  de  l'Etat 
ou  de  la  caste,  concernent  la  plupart  des  actes  de  l'existence.  C'est 
une  tutelle  qui  gouverne  la  vie  de  tous  les  membres  de  la  caste  du 
haut  au\>as  de  la  hiérarchie,  ne  laissant  au  libre  arbitre  de  chacun 
qu'une  route  étroitement  enclose  de  hautes  murailles. 

Ces  deux  castes  dominantes  des  sociétés  primitives  ont  pour 
caractère  commun  d'être  fermées,  quoique  de  l'une  à  l'autre  la 
clôture  ne  soit  pas  hermétique;  elles  se  partagent  la  propriété  du 
sol  et  des  fonctions  dirigeantes  d'où  elles  tirent  leurs  moyens  d'exis- 
tence, et  l'on  conçoit  qu'elles  s'appliquent  à  conserver  pour  leur 
postérité  aussi  bien  que  pour  elles-mêmes  ce  patrimoine  acquis  au 
prix  de  travaux  incessants  du  corps  et  de  l'esprit,  de  peines  et  de 
risques  de  toute  sorte.  Avant  l'avènement  de  la  petite  industrie, 
lorsque  la  tribu  vivait  de  la  récoite  des  fruits  naturels  du  sol,  de 
la  chasse,  de  la  pèche  ou  de  l'élève  du  bétail,  la  propriété  des  ter- 
rains de  chasse,  des  pêcheries,  des  pâturages,  était  commune  à  tous 
les  membres  de  la  tribu;  par  sa  nature  et  sa  destination  même,  ce 
domaine  ne  comportait  pas  une  appropriation  morcelée.  Cependant, 
il  ne  serait  nullement  exact  de  dire  que  ce  régime  fût  celui  du 
communisme,  car  la  tribu  veillait  avec  un  soin  jaloux  à  la  conser- 
vation de  son  domaine,  et  elle  en  interdisait  rigoureusement  l'ex- 
ploitation et  même  l'accès  aux  étrangers.  Les  armes,  les  outils,  les 
vêtements,  les  habitations,  le  bétail  constituaient  seuls  des  pro- 
priétés individuelles.  L'avènement  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
Irie  eut  pour  résultat  naturel  de  particulariser  davantage  la  pro- 
priété, à  mesure  surtout  que  la  population  devint  plus  dense, 
qu'il  fallut  recourir  à  des  terrains  moins  fertiles  et  réparer,  au 
moyen  d'engrais,  le  sol  épuisé.  Le  régime  de  la  communauté  agri- 
cole, tel  qu'on  peut  l'observer  encore  en  Russie,  ne  subsista  guère 
que  dans  les  pays  de  plaines,  oh.  la  qualité  des  terres  était  à  peu 
près  uniforme  et  où  il  n'était  pas  nécessaire  de  recourir  aux  en- 
grais. Quand  les  tribus  en  possession  du  matériel  agricole  émi- 


l'évolution  économiquk  du  xix«  siècle.  63 

gr?rent,  probablement  à  la  recherche  d'un  sol  plus  fertile,  après 
qu'elles  eurent  épuisé  le  leur,  les  territoires  dont  elles  s'emparè- 
rent lurent  répartis  avec  les  esclaves  et  le  butin  mobilier  entre 
leurs  membres.  Chaque  tribu,  représentée  par  son  chef,  conserva 
ce  que  les  jurisconsultes  appellent  le  domaine  éminent  du  territoire 
qui  fut  réparti  entre  les  conquérants  en  proportion  du  rang  qu'ils 
occupaient  dans  la  hiérarchie,  de  l'importance  de  leurs  services  et 
du  nombre  de  leurs  compagnons,  autrement  dit  des  forces  dont  ils 
disposaient  pour  la  défense  commune.  C'était  la  forme  primitive 
de  la  solde.  Des  terres  furent  assignées  de  même  aux  prêtres  et 
elles  constituèrent,  dans  chaque  cantonnement,  le  domaine  du 
temple.  Ces  différents  domaines  formèrent  des  propriétés  seigneu- 
riales ou  sacrées,  dont  l'existence  fut  réglée  par  des  coutumes  ou 
des  lois  fondées  sur  lïntérêt  commun.  Ces  propriétés,  avec  les 
fonctions  qui  y  étaient  attachées,  servaient  de  débouché  à  la 
caste,  en  lui  fournissant  une  somme  de  moyens  d'existence,  peu 
susceptible  de  variations  et  à  laquelk"  il  était  facile  de  proportionner 
le  nombre  des  ayants-droit.  L'excédant  se  déversait,  soitdansl'ar- 
mée,  soit  dans  des  communautés  vouées  au  célibat,  quand  il  n'y 
était  pas  remédié  par  des  procédés  sommaires.  La  guerre  en  absor- 
bait d'ailleurs  une  portion  notable,  tandis  que  la  conquête,  entraî- 
nant le  massacre  ou  l'asservissement  des  castes  supérieures  des 
pays  conquis,  élargissait  le  débouché  des  castes  conquérantes. 

On  conçoit  que  sous  ce  régime,  dont  le  caractère  essentiel  était 
l'appropriation  de  l'Etat,  de  ses  fonctions  et  de  son  domaine  terri- 
torial à  des  corporations  fermées,  toute  tentative  de  sécession  po- 
litique ou  de  schisme  religieux  fût  considérée  comme  la  plus  grave 
des  nuisances  et  rigoureusement  punie.  La  séparation  d'une  pro- 
vince afTaiblissait  l'Etat,  et,  en  diminuant  sa  puissance,  aggravait 
les  risques  auxquels  il  se  trouvait  exposé;  de  plus,  ceux  qui  se 
révoltaient  ne  se  bornaient  pas  d'habitude  à  proclamer  leur  indé- 
pendance, ils  voulaient  s'emparer  de  l'Etat  aux  dépens  -des  chefs 
de  la  hiérarchie  et  se  mettre  à  leur  place.  Il  en  était  de  môme  des 
fauteurs  de  schismes  :  ils  visaient  communément  à  remplacer  la 
hiérarchie  existante  parla  leur,  sans  oublier  le  patrimoinedu  culte 
et  les  moyens  d'existence  qui  y  étaient  attachés.  Dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  le  schisme,  soit  politique,  soit  religieux,  se  résolvait  en 
une  entreprise  contre  la  propriété  collective  de  la  caste  ou  tout  au 
moins  contre  celle  de  son  état  major.  !Sans  doute,  à  des  époques 
d'affaiblissement  et  de  décadence,  la  révolte  et  le  schisme  pou- 
vaient avoir  des  motif  plus  élevés, —  l'ambition  généreuse  de  rele- 
ver l'Etat  tombé  entre  des  mains  indignes  ou  de  réformer  un  culte 
corrompu;  dans  ce  cas  aussi,  le   triomphe  des   révoltés   ou   des 
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échismatiques  pouvait  être  le  point  de  départ  d'une  régénération 
politique  ou  religieuse.  Mais  ce  remède  était  dangereux  :  il  expo- 
sait l'Etat,  au  moins  pendant  la  durée  d'un  conflit  qui  paralysait 
ses  forces,  aux  atteintes  de  ses  ennemis  extérieurs,  et  ce  mal  posi- 
tif l'emportait  généralement  sur  l'amélioration  incertaine  qui  pou- 
vait résulter  de  l'avènement  d'un  nouveau  pouvoir  politique  ou 
d'un  nouveau  culte.  Aussi  l'opinion,  d'ailleurs  peu  favorable  aux 
nouveautés,  était-elle  d'habitude  hostile  à  la  révolte  et  au  schisme. 

Au-dessous  de  ces  deux  corporations ,  comprenant  l'élément 
militaire  et  l'élément  civil  du  personnel  gouvernant  des  anciens 
Etats,  apparaissait  la  classe  vouée  aux  fonctions  inférieures  de 
l'industrie  et  du  commerce.  Issue  de  la  couche  la  plus  basse  de  la 
tribu  conquérante,  cette  classe  devait  croître  rapidement,  en  raison 
de  l'extensibilité  de  son  débouché.  Comme  les  deux  précédentes,  et 
sous  l'înfluence  de  causes  analogues,  elle  se  constitua  en  une  cor- 
poration fermée,  laquelle  alla  se  divisant  et  se  subdivisant  en 
branches  et  en  rameaux,  à  mesure  que  l'industrie  et  le  commerce 
se  développèrent,  grâce  à  l'accroissement  de  leur  matériel  et  à 
l'agrandissement  de  leur  débouché. 

Dans  la  période  qui  suivit  immédiatement  la  conquête,  les 
hommes  des  métiers,  confondus  avec  la  foule  des  compagnons,  et 
jouant  un  rôle  analogue  à  celui  des  ouvriers  des  compagnies  hors 
rang  des  armées  modernes,  travaillaient  uniquement  pour  le  chef 
et  sa  troupe.  Plus  tard,  lorsque  la  population  se  fut  accrue  avec  la 
richesse,  leur  clientèle  s'augmenta,  ils  cessèrent  d'être  entretenus 
par  le  seigneur,  qui  les  laissa  libres  de  travailler  et  de  vendre  dans 
les  limites  de  son  domaine,  en  se  réservant  un  droit  de  préférence 
ou  de  préemption  sur  leurs  services  ou  leurs  marchandises.  Deve- 
nus les  maîtres  de  disposer  de  leur  travail,  ils  s'associèrent  d'abord 
en  vue  de  la  protection  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  en- 
suite en  vue  de  l'exploitation  du  débouché,  dont  ils  avaient  la 
jouissance  exclusive.  Ce  débouché  étant  limité  par  les  frontières 
de  chaque  seigneurie,  il  était  nécessaire  de  limiter  aussi  le  nombre 
des  entreprises  ou  des  maîtrises  que  son  étendue  pouvait  comporter. 
Cela  fait,  il  était  indispensable  de  borner  encore  la  production  de 
chacune,  de  déterminer  les  procédés,  les  qualités  et  les  prix.  Sinon, 
l'équilibre  n'eût  point  tarde  à  être  rompu  en  faveur  de  l'entreprise 
qui  aurait  abaissé  ses  prix  de  revient  par  l'emploi  de  procédés  tenus 
secrets  ou  par  une  altération  frauduleuse  des  qualités.  L'associa- 
tion corporative  se  prémunissait  contre  ces  nuisances  en  réglemen- 
tant les  procédés  de  fabrication  et  en  imposant  à  ses  membres,  au 
moins  dans  certains  métiers,  l'obligation  de  travailler  en  public. 
Chaque  marché  étant  approprié  aux  dilTérentes  corporations  qui 
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le  desservaient,  et  ce  marché  ne  subissant  que  des  variations  pres- 
que insensibles,  on  parvenait  ainsi  à  maintenir  l'équilibre  entre 
la  production  et  la  consommation  aussi  bien  qu'entre  les  produc- 
teurs eux-mêmes.  Sans  doute,  les  frontières  des  corporations 
n'étaient  pas  toujours  nettement  marquées,  —  les  boulangers  et 
les  pâtissiers,  les  cordonniers,  lescorroyeurs,  les  bourreliers  et  les 
savetiers,  empiétaient  fréquemment  sur  leurs  domaines  respectifs; 
il  en  résultait  des  conflits  et  des  procès  qui  parfois  duraient  des 
siècles.  Mais,  en  dépit  de  ses  imperfections,  ce  régime  n'en  était 
pas  moins  adapté  à  la  petite  industrie  et  aux  petits  marchés  qu'elle 
desservait.  11  procurait  aux  entrepreneurs  de  métiers,  aux  artisans 
et  aux  commerçants  la  sécurité  et  la  stabilité  :  chacun  des  associés 
prenait  la  part  qui  lui  revenait  dans  le  débouché  qui  form.iit  le 
patrimoine  de  la  corporation,  et  le  personnel  industriel  et  commer- 
cial pouvait  en  conséquence  s'y  proportionner  de  génération  en 
génération.  Les  prix  étaient  réglés  par  la  coutume,  laquelle  était, 
à  son  tour,  le  produit  de  l'opinion.  Quand  la  coutume  ne  suffisait 
pas  à  modérer  les  prétentions  des  vendeurs,  maîtres  du  marché, 
1  autorité  locale  larilnit  la  marchandise  en  s'eiïorçant  de  donner 
patisfiiction  aux  consommateurs  sans  nuire  aux  producteurs.  Elle 
n'y  réussissait  qu'imparfaitement,  mais  quand  il  s'agissait  d'ar- 
ticles de  première  nécessité,  son  intervention  n'en  suppléait  pas 

moins  utilement  à  l'absence  du  régulateur  de  la  concurrence. 

La  constitution  des  corporations  industrielles  et  commerciales  était, 
au  surplus,  modelée  sur  celle  des  corporations  dirigeantes:  elles 
avaient  des  chefs  ou  syndics  et  elles  étaient  soumises  h  des  cou- 
tumes qui  régissaient  la  plupart  des  actes  de  leurs  membres,  en 
vue  de  prévenir  lesnuisances  qu'une  conduite  vicieuse,  des  dépenses 
exagérées  de  table  ou  de  toilette  pouvaient  causer  à  l'association 
corporative,  en  amenant  la  ruine  ou  la  déconsidération  de  ses 
membres. 

Les  entrepreneurs  d'industrie,  les  artisans  et  les  commerçants  ne 
formaient  pas  seuls  des  corporations.  Les  ouvriers  ou  compa- 
gnons avaient  les  leurs,  instituées  dans  un  but  analogue,  c'est-à- 
dire  en  vue  de  se  protéger  mutuellement  et  de  régulariser  l'exploi- 
tation de  leur  débouché.  Ces  corporations  ouvrières  ou  sociétés  de 
compagnonnage,  qui  fon  tremonter  leur  origine  au  roi  Salomon  et 
qui  étaient  probablement  beaucoup  plus  anciennes,  se  considéraient 
h  l'exemple  des  corporations  industrielles,  militaires  ou  cléricales 
comme  propriétaires  des  marchés  de  travail,  et  cette  propriété,  de 
même  que  toute  autre,  donnait  lieu  h  des  conflits  et  à  des  procès 
entre  les  difl'érentes  sociétés  ou  compagnies.  Mais  l'appropriation 
des  marchés  permettait  aux  compagnons  de  proportionner  leur 
4*  SKHiK,  T.  V.  —  Ui  janvier  1879.  5 
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nombre  au  débouché  dont  ils  disposaient.  Ils  limitaient  en  consé- 
quence soigneusement  le  nombre  des  apprentis.  Entin,  ils  se  pro- 
tégeaient mutuellement  et  ils  avaient,  comme  les  autres  corpora- 
tions, leur  hiérarchie  et  leurs  coutumes  destinées  à  écarter  les 
nuisances  et  h  maintenir  la  bonne  renommée  de  l'association, 
.,_  Les  corporations  industrielles  et  les  sociétés  de  compagnonnage 
contenaient  la  classe  inférieure  de  la  tribu  conquérante.  Dans 
l'Inde,  cette  classe,  dite  de  Vayssias,  conserva  sa  pureté  originaire, 
grâce  aux  coutumes  qui  interdisaient  le  mélange  des  races.  Ail- 
leurs, elle  se  grossit  en  englobant  dans  son  sein  une  partie  des 
affranchis  des  classes  asservies. 

La  masse  du  peuple  conquis  avait  été  partagée  entre  les  conqué- 
rants, et  nous  avons  vu  par  quelles  évolutions  successives  elle  a 
passé  dev  l'esclavage  au  servage  et  au  colonat,  comment  enfin  elle 
a  formé  des  communes.  Dans  ces  différents  états,  elle  était  soumise 
à  une  tutelle  d'abord  complète,  ensuite  partielle,  dont  les  objets 
principaux  étaient  de  proportionner  sa  multiplication  aux  besoins 
du  marché,  et  de  tirer  de  ses  services  le  parti  le  plus  avantageux 
possible.  Les  propriétaires  réglaient  le  croît  de  leurs  esclaves 
comme  celui  de  leurs  autres  bêtes  de  somme.  Leur  intérêt  bien 
entendu  leur  commandait  d'ailleurs  de  les  bien  traiter  et  ils  y  met- 
taient généralement  leur  amour-propre.  C'est  ainsi  qu'ils  évitaient 
d'assujettir  au  travail  les  enfants  aussi  bien  que  les  jeunes  chevaux 
avant  que  leurs  forces  fussent  suffisamment  développées,  et  qu'ils 
leur  faisaient  donner  l'éducation  la  plus  propre  à  mettre  leurs 
facultés  et  leurs  aptitudes  naturelles  en  pleine  valeur.  Les  travaux 
qui  exigeaient  simplement  l'emploi  de  la  force  physique  en  absor- 
baient le  plus  grand  nombre,  mais  on  les  appliquait  aussi  à  des 
fonctions  qui  comportaient  la  mise  en  œuvre  des  facultés  intellec- 
tuelles ;  alors  on  les  élevait  et  on  les  dressait  de  manière  à  les  y 
rendre  propres.  A  bien  des  égards,  et  surtout  au  point  de  vue  de 
la  sécurité  <le  l'existence,  la  condition  des  esclaves  était  préférable 
à  celle  des  hommes  libres;  aussi  voyait-on  fréquemment  ceux-ci 
reprendre  volontqiirement  le  joug  de  la  servitude.  —  Lorsque  l'es- 
clavage eut  fait  place  au  servage  ou  au  colonat,  la  tutelle  de  cette 
classe,  à  la  fois  la  plus  nombreuse  et  la  moins  capable  de  se  gou- 
verner elle-même,  se  modifia,  mais  sans  s'affaiblir,  et  en  s'amé- 
liorant  sous  certains  rapports.  A  la  tutelle  du  seigneur  vinrent  se 
joindre  les  enseignements  et  les  freins  religieux,  l'empire  des  cou- 
tumes et  le  contrôle  de  l'opinion  efficacement  concentrée  dans  la 
paroisse  ou  dans  la  commune.  Le  seigneur  conserva  le  droit  de 
limiter  la  population,  conformément  aux  besoins  du  marché;  au- 
cun mariage  ne  pouvait  être  contracté  sans  son  consentement,  et 
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la  religion,  d'accord  avec  l'opinion,  prohibait  les  unions  illégitimes. 
La  discipline  était  moins  sévère  sans  doute  dans  les  seigneuries  et 
plus  tard  dans  les  communes  affranchies  qu'elle  ne  l'avait  été  dans 
les  domaines  à  esclaves  ;  une  part  était  faite,  quoique  bien  petite, 
il  l'initiative  individuelle,  mais  la  tutelle  combinée  du  seigneur, 
de  la  religion,  de  la  coutume  et  de  l'opinion  agissait  cependant  pour 
contenir  et  régler  les  appétits  désordonnés  et  généraliser  les  ma- 
nières d'agir  utiles  en  matière  de  production  et  de  consommation. 
Les  méthodes  de  culture  que  l'expérience  avait  fait  reconnaître 
comme  les  meilleures,  les  heures  et  les  jours  de  travail  et  do  repos, 
la  nourriture,  le  vêtement,  la  conduite  à  tenir  dans  les  différentes 
circonstances  de  la  vie,  tout  cela  était  prévu,  ordonné  par  une 
sagesse  expérimentale  qui  n'était  assurément  pas  infaillible,  mais 
qui  était  bien  supérieure  à  celle  d'individus  que  la  nature  pure- 
ment physique  de  leurs  occupations  rendait  impropres  aux  spécu- 
lations intellectuelles,  qui  eussent  été  incapables  de  trouver  par 
eux-mêmes  les  règles  de  self  government,  adaptées  à  leur  condi- 
!ion  et  qui  possédaient  encore  moins  la  force  morale  nécessaire 
pour  les  observer. 

Cette  organisation  des  anciennes  sociétés  était  déterminée  par 
la  nature  même  des  hommes  et  des  choses  ;  elle  n'avait  rien  d'arbi- 
traire et  d'artiûciel:  chacune  de  ses  parties  avait  été  créée  pièce  à 
pièce,  en  vue  d'atteindre  une  fin  utile  ou  d'écarter  une  nuisance  ; 
elle  se  retrouve,  avec  des  différences  plutôt  apparentes  que  réelles, 
:hez  les  peuples  les  plus  divers  et  dans  les  régions  les  plus  dis- 
tantes. Partout  on  rencontre  des  classes  dominantes  et  des  classes 
asservies.  Partout  on  voit  les  classes  dominantes  se  constituer  en 
castes  ou  en  corporations,  et  les  classes  asservies,  h  mesure  que  les 
liens  de  la  servitude  se  relâchent,  former  des  communautés  au 
sein  desquelles  se  crée  un  organisme  gouvernemental  qui  remplace 
la  tutelle  du  maître  ou  du  seigneur.  Partout  dans  l'Etat,  dans  la 
caste  ou  la  corporation,  dans  la  seigneurie  et  dans  la  co'mmune, 
on  voit  s'établir  la  hiérarchie,  les  croyances,  les  coutumes,  les  opi- 
nions, qui  constituent  les  différentes  pièces  de  la  mochinenj  néces- 
saire au  maintien  de  la  sécurité  extérieure,  de  l'ordre  intérieur  et 
de  la  prospérité  collective. Que  cette  mackinery  politique,  religieuse 
et  sociale,  telle  qu'on  peut  l'étudier  dans  l'Inde,  en  Chine,  eu 
Egypte,  au  Pérou,  au  Mexique,  comme  en  Grèce,  à  Rome,  et  plus 
tard  dans  les  Etats  issus  de  la  décomposition  de  l'empire  romi.in, 
soit  h  bien  des  égards  imparfaite  et  grossière,  cela  n'a  heu  de 
surprenant.  Môme  daus  les  sociétés  formées  par  l'élite  de  la  race 
liumaine,  où  le  génie  des  observateurs  et  des  inventeurs,  dans  lu 
sphère  des  sciences  politiques  et  morales,  avait  le  mieux  pourvu  à 
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l'élimination  des  nuisances  qui  pouvaient  menacer  l'Etat  et  ses 
membres,  la  constitution  politique,  religieuse  et  soC'ale  n'était 
point,  et  surtout  ne  demeurait  point  adaptée  d'une  manière  abso- 
lument exacte  à  la  nature  des  hommes  et  aux  conditions  d'exis- 
tence, toujours  plus  ou  moins  changeantes  de  la  société.  C'était 
une  machinei^y  qui  péchait  toujours  par  quelque  côté,  et  il  ne  pou- 
vait en  être  autrement.  Ceux  qui  l'établissaient  et  la  faisaient  Ibnc- 
tionner  n'avaient  point  une  intelligence  infaillible  et  ils  ne  possé- 
daient point  la  science  sociale  infuse.  Mais  si  ces  anciennes  orga- 
nisations n'étaient  point  parfaites,  il  ne  faudrait  pas  croire  non 
plus,  avec  les  écrivains  dépourvus  de  sens  historique,  qui  préten- 
dent faire  table  rase  de  l'histoire,  qu'elles  n'eussent  point  leur  rai- 
son d'être,  et  qu'elles  ne  fussent  point,  dans  une  large  mesure,  ce 
qu'ellôs  devaient  et  ce  qu'elles  pouvaient  être.  En  général,  les  Etats 
auxquels  la  petite  industrie  a  donné  naissance,  ont  subsisté  d'au- 
tant plus  longtemps  qu'ils  étaient,  d'une  part,  composés  d'éléments 
plus  vigoureux  et  plus  sains;  d'une  autre  part,  que  leur  machinery 
politique,  religieuse  et  sociale  était  mieux  adaptée  aux  hommes  et 
aux  choses;  mais  même  dans  ceux  où  cette  machinery  était  la  plus 
grossière,  elle  se  trouvait  cependant  appropriée,  dans  quelque  me- 
sure, à  l'élat  physique  et  moral  des  divers  éléments  de  la  société  et 
aux  circonstances  ambiantes. 
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adaptée  qu'elle  pouvait  Tètre  à  des  sociétés  vivant  de  la  petite  industrie.  —  Ses 
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Effets  de  celle-ci.  —  Destruction  des  corporations  fermées  et  des  marchés  ap- 
propriés, de  la  servitude  et  de  la  tutelle  forcés.  —  Comment  se  produit  l'orga- 
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amené  la  dissolution  de  la  corporation  militaire  et  politique.  —  L'invention 
des  armes  à  feu.  —  Causes  de  la  dissolution  des  corporations  religieuses.  — 
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prêtres.  —  L'invention  de  1  imprimerie.  —  Causes  de  la  dissolution  des  cor- 
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dftcouvflrte  de  l'Amérique  et  de  la  nouvelle  route  de  l'Inde.  —  L'introduction 
de  la  machine  à  vapeur  et  des  métiers  mécaniques.  —  Causes  de  l'affranchis- 
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sèment  des  travailleurs.  —  Progrès  réalisés  grâce  à  la  chute  de  cette  organi- 
saiiou  qui  n'était  plus  adaptée  aux  nouvelles  conditions  d'existence  des  sociétés. 
Caractères  de  l'organisation  qui  la  remplace. 

Cette  ma^Mnery  politique,  religieuse  et  sociale  adaptée  au  ré- 
gime de  la  petite  industrie  a  procuré  au.v  sociétés  au  sein  desquelles 
elle  a  acquis  le  plus  haut  degré  de  perfection,  le  maximum  de 
prospérité  que  comportait  l'état  du  matériel  et  des  procédés  de  la 
production.  Cette  prospérité  est  attestée  par  les  monuments  et  les 
ruines  splendides  qu'ont  laissées  sur  le  sol  les  civilisations  des  deux 
péninsules  de  l'Inde,  de  l'Egypte,  des  belles  époques  de  la  Grèce, 
do  Rome  et  du  moyen  âge,  La  richesse  était,  à  la  vérité,  fort 
inégalement  distribuée  parmi  les  membres  des  classes  ou  des 
corporations  dont  les  assises  superposées  constituaient  la  pyra- 
mide sociale,  mais  à  tous  les  degrés  de  cette  pyramide  on  retrouvait 
la  première  condition  du  bien-être,  savoir  la  sécurité  et  la  stabilité 
des  moyens  d'existence.  Cette  condition  était  réalisée,  dans  les 
couches  supérieures  et  moyennes  de  la  société  par  la  constitution 
de  corporations  fermées,  l'hérédité  des  fonctions  et  l'appropriation 
des  marchés;  elle  l'était  dans  les  couches  inférieures  par  l'appro- 
priation totale  ou  partielle  de  l'homme  lui-même.  Les  seigneuries 
et  les  t(.'mples  avec  les  fonctions  dirigeantes  qu'ils  comportaient 
constituaient  le  débouché  héréditaire  des  deux  corporations  supé- 
rieures, dont  les  membres  s'y  casaient  comme  les  abeilles  dans  les 
alvéoles  d'une  ruche.  De  même,  les  maîtrises  avec  leur  marché 
approprié  formaient  le  débouché  assuré  du  personnel  dirigeant  ou 
auxiliaire  des  arts  et  métiers  et  du  commerce.  Des  coutumes  ou 
des  institutions  fondées  sur  l'intérêt  de  l'État  ou  de  la  corporation 
agissaient  tant  pour  maintenir  l'équilibre  entre  la  population  des 
associés  et  leurs  moyens  d'existence  que  pour  empêcher  les  nui- 
sances pub'iques  ou  privées.  Dans  les  régions  inférieures,  le  maître 
ou  le  seigneur  était  intéressé  à  proportionner  le  nombre  des 
bras  aux  emplois  disponibles;  il  l'était  encore  à  ce  que. son  trou- 
peau d'esclaves  ou  de  serfs  demeurât  vigoureux  et  sain.  Les  géné- 
rations se  succédaient  vouées  aux  mômes  travaux  sans  grande  per- 
spective devoir  leurcondition  s'améliorer,  mais  assurées  de  recevoir 
en  échange  d'un  travail  proportionné  à  leurs  forces  une  pitance 
suffisante.  Cet  état  de  choses  nous  paraît  aujourd'hui  humiliant 
pour  la  dignité  humaine,  raais  pouvail-il  être  meilleur?  E:i  vertu 
de  la  nature  même  des  choses,  il  y  avait  dans  toute  société  deux 
catégories  de  fonctions  â  la  fois  inégales  un  nombre  et  en  qualité  : 
les  fonctions  supérieures  ou  dirigeantes  qui  concernaient  le  gou- 
vernement et  la  défense  de  la  société,  la  direction  ou  la  gestion  des 
entreprises,  et  qui  exigeaient  la  mise  en  œuvre  des  facultés  intellec- 
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tuell es  et  morales ,  les  fonctions  auxiliaires  et  subordonnées  qui 
comprenaient  la  plus  grande  partie  des  travaux  que  les  machines 
exécutent  aujourd'hui,  et  qui  n'exigeaient  guère  qu'un  déploie- 
ment de  force  physique.  Il  était  nécessaire  que  les  unes  et  les  autres 
fussent  remplies  aussi  bien  que  possible,  sinon  la  société  n'eût  point 
tardé  à  être  détruite  ou  asservie.  Gomment  pouvaient-elles  l'être 
autrement  que  par  une  organisation  qui  plaçait  les  forts,  les  coura- 
geux et  les  intelligents  au-dessus,  les  faibles  et  les  incapables  au- 
dessous  ?  L'expérience  attestant  que  les  qualités  et  les  aptitudes  se 
fortifiaient  par  l'exercice  et  se  transmettaient  par  l'hérédité,  l'or- 
ganisation la  plus  utile,  la  mieux  adaptée  à  la  nature  de  l'homme 
et  à  la  situation  des  sociétés  n'était-elle  pas  celle  qui  maintenait 
chacun  dans  sa  sphère,  en  y  assurant  autant  que  possible  ses 
moyens  d'existence  ?  Jusqu'à  ce  que  le  progrès  eût  abrégé  la  dis- 
tante énorme  qui  séparait  les  fonctions  supérieures  des  inférieures, 
en  remplaçant  le  travail  physique  par  le  travail  mécanique,  était-il 
possible,  était-il  utile  de  rendre  toutes  les  fonctions  accessibles  ù 
tous?    L'ambition  de  s'élever  à  des  emplois  supérieurs ,    d'ail- 
leurs en  bien  petit  nombre ,   au  lieu  de  se   contenter  de  ceux 
que  son  infériorité  native  lui  avait  assignés,  n'aurait-elle  pas  ag- 
gravé  la  condition   de  la  multitude,  en  livrant  la  société  à  une 
incurable  anarchie?  Est-ce  à  dire  que  des  sociétés  ainsi  partagées 
en  classes  dominantes  et  en  classes  asservies,  et  où  chacun  était 
rivé  héréditairement  à  sa  fonction  ou  à  son  travail  réalisassent 
l'âge  d'or?  Nullement,  mais  elles  pouvaient  vivre,  et  parfois  pro- 
longer leur  existence  pendant  des  milliers  d'années,  au  milieu 
d'Etats  ennemis  et  de  hordes  avides  de  pillage,  et  c'était  bien  quel- 
que chose  !  Elle»  n'en  avaient  pas  moins  à  supporter  des  maux  qui 
tenaient  les  uns  aux  circonstances  naturelles  dans  lesquelles  elles 
se  trouvaient  placées  et  à  l'imperfection  de  leur  matériel,  les  autres 
à  l'imperfection  des  hommes,  à  l'insuffisance  ou  à  la  corruption 
des  institutions.  Elles  souffraient  par  exemple,  fréquemment,  des 
disettes,  que  le  peu  d'étendue  des  marchés  d'approvisionnement, 
l'absence  de  moyens  d'information  et  de  communication  rendaient 
particulièrement   meurtrières.   Elles  souffraient  des  vices  que  la 
domination  développait  chez  les  classes  supérieures  et  la  servitude 
chez  les  autres,  sans  que  les  institutions  si  prévoyantes  et  si  bien 
adaptées  qu'elles  fussent  au  tempérament  des  hommes  et  à  la  situa- 
tion de  la  société  réussissent  jamais  à  les  réprimer  entièrement. 
A  la  longue,  l'accumulation  de  ces  nuisances  affaiblissait  et  dissol- 
vait l'État  qui  devenait  alors  la  proie  d'une  race  plus. jeune  et  plus 
vigourpuse  :  la  conquête  le  régénérait  ou  le  faisait  disparaître. 
Telle  eût  été,  selon  toute  apparence,  jusqu'à  la  fin  des  siècles  la 
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destinée  des  États  et  des  nations,  si  une  nouvelle  évolution  pour 
le  moins  égale  en  impjrtance  à  celle  qui  a  fait  succéder  l'État  et 
la  nation  à  la  tribu  primitive  n'était  point  survenue;  si,  après  être 
demeurés  presque  stationnaires  pendant  des  milliers  d'années,  le 
matériel  et  les  procédés  de  la  production  n'avaient  point  recom- 
mencé à  progresser,  tandis  qu'une  évolution  correspondante  s'ac- 
complissait, en  grande  partie  sous  l'influence  de  ce  progrès,  dans 
les  sciences  et  les  arts  du  gouvernement.  Cette  double  évolution  a 
suscité  une  crise  économique  d'une  part,  politique  et  sociale  de 
l'autre,  dont  les  commencements  remontent  déjà  à  plusieurs  siècles, 
dont  nous  pouvons  prévoir  le  terme,  mais  dont  il  nous  est  impos- 
sible de  calculer  la  durée. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  dire  c'est  que  la  crise  économique 
prendra  tin  seulement  lorsque  la  petite  industrie  aura  complète- 
ment et  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine  aussi  bien 
que  dans  toutes  les  régions  du  globe  l'ait  place  à  la  grande,  c'est- 
à-dire  lorsque  toutes  les  opérations  productives  qui  ont  été  jusqu'à 
présent  accomplies  au  moyen  de  la  force  physique  des  travailleurs 
le  seront  par  des  forces  mécaniques  ou  chimiques  dirigées  par  l'in- 
telligence de  l'homme. 

De  même  la  crise  politique  et  sociale  ne  prendra  fin  que  lorsque 
la  vieille  machinery  qui  était  adaptée  au  gouvernement  des  sociétés 
et  des  individus  vivant  de  la  petite  industrie  aura  fait  place  à  une 
machinery  adaptée  à  des  sociétés  et  à  des  individus  vivant  de  la 
grande  industrie,  en  tenant  compte  de  la  transition  entre  l'ancien 
état  économique  et  le  nouveau. 

Il  est  évidemment  impossible  de  prévoir  la  durée  de  cette  double 
évolution.  N'oublions  pas  qu'il  existe  encore,  dans  une  grande  par- 
tie de  notre  globe,  des  tribus  de  chasseurs,  de  pêcheurs,  d'anthro- 
pophages même,  que  n'a  pas  atteints  l'évolution  de  la  petite  indus- 
trie. Avant  que  celle-ci  ait  complètement  et  partout  cédé  la  place 
à  la  grande,  il  se  passera  des  siècles,  —  bien  que  l'avénemenl  de  la 
concurrence  industrielle  et  commerciale  constitue  à  cet  égard  un 
élément  nouveau  et  une  donnée  dont  la  valeur  est  encore  incon- 
nue. 

Ce  qu'il  importe  de  rechercher,  pour  le  moment,  ce  sont  les 
efTets  que  l'invasion  de  la  grande  industrie  a  produits  sur  la  machi- 
nery du  gouvernement  des  individus  et  des  sociétés.  Comme  nous 
le  verrons,  elle  a  agi  d'une  part  pour  démolir  des  institutions  qui 
cessaient  d'être  adaptées  à  l'état  de  sociétés  dont  les  conditions 
d'existence  avaient  changé,  d'une  autre  part,  pour  y  substituer  des 
institutions  appropriées  à  cet  état  nouveau. 

Dans  cette  recherche,  il  est  nécessaire  de  remonter  bien  au  delà 
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de  l'invention  de  la  machine  à  vapeur;  car  les  commencements  de 
ce  qu'on  pourrait  nommer  la  renaissance  industrielle  datent  de 
beaucoup  plus  loin.  Dès  la  fin  du  moyen  âge,  une  série  d'inven- 
tions et  de  découvertes,  d'une  importance  extraordinaire,  l'intro- 
duction des  armes  à  feu  et  de  la  boussole,  l'invention  de  l'imprime- 
rie, la  découverte  de  la  nouvelle  route  maritime  de  l'Inde  et  d'une 
nouvelle  partie  du  monde,  ont  modifié  les  conditions  matérielles 
de  l'existence  des  sociétés  civilisées,  et  réagi  sur  leurs  institutions 
politiques  et  sociales. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  le  progrès  matériel  ait  seul  déter- 
miné l'évolution  en  voie  d'accomplissement  dans  les  sciences  et  les 
arts  du  gouvernement,  mais  nous  cruyons  que  son  action  dans  ce 
sens  a  été  infiniment  plus  puissante  qu'on  ne  le  suppose  générale- 
ment. Si  le  matériel  de  la  production  n'avait  point  été  perfectionné 
et  agran^di,  les  innovations  politiques  et  sociales  n'auraient  abouti 
à  aucun  résultat  durable,  le  régime  des  corporations  eût  subsisté 
dans  les  régions  supérieures  et  moyennes  des  sociétés,  la  servi- 
tude eût  été  à  jamais  la  condition  nécessaire  des  classes  inférieures 
vouées  au  travail  physique,  et  incapables,  en  vertu  de  la  nature 
mêm.e  de  leurs  occupations,  de  s'élever  à  une  haute  culture  intel- 
lectuelle et  morale.  L'histoire  aurait  continué  de  tourner  dans  le 
cercle  oîi  elle  se  mouvait  depuis  la  naissance  delà  petite  industrie. 
Elle  nous  aurait  montré,  d'une  manière  indéfinie,  des  sociétés  iso- 
lées se  constituant  et  s'agrandissant  par  la  conquête,  s'organisant 
en  corporations  fermées  avec  des  marchés  appropriés,  maintenant 
la  masse  vouée  aux  travaux  matériels  dans  un  état  de  dépendance 
et  de  tutelle,  passant  de  la  féodalité  à  l'unité  pour  se  dissoudre  à 
la  longue  par  suite  de  l'imperfection  de  leur  organisme  et  de 
l'accumulation  des  nuisances  produites  par  l'incapacité  et  les  vices 
de  leurs  membres,  disparaissant  finalement  dans  l'anarchie  ou 
dans  la  conquête,  sans  que  de  cette  succession  d'Etats,  ensevelis  et 
oubliés  tour  à  tour,  il  sortît  un  progrès  continu  et  croissant  dans 
la  condition  générale  de  l'espèce  humaine. 

L'avènement  de  la  grande  industriea  brisé  ce  cercle  uniforme,  et 
un  nouvel  ordre  de  choses  aussi  difTérent  du  précédent  que  l'était 
celui  ci  du  régime  de  la  tribu  primiti.ve  a  commencé  à  poindre. 
Les  caractères  essentiels  de  ce  nouvel  ordre  de  choses,  tel  que  nous 
le  voyons  sortir  des  ruines  de  l'ancien,  c'est,  dans  les  régions  supé- 
rieures et  moyennes  de  la  société,  la  destruction,  à  la  vérité  encore 
partielle  et  inachevée,  des  corporations  fermées  et  des  marchés 
appropriés  ;  dans  les  régions  inlërieures,  la  disparition  de  la  ser- 
vitude et  de  la  tutelle  forcée.  Cette  vieille  mac/iinen/  se  détraque  et 
tombe,  quels  que  soient  les  elTorts  de  la  routine  pour  la  maintenir, 
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parce  qu'elle  a  cessé  et  qu'elle  cessera  de  plus  en  plus  d'être  adap- 
tée aux  conditions  nouvelles  d'existence  des  sociétés  et  des  indivi- 
dus, mais  avec  elle  se  détraquent  et  tombant  aussi  les  garanties  et 
les  freins  nécessaires  qu'elle  contenait.  C'est  de  reconsLiluer  ces 
garanties  et  de  reconstruire  ces  freins,  en  les  adaptant  au  nouvel 
ordre  de  choses,  aussi  bien  que  de  déblayer  les  restes  d'une  orga- 
nisation surannée  qu'il  s'agit  aujourd'hui.  Ajoutons  que  cette 
œuvre  de  reconstruction  a  commencé  à  s'accomplir  dès  que  la  né- 
cessité s'en  est  fait  sentir,  et  qu'elle  se  poursuit  sans  interruption 
tout  en  subissant  des  temps  d'arrêt  et  même  des  retours  inévita- 
bles. Comme  à  l'époque  où  la  création  de  la  petite  industrie  a 
déterminé  celle  de  la  machinery  du  gouvernement  des  anciennes 
sociétés,  c'est  l'observation  et  l'expérience  aidées  de  l'esprit  d'in- 
vention qui  reconstruisent  aujourd'hui,  au  prix  d'une  foule  de 
tâtonnements,  d'erreurs  et  de  mécomptes,  cette  machinery  sur  un 
plan  plus  vaste,  en  l'adaptant  à  des  sociétés  et  à  des  individus 
vivant  de  la  grande  industrie.  Sans  doute,  ce  travail  n'est  point 
aussi  avancé  qu'on  pourrait  souhaiter  qu'il  le  fût  ;  les  sciences  et 
les  arts  politiques  et  moraux  sont  en  retard  sur  les  sciences  phy- 
siques et  les  arls  industriels,  —  nous  verrons  plus  tard  pour  quelle 
cause,  —  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  à  l'œuvre,  et  notre  organi- 
sation politique  et  sociale  va  se  complétant  et  se  perfectionnant 
tous  les  jours  en  même  temps  que  notre  outillage  industriel.  En 
tous  cas,  elle  diffère  déjà  d'une  manière  sensible  de  celle  de  l'an- 
cien régime. 

Les  deux  grandes  corporations,  l'une  militaire  et  politique, 
l'autre  religieuse  et  civile,  qui  se  partageaient  le  gouvernement 
desÉlats  de  l'ancien  régime  ont  cessé  d'exister,  au  moins  à  titre 
de  corporations  fermées,  ayant  un  marché  exclusivement  réservé 
à  leurs  membres.  De  nos  jours,  en  exceptant  seulement  dans  les 
monarchies  les  fonctions  de  chef  de  l'Etat,  roi  ou  empereur,  il  n'y 
a  plus  de  fonction  appropriée  à  une  famille  et  transmissiblc  par 
voie  d'hérédité.  Tous  les  emplois  sont  ouverts  à  tous,  qu'ils  soient 
politiques,  militaires,  religieux,  judiciaires  ou  administratifs.  Au 
lieu  de  constituer  des  propriétés  particulières  que  l'on  pouvait 
léguer  ou  même  vendre  sous  de  certaines  conditions,  ils  sont  re- 
crutés par  voie  de  nomination  ou  d'élection.  En  outre,  quelques- 
uns  de  ces  emplois  ont  été  détachés  de  l'organisme  de  l'État,  ils 
constituent  des  fonctions  ou  des  industries  privées  dont  le  mar- 
ché n'est  plus  ni  approprié  ni  fermé  :  telles  sont  celles  de  la 
science,  de  l'enseignement  et  des  cultes  libres. 

La  destruction  de  la  corporation  mililaire  et  politique  est  due, 
en  grande  partie,  au  changement  décisif  que  l'invention  des  iirmes 
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à^  feu  a  opéré  dans  le  matériel  de  guerre.  D'une  part,  le  nouveau 
matériel  étant  à  la  l'ois  incomparablement  plus  coûteux  et  plus 
efficace  que  l'ancien,  les  seigneurs  en  possession  des  domaines  les 
plus  riches  purent  s'agrandir  plus  rapidement  aux  dépens  des 
autres,  la  féodalité  fit  bientôt  place  h  des  États  unitaires,  dans  les- 
quels tous  les  pouvoirs  furent  concentrés  entre  les  mains  du  chef 
de  la  maison  souveraine,  désormais  seul  propriétaire  de  l'État  et 
maître  de  le  gouverner  selon   son  bon  plaisir.  D'une  autre  part, 
le  nouveau  matériel  n'exigeant  plus  au  même  degré  le  concours 
des  qualités   qui  caractérisaient  la  noblesse    féodale,   la  force, 
l'adresse  et  le  courage  physique,  tandis  que  les  armes  savantes, 
par  exemple,  en  exigeaient  d'autres  qu'elle  ne  possédait  pas,  les 
souverains  trouvèrent  avantage  à  recruter,  en  dehors  d'elle,  une 
proportion  croissante  de  l'élément  militaire.  Déjà,  dans  les  derniers 
siècles  «de  l'ancien  régime,  l'artillerie  était  presque  entièrement 
plébéienne,  tandis  que  la  cavalerie  demeurait  l'arme  favorite  de  la 
noblesse.  En  même  temps,  le  souverain  ouvrait  les  services  civils, 
jadis  monopolisés  par  la  noblesse  et  le  clergé,  à  une  classe  nou- 
velle que  les  progrès  de  l'industrie  avaient  fait  surgir  et  que  l'ha- 
bitude des  grandes  affaires  nées  de  ce  progrès  môme  avait  pourvue 
d'une    aptitude   supérieure    en    matière  d'administration,    sans 
compter  que  cette  classe  inférieure  en  rang  montrait  une  souplesse 
plus  grande  à  se  plier  aux  volontés  d'un  maître  placé  relativement 
plus  haut.  Ce  déclassement  et  cette  ouverture  des  fonctions  aupa- 
ravant réservées  à  la  classe  dominante  s'opéraient  toutefois  avec 
une  certaine  lenteur.   Des  révolutions  ont  entrepris  de  les  hâter, 
mais  quand  même  ces  convulsions  destructives  bientôt  suivies  de 
réactions  aveugles  n'auraient   pas  eu   lieu,  le  progrès  se  serait 
accompli,  car  les  anciennes   institutions  n'étaient  plus  adaptées 
aux  besoins  de  l'ordre  nouveau. 

La  dissolution  de  la  caste  ou  de  la  corporation  religieuse  et 
civile  qui  formait  le  second  élément  de  la  classe  dominante  doit 
être  attribuée  à  des  causes  diverses,  parmi  lesquelles  il  faut  citer 
le  progrès  des  sciences  et  des  arts  libéraux,  l'établissement  du  cé- 
libat des  prêtres  et  l'invention  de  l'imprimerie.  A  mesure  que  la 
somme  des  connaissances  humaines  s'augmentait,  il  s'établissait 
entre  elles  aussi  bien  qu'entre  les  arts  qui  en  dérivaient  une  divi- 
sion naturelle.  Si  dans  la  tribu  primitive  le  sorcier  pouvait  être  à 
la  fois  ministre  du  culte,  législateur,  médecin,  astronome  et  phy- 
sicien, il  n'en  alla  plus  ainsi  lorsque  le  capital  des  découvertes  de 
la  science  et  des  inventions  des  arts  se  fut  accru.  Tout  en  demeu- 
rant, dans  l'ancienne  Egypte,  le  domaine  exclusif  de  la  caste  des 
prêtres,  les  sciences  et  les  arts  libéraux  se  spécialisèrent.  Cette 
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spécialisation  ou  cette  division  du  travail  ne  pouvait  manquer  de 
créer  une  difTérence  de  plus  en  plus  marquée  entre  les  manières 
de  voir  des  prêtres  voués  uniquement  aux  éludes  Ihéologiques  et 
aux  pratiques  du  culte,  et  celles  des  prêtres  adonnés  à  l'étude  des 
sciences  physiques  et  morales,  à  la  pratique  de  la  jurisprudence 
ou  de  la  médecine.  Malgré  tous  les  efforts  que  l'on  put  Taire  pour 
empêcher  la  science  de  se  mettre  en  opposition  avec  la  théologie, 
en  punissant  notamment  comme  des  rébellions  contre  la  Divinité 
les  théories  qui  ne  s'accordaient  point  avec  les  dogmes,  la  scission 
s'opéra,  et  elle  devint  de  plus  en  plus  profonde.  Une  classe  savante 
et  vouée  aux  professions  libérales  Unit  par  se  constituer,  en  dehors 
de  la  discipline  cléricale;  elle  apparaît  en  Grèce  et  à  Rome.  Si, 
après  l'avènement  du  christianisme  et  la  destruction  de  la  société 
antique,  on  la  retrouve  englobée  dans  l'Église,  on  la  voit  plus  tard, 
à  mesure  que  les  sciences  et  les  arts  renaissent,  sortir  des  cloîtres 
et  acquérir  une  existence  propre.  L'établissement  du  célibat  des 
prêtres  favorisa  naturellement  cette  séparation,  les  seules  fonctions 
ou  vocations  religieuses  étant  assujetties  à  la  loi  du  célibat,  tandis 
que  la  culture  des  sciences  et  la  pratique  des  professions  libérales 
en  étaient  exemptes. 

Le  célibat  des  prêtres  a  été,  au  surplus,  une  des  institutions  qui 
ont  le  plus  efficacement  contribué  à  dissoudre  la  vieille  organisa- 
tion des  castes  fermées.  Les  raisons  qui  en  ont  déterminé  l'établis- 
sement avaient  surtout  un  caractère  économique.  L'obligation  du 
célibat  était  un  remède  radical  aux  maux  inévitables  qu'entraînait 
la  multiplication  excessive  des  familles  cléricales,  à  une  époque  où 
chaque  profession  avait  son  débouché  approprié  et  fermé.  La  loi 
chrétienne,  par  une  réaction  contre  les  excès  de  la  prudence 
païenne,  poussait  à  la  multiplication  illimitée  de  l'espèce.  Or,  le 
débouché  ouvert  au  clergéélant  naturellement  limité  et  peu  exten- 
sible, les  familles  cléricales  ne  pouvaient  manquer  de  presser  sur 
ce  débouché,  et  de  paupériser  ainsi  la  corporation.  L'institution  du 
célibat  des  prêtres  a  écarté  ce  danger,  mais  elle  a  eu  encore  un 
autre  résultat  que  ne  prévoyaient  poiut  ses  auteurs.  Elle  a  été  le 
coin  qui  a  disloqué  le  vieux  régime  des  castes,  en  ouvrant  les  rangs 
du  clergé  à  des  individualités  issues  des  couches  sociales  les  plus 
basses  comme  les  plus  hautes,  en  tous  cas,  les  plus  diverses.  Le 
clergé  a  cessé  d'être  une  caste  se  recrutant  dans  son  propre  sein  ;  il 
est  devenu  le  débouché  commun,  où  se  sont  rencontréset  fusionnés 
les  autres  éléments  sociaux. 

Acette  action  dissolvante  du  progrès  des  sciences  et  des  arts  libé- 
raux et  de  l'mstitulion  di:  célibat,  est  v:'nuese  joindre  celle  de  Tin- 
venlion  de  l'imprimerie  qui  a  rendu  possiblela  diffusion  universelle 
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des  connaissances  humaines  en  même  lemps  qu'elle  assurait  leur 
conservation  indéfinie.  Aussi  longtemps  que  les  œuvres  scientifi- 
ques et  littéraires  ne  pouvaient  être  reproduiteset  multipliées  que 
par  le  travail  manuel  des  copistes,  leur  propagation  se  trouva 
concentrée  dans  un  cercle  étroit.  Grâce  à  l'imprimerie,  ce  cercle 
put  s'étendre  successivement  jusqu'à  embrasser  la  société  entière. 
L'instruction  se  répandit  de  plus  en  plus  en  dehors  du  personnel 
clérical  ou  soumis  à  la  discipline  ecclésiastique,  et  avec  elle  l'es- 
prit d'examen  et  de  critique.  Lesschismes  qui  jusqu'alors  n'avaient 
guère  intéressé  que  les  prêtres  et  les  moines,  et  dont  le  bras  sécu- 
lier était  aisément  venu  à  bout  lorsqu'ils  passaient  de  la  théorie  à 
l'action,  les  schismes  se  propagèrent  désormais  avec  une  rapidité 
extraordinaire  dans  toutes  les  classes  de  la  population  et  jusque 
dans  les  localités  les  plus  reculées.  La  réforme  et  les  guerres  reli- 
gieuses commencèrent.  Le  clergé  orthodoxe  défendit  avec  énergie 
son  marché  approprié.  Tantôt,  lorsque  les  chefs  de  la  caste  poli- 
que  et  militaire  qui  disposaient  de  la  force  organisée  lui  demeuraient 
fidèles,  —  il  réussit  à  le  conserver  intact  ;  tantôt  il  fut  supplanté 
par  le  clergé  schismatique  qui  se  mettait  purement  et  simplement 
à  sa  place,  ou  qui  entrait  en  partage  avec  lui;  tantôt  enfin  le  mar- 
ché était  ouvert  à  tous  les  cultes  et  le  régime  de  la  concurrence  re- 
ligieuse succédait  à  celui  des  débouchés  appropriés  ou  du  mono- 
pole. 

Si  nous  passons  maintenant  à  la  classe  qui  dirigeait  ou  desser- 
vait les  entreprises  industrielles  et  commerciales,  nous  trouverons 
qu'une  autre  série  d'inventions  et  de  découvertes,  l'invention  de  la 
boussole,  la  découverte  de  l'Amérique  et  de  la  nouvelle  route  de 
l'Inde,  plus  tard  enfin  les  applications  multiples  de  la  force  de  la 
vapeur  à  l'industrie  et  à  la  locomotion,  ont  contribué  à  démolir  les 
corporations  dans  lesquelles  elle  était  casée  et  à  ouvrir,  au  moins 
dans  une  certaine  mesure,  les  marchés  qui  lui  étaient  appropriés, 
en  provoquant  l'établissement  de  la  liberté  de  l'industrie,  du  travail 
et  du  commerce. 

Sous  le  régime  de  la  petite  industrie,  avant  que  le  progrès  ne 
l'eût  entamé,  la  masse  des  produits  agricoles  et  industriels  était 
consommée  sur  place  par  ceux-là  même  qui  les  produisaient  dans 
la  ferme  ou  l'atelier  domestique,  ou  échangés  dans  les  marchés 
avoisinants,  défalcation  faite  de  la  portion  qui  était  absorbée  par 
les  redevances  seigneuriales  et  autres.  Les  échanges  à  distance 
portaient  d'une  manière  presque  exclusive  sur  les  marchandises 
contenant  une  grande  valeur  sous  un  petit  volume,  qui  pouvaient 
supporter  des  Irais  de  transport  élevés.  Ces  marchandises  d'élite 
n'étaient  guère  abordables  que  pour  les  classes  supérieures.  Tandis 
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qu'aujourd'hui  la  consommation  de  l'homme  le  plus  pauvre  com- 
prend des  articles  de  la  moindre  valeur  qui  proviennent  des  régions 
les  plus  éloignées  du  globe,  des  grains,  des  farines  et  de  la  viande 
d'Amérique  et  d'Australie,  du  cale  du  Brésil,  du  sucre  de  Java,  du 
coton  des  Etats-Unis,  de  l'indigo  du  Bengale,  etc.,  etc.  ;  il  n'y  en- 
trait.jadis  (sauf  de  rares  exceptions,  le  sel  par  exemple)  que  des 
articles  provenant  de  la  localité  même  ou  du  voisinage.  Le  com- 
merce à  distance  n'avait  qu'une  faible  importance,  et  il  ne  subis- 
sait, dans  le  cours  des  siècles,  que  des  variations  presque  insen- 
sibles;  en  outre,    il    puisait  toujours    aux  mêmes    marchés    de 
production  et  il  suivait  les  mêmes  routes.  Pendant  des  milliers 
d'années  les  soieries  et  la  porcelaine  de  la  Chine  furent  apportées 
dans  l'Inde  par  les  défilés  du  Thibet,  et  de  l'Inde  elles  passèrent, 
avec  les  perles  de  Geylan  et  quelques  autres  articles  précieux,  en 
Egypte,  en  Palestine,  dans  le  monde  gréco-roman,  et  plus  tard 
dans  les  Etats  chrétiens,  par  l'intermédiaire  de  caravanes  qui  sui- 
vaient depuis  un  temps  immémorial  le  même  itinéraire  ou  par  la 
navigation  côtière  de  l'Océan  Indien  et  de  la  mer  Rouge.  Au  moyen 
âge,  ces  marchandises  précieuses,  qui  n'avaient  point  en  Europe 
de  similaires  auxquelles  elles  fissent  concurrence,  venaient  s'échan- 
ger dans  des  quantités  et  à  des  conditions  presque  invariables  sur 
deux  ou  trois  grands  marchés,  appropriés  aux  corporations  qui 
en  avaient  le  monopole,  Venise,  Bruges,  Novogorod,  Bergen.  La 
situation  changea  du  tout  au  tout  lorsque,  d'une  part,  l'inven- 
tion de  la  boussole  eut  permis  à  la  navigation  de   se  frayer  de 
nouvelles  routes  plus  économiques  et  plus  sûres  que  les  anciennes, 
lorsque,  d'une  autre  part,  les  régions  récemment   explorées  ou 
découvertes  commencèrent  à  envoyer  en   Europe    en    quantités 
croissantes  des  denrées  nouvelles  ou  à  peine  connues,  que  les  con- 
sommateurs accueillaient  avec  avidité,  le  sucre,  le  café,  le  rhum, 
le  tabac,  les  épices,  le  thé.  En   vain,  chaque  nation  s'appropria, 
par  une  extension  du  régime  établi,  les  marchés  d'approvisionne- 
ment qu'elle  avait  découverts;  en  vain,  elle  en  conféra  l'exploita- 
tion exclusive  à  des  corporations  ou  des  compagnies  privilégiées; 
en  vain,  elle  interdit  l'importation  de  marchandises  qui  pouvaient 
faire  concurrence  aux  produits  indigènes,  les  tissus  de  coton  de 
l'Inde  par  exemple,  la  brèche  était  ouverte  dans  l'ancien  régime 
commercial  et  industriel,  et  elle  devait  aller  sans  cesse  en  s'élar- 
gissant.  Les  marchandises  exotiques  se  répandaient  partout,  et 
elles  provoquaient  la  création    d'un  supplément    d'articles  d'é- 
change, demandés  par  ceux  qui  les  produisaient  ou  les  impor- 
taient, outils,  armes,  matériel  de  navigation,  objets  de  consom- 
mation de  tous  genres,  à  l'usage  des  Européens  établis  dans  les 
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pays  nouveaux,  etc.,  etc.  Cette  demande  supplémentaire  nécessi- 
tait la  création  de  nouveaux  ateliers  que  les  corporations  en  posses- 
sion d'un  marché  assuré,  gênées  d'ailleurs  par  les  coutumes  et  les 
règlements  institués  en  vue  du  partage  de  l'exploitation  de  ce 
marché,  ne  se  pressaient  point  d'étabiir.  L'élévation  des  profits 
qu'ils  pouvaient  procurer  en  détermina  alors  l'établissement  en 
dehors  des  limites  du  domaine  des  corporations,  ordinairement 
dans  les  laubourgs  des  villes.  Affranchis  des  vieilles  coutumes  et 
des  vieux  règlements,  ces  ateliers  de  création  moderne  accueil- 
laient volontiers  les  machines  et  les  procédés  nouveaux,  qui  ac- 
croissaient leurs  bénéfices  en  diminuant  leurs  prix  de  revient,  et 
leurs  produits  fabriqués  à  meilleur  marché  ne  manquaient  pas,  en 
dépit  de  toutes  les  prohibitions,  de  s'infiltrer  dans  le  domaine  de 
l'industrie  incorporée.  L'introduction  de  la  machine  à  vapeur  et 
des  moteurs  mécaniques  acheva  la  défaite  de  l'industrie  réglemen- 
tée :  désormais,  il  ne  lui  était  plus  possible  de  lutter  contre  sa 
rivale  libre,  à  moins  de  se  débarrasser  d'un  attirail  qui  la  gênait 
après  l'avoir  protégée,  et  le  nouveau  régime  sortit  ainsi  de  l'im- 
possibilité de  conserver  davantage  l'ancien. 

En  même  temps,  la  nécessité  de  recruter  des  masses  d'ou- 
vriers pour  desservir  les  ateliers  agrandis  de  l'industrie  renou- 
velée f;iisait  tomber  les  derniers  liens  qui  retenaient  les  travailleurs 
attachés  ici  à  la  glèbe  seigneuriale,  là  au  petit  atelier  des  maî- 
trises. L'appât  d'une  rétribution,  comparativement  élevée,  les  atti- 
rait dans  l'industrie  progressive,  où  ils  jouissaient  d'ailleurs  d'une 
liberté  de  mœurs  qu'ils  ne  possédaient  point  dans  la  paroisse 
agricole  ou  dans  les  confréries  des  métiers,  où  ils  pouvaient  enfin 
s'élever  eux-mêmes  à  la  condition  d'entrepreneurs. 

Ainsi  s'est  effondrée,  du  moins  en  partie,  la  vieille  organisation 
des  sociétés  qui  vivaient  de  la  petite  industrie,  dès  qu'elle  a  cessé 
de  leur  être  adaptée.  Débarrassées  des  entraves  qu'elle  opposait  à 
leur  essor,  toutes  les  branches  de  travail  se  sont  développées,  la 
population  s'est  accrue  et  la  richesse  a  décuplé.  Tandis  que  cette 
vieille  organisation  se  fondait  sur  des  corporations  fermées  et  des 
marchés  appropriés  et  limités,  une  nouvelle  organisation  a  surgi, 
encore  à  la  vérité  bien  incomplète,  ayant  pour  traits  essentiels  la 
liberté  des  entreprises  et  des  associations,  et  l'ouverture  des  mar- 
chés à  la  concurrence  universelle.  Gomment  cette  nouvelle  organi- 
sation politique,  religieuse  et  économique  pourvoit  aux  nécessités 
en  vue  desquelles  elle  s'établit;  en  quoi  elle  est  insuffisante  et  dé- 
fectueuse; dans  quel  sens  elle  se  développe;  en  un  mot,  ce  qu'elle 
est  dans  le  présent,  ce  qu'elle  sera  autant  qu'on  puisse  le  conjec- 
turer, dans  l'avenir,  vûili\  ce  qu'il  nous  resté  à  examiner. 

G.    DE    >>I0LIX.VRI, 
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L'INTÉRÊT  DE  L'ARGENT  EN  CHINE 


Au  moment  où,  en  France,  la  question  du  taux  légal  de  l'intérêt 
de  l'argent  est  remise  sur  le  tapis  par  la  proposition  législative 
d'un  membre  de  la  Chambre  des  députés,  on  pourra  trouver  inté- 
ressant de  connaître  les  lois  profondément  différentes  qui  règlent 
cette  matière  en  Chine  et  les  idées,  très-peu  connues  en  Europe, 
des  économistes  chinois  sur  ce  sujet.  Mais  autre  pays,  autres 
mœurs,  et,  pour  juger  sainement  et  impartialement,  il  faut  avant 
bannir  de  son  esprit  les  idées  de  l'Occident  à  ce  sujet. 

Le  taux  légal  de  l'argent  a  été  fixé  à  30  p.  100  par  an,  et,  comme 
cet  intérêt  se  paye  par  lune  ou  mois  lunaire,  c'est  3  p.  400  par 
mois,  la  sixième,  la  douzième  lune  et  la  lune  intercalaire,  quand  il 
y  en  a,  ne  portant  pas  d'intérêt. 

On  sera  peut-être  curieux  de  savoir  quel  but  s'est  proposé  le 
gouvernement  chinois  en  portant  si  haut  l'intérêt  de  l'argent,  et 
de  connaître  la  manière  dont  on  envisage  en  Chine  les  questions 
d'économie  politique  et  sociale.  Selon  Tchaoing,  écrivain  distin- 
gué, l'État  chinois  a  voulu  empêcher  que  la  valeur  des  biens-fonds 
n'augmentât  et  que  celle  de  l'argent  ne  diminuât  par  la  médiocrité 
de  l'intérêt.  Eq  le  portant  à  un  taux  considérable,  il  a  essayé  d'ob- 
tenir que  les  biens-fonds  soient  partagés  proportionnellement  au 
nombre  des  familles  et  que  la  ciiculation  de  l'argent  soit  plus  ac- 
tive et  plus  uniforme. 

«  Il  est  évident,  dit  notre  écrivain,  que  l'argent  étant  inférieur 
aux  biens-fonds,  parce  qu'il  offre  moins  de  sécurité  en  lui-môme, 
le  môme  revenu  en  biens-fonds  sera  toujours  préféré  à  un  revenu 
égal  produit  par  l'intérêt  de  l'argent.  Il  est  évident  encore  que, 
pour  ne  p;is  courir  le  risque  aléatoire  de  l'intérêt  de  l'argent,  on 
aimera  mieux  posséder  un  moindre  revenu  en  biens-fonds  avec 
plus  de  sécurité.  Cette  moindre  valeur  de  cette  dernière  espèce 
de  revenu  est  proportionnée  aux  risques  et  aux  profils  des  capi- 
taux en  circulation,  comparés  à  la  fixité  du  produit  des  terres. 

«  Plus  l'intérêt  de  l'argent  est  élevé,  plus  il  faut  do  biens-fonds, 
tous  les  risques  compensés,  pour  donner  un  revenu  égal  à  celui 
de  l'argent,  comme  il  faut  une  plus  grande  superticie  de  mau- 
vaise terre  pour  ([ue  son  produit  équivaiUe  à  celui  d'une  terre  ex- 
cellente et  fertile.  Or,  plus  il  faut  de  biens-fonds  pour  équivaloir 
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à  l'argent,  plus  il  est  aisé  aux  pauvres  citoyens  de  conserver  ceux 
qu'ils  ont  et  d'en  acquérir  même  une  certaine  quantité,  puisque 
cela  ne  suppose  pas  la  richesse;  plus,  par  la  même  raison,  les 
partages  sont  faciles  dans  les  familles  et  avantageux  à  l'État,  pour 
les  terres  que  le  gouvernement  a  eues  surtout  en  vue.  Pourquoi 
cela?  C'est  que  les  fonds  en  terre  produisent  toujours  plus  quand 
on  les  fait  valoir  soi-même,  et  que  les  riches  qui  en  possèdent  plus 
qu'ils  n'en  peuvent  cultiver,  perdent  pour  l'Etat  en  les  négligeant, 
ou  pour  eux,  en  les  donnant  à  d'autres,  ce  que  ceux  ci  gagnent 
en  les  cultivant  eux-mêmes;  perte  certaine  et  inévitable,  perte  à  la- 
quelle il  faut  ajouter,  dans  le  dernier  cas,  les  risques  de  la  récolte 
et  le  casuel  du  payement  du  fermage;  perte,  par  conséquent, 
qui,  étant  aggravée  par  les  risques,  leur  rend  l'achat  des  terres 
moms  avantageux  qu'aux  pauvres,  et  doit  autant  le  faciliter  à  ces 
derniers  qu'elle  doit  en  dégoûter  les  premiers.  » 

Après  avoir  prouvé  par  l'expérience  que  les  possessions  territo- 
riales du  peuple  ont  augmenté  à  proportion  que  l'intérêt  de  l'ar- 
gent a  été  porté  plus  haut,  Tchao-ing  conclut  ainsi  :  «Le  grand 
bien  qu'a  cherché  et  qu'a  produit  la  loi  de  l'intérêt  à  30  p.  100, 
c'est  que  les  cultivateurs,  qui  sont  la  partie  la  plus  nombreuse, 
la  plus  utile,  la  plus  morale  et  la  plus  laborieuse  des  citoyens, 
peuvent  posséder  assez  de  biens- fonds  en  terre  pour  avoir  de  quoi 
vivre  sans  être  riches,  et  ne  sont  plus  les  malheureux  esclaves  des 
rentiers,  des  capitalistes,  qui  engraissent  leur  oisive  inutilité  du 
fruit  des  travaux  de  ces  infortunés.  » 

Tchao-ing  essaye  de  prouver  ensuite  que  le  taux  de  30  p.  100 
étant  la  moyenne  entre  le  revenu  des  bonnes  terres  et  les  profits 
du  commerce  en  gros,  c'est  celui  précisément  qu'il  fallait  détermi- 
ner pour  aiguillonner  le  commerce  et  faire  circuler  l'argent  impro- 
ductif. «  Qui  a  de  bonnes  terres,  dit-il,  ne  les  laissera  pas  en  friche, 
parce  qu'à  moins  d'être  insensé  il  ne  voudrait  pas  se  priver,  en  pure 
perte,  des  moissons  dont  chaque  année  elles  peuvent  remplir  ses 
greniers.  Qui  a  des  fonds  en  argent  serait  aussi  insensé  s'il  les 
laissait  chômer  dans  ses  coffres  ;  car  s'il  y  a  plus  de  danger  à  les 
placer  qu'à  cultiver  des  terres  et  à  les  mettre  en  valeur,  il  y  a  aussi 
des  profits  plus  considérables.  Tout  le  monde  convient  que  l'argent 
ne  reste  Jamais  en  caisse  chez  les  négociants,  parce  que  l'appât 
puissant  du  gain  l'en  fait  sortir  sans  cesse.  La  loi  de  30  p.  100  étant 
établie,  le  même  appât  doit  produire  le  même  effet  chez  tous  ceux 
qui  en  ont;  aussi  voyons-nous  que  depuis  que  l'intérêt  de  l'argent 
a  été  porté  si  haut,  personne  n'a  plus  songé  à  en  l'aire  des  amas, 
et  la  circulation  en  a  été  plus  générale,  plus  vive,  plus  continuelle.» 

Un  autre  économiste,  nommé  Tsien-tche,  soutient  que  l'intérêt 


l'intérêt  de  l'argent  en  chine.  81 

légal  de  30  p.  100  a  pour  but  de  faciliter  le  commerce.  On  va  voir 
que  les  Chinois  sont  tout  aussi  avancés  que  les  Européens  dans 
l'art  d'élucubrer  des  formules. 

«  Une  sociité  bien  organisée,  dit  Tsien-tche,  serait  celle  où  cha- 
cun, travaillant  selon  ses  forces,  son  talent  et  les  besoins  publics, 
tous  les  biens  seraient  toujours  partagés  dans  une  proportion  qui 
en  fît  .jouir  tout  le  monde  à  la  fois. 

a  L'État  le  plus  riche  serait  celui  où  peu  de  travail  mettrait  les 
productions  de  la  nature  et  de  l'industrie  dans  une  abondance 
supérieure,  en  tout  temps,  au.K  besoins  des  habitants.  La  richesse 
a  nécessairement  une  relation  avec  les  besoins. 

«L'empire  était  plus  riche  avec  moins  de  biens  sous  les  pre- 
mières dynasties  parce  qu'un  moindre  travail  produisait  des  quan- 
tités plus  grandes,  relativement  au  nombre  total  des  habitants. 

«  La  population  de  l'empire  est  telle  aujourd'hui,  que  l'intérêt 
pressant  des  besoins  communs  demande  qu'on  tire  de  la  fertilité 
de  la  terre  et  de  l'industrie  de  l'homme  tout  ce  qu'on  peut  en  tirer. 
Pour  y  réussir,  il  faut  cultiver  dans  chaque  endroit  ce  qui  y  vient 
le  mieux  et  travailler  les  matériaux  où  on  les  trouve.  L'e.vcédant 
de  la  consommation  locale  devient  un  secours  pour  les  autres  en- 
droits, et  c'est  au  commerce  à  l'y  porter. 

«Si  tous  les  biens  de  l'empire  appartenaient  à  l'État,  et  que 
l'État  fût  chargé  de  faire  le  partage,  il  faudrait  nécessairement 
qu'il  se  chargeât  des  échanges  que  fait  le  commerce,  en  portant  la 
surabondance  d'un  endroit  à  l'autre,  et,  dans  ce  cas,  il  assignerait 
des  appointements  à  ceux  qu'il  chargerait  de  ce  soin,  comme  il  en 
donne  aux  magistrats,  aux  gens  de  guerre,  etc.  Ce  soin,  qui  n'a 
rien  que  de  noble  et  de  grand,  puisqu'il  se  rapporte  directement  à 
la  félicité  publique,  deviendrait  honorable. 

«  Les  commerçants  se  chargent,  à  leurs  risques  et  périls,  de 
rendre  cet  important  service  à  la  société.  Le  troc  des  produits  ne 
serait  évidemnieni  ni  assez  commode,  ni  assez  uniforme,  ni  assez 
constant  pour  subvenir  aux  besoins  si  variés,  si  con-tinuels  de  la 
société.  L'argent,  comme  signe  et  équivalent  d'une  valeur  fixe  et 
reconnue,  y  supplée  d'autant  plus  aisément  qu'il  se  prête  avec  plus 
de  facilité  et  de  promptitude  à  toutes  les  proportions,  divisions  et 
correspondances  des  échanges.  L'argent  est  donc  le  ressort  et  le 
ferment  du  commerce;  le  commerce  ne  peut  donc  être  ûorissant 
qu'autant  que  la  circulation  de  l'argent  facilite,  augmente,  hâte  et 
perpétue  la  multitude  des  échanges.  » 

«  L'équilibre  antique  de  la  répartition  proportionnelle  des  biens 
ayant  été  rompu,  il  est  évident  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens dont  la  dépense  est  moindre   que  la  recette,  et  qui,  par 
4»  SÉRIE,  T.  V.  —  15  januter  1879.  ^ 


82  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

conséquent,  peuvent  mettre  de  l'argsnt  en  réserve,  ou  du  moins 
n'être  pas  pressés  d'en  faire  usage.  Il  n'est  pas  moins  évident  que, 
le  gouvernement  veillant  à  ce  que  la  totalité  de  l'argent  qui  circule 
dans  l'empire  soit  proportionnée  à  la  valeur  et  à  la  quantité  des 
échanges  innombrables  du  commerce,  l'argent  qu'on  enlève  à  cette 
circulation  par  des  réserves  diminue  la  facilité  et  la  continuité  des 
échanges  ainsi  que  l'uniformité  de  leurs  prix  en  proportion  de  la 
quantité  ainsi  soustraite  à  la  circulation  générale.  Donc,  tout  ce 
qui  tend  à  l'y  faire  rentrer  et  à  l'y  conserver  est  au  profit  du  com- 
merce. La  loi  le  fait  autant  quelle  le  peut  en  mettant  dans  la  né- 
cessité de  faire  une  plus  grande  dépense  ceux  à  qui  l'État  donne 
plus;  la  bienséance  et  les  mœurs  générales  le  font  aussi  pour  les 
autres,  jusqu'à  un  certain  point  :  cela  ne  suffit  pus.  Le  haut  inté- 
rêt de  l'argent  y  supplée  en  assurant  des  profits  qui  amorcent  et 
séduisent  la  cupidité.  S'il  en  est  qui  résistent  à  un  appât  si 
attrayant,  c'est  une  nouvelle  preuve  qu'un  moindre  intérêt  eût 
encore  moins  fait  sortir  d'argent  et  eût  privé  le  commerce  de 
beaucoup  de  fonds. 

«  Comme  le  besoin  d'argent  dans  le  commerce  est  toujours  un 
peu  pressant  et  universel,  à  cause  de  son  immensité  et  de  ses  di- 
visions et  ramifications  infinies,  les  plus  petites  sommes  y  trouvent 
place  et  y  sont  poussées  par  la  séduction  des  prolits,  séduction 
d'autant  plus  efficace  pour  le  laboureur  et  l'artisan,  que  la  moin 
dre  perte  attaque  son  bien-être,  et  que  s'il  confie  de  l'argent  au 
commerce  il  le  retire  quand  il  veut. 

(c  Les  négociants  et  les  marchands  eussent-ils  des  fonds  suffi- 
sants pour  se  passer  du  secours  des  emprunts,  ce  qui  est  impos- 
sible à  cause  de  l'inégalité  des  fortunes  et  de  la  masse  totale 
énorme  des  capitaux  engagés  dans  les  échanges,  pour  tout  l'em- 
pire,—  les  négociants,  dis-je,  et  les  marchands  pussent-ils  se  pas- 
ser du  secours  continuel  des  emprunts,  qu'il  serait  encore  de  l'in- 
térêt du  commerce  qu'ils  en  fissent  et  qu'ils  les  rendissent  lucra- 
tifs pour  intéresser  le  public  à  ses  succès.  Si  l'on  veille  partout 
avec  tant  de  soin  à  la  facilité,  à  la  commodité  et  à  la  sûreté  des 
transports  par  terre  et  par  eau  ;  si  toutes  les  affaires  qui  concer- 
nent le  commerce  dans  les  ventes,  achats  et  expéditions  sont  ter- 
minées avec  tant  de  célérité  et  de  bonne  foi  ;  si  les  privilèges  des 
foires  et  des  marchés  sont  conservés  si  scrupuleusement  ;  si  la  po- 
lice s'y  fait  d'une  façon  si  attentive  et  si  douce;  si  les  malversa- 
tions et  les  tyrannies  des  agents  des  douanes  sont  punies  avec  tant 
d'éclat,  c'est  que  presque  tout  le  monde  a  des  fonds  dans  le  com- 
merce ou  s'intéresse  à  ceux  qui  en  ont.  C'est  une  grande  mesure 
de  salut  public  que  la  loi  de  trente  pour  cent.  » 
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L'économiste  Tsien-tche  réfute  ensuite  les  adversaires  de  la  loi 
de  trente  pour  cent.  —  «  Les  anciens  ne  toléraient  que  de  petits 
intérêts,  dit  Liang-tsien  ;  celui  de  trente  pour  cent  est  une  injus- 
tice et  une  oppression  publique.  On  ne  peut  pas  imaginer  d'usure 
plus  criante.»  —  Nous  pourrions  nous  contenter  de  répondre  : 
1"  Que  le  fait  allégué  est  au  moins  douteux,  puisqu'il  ne  faut 
qu'ouvrir  les  anciens  auteurs,  et  même  les  livres  sacrés,  pour  voir 
que  les  profits  du  commerce  étaient  prodigieux,  sous  la  belle  et  cé- 
lèbre dynastie  de  Tcheou,  et  il  n'est  pas  présumable  que  les  com- 
merçants travaillaient  seulement  avec  leurs  fonds,  ni  que  ceux  qui 
leur  prêtaient  n'exigeassent  pas  de  partager  les  bénéfices  réalisés 
{\  l'aide  de  leur  argent;  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus,  c'est  que 
les  gros  intérêts  n'étaient  pas  autorisés  par  la  loi.  Du  reste, 
comme  on  ne  trouve  pas  qu'ils  fussent  prohibés,  il  faudrait  exami- 
ner si  ce  que  nous  avons  perdu  de  ces  lois  était  ou  la  condamnation 
ou  l'apologie  de  l'intérêt.  2°  Que  toutes  les  proportions  ont  changé 
par  raccroissement  de  la  population.  Un  père  doit  autrement  gou- 
verner sa  famille  lorsqu'il  a  douze  enfants  que  lorsqu'il  n'en 
avait  que  trois  ou  quatre.  3''  Qu'il  est  terrible  d'accuser  d'injustice 
et  d'oppression  usuraire  une  loi  que  le  zèle  du  bien  public  a  dictée, 
qui  a  été  reçue  avec  actions  de  grâces  dans  tout  l'empire,  qui  était 
générale  et  au  profit  de  tout  le  monde,  qui,  ne  faisant  que  permet- 
tre, ne  gêne  personne,  qui  date  maintenant  de  plusieurs  siècles, 
et  qui  répond  à  toutes  les  objections  par  l'état  actuel  de  l'empire 
et  du  commerce. 

«Une  boutique  sur  la  grande  rue,  qui  aboutit  à  la  première 
entrée  du  palais  impérial,  se  loue  le  quadruple  de  ce  qu'elle  se 
louerait  si  elle  était  dans  un  quartier  ordinaire  et  médiocrement 
fréquenté.  Pourquoi  cette  disproportion  entre  deux  maisons  dont 
la  valeur  réelle  est  la  même,  n'ayant  pas  plus  coûté  à  bâtir  l'une 
que  l'autre?  C'est  que,  bien  qu'il  ne  tienne  qu'à  moi  de  profiter  de 
l'avantage  du  commerce  que  m'offre  sa  position,  je  cède  mon  droit 
au  marchand,  à  condition  qu'il  m'en  dédommagera  en  augmentant 
le  loyer  à  proportion  du  profit  qu'elle  lui  procurera  et  que  je  lui 
cède.  Il  en  est  de  même  de  l'argent  qu'on  prête  aux  négociants. 

«Le  commerce  a  ses  révolutions,  ses  accidents,  ses  fautes,  ses 
pertes  et  ses  manquements  de  bonne  foi,  dont  le  résultat  général 
réduit  la  totalité  du  fond  qu'on  lui  confie  à  un  intérêt  net,  qui  ne 
dépasse  guère  que  de  4  ou  5  p.  100  hi  revenu  ordinaire  des  bonnes 
terres.  Est-ce  trop  d'un  pareil  avantage  pour  lui  assurer  le  prêt 
dont  il  a  besoin  et  pour  dédommager  ceux  qui  lui  remettent  leur 
argent  des  risques  qu'ils  courent?  L'ensemble  des  prêteurs  gagne 
toujours  dans  les  prêts  faits  au  commerce;  mais  dans  beaucoup  de 
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cas  particuliers  ilsyperdentou  l'intérêt  ou  le  capital  (1).  Le  flux  et 
le  reflux  des  pertes  et  des  gains  doit  entrer  nécessairement  dans  la 
balance  du  taux  de  l'intérêt  de  l'argent;  on  doit  même  y  avoir 
d'autant  plus  d'égard  que,  soit  à  raison  de  l'augmentation  crois- 
sante de  population,  soit  à  raison  de  la  constitution  intime  de  la 
société  ou  de  l'administration  publique,  la  majeure  partie  des  fonds 
du  commerce  provient  des  emprunts. 

u  L'Etat  n'a  rais  aucun  autre  impôt  sur  le  commerce  que  celui 
des  douanes;  le  négociant  et  le  marchand,  quelque  riches  qu'ils 
soient,  quelques  dépenses  que  fasse  l'État  pour  la  facilité  et  l'uti- 
lité du  commerce,  dont  ils  recueillent  les  meilleurs  fruits,  ne  don- 
nant rien  h  l'État  pour  ses  charges.  Cette  politique  est  très-sage  et 
très-équitable,  parce  que  le  négociant  et  le  marchand,  tirant  leurs 
revenus  du  public,  par  les  bénéfices  du  commerce,  lui  feraient  payer 
les  impôts  qu'on  leur  demanderait;  il  se  trouverait  par  là  que 
l'Etat  n'aurait  fait  que  les  créer  receveurs  de  ces  taxes  ;  si  cepen- 
dant les  besoins  de  l'Etat  exigeaient  qu'il  leur  demandât  un  impôt, 
comme  les  consommations  sont  communes  à  tous  les  ordres  de 
l'Etat  et  proportionnées  aux  fortunes  des  particuliers,  il  est  évident 
que  ce  serait  l'impôt  dont  la  répartition  serait  la  plus  équitable  et 
la  moins  à  charge  aux  pauvres  ;  tout  le  monde  y  applaudirait.  Donc, 
nos  lettrés,  qui  ont  crié  contre  l'intérêt  à  30  p.  100,  n'entendent 
rien  en  fait  d'administration  politique;  changeons  les  noms  et  tout 
cela  sera  démontré.  A  quoi  monte  l'excédant  des  intérêts  qu'on 
tire  aujourd'hui  dans  tout  l'empire  sur  ce  qu'on  en  tirait  sous  la 
dynastie  des  Tang,  il  y  a  neuf  siècles?  — Supposons  dix  millions 
d'onces  d'argent:  qui  trouverait  mauvais  que  l'Etat  les  exigeât  en 
sus  des  impôts  ordinaires  pour  subvenir  aux  besoins  du  commerce 
intérieur  de  l'empire?  Eh  bien  !  la  déclaration  qui  a  porté  à  30p.  100 
l'intérêt  de  l'argent  est  un  édit  qui  crée  cet  impôt,  et  l'Etat  le  cède 
à  ceux  qui  prêtent  aux  commerçants  ou  à  ceux  qui  sont  dans  le  cas 
de  prêter  à  leurs  concitoyens.  C'est  sur  les  profits  du  commerce, 
c'est  sur  le  public  que  cet  impôt  est  levé,  et  de  la  manière  la  plus 
avantageuse,  puisqu'on  ne  le  paye  qu'à  proportion  de  ses  consom- 
mations ;  tout  ce  qu'il  y  a  de  particulier  à  cet  impôt,  c'est  que  l'Etat 
le  cède  au  public  sans  le  faire  passer  par  le  Trésor  de  l'empire  et 
sans  être  obligé  de  l'augmenter  des  frais  de  la  recette.  Tchang-sin 
aditàcette  occasion  :  «Un  impôt  déguisé  est  un  glaive  dans  le  four- 


(1)  Pour  employer  le  lanj^aîe  lies  financiers  d'Europe,  on  voit  qu'au  fond  le 
gros  intérêt  de  30  p.  100  n'est  si  élevé  que  parce  qu'il  compt-end  en  somme  l'io- 
térêt  proprement  dit  et  ce  que  l'on  appelle  en  France  dividende. 
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reau,  le  fourreau  s'use  et  le  frlaive  blesse.  »  Ce  raisonnement  prouve 
qu'on  peut  être  un  très-habile  lettré  et  même  un  bon  magistrat, 
sans  avoir  la  tête  assez  forte  pour  saisir  les  affaires  d'Etat. 

«  Kn  quoi  le  haut  intérêt  Gxé  par  la  loi  étend-il  l'utilité  du  com- 
merce? En  ce  qu'il  en  ouvre  la  carrière  à  ceux  qui  ont  du  talent 
pour  le  faire,  et  nécessairement  le  répartit  et  le  divise  plus.  Le 
génie  du  commerce  est  un  génie  à  part,  comme  celui  des  lettres, 
du  gouvernement,  de  la  guerre  et  des  arts;  peut-être  même  pour- 
rait-on dire  qu'il  embrasse,  à  certains  égards,  toutes  les  espèces 
de  génie.  Or,  le  génie  du  commerce  est  perdu  pour  l'empire  chez 
tous  ceux  qui  sont  à  portée  de  suivre  une  autre  carrière;  reste 
donc  à  le  mettre  en  œuvra  chez  ceux  dont  le  commerce  est  l'unique 
ressource.  Quoique  le  commerce  soit  infiniment  nécessaire  à  l'Etat, 
l'administration,  qui  fait  tant  de  dépenses  pour  faciliter  les  études 
et  former  par  \h  des  sujets  propres  aux  affaires,  ne  fait  rien  pour 
ceux  qui  ont  le  génie  du  commerce,  pour  les  aidera  le  déployer; 
le  haut  intérêt  de  l'argent  supplée  i\  cette  espèce  d'oubli;  quelque 
pauvre  que  soit  un  jeune  homme,  s'il  a  de  la  conduite  et  du  talent, 
il  trouvera  àomprunter  assez  pour  faire  des  tentatives;  dès  qu'elles 
réussissent,  toutes  les  bourses  s'ouvrent  pour  lui,  et  le  fort  intérêt 
donne  à  l'empire  un  citoyen  utile,  qui  aurait  été  perdu  s'il  ne  lui 
eût  tendu  une  main  secouruble.  Or,  dès  qu'on  peut  entrer  dans  le 
commerce  sans  avoir  de  fonds  à  soi,  le  commerce  doit  être  néces- 
sairement très-divisé  et  tel,  par  conséquent,  que  le  demande  l'état 
actuel  de  la  population, 

((  Un  homme,  quel  qu'il  soit,  n'a  qu'une  certaine  mesure  de 
temps  et  de  forces  à  employer  ;  si  le  commerce  dont  il  est  chargé 
eu  dfmande  plus,  il  faut  qu'il  appelle  du  secours, c'est-à-dire  qu'il 
acheté  des  services  ;  ils  lui  coûtent  peu  pour  l'ordinaire,  et  il  lâ- 
che d'en  retirer  beaucoup;  ce  qu'il  gagne  sur  eux  le  dispense  peu 
à  peu  de  travailler  lui-même,  et  le  public  est  chargé  du  lurdeaL.  de 
son  oisiveié.  On  demandait  à  So-ling  pourquoi  il  avait  fait  prêter 
vinu;t  mille  onces  d'argent,  sur  le  Trésor  public,  à  douze  petits  mar- 
chands?—«C'est,  répondit-il,  afin  que  le  public  ne  paye  plus  les 
festins,  les  spectacles,  les  laques  précieux,  les  concubines  et  les 
esclaves,  de  celui  qui  a  envahi  le  commerce  des  soiries.  La  con- 
currence oblige  les  marchands  h  lutter  d'industrie  et  de  travail, 
c'est-à-dire  à  rançonner  moins  le  public.  » 

Afin  de  faciliter  ces  opérations  commerciales,  les  Chinois  ont 
inventé  des  sociétés  financières,  répandues  dans  tout  l'empire,  et 
dont  le  but  principal  est  d'éviter  le  fardeau  des  dettes  fixes  portant 
mlérôt.  Les  membres  de  ees  sociétés  conviennent  entre  eux  d'une 
certaine  somme,  que  chacun  versera  le  premier  jour  de  chaque 


86  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

mois  ;  ce  jour  môme,  on  tire  au  sort  le  nom  de  celui  qui  usera 
de  la  totalité  de  la  somme;  on  continue  ainsi  chaque  mois,  jusqu'à 
ce  que  chacun  ait  eu  le  lot.  Gomme  les  derniers  seraient  trop  mal 
partagés  et  auraient  fait  inutilement  toutes  les  avances  sans  en  re- 
tirer aucun  avantage,  chaque  mois  le  lot  augmente  d'un  petit  inté- 
rêt payé  par  ceux  qui  en  ont  déjà  profité. 

L'avantage  de  ces  sociétés  consiste  à  procurer  tout  d'un  coup 
une  somme  considérable  qu'on  ne  paie  qu'en  détail.  Comme  le 
gouvernement  ne  se  mêle  en  aucune  manière  de  ces  sociétés  pri- 
vées, leurs  règles  varient  au-gré  de  ceux  qui  les  composent.  Il  y  a 
cependant  deux  conditions  qui  paraissent  invariables  et  admises 
dans  toutes  les  provinces  ;  la  première  c'est  que  le  fondateur  de  la 
société  a  toujours  le  premier  lot  ;  la  seconde,  c'est  que  tout  associé 
qui  manqyie  une  fois  à  fournir  sa  quote-part  perd  toutes  ses  avances 
au  profit  du  chef  de  la  loterie,  lequel  répond  pour  tout  le  monde  ; 
mais  ces  cas  arrivent  très-rarement.  Tous  les  membres  se  font  un 
si  grand  point  d'honneur  d'être  fidèles  à  ces  sortes  d'engagements, 
qu'on  ne  pourrait  y  manquer  sans  se  couvrir  de  honte  et  devenir, 
pour  ses  concitoyens,  un  objet  de  mépris.  Lorsque  quelqu'un  se 
trouve  pressé  d'argent,  il  obtient  facilement  qu'on  lui  cède  le  lot, 
et,  s'il  ne  peut  plus  continuer,  il  abandonne  ses  avances  à  un  autre 
qui  répond  pour  lui.  Ces  sociétés  sont  tellement  à  la  mode,  que 
presque  tous  les  Chinois  en  font  partie,  comme  j'en  ai  fait  partie 
moi-même  ;  les  cultivateurs,  les  artisans,  les  petits  marchands, 
tout  le  monde  se  réunit  ainsi  par  groupes  et  met  ses  ressources  en 
commun.  Le  Chinois  ne  vit  jamais  dans  l'isolement,  mais  c'est 
surtout  dans  les  affaires  d'intérêt  et  de  commerce  que  son  esprit 
d'association  est  remarquable. 

Ly-Chao-Pee, 

Mandarin  de  6«  classe. 
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M.  Wallord  a  donné  au  Journal  of  the  Statistical  Society  de  Lun- 
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dres  (septembre  4878)  un  travail  sur  les  Famines  dumonde  entier,  du 
passé  et  du  présent.  Louons  d'abord  le  rare  courage  de  l'auteur  d'en- 
treprendre d'aussi  vastes  et  d'aussi  ingrates  recherches,  car,  pour 
le  passé,  il  est  de  la  dernière  évidence  qu'il  sera  inapossible  de 
constater  tous  les  faits  et  surtout  de  pouvoir  déterminer  les  causes 
des  famines  ainsi  que  leurs  efTets,  de  recueillir  les  mesures  prises 
pour  atténuer  le  mal  ou  en  prévenir  le  renouvellement.  Lorsque 
M.  Walf'ord  s'est  mis  à  la  besogne,  il  a  bien  vu, —  il  le  dit  lui- 
même, —  qu'il  a  entrepris  une  tâche  d'Hercule,  mais  une  fois  en 
train,  il  ne  s'est  laissé  décourager  par  aucune  difticulté.  Après 
deux  années  de  recherches,  il  présente  à  la  Société  de  statistique 
d'al)ord  un  tableau  chronologique  de  famines  remontant  à  18  siècles 
avant  notre  ère  et  descendant  jusqu'en  1878,  en  marge  de  laquelle 
année  il  inscrit  la  famine  qui  désole  le  Cachemire.  En  tout,  il 
trouva  350  famines  générales  ou  partielles.  Puis  l'auteur  établit 
que  les  causes  de  famine  sont  les  suivantes:  1° pluie,  2°  gelée, 
3°  sécheresse,  4°  autres  causes  physiques,  telles  que  comètes, 
grêle,  tremblement  de  terre  (ces  trois  causes  sont  classées  ainsi  par 
Tauteur),  5°  insectes,  6°  guerre,  7°  procédés  culturaux  défectueux, 
8°  moyens  de  transport  insuffisants,  9° législation  à  contre-sens, 
10°  gênes  (ou  défauts)  dans  la  circulation  monétaire,  \\°  spécula- 
tion dite  accaparement,  12°  emploi  excessif  des  grains  pour  la 
brasserie  ou  la  distillerie. 

L'auteur  divise  ces  douze  causes  en  deux  classes  :  L  causes  natu- 
relles, et  n.  causes  artificielles.  Réservant  ces  derniers  pour  un 
autre  article,  il  entre  dans  ce  premier  travail  en  des  détails  sur  les 
causes  physiques.  Ces  détails  consistent  en  une  série  de  tableaux, 
par  exemple  :  1°  années  qui  se  distinguent  par  des  pluies  dilu- 
viennes ou  des  inondations  produites  par  d'autres  causes;  2" années 
de  gelée  ;  3°  années  de  sécheresse  ;  4°  années  de  comète,  de  grêle, 
de  tremblement  de  terre.  Ces  tableaux  remplissent  de  nombreuses 
pages,  mais  quand  l'auteur  veut  les  mettre  en  rapport  avec  le 
tableau  des  famines...,  il  voit,  à  son  grand  chagrin,  que  la  concor- 
dance est  rare.  Il  cherche  à  expliquer  ce  défaut  de  concordance, 
mais  le  fait-il  d'une  manière  satisfaisante?  ihal  is  (lie  question.  En 
attendant,  et  cela  est  très-louable,  M.  Walford  ne  perd  pas  cou- 
rage ;  il  va  s'appliquer  h  combler  les  lacunes,  et  d'aimables  col- 
lègues vont  l'aider  dans  cette  besogne  ;  en  attendant,  les  amateurs 
trouveront  dans  ces  tables  des  dates  et  des  faits  nombreux.  Les 
amateurs?  Nous  ne  sommes  pas  du  nombre,  car  une  seule  famine 
bien  étudiée  dans  ses  causes  et  ses  effets  nous  semble  plus  digne 
de  nos  méditations  que  toute  cette  kyrielle  de  noms  et  de  chiffres 
souvent  d'une  authenticité  douteuse  et  pleine  d'énormes  lacunes. 
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Quant  à  mettre  les  famines  et  les  crises  commerciales  en  rapport 
avec  les  taches  du  soleil,  comme  viennent  ch  le  faire  plusieurs 
Anglais  distingués,  MM.  Jevons ,  Walford  et  autres,  c'est 
trop....  paradoxal  pour  que  nous  nous  y  arrêtions. 

Nous  nous  bornons  à  mentionner  le  travail  sur  la  création  d'une 
Faculté  de  médecine  à  Manchester,  ainsi  que  les  intéressantes 
notices  qui  complètent  le  numéro. 

7'he  Economist  continue  de  suivre  le  mouvement  économique  avec 
sa  vigilance  accoutumée.  Signalons  parmi  tant  d'autres  articles 
instructifs  celui  où  (n»  du  26  novembre)  il  compare  la  diminution 
de  la  circulation  fiduciaire  des  trois  principales  banques  de  l'Eu- 
rope. Il  constate  d'abord,  qu'à  peu  d'exceptions  près  la  circulation 
de  la  Banque  d'Angleterre  s'est  accrue  d'années  en  années  depuis 
plus  de  trois  lustres;  pourtant  la  moyenne,  qui  était  en  1877  de 
"27,896,000  liv.,  est  descendue  en  1878  (moyenne  de  10  moisi/2) 
à 27,7 18,000  liv.,  diminution  :  178,000  liv.  (4,4o0,000  fr.)  ;  dans 
les  mêmes  périodes  la  Banque  de  France  a  vu  baisser  sa  circulation 
de  101,282,000  liv.  à  96,223,000  liv.,  diminution:  5,059,000  liv. 
(126,475,000  fr.);  la  Banque  d'Allemagne  l'a  vue  descendre 
de  3-4,746,000  à  31,294,000  liv.,  diminution:  3,452,000  liv. 
(86.300,000  fr.).  Celte  coïncidence  doit  être  attribuée,  du  moins 
en  partie,  à  la  stagnation  des  affaires,  bien  que  pour  chacune  des 
deux  Banques  continentales  il  y  ait  eu  encore  une  cause  spéciale. 
La  Banque  de  France  avait  à  se  plaindre  d'une  lourde  charge 
d'impôts,  qu'une  loi  a  réduit,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  ;  le  taux 
de  l'escompte  étant  en  outre  de  2  p.  100,  en  présence  d'une  forte 
concurrence,  la  Banque  de  France  a  mieux  aimé  faire  circuler  ses 
espèces  que  ses  billets.  La  Banque  d'Allemagne,  de  son  côté,  a  vu 
grossir  fortement  les  dépôts  ou  comptes  courants,  ce  qui  rendait 
les  billets  moins  nécessaires.  Néanmoins,  la  crise  générale,  qui  fait 
baisser  le  prix  des  marchandises,  est  la  principale  cause  du  rétré- 
cissement de  la  circulation. 

Cette  interprétation  des  chiffres  pourrait  être  corroborée  par  des 
documents  nombreux;  nous  nous  occuponsàcoraplélerceux  que  nous 
avons  réunis,  mais  nous  voudrions  en  attendant  appeler  l'attention 
sur  unecirconstanceàlaquelle  fait  allusion  un  autre  article  du  môme 
numéro  de  V Jî conomist  et  que  nous  appuyons  de  données  puisées 
ailleurs.  La  situation  de  l'agriculture  anglaise  devient  de  plus  en 
plus  mauvaise.  Elle  souffre  bien  réellement.  La  nôtre  se  plaint  aussi 
parfois,  mais  ses  «souffrances»),  qui  proviennent  généralement 
d'une  suite  de  doux  ou  trois  années  d'abondance,  ne  durent  que  le 
Lemps  de  luire  une  enquête.  L'enquête  achevée,  et  longtemps  avant 
que  tous  les  rapports  aient  clé  publiés,  les  saisons,  —  faut-il  dire 
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leur  clémence  ou  leur  inclémence,  —  ont  fait  remonter  les  prix, 
qui  cessent  alors  d'être  «  désastreux  ».  En  Angleterre,  la  plus 
pauvre  récolte  ne  peut  faire  aucun  bien  [sic]  au  farmer,  car  la  moi- 
tié du  blé  consommé  est  importés,  c'est  le  marché  étranger  et  non 
la  production  indigène  qui  commande  les  prix.  Une  mauvaise 
récolte  ne  fournit  pas  la  compensation  qui  consiste  en  une  hausse. 

11  est  vrai  qu'une  surabondance  de  produits  ne  cause  pas  non  plus 
de  baisse  exagérée.  Toutefois,  le  travail  est  si  cher  en  Angleterre, 
qu'on  trouvait  pendant  un  certain  temps  plus  avantageux  de  trans- 
former les  champs  en  prés  et  d'élever  du  bétail.  Mais  voilà  que  là 
aussi  la  concurrence  étrangère  influe  sur  les  prix,  les  fermiers  ont 
de  la  peine  à  joindre  les  deux  bouts,  et  l'on  parle  beaucoup  de 
réduction  des  fermages.  Si  cette  réduction  devient  nécessaire,  les 
revenus, des  propriétaires  diminueront,  partant  aussi  leurs  dé- 
penses, c'est-à-dire  leur  consommation,  et  l'industrie  s'en  ressen- 
tira. 

Ajoutons  ici  une  observation  d'une  portée  immense,  —  elle  est 
due  à  M,  Gaird,  dont  la  compétence  est  incontestable  :  la  fécondité 
du  sol  anglais  diminue.  On  entasse  engrais  sur  engrais  et  néan- 
moins le  rendement  décroît.  Gela  n'empêche  pas,  — jusqu'à  nouvel 
ordre, —  la  population  de  s'accroître.  Nous  n'en  tirons  aucune  con- 
séquence, de  crainte  d'affliger  les  optimistes. 

La  situation  agricole  nous  fournit  une  transition  toute  naturelle 
pour  passer  au  Statist.  La  question  est,  en  elfet,  à  l'ordre  du  jour, 
tous  les  journaux  la  traitent.   Or,  voici  un  article  du  Statist  du 

12  octobre,  intitulé:  Pi^é  contre  Terre  arable,  dans  lequel  on  nous 
présente  le  petit  tableau  que  voici  : 

Terres  arables  Pâturages 

acres  (40  ares).      0/0  acres.  0/0 

1870....        18.355.000        60  12.073.000       40 

1878....        17.943.000        561/2         13.911.000       431/2 

Si  cela  continue,  dit  le  Statist,  dans  quelques  siècles  l'Angleterre 
sera  couverte  de  maisons  et  de  prairies.  Les  terres  arables  ont 
déjà  perdu  400,000  acres  (160,000  hectares),  et  tous  les  terrains 
nouvellement  défrichés,  au  lieu  d'être  cultivés  en  céréales,  ont  été 
transformés  en  pâturages;  la  superficie  de  ces  derniers  a  augmenté 
d'environ  1,800,000 acres  (720,000  hectares).  Ce  n'est  pas  étonnant, 
car  si  le  prix  moyen  du  froment,  pour  la  période  4867-1872,  a  été 
de  56  sh.  par  quarter  (24  fr.  13  c.  par  hectolitre),  il  n'a  atteint, 
dans  la  période  1873-1878,  que  51  sh.  (20  fr.  20  c.  l'hectolitre). 
En  présence  de  cette  baisse  opiniâtre,  causée  par  l'affluence  des 
céréales  américaines,  les  fermiers  se  seraient  empressés  de  sepor- 
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ter  avec  plus  d'ensemble  sur  l'élève  du  bétail  si  leurs  baux  en 
avaient  laissé  la  liberté.  Aussi  V Agricultural  Gazette  note  comme 
«  un  signe  des  temps  »  que  tant  de  fermes  soient  à  louer  et  qu'elles 
ne  trouvent  preneurs  qu'à  fermage  réduit.  Le  prix  des  terres  a 
également  baissé  et  très-sensiblement.  Un  autre  journal  spécial, 
The  Live  Stock  Journal,  établit  que  les  profits  réalisés  par  l'élève  du 
bétail  sont  loin  de  compenser  les  pertes  subies  par  la  culture  des 
céréales.  Avec  cela,  les  salaires  augmentent,  —  au  point  qu'on 
s'expose  à  des  grèves  pour  les  réduire, —  etil  se  trouve  qu'ouvriers, 
fermiers,  propriétaires  sont  mécontents  et  que  tout  le  monde  a 
raison.  Nous  trouvons  la  situation  assez  triste. 

Passons  à  un  autre  sujet  qui  n'est  pas  gai  non  plus;  on  sait  que 
dans  cette  «  vallée  des  larmes  »  qu'on  appelle  la  Terre,  les  choses 
tristes  l'emportent  sur  les  choses  réjouissantes.  Le  Staiist  du 
19  octobre  donne  de  curieux  détails  sur  le  placement  de  l'épargne 
d'après  la  grande  enquête  sur  la  Bourse  de  Londres;  nous  lui 
devons  le  tableau  qui  suit: 

Tableau  des  emprunts  contractés  à  Londres  par  les  Etats  ci-après. 
(On  a  omis  les  trois  derniers  chiffres.) 

Pays  remplissant      Les  remplissant       Ne  les  remplissant 
Pays  emprunteurs.      leurs  engagements.       partiellement,  pas  du  tout. 

Milliers  de  livres.      ililliers  de  livres.         Milliers  de  livres. 

Alabama —  1.000  — 

Confédération  argentine.  5.748  1.055  — 

Autriche —  6.900  — 

Belgique 1.333  —  — 

Bolivie —  —  1.700 

Brésil 20.000  —  — 

Buénos-Ayres 2.050  667  — 

Chili 5.610  667  — 

Chine 418  —  — 

Colombie —  1.500  — 

Etats  confédérés  (sud)...  —  —  2.419 

Costa  Rica —  —  3.400 

Cuba 375  —  — 

Principautés  danub 1.744  290  — 

Danemark 7.828  —  — 

Equateur —  —  1.210 

Egypte —  45.665  — 

France 50.000  —  — 

Géorgie —  —  360 

Grèce __  _  2.000 

Guatemala —  —  000 

Hollande  (Pays-Bas)....  1.42G  —  — 
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Honduras —  —  ô.dOO 

Hongrie 15.938  —  — 

Italie 22.355  —  — 

Japon 2.266  —  — 

Libéria —  —  100 

Louisiane —  —  400 

Massachusetts 3.000  —  — 

Mexique —  —  16.000 

Maroc 501  —  — 

Norvège. 880  —  — 

Paraguay —  —  3.000 

Pérou —  —  25.700 

Portugal-. 16.667  8.667  — 

Poyais  (?) —  —  200 

Prusse 2.533  —  — 

Russie.*. 114.773  —  — 

Santa-Fé 300  —  — 

Saint-Domingue —  —  758 

Espagne 1.545                   109.283  — 

Suède. 4.537  —  — 

Turquie —  —  88.946 

Uruguay —  —  2.333 

Venezuela —  —  4.608 

Virginie —  466  — 


Totaux 281.828  176.160  157.240 

En  résumé,  cela  l'ait  : 

Bonnes  dettes 281 .828.0001.  ou  7.045.700.000 

Médiocresdettes.  176.160.0001  j4.404.000.000f.) 

Mauvaises  dettes.  157.240.000  (  13.931.000.000      j 


Ensemble 615.228.0001.  ou  15  380.700.000  fr. 

Soit  45, Sri  p.  100  de  bonnes  dettes  contre  54,15  p.  100  de  mé- 
diocres et  de  mauvaises,  rien  que  pour  la  place  de  Londres.  Ce 
n'est  guère  encourageant,  et  l'on  comprend  qu'après  y  avoir  été 
pris  si  souvent,  le  capitaliste  hésite  à  se  prêter  au.K  aalTaires»  des 
spéculateurs. 

Nous  ne  savons  si  le  Sanitarij  Register  (Londres,  Marsh  et  Go.) 
est  connu  sur  le  continent  autant  qu'il  le  mérite.  Le  numéro  que 
nous  avons  sous  les  yeux  {Spécial  number)  rend  compte  du  Congrès 
sanitaire  qui  a  eu  lieu  à  StafTord,  en  octobre  dernier.  Celui  qui 
n'est  pas  au  courant  des  travaux  des  hygiénistes  aura  comme  une 
révélation  en  parcourant  la  table  des  matières  de  ce  numéro.  Il  y 
trouvera  de  vraies  merveilles  comme  effort  et  comme  résultat  : 
purilication  de  l'air,  puritication  de  l'eau,  purification  do  presque 
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tout  ce  qui  est  impur.  Toutes  les  sciences  et  tous  les  arts,  surtout 
la  chimie  et  la  mécanique,  sont  mis  à  conlribation.  La  «  chimie  du 
sale  »  (dirty)  va  devenir  une  science  spéciale.  Les  moyens  de  pré- 
servation vont  abonder.  D'ici  à  peu  de  temps,  chacun  aura  dans 
son  portefeuille  un  papier  sensible  pour  savoir  si  l'atmosphère  est 
pure,  et  si  l'air  ambiant  convient  à  sa  constitution.  Avant  d'entrer 
dans  une  maison,  on  prendra  une  bande  de  ce  papier.  S'il  reste 
blanc,  c'est  bien  :  il  y  a  ce  qu'il  faut  d'oxygène  et  pas  trop  de  car- 
bone ni  d'autres  matières  mal  notées  auprèsdes  hygiénistes;  si  le 
papier  jaunit  ou  rougit,  les  effluves  et  les  émanations  sont  mal- 
saines; on  restera  dehors.  Ne  vous  réjouissez  pas  trop,  cher  lec- 
teur, ce  papier  n'est  pas  encore  trouvé,  mais,  en  attendant,  toute 
une  armée  de  médecins  et  autres  savants,  dont  M.  Edwin  Chad- 
wick  est  l'un  des  chefs,  luttent  contre  toutes  les  causes  d'insalu- 
brité que  la  prévoyance  humaine  peut  atteindre.  M.  E.  Chadwick 
fait  à  la  mort  prématurée  une  guerre...  à  mort.  On  se  réunit  dans 
le  StafTordshire  ;  c'est  une  raison  pour  étudier  ce  comté,  district 
par  district,  et  dans  chaque  district  les  diverses  classes  de  la  popu- 
lation, chacune  séparément.  Nous  ne  reproduirons  pas  les  chiffres 
de  ses  tableaux,  car  il  va  sans  dire  que  l'aisance  prolonge  la  vie, 
et  que  certaines  industries  l'abrègent,  et  l'on  ne  nous  indique  pas 
ici  le  moyen  de  combattre  ces  influences  délétères  ;  mais  nous 
avons  été  frappé  d'un  procédé  statistique  qu'on  devrait  employer 
bien  plus  souvent.  M.  Chadwick  donne  la  vie  moyenne  de  tous  les 
décédés  de  chaque  classe  en  1876,  puis  il  établit  la  vie  moyenne 
des  décédés  âgés  de  plus  de  21  ans,  l'âge  moyen  des  décédés 
adultes.  Il  évite  ainsi  l'influence  de  la  mortalité  enfantine.  La  mor- 
talité des  enfants  de  1,  2  et  5  ans  a  été  calculée  à  part  (1).  Ces 
tableaux  sont  très-éloquents. 

La  Vierteljalirschrift  (Revue  trimestrielle  d'économie  politi- 
que, etc  ),  fondéeparJulesPaucher  et  dirigée  par  M.  Edouard  Wiss 
(Berlin,  F.  A.  Herbig),  nous  ofl're  le  4"  volume  de  sa  15"  année. 
En  tête  nous  trouvons  l'édition  allemande  de  notre  article  sur  la 
Quintessence  du  Socialisme  de  la  chaire;  le  second  article  est  du 
rédacteur  en  chef,  M.  Wiss.  11  est  intitulé  :  Démocratie  socialiste  et 
protection  douanière.  C'est  un  article  écrit  avec  verve  et  tout  d'ac- 
tualité. L'auteur  s'est  inspiré  de  Bastiat  {communisme  et  protection); 
il  le  cite  souvent  et  s'appuie  sur  le  maître,  comme  de  raison  ;  mais 
il  a  ses  arguments  à  lui  et  sait  les  appliquer  aux  circonstances 


(1)  On  calcnle  ces  tables  en  additionnant  les  âges  des  décédés  et  en  divisant  le 
total  des  années  par  le  nombre  des  individus  décédés. 
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actuelles  qui  diffèrent  beaucoup  de  ceux  qu'a  vusBastiat.  En  somme, 
M.  Wiss  compare  les  revendications  des  démocrafes-socialistes 
avec  ceux  des  protectionnistes  ;  il  montre  que  les  uns  et  les  autres 
veulent  entreprendre,  au  moyen  de  la  loi,  sur  la  propriété  d'autrui. 
L'espace  ne  nous  permet  pas  de  développer  son  argumentation  ; 
elle  a  beaucoup  de  force  et  ne  manquera  pas  de  faire  impression. 
—  Ajoutons  que  la  Revue  trimestrielle  reçoit  des  correspondances 
des  principaux  pays  de  l'Europe  et  consacre  un  espace  étendu  à 
l'analyse  ou  à  la  critique  d'ouvrages  d'économie  politique. 

Le  Arbeiterfreund  (l'Ami  de  l'ouvrier),  qui  paraît  à  Berlin  (chez 
Simion),  sous  la  direction  de  MAI.  Bœhmert  et  Gneist  (année  XVI, 
fasc.  A  et  5;,  renferme  de  nombreux  et  intéressants  articles,  mais 
nous  n'en  mentionnerons  que  trois  ou  quatre.  M.  Paul  Dehn  plaide 
avec  habileté  la  cause  de  l'enseignement  de  l'économie  politique, 
mais  it  n'a  pas  épuisé  la  matière,  il  reste  encore  quelques  argu- 
ments à  ajouter.  M.  P.  Dehn  est  bien  au  courant  de  ce  qui  a  été  fait 
en  France.  Il  reproduit  les  programmes  de  MM.  Joseph  Garnier  et 
Frédéric  Passy  et  parle  de  plusieurs  autres,  et  de  tous  avec  éloge. 
Ses  conclusions  sont  excellentes,  nous  n'en  traduirons  cependan  t 
qu'une  phrase  :  «  De  même  que  la  morale  nous  éclaire  sur  les  biens 
moraux,  l'économie  politique  nous  renseigne  sur  les  biens  maté- 
riels. »  Cela  suffit  pour  montrer  que  M.  Dehn  n'est  pas  socialiste 
delà  chaire.  11  distingue  ce  qui  doit  être  distingué. 

M.  Oscar  Sieber  a  fourni  un  très-intéressant  article  sur  le 
défaut  de  bras  dans  Vagriculture.  C'est  un  tableau  de  mœurs  :  nous 
assistons,  pour  ainsi  dire,  à  l'émigration  des  campagnes.  L'auteur 
nous  montre  les  difïérentes  formes  de  l'émigration,  lesquelles  ont 
beaucoup  plus  de  variétés  que  l'on  ne  pense.  Par  exemple,  l'arti- 
san, le  cordonnier,  le  tailleur  urbain  aime  mieux  prendre  ses 
apprentis  parmi  les  jeunes  gens  des  campagnes,  fils  de  journa- 
liers, etc.,  qui  sont  bien  plus  soumis  que  les  gamins  des  villes.  Le 
paysan,  de  son  côté,  pour  laisser  son  petit  bien  à  l'un  de  ses  fils, 
envoie  les  autres  en  apprentissage  chez  le  serrurier  ou  le  charron, 
et  ces  fils  de  cultivateur  deviennent  des  ouvriers  de  l'industrie. 
Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples.  It  convient  d'ajouter  avec 
l'auteur,  que  si  la  disette  de  bras  produit  des  effets  fâcheux,  il  y  a 
aussi  une  compensation  :  d'abord,  les  procédés  se  perfectionnent 
sous  l'aiguillon  de  la  nécessité,  puis  les  propriétaires  font  des 
efforts  pour  retenir  leurs  ouvriers  en  leur  faisant  des  avantages. 

D'autres  articles  à  mentionner  sont  :  le  vagabondage  dans  les 
provinces  de  l'est  de  la  Prusse,  par  un  anonyme;  l'associatien  pour 
la  construction  de  maisons  ouvrières  àFlensburg,  par  M.  Hansen, 
la  natalité  et  la  mortalité  des  enfants  dans  les  villes  de  l'Allemagne. 
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Nous  omettons  les  comptes  rendus  des  Congrès,  les  analyses  de 
livres  et  les  notices  diverses. 

Nous  avons  sous  les  yeux  deux  fascicules  doubles,  3-4  et  5-6  du 
t.  IP  de  la  16®  année  des  Jahrbii.cher  fur  Nationalokonomie,  de 
J.  Conrad  (léna,  Fischer).  Dans  le  premier  de  ces  deux  fascicules 
nous  trouvons  un  intéressant  article  intitulé  :  Calvin  comme  homme 
(VEtat,  législateur  et  économiste.  Il  ne  faudrait  pas  chercher  chez 
l'illustre  réformateur  des  doctrines  économiques  bien  scienti tiques; 
il  ne  connaissait  ni  les  physiocrates,  ni  Adam  Smith,  ni  les  socia- 
listes de  la  chaire  :  il  était  législateur,  et  d'après  Jes  mesures  qu'il 
a  prises  on  conclut  aux  idées  qu'il  avait  sur  ces  matières.  Ces  idées 
s'appuyaient  surtout  sur  la  Bible.  Ainsi,  saint  Paul  avait  dit: 
celui  qui  ne  travaille  pas  ne  doit  pas  manger,  et  Calvin  faisait  tenir 
la  main  à  ce  que  tout  le  monde  eût  une  profession.  On  venait,  bien 
entendu, au  secours  des  malades  et  des  infirmes,  car  d'autres  versets 
de  la  Bible  le  prescrivaient.  Calvin  était  pour  la  simplicité  chré- 
tienne; il  promulgua  donc  des  lois  somptuaires,  par  exemple, 
défense  aux  femmes  de  porter  plus  de  quatre  bagues  en  or,  sauf 
au  jour  du  mariage;  pour  ce  jour-là,  le  nombre  n'était  pas  limité. 
Défense  de  trop  échancrer  les  robes;  défense  aux  domestiques  de 
porter  des  vêtements  rouges  (voyants)....  «  et,  en  général,  que 
chacun  ait  à  se  vestir  honnestement  et  simplement,  selon  son 
estât  et  qualité,  et  que  tous,  tant  petits  que  grands,  monstrent  bon 
exemple  de  modestie  chrétienne  les  uns  aux  autres.  »  La  modestie 
chrétienne  permettait  cependant  de  servir  un  assez  grand  nombre 
de  plats  au  dîner,  mais  ni  jeux,  ni  théâtre,  ni  cabaret. 

Nous  omettons  naturellement  un  grand  nombre  de  dispositions, 
dont  la  plupart  avaient  pour  but  de  réformer  les  mœurs,  qui, 
disent  les  auteurs,  étaient  très-corrompues  au  xvi«  siècle. 

Calvin  réfute  ceux  qui  interdisent  le  prêta  intérêt,  par  des  motifs 
religieux.  Saint  Ambroise  et  saint  Chrysostôme  se  trompent  en 
soutenant  que  l'argent  ne  produit  rien  ;  avec  l'argent  on  achète  un 
champ  et  le  champ  produit  du  blé,  et  si  je  passe  mon  argent  à  un 
autre,  c'est  lui  et  non  moi  qui  récolte  ce  blé.  Toutefois  Calvin 
ajoute  quelques  restrictions  :  il  faut  prêter  pour  rien  au  pauvre; 
il  faut  que  l'emprunteur  tire  de  l'argent  autant  de  profit  que  le 
prêteur,  etc.,  etc.  —  Relativement  à  l'impôt,  Calvin  dit  que  l'Etat 
étant  le  prolecteur  de  la  sécurité  personnelle  et  de  la  propriété,  les 
citoyens  doivent  le  soutenir  par  leurs  contributions  ;  en  revanche, 
l'autorité  ne  doit  demander  que  le  strict  nécessaire,  car  l'impôt, 
c'est  comme  le  sang  du  peuple.  Un  certain  nombre  de  lois  ou  de 
mesures  émanées  de  Calvin  étaient  à  la  fois  politiques,  économiques 
et  religieuses,  et  il  est  dillicile  de  faire  la  part  de  chacun  do  ces 
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éléments.  Le  réformateur  eut  beaucoup  à  lutter  contre  la  secte 
panthéiste  des  Libertins,  qui  demandaientla  communauté  des  biens 
et  des  femmes,  car,  disaient-ils,  il  n'y  a  au  monde  qu'une  âme  et 
un  corps,  dont  chacun  de  nous  est  une  parcelle.  —  Que  de  folies  l'hu- 
manité a  vu  naître  et  disparaître  ! 

Dans  le  fascicule  5  et  6,  nous  trouvons  un  article  de  M.  Bêla 
Weiss,  de  Budapest,  sur  la  Méthode  mathématique  appliquée  à  Véco- 
nomie  politique.  L'auteur  se  prononce  contre  cette  méthode,  et 
après  quelques  considérations  générales,  il  reproduit  les  opinions 
de  MM.  Fuoco,  Macleod,  Walras,  Jevons,  Thiinen,  Babbage, 
Quetelet,  qui  sont  en  faveur,  et  Roscher,  Mangoldt,  John  Russel, 
Cairnes,  Comte,  Steinlein  et  Sismondi,  qui  sont  contre  l'emploi 
des  mathématiques.  Canard  n'admet  leur  intervention  que  d'une 
manière  limitée.  Cette  liste  est  loin  d'être  complète;  du  reste,  l'au- 
teur ne4a  présente  pas  comme  teller  II  n'aurait  pas  pu  oublier,  par 
exemple,  M.  Cournot. 

Le  même  auteur  consacre  un  article  étendu  à  l'examen  des  doc- 
trines contenues  dans  un  certain  nombre  de  publications  anglaises 
qu'il  porte  aux  nues.  La  plupart  de  ces  publications  sont  cependant 
vraiment  médiocres,  et  les  jugements  portés  par  M.  Bêla  Weiss, 
les  développements  dans  lesquels  il  entre,  ne  nous  disposent  pas  à 
lui  accorder  un  rang  supérieur  aux  auteurs  dont  il  analyse  les 
travaux. 

Nous  allons  justifier  cette  appréciation  en  traduisant  un  passage 
de  son  analyse  de  l'ouvrage  de  M.  David  Syme  :  Outlines  of  an 
industrial  science.  C'est  M.  Weiss  qui  parle  (Jahrbiicher,  p.  334)  : 
«  ...  La  science  économique  ne  s'occupe  pas  des  conditions  (l)  phy- 
siques de  la  vie  économique  ni  des  lois  naturelles  auxquelles  il  faut 
se  soumettre  pour  opérer  la  production,  pas  plus  que  ne  le  font  la 
logique  el  la  mathématique,  bien  que  leurs  concepts  et  leurs  lois 
soient  également  en  rapport  avec  les  phénomènes  naturels.  L'éco- 
nomie politique  est  donc  une  science  intellectuelle  et  une  science 
intellectuelle-éthique.  »  Si  le  lecteur  n'est  pas  encore  convaincu, 
voici  un  autre  passage  :  «  Syme  critique  Mill,  qui  s'est  prononcé 
en  faveur  de  la  méthode  déductive,  tout  en  admettant  qu'on  doit 
en  vérifier  les  résultats  au  moyen  de  la  méthode  inductive.  Syme 
s'attache  à  démontrer  la  fausseté  de  l'hypothèse  considérée  par 
Mill  comme  le  fondement  de  la  science,  savoir  que  tout  homme 
veut  obtenir  les  plus  grands  résultats  possibles  au  prix  du  moindre 
effort  (voilà  donc  pourquoi  ces  messieurs  écrivent  beaucoup  de  pa- 

(1)  Il  y  a  en  allemand  :  Voraussetzungen — suppositions,  postulats,  conditions 
préalables.  ^ 
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gcs  pour  dire  peic  de  chose)...  »  Et  savez-vous  quelle  raison  on 
donne  en  faveur  de  la  fausseté  de  celle  prétendue  hypotlièse?  La 
voici,  nous  continuons  le  passage  :  «  car  l'activité  économique  (l) 
n'est  pas  une  fin,  tout  le  monde  ne  ressent  pas  le  désir  d'acquérir 
de  la  fortune,  ou  du  moins  ne  lèsent  pas  avec  une  égale  intensité. 
Cela  ressort  aussi  de  la  différence  des  profits,  des  salaires,  dont  le 
taux  dilfère  dans  des  localités  voisines  et  dans  les  diverses  parlies 
du  môme  pays.  On  trouve,  sur  ce  point,  des  illustrations  intéres- 
santes en  Australie,  où  l'ardeur  de  s'enrichir  dirige  en  cfTcl  tous 
ceux  qui  y  sont...  »  C'est  assez.  Le  lecteur  nous  en  voudrait,  si 
nous  continuiions  à  reproduire  ces  éculubrations. 

Le  Jahrbuch  (Annuaire)  de  législation^  d'administration  et  d'éco- 
nomie politique  de 'MM.  de  Holtzendorff  et  Brcntano  (Leipzig,  Dunc- 
ker  et  Humblot},  qui  paraît  en  quatre  fascicules  trimesLi'iels,  est 
une  excellente  publication.  Le  fascicule  n°  A  de  la  11°  année  ren- 
ferme six  articles  qui  mériteraient  des  éloges  tous  les  six.  Le  pre- 
mier, de  M.  Zorn,  est  purement  politique,  il  s'agit  des  rapports 
entre  l'Etat  allemand  et  la  papauté.  Celui  qui  voudrait  avoir  sur 
cette  grave  question  des  opinions  plus  exactes  que  celles  qu'on 
trouve  dans  la  plupart  des  journaux,  devrait  le  lire,  les  faits  y 
sont  retracés  et  les  documents  analysés.  Le  second  article,  de 
M.  Bauër,  est  consacré  à  l'enquête  sur  le  travail  dans  les  prisons  ; 
comme  nous  allons  avoir  les  documents  originaux,  nous  nous  ré- 
servons d"y  revenir.  Le  troisième,  de  M.  de  Kirchenheim,  rend 
compte  du  récent  congrès  postal  de  Paris.  Le  quatrième,  de  AI.  de 
Jurachek,  expose  la  législation  qui  régit  l'administration  des  gran- 
des villes  d'Autriche.  La  loi  communale  prévoit  que  les  villes  im- 
portantes pourront  obtenir  un  s<af«/^,  c'est-à-dire  une  loi  organique 
spéciale.  Jusqu'à  présent  celte  utile  faveur  a  été  accordée  à  32  villes 
qui  sont  devenues  ainsi  presque  autonomes.  Du  reste,  il  n'y  a  pas, 
en  réalité,  entre  ces  statuts,  une  aussi  grande  dillérencc  qu'on  se- 
rait disposé  à  le  croire.  Le  cinquième  article,  de  M.  Bulmerincq 
présente  des  propositions  pour  la  réforme  des  tribunaux  de  prises. 
Enfin,  le  sixième  article,  de  M.  Stieda,  étudie  les  chambros  syndi- 
cales. Ji'auteur  de  cet  article  est  complètement  au  courant  de  la 
•lueslion,  et  il  l'expose  avec  beaucoup  de  clarté.  Il  nous  semble 
seulement  qu'il  en  exagère  un  peu  l'importance:  ces  chambres  sont 
certainement  utiles  à  leurs  membres,  —  aux  producteurs,  —  mais 
les  consommateurs  y  sont-ils  intéressés?  —  Nous  en  doutons.  Ce 
pauvre  consommateur,  c'est  toujours  lui  qui  paie!  Heureusement 


(l)  1/acliviié  econoiniquc  coivsisle  à  produire,  Agauner  fa  vie.  Le  mot  ^]'il•lh 
*t7ia/*f  (mcn.'ige,  économie),  n'a  pas  d'équivalent  françai-;  complet. 

4°  siir.iE,  T.  V.  —  I;)  janvier  1879.  7 
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il  ne  murmuru  pas  longtemps,  le  quart  d'heure  de  Rabelais  est  si 

vite  passé. 

Les  Annales  de  l'Empire  allemand  (A.î«a/en  da  Deutschen  Reichs), 
de  M. Georges  Hirth,  nous  fournissent  déjà  la  première  livraison  de 
l'année  1879.  Nous  y  trouvons  les  documents  sur  la  nouvelle  loi  contre 
les  socialistes  et  la  suite  d'un  travail  de  M.  Burkart  sur  les  impôts 
sur  le  revenu  dans  divers  pays.  Dans  cenu:néro,  l'auteur  compare 
le  taux  de  l'impôt  et  le  mode  de  répartition  ;  c'est  une  collection  de 
faits  bien  classés  et  bien  présentés.  Nous  nous  permettrons  une 
seule  observation.  L'auteur  travaille,  ce  nous  semble,  sur  les 
textes,  et  croit quetout  ce  q_uiestécritdansla  loi  s'exécute  tel  quel; 
il  oublie  ainsi  qu'il  y  a,  avec  la  lettre^  des  accommodements.  A  quoi 
servirait  donc  V esprit  de  la  loi?  Ainsi  la  loi  américaine  est  draco- 
nienne;^  et  on  en  a  conclu  que  les  pays  démocratiques  pouvaient 
mettre  dans  leurs  lois  une  rigueur  qui  est  interdite  à  des  Etats  où 
le  régime  est  plus  doux.  Mais  le  radicalisme  n'est  souvent  que  sur 
le  papier.  Demandez  à  M.  Wells,  alors  commissaire  général  des 
impôts,  comment  cela  s'exécute.  Il  vous  dira  avec  une  franchise 
toute  radicale  :  Tout  [cela  n'est  que  mensonge.  —  Néanmoins  le 
travail  de  M.  Burkart  est  très-instructif,  ses  réflexions  méritent 
d'être  méditées,  il  importe  surtout  de  distinguer  avec  lui  entre 
l'impôt  progressif  et  l'impôt  dégressif.  On  sait  qu'à  Paris  l'impôt 
mobilier  est  dégressif,  c'est-à-dire  qu'on  a  dégrevé  les  loyers  infé- 
rieurs d'après  une  échelle  descendante. 

heBremerFIandelsblatt,  feuille  hebdomadaire,  dirigéeparAl.  Lam- 
mers,  député  au  Reichstag,  tient  bonne  garde  ;  c'est  une  sorte  de 
vigie  qui  surveille  tout  ce  qui  se  passe  sur  le  domaine  économique, 
pour  l'annoncer  à  qui  de  droit,  non  sans  y  ajouter  ses  réflexions. 
Nous  apprenons  ainsi  qu'en  face  d'une  réunion  protectionniste  qui 
s'est  fondée  à  Berlin,  il  s'est  formé  une  société  libre-échangiste, 
qui  comprend  MM.  Bamberger,  Braun,  Rickert,  Wcigert  et  au- 
tres économistes  du  Reichstag  (trésorier,  M.  Stephan,  près  de  l'é- 
glise catholique,  n"  2,  Berlin).  Nous  allons  voir  à  l'œuvre  cette 
société  qui  aura  à  lutter  contre  la  majorité  parlementaire,  contre 
la  tendance  gouvernementale  du  jour,  contre  les  mauvaises  inspi- 
rations que  les  populations  puisent  dans  l'ignorance,  les  préjugés, 
la  misère  qui  résulte  de  la  crise  (1). 

Empruntons  un  autre  renseignement  à  la  feuille  commerciale  de 


(1)  Peivlant  que  nous  corrigeons  les  épreuves  du  présent  article,  le  facteur  nous 
apporle  le  «no  1  »  des  Communications  de  cette  association.  Nous  ne  Tavons 
pas  encore  lu,  mais  nous  constatons  qu'il  est  signé  par  M.  Bamberger,  président, 
et  M.  Brœmel,  secrétaire  général. 
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Brème.  En  octobre  a  siégé  à  Berlin  le  Handelstag,  la  diète  com- 
merciale. Cette  diète  est  un  Parlement  libre,  composé  des  délégués 
des  Chambres  de  commerce  et  des  représentants  d'autres  corpo- 
rations ou  sociétés  industrielles  et  commerciales.  La  diète  à  un 
comité  permanent,  un  centre,  un  journal  très-bien  dirigé  par  son 
secrétaire  général,  M.  Annecke,  et  last  not  least,  elle  était  parfois 
ou  souvent  (nous  ne  savons  au  juste  lequel  des  deux)  consultée  par 
le  gouvernement  sur  des  matières  de  sa  compétence.  Les  membres 
protectionnistes  de  la  diète  n'ont  pas  voulu  se  contenter  de  ces 
avantage?  très-considérables  ;  ayant  vu  que  la  France  avait  un 
«  Conseil  général  de  l'industrie  et  du  commerce,  »  ils  demandèrent 
une  institution  semblable  sous  le  nom  de  Sénat  pour  (es  affaires 
économiques.  Ils  espéraient,  bien  entendu,  lui  donner  une  majorité 
protectionniste.  La  fermentation  a  été  grande  dans  le  monde  com- 
mercial, mais  pour  empêcher  la  diète  de  se  décomposer,  la  plupart 
des  décisions  délicates  ont  été  ajournées  et  on  s'est  entendu  pour 
nommer  dans  le  Comité  directeur  autant  de  libre-échangistes  que 
de  protectionnistes. 

Nous  allons  maintenant  présenter  deux  périodiques  d'une  nature 
particulière,  l'un  paraissant  chez  Duncker  et  Humblot  à  Leipzig, 
sous  le  titre  de  :  Jieckerches  scientifiques  sur  VEtat  et  la  Société,  di- 
rigé par  A'J.  Schmoller,  professeur  h  Strasbourg  ;  l'autre  chez  Fis- 
cher à  léna,  sous  le  titre  de  :  Mémoires  économiques  et  statistiques^ 
dirigé  par  M.  J.  Conrad,  professeur  à  Halle.  Chaque  fascicule  de 
ces  recueils  est  d'un  seul  auteur,  c'est  le  travail  d'un  membre  de 
«  l'Ecole  des  hautes  études  »  de  Strasbourg  ou  de  Halle.  Nous 
avons  successivement  fait  connaître  chaque  fascicule,  sauf  deux  du 
recueil  de  AL  Schmoller  (les  brochures  de  MM.  Farnam  et  Zeu- 
mer)  qui  seront  analysés  dans  un  article  bibliographique,  dont  le 
défaut  d'espace  a  ajourné  la  publication. 

Le  fascicule  le  plus  récent  du  recueil  dcM. Schmoller  est  intitulé  : 
Die  filiederung  der  Gesellschaft  nach  dem  Wohlstand  (la  distribution 
de  la  population  selon  le  degré  d'aisance),  pur  M.  Richard  Michaé- 
lis.  Ce   travail  est  précédé  d'une  introduction  remarquable  qui 
prouve  que  le  jeune  auteur  voit  par  ses  propres  yeux,  et  qu'il  voit 
bien.  S'il  continue  ainsi,  il  ira  loin.  Cependant  son  mérite  ne  res- 
sortira pas  de  la  courte  analyse  que  nous  pouvons  lui  consacrer. 
D'autres  avant  lui  se  sont  servis  de  l'échelle  des  cotes  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  et  môme  de  léchelle  des  loyers  pour  montrer  com- 
bien de  familles,  sur  cent,  sont  plus  ou  moins  pourvues,  plus  ou 
moins  aisées,  plus  ou  moins  riches  ;  mais  AL  Michaélis  l'u  faitavi-c 
un  soin,  une  exactitude  et  une  sagacité  toutes  particulières.  Pyis, 
quelques-unes  de  ses  réflexions  dénotent  un  penseur,  que  nous 
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sommes  heureux  d'encourager,  et  pourtant,  malgré  les  éloges  que 
nous  venons  de  lui  accorder,  nous  ne  sommes  pas  complètement 
satisfait,  nous  trouvons  son  cadre  trop  étroit.  Il  commence  par 
rappeler  que  Lassalle  avait  dit  aux  ouvrier,  —  en  se  servant  d'un 
tableau  des  cotes  de  l'impôt  :  — Voyez,  selon  ces  cotes,  961/-4  p.  100 
de  l'ensemble  delà  population  sont  peu  aisés  ou  pauvres,  3  l/^p.  100 
sont  aisés  et  1/2  p.  100  seulement  peut  être  dit  riche;  donc,  les 
pauvres  prédominent,  vous  êtes  pauvres,  par  conséquent,  l'Etat 
vous  appartient  ;   l'Etat,  c'est  vous.   Gomme   ses  prédécesseurs, 
M.  Richard  Michaélis  s'est  borné  à  critiquer  les  chiffres  de  Las- 
salle  et  à  en  citer  de  meilleurs.  Et  après.^  Après  toutes  ses  correc 
tions,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  les  gens  peu  aisés  forment 
la  grande  majorité  de  la  nation.  N'aurait-il  pas  été  plus  instructif 
de  comparer  les  résultats  obtenus  pour  l'Allemagne  avec  ceux  des 
autres  pays,  de  montrer,  qu'à  quelques  pour  cent  près,  les  pro- 
portions sont  partout  les  mêmes  ;  puis  à  répondre  à  l'argumenta- 
tion de  Lassalle  et  d'autres  socialistes  par  ce  raisonnement  topique 
que,  —  puisqu'il  y  a  si  peu  de  riches  et  tant  de  pauvres,  —  ces 
derniers  n'ont  rien  à  espérer  d'une  liquidation  opérée  par  l'Etat, 
car  s'il  partageait  la  fortune  des  riches  entre  les  pauvres,  le*?  par- 
ties prenantes  seraient  si  nombreuses,  que  chacun  des  parfageux 
ne  recevrait  qu'une  somme  insigniliante.  A  propos  de  partageux» 
nous  allons  citer  un  passage  que  nous  venons  de  lire  dans  une  pu- 
blication émanée  d'un  savant  défenseur  des  socialistes.  Gomment, 
dit-il,  pouvez-vous  les  appeler  partageux,  puisqu'ils  veulent  réunir 
toutes  les  propriétés  entre  les  mains  de  l'Etat.  —  Soit,  mais  qu'on 
fera  l'Etat?  il  en  partagera  évidemment  les  produits  entre  tous  les 
citoyens  travailleurs.  Gette  défense  n'a-t-elle  pas  l'air  d'une  plai- 
santerie? N'est-ce  pas  dire  :  ils  ne  demandent  pas  à  partager,  ils 
veulent  tout  prendre? 

Pour  le  recueil  de  M.  Conrad,  M.  Hermann  Paasche  a  l'ait  des 
Eludes  sur  la  nature  de  la  dépréciation  des  monnaies.  Nous  n'en 
avons  encore  que  la  première  partie  qui  s'occupe  des  généralités, 
mais  comme  l'auteur  nous  en  promet  une  seconde,  nous  ajournons 
notre  analyse,  jusqu'au  moment  où  nous  aurons  l'ensemble.  Cette 
seconde  partie  renfermera  une  étude  sur  la  baisse  de  la  valeur  de 
l'argent  h  Ilallo,  et  de  même  que  nous  aurions  voulu  voir  le  pré- 
cédent auteur  généraliser  le  sujet,  —  ce  qu'on  n'avait  pas  encore 
essayé,  —  de  n^ême  nous  louons  M.  Paasche  de  spécialiser  le  sien, 
parce  que  son  introduction,  qui  est  très-bien  faite,  nous  laisse 
entrevoir  des  recherciies  originales  et  vraiment  intéressantes. 

Une  autre  livraison  du  même  recueil  publie  un  travail  de 
Ai.  Simon  Nelson  Patten.  L'auteur  est  un  Américain  qui  a  com- 


REVUK   DES   PRINCIPALES   PUBLICATIONS   ECONOMIQUES  iOl 

plélé  ses  éludes  à  TUniversité  de  Halle,  et  qui  a  pris  pour  sujet  de 
son  mémoire  :  les  Finances  des  Fiais  et  des  villes  des  Ftats- 
Unis.  Il  n'existe  pas  encore  de  livre  sur  cette  matière  importante. 
M.  Patten  a  dû  se  contenter,  pour  quelques  Etats,  de  textes  de  loi, 
de  quelques  articles  de  re\aie  et  de  brochures,  mais  il  connaît  le 
système  de  visu,  au  moins  dans  l'Illinois.  Or,  voici  ce  que  nous 
apprend  son  travail.  L'impôt  est  assis  sur  la  fortune;  le  contri- 
buable présente  une  liste  de  ses  immeubles,  de  ses  effets  publics  et 
de  ses  créances,  et  le  contrôleur-répartiteur  en  détermine  la  valeur. 
Quand  les  tableaux  de  la  fortune  (de  la  valeur  imposable)  sont 
préparés,  les  inspecteurs  des  impôts  de  chaque  comité  se  réunis- 
sent et  fixent  le  taux  de  la  taxe  qui,  sauf  pour  amortir  des  em- 
prunts, ne  peut  pas  dépasser  .3/4.  p.  dOO  de  la  valeur  imposable 
L'auteur,  ayant  sous  les  yeux  la  collection  complète  des  lois  fiscales 
de  l'Illinois,  entre  sur  cet  Etat  dans  de  plus  amples  détails  et  fait 
ressortir  les  nombreux  défauts  de  sa  législation  :  beaucoup  de  ca- 
pitalistes peuvent  échapper,  —  et  très-ostensiblement,  —  à  tout 
impôt,  et  d'autres  sont  obligés  de  payer  deux  fois;  car  l'Etat  exige 
qu'on  fasse  connaître  aussi  les  propriétés  qu'on  possède  hors  de 
ses  limites,  propriétés  qui  sont  évidemment  déjà  imposées  ail- 
leurs; en  revanche,  il  impose,  lui,  ce  qui  appartient  aux  citoyens 
d'autres  Etats,  On  voit  que  tout  n'est  pas  pour  le  mieux  dans  ce 
système  financier. 

Ni  dans  l'administration  municipale  non  plus.  Voici  un  petit 
tableau  qui  s'applique  aux  130  principales  villes  des  Etals-Unis  et 
qui  en  dit  long  sur  ce  point  : 

Dettes  municipales dollars  221.312.009  644.378.663  200  0/0 

Valeur  imposable   (montant 

collectif  des  fortunes) —  3,451.619.381  6.175.082.158  75  0/0 

Montantdel'imp.  ilansl'ann.    —  64.060.098  112.711275  83  0/0 

Chiffre  de  la  population —  5.919,914  8,576.249  33  0/0 

Si  encore  on  n'avait  fait  toutes  ces  dettes  que  pour  embellir  les 
villes;  mais  souvent  on  n'a  tracé  et  pavé  des  rues,  construit  des 
monuments,  créé  de  magnifiques  établissements  que  pour  donner 
de  la  valeur  aux  propriétés  de  spéculateurs  inlluenls!  C'est  que  le 
vrai  contribuable  n'a  pas  eu  autant  d'influence  sur  le  choix  des  mu- 
nicipalités que  les  électeurs  politiques,  dont  la  majorité  est  loin 
d'être  dans  l'aisance. 

Puisque  nous  sommes  aux  Étals-Unis,  parlons  du  nouvi.au  livre 
de  M.  Arthur  d(;  Studnitz.  Cet  économiste  distingué  n'est  pas  un 
inconnu  pour  nos  lecteurs,  nous  avons  déjà  eu  plusieurs  fois  l'oc- 
casion il'en  citer  les  travaux  estimés;  aujourd'hui  il  nous  présente 
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un  ouvrage  sur  le  travail  et  les  travailleurs  en  Amérique  {Nordame- 
ricanischeArbeiierverhaeltnisse.  Leipzig,  Dunckeret  Humblot). C'est 
le  fruit  d'une  mission.  L'auteur  décrit  ce  qu'il  a  vu,  il  a  même  fait 
une  enquête,  il  a  lancé  des  circulaires,  reçu  des  réponses,  et  de 
plus,  il  a  fouillé  de  volumineuses  collections  pour  relever  toute  la 
législation  relative  aux  ouvriers  ;  c'est  une  tâche  que  personne  n'a 
encore  eu  le  courage  de  s'imposer.  Le  tout  est  distribué  en  21  cha- 
pitres et  plusieurs  appendices,  ce  qui  prouve  la  variété  des  ma- 
tières traitées.  Choisissons  quelques  points  parmi  ceux  qui  nous 
ont  particulièrement  frappé. 

De  nombreux  tableaux  puisés  aux  meilleures  sources  sont  desti- 
nés à  nous  faire  connaître  la  situation  de  l'ouvrier,  ses  salaires, 
ses  dépenses,   le  prix  des  denrées.   Or,  les  auteurs  qui  ont  donné 
des  renseignements  analogues  sur  TEurope,  présentent  générale- 
ment àHort  ou  à  raison  le  budget  de  l'ouvrier  en  déficit.  M.  de 
Studnitz  nous  fournit  les  données  suivantes  :  Etats  de  l'Est,  dé- 
penses 670  dollars,  recettes  787  ;  Centre,  D.  786,  R.  985  :  Sud, 
D.  818,  R.  836;  Ouest,  D.  714,  R.  945;  Etat  du  Pacifique,  D.  1321, 
R.  loS2;  moyenne  générale  :  recettes  923,  dépenses  791  dollars. 
U avoir  dépasse  ici  toujours  le  rfeuoiV.  Mais  lisez  les  développements 
et  vous  trouverez  que  tout  n'est  pas  rose,  surtout  depuis  la  crise. 
La  misère  est  très-répandue  aux  Etats-Unis,  et  beaucoup  d'ouvriers 
sont  obligés,  pour  vivre,  de  faire  de  longues  journées.  Tous  n'ont 
pas  un  home  confortable,  leur  petite  maison  proprement  meublée, 
et  le  reste;  beaucoup  sont  obligés,  surtout  dans  les  villes  de  l'Est, 
d'habiter  des  logements  dans  des  «  maisons  casernes  » .  Aussi,  le 
socialisme  est  en  voie  d'accroissement  dans  la  République   trans- 
atlantique, et  il  cherche  à  s'organiser  contre  l'ennemi,  le  capital. 
M.  de  Studnitz  raconte  en  détail  l'histoire  des  fameux  Molly  Ma- 
guire,  c'est  un  véritable  roman.  Il  nous  fait  connaître  aussi  les 
expériences  pratiques  tentées  par  le  socialisme.  Mais  comment  in- 
diquer en  quelques  lignes  le  contenu  de  ce  gros  volume  si  atta- 
chant, et  que  nous  avons  dû  lire  d'un  trait  du  commencement  jus- 
qu'à la  fin  ;  il  faut  vraiment  que  nous  tâchions  d'y  revenir  ;  c'est 
d'ailleurs  une  mine  inépuisable  de  renseignements. 

Les  ouvriers  allemands,  de  leur  côté,  continuent  à  être  l'objet  de 
l'étude  des  économistes.  M.  0.  V.  Léo,  professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'institut  agronomique  de  Proskau,  vient  de  publier  :  Zur 
Arbeitcrfrage  (La  question  des  ouvriers  agricoles),  édité  par  la 
librairie  W.  Cl.ir,  à  Oppeln.  C'e^t  un  bon  résumé  des  moyens  pro- 
posés ou  mis  en  œuvre  pour  venir  en  aide  aux  ouvriers  ruraux  : 
vente  ou  aflermage  de  parcelles  de  terre,  travail  à  la  tâche  ou  à 
l'entreprise,  métayage,  participation  aux  bénéfices,  primes.  L'an- 
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teur  examine  sans  parti  pris  les  divers  systènies,  il  est  clair  et  sans 
phrases. 

M.MaxWeigert,  qui  est  à  la  fois  fabricant  et  économiste,  cumul 
qu'aucune  loi  ne  défend,  et  que  nous  trouvons  même  très-désirable, 
entre  en  lice  en  faveur  du  «  Droit  de  la  nation  la  plus  favorisée  » 
et  contre  les  droits  différentiels  (Diffentialzôlle,  etc.,  Berlin, 
L.  Simioc);nous  ne  pouvons  que  recommander  sa  brochure.  La 
question  est  brûlante. 

La  publication  de  M.  Weigert  est  consacrée  à  la  polémique,  mais 
en  voici  une  qui  est  le  résultat  de  patientes  recherches  ;  c'est  la  con- 
stitution de  la  propriété  des  champs,  des  pâturages  alpestres  et  des 
forêts  dans  la  Suisse  allemande  jusqu'à  nos  jours  (Z)2e  Verfassungder 
Land-Alpen  und  Forstivisthschaft^  etc.),  par  M.  Aug.  de  Mias- 
lowski,  professeur  à  Bâle.  C'est  une  histoire  du  développement  de  la 
propriété  privée  aux  dépens  de  la  propriété  communale,  qui  montre 
que  la  propriété  privée  est  le  résultat  du  progrès  des  procédés  cul- 
turaux.  Les  célèbres  fromages  suisses  (Emmenthal,  Simmen- 
thal,  etc.)  ne  datent  que  du  siècle  dernier,  qui,  du  moins,  a  vu 
naître  les  «  fruitières  »,  c'est-à-dire  la  fabrication  en  commun.  En 
1820,  la  Suisse  n'exportait  encore  que  15  à  20,000  quintaux  (de 
50  k.)  de  gruyère,  en  1854,  104,594,  en  1864,  179,643,  en  1874, 
390,139  quintaux.  En  revanche,  la  culture  des  céréales  a  diminué, 
malgré  les  prescriptions  decertainslégislateurs  cantonaux;  la  prime 
donnée  par  d'autres,  un  pantalon,  s'est  également  montrée  impuis- 
sante. La  force  des  choses  a  été  plus  puissante  que  les  peines  et 
les  récompenses.  Il  y  a  bien  des  choses  curieuses  dans  la  publica- 
tion de  M.  deMiaslowski,  et  son  travail  est  complètement  à  jour, 
il  renferme  les  lois  de  1877. 

On  s'occupe  depuis  quelque  temps  beaucoup  en  France  d'écoles 
professionnelles,  la  question  a  même  été  récemment  discutée  à  la 
Chambre  des  députés;  en  Allemagne  aussi  la  question  esta  l'ordre 
du  jour,  et  la  société  de  Politique  sociale  a  ouvert  sur  ce  point  une 
sorte  d'enquête.  Elle  a  reçu  sept  mémoiresouavislonguement  moti- 
vés,émanant  d'hommes  toutà  faitcompétents,eLcestravauxontété 
réunis  dans  un  volume  intitulé  :  Das  (jeicerbliche  Foj'tbilduugsivcsen^ 
qui  vient  de  paraître  à  Leipzig,  chez  Duncker  et  Humblot.  Si  nos 
législateurs  se  proposent  de  donner  une  suite  quelconque  à  l'idée 
de  M.  Nudaud,  il  conviendrait  de  consulter  ces  avis  et  les  nom- 
breux faits  sur  lesquels  ils  s'appuient,  il  y  aura  certainement  quel- 
que chose  à  y  puiser.  Nous  ne  pouvons  guère  ici  qu'appeler  l'allen- 
lion  sur  ce  livre,  en  en  faisant  connaître  très-succinctement 
l'économie. 

Nous  avons  dit  qu'il  y  avait  sept  avis  ;  l'un  est  de  M.  le  président 
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de  Sleinbeis  qui  est  presque  le  ministre  de  l'industrie  du  Wur- 
temberg ;  il  s'occupe  depuis  une  quarantaine  d'années  d'enseigne- 
ment industriel,  et  il  a  représenté  son  pays  aux  Expositions  uni- 
verselles de  Paris  et  de  Londres  ;  le  deuxième  est  de  M.  F.  Kall, 
fabricant  à  Biebrich  ;  M.  Schultz,  conseiller  des  raines,  en  a 
rédigé  le  troisième;  les  quatre  autres  sont  dus  à  MM.  J.  Kirchhoff, 
W.  Weiker,  Stockbauer  et  K.  Bûcher,  qui  s'occupent  d'ensei- 
gnement professionnel.  Eh  bien,  ils  sont  tous  les  sept  d'avis  que 
l'école,  même  l'école  professionnelle,  ne  saurait  remplacer  l'atelier. 
Fi'te nanscAo/a?dwamr/s.  L'école  peut  compléter,  perfeclionnerl'ensei- 
gnement,  elle  peut  en  élever,  pour  ainsi  dire  anoblir  les  e/ïets,  mais 
elle  ne  peut  pas  aller  au  delà.  Sans  s'être  entendus,  les  hommes 
compétents  que  nous  venons  de  citer  demandent  que  l'enseigne- 
ment primaire  soit  prolongé  et  approfondi,  puis  que  le  jeune 
homme/asse  deux  années  d'apprentissage  chez  un  patron  et  qu'il 
n'entre  qu'ensuite  dans  une  école  de  perfectionnement  technique. 
C'est  là  à  grands  traits,  ou  plutôt  à  gros  traits,  —  grosso  modo, —  le 
résumé  des  sept  mémoires,  mais  nous  le  répétons,  nous  ne  pou- 
vons ici  qu'appeler  l'attention  sur  leur  importance  sans  en  donner 
une  idée  suifisamment  nette  et  complète. 

Nous  sommes  en  retard  avec  une  courte,  mais  brillante  publica- 
tion de  M.  Engel,  le  directeurde  la  Statistique  de  Prusse.  Elle  est 
intitulée  :  L'Enquête  industrielle  et  la  statistique  de  l'industrie  en 
Allemagne  et  en  Prusse.  L'auteur  y  donne  les  principaux  résultats 
du  dénombrement  de  l'industrie,  résultats  que  nous  avons  déjà  fait 
connaître  dans  la  mesure  du  possible ,  mais  il  s'étend  aussi  sur  la 
valeur  et  l'utilité  des  enquêtes.  Sur  ce  point  nous  sommes  parfai- 
tement de  son  avis  :  les  enquêtes  ne  servent  à  rien,  elles  ne  font 
pas  découvrir  la  vérité,  —  comment,  découvrir  !  c'est  à  l'embrouil- 
ler et  à  la  cacher  qu'elles  servent.  M.  Engel  dit  de  très-bonnes 
choses,  et  même,  dans  les  circonstances  données,  des  paroles  très- 
courageuses.  L'Allemagne  est  devenue  aujourd'hui  aussi  ardem- 
ment protectionniste  que  la  France  il  y  a  une  trentaine  ou  une 
quarantaine  d'années.  On  traite  volontiers  les  libre-échangistes 
de  théoriciens, — r  n'examinons  pas  si  c'est  un  compliment  ou  une 
injure,  — mais  c'est  en  réalité  observateurs  qu'on  devrait  les  nom- 
mer. Ils  ont  vu  que  lorsqu'un  pays  ferme  ses  portes  aux  autres 
tous  les  autres  pays  lui  en  font  autant.  Si  chacun  se  renferme  chez 
soi,  la  misère,  une  crise  effroyable  en  seront  évidemment  le  résul- 
tat, car  les  droits  de  douane  n'empêchent  pas  la  concurrence  inté- 
rieure, TOUT  AU  CONTRAIRE  ,  nous  avons  pu  constater  qu'ils  la 
surexcitent. 

Nous  passons  en  Autriche,  où  la  Statistisc/ie  Monatschrift  (Revue 
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mensuelle  de  statistique),  de  MM.  Neumanii-Spallart  et  G.-A. 
Schimmer  (Vienne,  chez  A.  Hôlder),  nous  offre  d'intéressants  ar- 
ticles (année  IV,  fasc.  10, 11  et  12).  Le  fascicule  10  renferme,  entre 
autres,  un  article  sur  la  grêle  de  la  Styrie.  Dans  cette  province, 
sur  237  cas  de  grêle  qui  ont  eu  lieu  en  187G  et  six  années  anté- 
rieures, 6  eurent  lieu  en  avril,  18  en  mai,  G5  en  juin,  86  en  juillet, 
49  en  août,  12  en  septembre,  1  en  octobre.  La  dislribuiion  par  loca- 
lité est  plus  intéressante,  mais  cet  intérêt  est  localement  borné. 
Un  autre  article  étudie  comment  on  devra  faire  le  recensement  des 
logements  dans  le  grand  dénombrement  de  1880.  Dans  le  fasci- 
cule 11  nous  signalerons  un  travail  de  M.  Bêla  Weiss  sur  V In- 
fluence de  l'agio  sur  le  commerce  extérieur.  Ce  travail,  qui  est  étendu 
et  émaillé  de  chiffres,  aurait  besoin  d'être  examiné  de  près,  l'es- 
pace ne  le  permettant  pas,  nous  allons  reproduire  le  tableau  qui 
suit  : 


Fluctuations  de  l'agio,  les  résultats  de 

chaque  année  étant  comparés —  en  tant 

pour  cent  —  à  ceux  de  la  précédente. 


1853 

— 

46 

1865 

— 

47 

1854 

+ 

ICI 

1866 

+ 

138 

1855 

— 

22 

1867 

+ 

24 

1856 

— 

75 

1868 

— 

40 

1857 

+ 

18 

1869 

+ 

43 

1858 

— 

25 

1860 

+ 

4 

1859 

+ 

400 

1871 

— 

7 

18G0 

+ 

57 

1872 

— 

54 

18G1 

+ 

29 

1873 

— 

9 

1862 

— 

32 

1874 

— 

39 

1863 

— 

51 

1875 

— 

34 

1864 

+ 

20 

Excédant  d'exportation  ou  d'importation 

d'objets  fabriqués  chaque  année  snr 
l'import.  ou  l'export.de  l'année  précédente. 


1853 


16 


1865     -      97 


1854 

— 

17 

1866 

+ 

34 

1855 

— 

16 

1867 

— 

57 

1856 

— 

44 

18CS 

— 

84 

1857 

— 

61 

1869 

+ 

37 

1858 

+ 

28 

1870 

— 

124 

1859 

+ 

123 

1871 

+ 

464 

1860 

+ 

37 

1872 

+ 

334 

1861 

— 

33 

1873 

— 

21 

1862 

— 

22 

1874 

- 

87 

1863 

+ 

12 

1875 

— 

68 

1864 

+ 

89 

On  ne  doit  pas  oublier  que  l'agio  (la  dépréciation  du  papier) 
n'exerce  pas  seule  son  influence,  qu'il  y  ii,  en  outre,  celle  dès  ré- 
coltes, de  la  spéculation,  des  circonstances  politiques  et  autres. 
11  y  a  là  de  quoi  chercher,  comparer,  méditer...  et  se  tromper. 

Dans  le  12''  fascicule,  nous  ne  relevons  qu'un  article  de  M.  W. 
Lœwy  sur  la  profession  des  personnes  qui  se  sont  mariées  à 
Vienne  en  1877.  L'auteur  commence  par  comparer  entre  elles  les 
différentes  prolessions,  puis,  ce  qui  est  bien  autrement  intéressant, 
Iti  nombre  des  nouveaux  mariés  à  l'ensemble  des  individus  de  la 
môme  profession.  Seulement,  l'auteur,  qui  entre  dans  de  minu- 
tieux détails,  ne  brille  pas  par  la  clarté,  à  un  point  tel,  qu«;  nous 
ne  reprcluisons  aucun  chifïre  de  crainte  de  nous  tromper.  Il 
parait  seulement  que  l'aisance  et  «  l'indépendance  »  (dans  le  sens 


106  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

de  gagner  sa  vie)  multiplie  les  mariages.  L'art  de  la  statistique  ne 
consiste  pas  à  donner  beaucoup  de  chiffres,  mais  à  les  disposer  de 
manière  à  faire  saillir  les  vérités  qu'ils  renferment. 

Nous  ne  mentionnerons  ici  que  pour  mémoire  le  Compass  (la 
boussole  financière)  de  M.  Gustave  Leonhardt  (Vienne,  chez 
A.  Holder),  d2^  année.  Cet  annuaire  donne,  sur  9o2  pages,  tous  les 
renseignements  financiers  possibles  sur  l'Autriche-Hongrie.  Nous 
y  reviendrons. 

L'Italie  nous  présente  cette  fois  un  Gîornale  degli  Economisii  par- 
ticulièrement intéressant  (août  et  septembre  1878).  Le  premier  ar- 
ticle, de  M.  del  Vecchio,  de  Bologne,  traite  de  l'objet,  de  la  mé- 
thode et  de  l'importance  de  la  statistique.  L'auteur  n'avait  pas  Tin- 
tention  de  dire  du  nouveau,  mais  du  bon,  et  il  a  réussi.  Il  a  dé- 
montre, de  son  côté,  que  la  statistique,  en  constatant  la  régularité 
presque  automatique  de  certains  faits  économiques  et  sociaux,  n'a 
nullement  détruit  le  libre  arbitre.  La  liberté  de  la  volonté  ne  con- 
siste pas  à  faire  «  ce  qui  passe  par  la  tête  »,  mais  ce  qui  est  inspiré 
ou  motivé  par  des  raisons. 

Dans  le  deuxième  article,  M.  le  professeur  G.  Tonolio  continue 
à  éiudier  les  lois  normales  des  salaires^  et  il  a  le  mérite  de  chercher 
à  se  frayer  une  voie  nouvelle.  L'auteur  s'applique  à  étudier  l'in- 
fluence des  consommations,  —  et  l'influence  du  prix  des  denrées 
consommées  habituellement  ou  nécessairement,  —  sur  le  taux  des 
salaires.  Il  divise  les  consommations  en  :  d'ordre  inférieur  et  d'or- 
dre supérieur,  comprenant  parmi  les  premières  la  nourriture,  le 
vêtement,  le  logement  et  la  satisfaction  d'autres  besoins  élémen- 
taires ou  physiques;  et  parmi  les  autres,  la  satisfaction  de  tous  les 
besoins  interectuels  et  moraux.  Nous  ne  reproduisons  pas  les  sub- 
divisions de  l'auteur,  mais  nous  insistonsbeaucoup  sur  leur  impor- 
tance. Nous  désirerions  voir  Al.  Tonolio  développer  ce  remarqua- 
ble travail,  mais  en  le  complétant  par  des  chiffres.  Il  y  a  là  de 
quoi  faire  un  travail  de  premier  ordre,  s'il  est  conduit  .jusqu'à  la 
fin  avec  une  rigueur  et  une  impartialité  toute  scientifiques. 

Llnsloire  de  la  conquête  de  deux  médailles  d'or  est  le  charmant 
récit  de  l'introduction  du  travail  des  dentelles  dans  les  îlots  de 
Venise,  par  un  homme  de  bien,  M.  l'ingénieur  Fambri,  aidé  par 
la  comtesse  Andriana  Zon-Marcello,  la  princesse  Aiaria  Chigi 
Giovanelli  et  môme  la  reine  Marguerite.  On  arriva  bientôt  à  réu- 
nir plus  de  2,0U0  jeunes  filles,  et  si  M.  Fambri  a  eu  la  première 
idée  et  mis  la  chose  en  train,  c'est  surtout  Mme  la  comtesse  An- 
driana Marcellaqui  dirigea  et  surveilla  leur  éducation  industrielle. 
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Les  deux  médailles  d'or  ont  été  obtenues  à  la  récente  Exposition 
universelle  par  les  dentellières  de  Venise. 

M.  Forti,  le  savant  et  persévérant  rédacteur  en  chef  du  Gior- 
nale,  continue  d'analyser  le  livre  de  M.  Wagner. 

M.  G.  Délia  Bona  réunit  d'intéressantes  réflexions  sous  le  titre 
de  :  h  Les  grands  nombres  et  les  petits  nombres  dans  les  sciences 
physiques  et  les  sciences  sociales»,  mais  en  somme  nous  avons 
été  déçu.  S'il  est  vrai  que  les  grands  nombres  indiquent  ce  qui  est 
et  les  petits  ce  qui  devrait  être,  nous  voulons  bien  reconnaître  que 
ledit  article  est  un  grand  nombre  mais  non  qu'il  est  un  petit.  Et 
pourtant  l'article  a  du  mérite,  car  il  fait  penser,  ou  plutôt  il  fait 
songer. 

UEconomista,  rédigé  avec  talent  par  M.  Jules  Franco,  paraît 
toutes  les  semaines  et  a,  pour  cette  raison,  des  allures  plus  vives 
que  le  savant  et  majestueux  Giornale^  il  suit  les  événements  de 
plus  près;  mais  précisément  à  cause  de  la  grande  variété  des  ma- 
tières, les  choix  sont  difficiles.  Paraissant  à  Florence,  YEconomista 
tient  de  première  main  les  renseignements  sur  les  affaires  finan- 
cières delà  cité  en  faillite.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'ex- 
primer le  regret  qu'on  ne  soit  pas  intervenu  avant  la  catastrophe, 
mais  on  était  si  occupé  au  jeu  de  la  politique  qu'on  n'avait  pas  le 
temps  de  songer  à  autre  chose.  La  politique,  soit  dit  en  passant, 
est  un  jeu  bien  plus  dangereux  que  l'on  ne  pense. 

Les  numéros  des  12  et  20  octobre  renferment  de  bons  articles  sur 
l'organisation  communale.  Il  paraît  que  dans  le  gouvernement  de 
la  commune  aussi  il  y  a  de  fréquents  changements  de  ministères, 
et  que,  les  fonctions  étant  gratuites,  les  mandataires  municipaux 
jettent  fièrement  l'écharpe  aux  pieds  de  qui  de  droit.  C'est  un  ma- 
lin celui  qui  proposa  de  rétribuer  ces  municipalités  douées  d'une 
susceptibilité  aussi  pointilleuse.  Mais  voyez  quel  efTet  cela  ferait  : 
les  membres  de  ces  municipaliléssontles plus  riches habitanlsde  la 
commune  et  ils  seraient  rétribués  par  les  plus  pauvres?  Non,  c'est 
impossible.  C'est  aux  gens  aisés  à  faire  gratuitement  la  besogne 
communale...  gratuitement  et  sans  rechigner.  Il  y  avait  encore 
bien  des  articles  intéressants  à  citer  dans  l'/ico^owî's/fl,  maisl'espace 
tend  à  nous  manquer. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  Arehirw  di  stntistica  fondé  par  feu 
Patcras,  et  dont  le  véritable  directeur  paraît  être  M.  Bodio.  Le 
fascicule  1  de  la  3*  année  ne  renfermait  qu'un  seul  article  qui 
s'étendait  sur  60  pages,  le  fascicule  2  en  renferme  toute  une  série 
sur  180  pages.  Cela  prouve  que  les  fascicules  se  suivent  et  ne  .se 
ressemblent  pas  ;  en  tout  cas,  cela  va  sans  dire,  nous  préférons  le 
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n°  2  au  n"  i .  Nous  allons  signaler  quelques-uns  des  articles  de  ce 
2*  fascicule. 

En  tête  se  trouve  un  article  de  M.  Morpurgo  appréciant  la  ré- 
cente publication  d'un  ministre  de  la  justice  qui  s'est  imaginé  que 
si  on  supprimait  la  peine  de  mort,  il  n'y  aurait  plus  en  Italie  ni 
assassin,  ni  bandit,  ni  brigand,  ni  même  deMafOa  ou  de  Gomorra. 
C'est  cette  peine  de  mort  qui  cause  tous  les  crimes;  aussi  dans  les 
procès  criminels,  la  plupart  des  témoins  jurent  qu'ils  n'ont  rien 
vu,  les  jurés  déclarent  non  coupable  le  parricide,  ou  du  moins  lui 
accordent  des  circonstances  atténuantes.  Nous  avons  peut-être 
exagéré;  ledit  mininistre  de  la  justice  voulait  peut-être  dire  seule- 
ment que  l'exemple  de  la  peine  ne  retient  personne.  Si  c'est  là  sa 
pensée,  nous  avons  le  droit  de  lui  demander  :  qu'en  savez-vous? — 
La  statistique  n'est  ici  d'aucmi  secours  :  elle  note  les  crimes  com- 
mis (ou*  plus  exactement  les  crimes  constatés),  mais  les  crimes 
empêchés,  elle  les  ignore  absolument. 

L'exemple  !  Mais  oublie-t-on  que  l'assassinat  a  deux  mobiles: 
la  passion  et  la  cupidité  ?  La  passion,  quand  elle  est  très-intense, 
ne  s'arrête  devant  rien  :  Pierre  tue  Paul  en  plein  jour  et  en  pleine 
rue  et  se  livre  ensuite  à  la  justice.  En  pareil  cas,  il  n'y  a  rien  à 
prévoir  et  généralement  rien  à  empêcher;  mais  l'en  peut  admettre 
que  Pierre,  même  s'il  échappe  à  la  vindicte  publique,  ne  tuera  plus. 
Ici  la  peine  de  mort  n'est  pas  indiquée.  La  cupidité  a  de  tout 
autres  allures;  elle  n'assassine  pas  devant  témoins,  elle  prend  toutes 
ses  précautions  pour  échapper  h  la  justice,  et  la  crainte  de  la  guil- 
lotine ne  cesse  d'agir  que  si  le  malfaiteur  croit  avoir  été  assez 
habile  pour  s'assurer  l'impunité.  Gela  n'annule  donc  en  aucune 
façon  l'efïct  de  l'exemple.  Si  le  malfaiteur  était  tout  à  fait  sûr  d'être 
pris,  il  s'abstiendrait  'certainement.  Et  ne  dites  pas  que  la  prison 
perpétuelle  équivaut  à  la  peine  de  mort.  Le  contraire  ressort  des 
annales  judiciaires;  la  crainte  de  la  mort  est  d'ailleurs  dans  la 
nature.  A-t-on  songé  aussi  au  cas  où  un  malfaiteur  s'évade  et  com- 
met de  nouveaux  crimes?  A-t-on,  en  pareil  cas,  protégé  la  société? 
La  défense  légitime  est  notre  premier  droit,  la  défe^ise  sociale 
n'est-elle  pas  le  premier  devoir  de  la  justice?  Elle  corrigera  le  mal- 
faiteur, si  elle  peut;  ce  n'est  pas  lui  qu'elle  a  à  sa  charge,  mais 
la  sécurité  publique.  Le  sentimental  ministre  de  la  justice  mon- 
trera de  son  côté  le  spectre  des  erreurs  judiciaires.  Les  erreurs 
judiciaires,  administratives  et  autres  quisecommettentbon  an,  mal 
an,  sont  légions.  Il  y  en  a  de  toute  grandeur,  et  les  erreurs  irrépa- 
rables sont  très-nombreuses.  Si  quelqu'un  a  été  innocemment  en 
prison  pendant  vingt  ans,  et  que  l'erreur  se  découvre  ensuite, 
aucune  puissance  humaine  ne  pourra  indemniser  ce  malheureux. 
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C'est  précisément  quand  il  s'agit  de  la  peine  capitale  qu'on  y 
regarde  le  plus  près.  —  Nous  nous  apercevons  que  nous  avons 
pris  la  parole  à  la  place  de  M.  E.  Morpurgo;  qu'il  nous  le  par- 
donne. En  échange,  nous  témoignerons  qu'il  a  parlé  avec  beaucoup 
de  sagesse  et  de  modération,  et  tous  ceux  qui  le  connaissent 
s'écrieront  :  c'est  ce  qu'il  lait  toujours  ! 

Nousallons  maintenant  emprunter  quelques  ciiifTres  à  r.47-cA2'6'/o; 
nous  avons  l'embarras  du  choix.  L'Italie  n'a  pas  de  houille.  En 
1865,  on  y  a  recueilli  90,000  tonnes  de  lignite;  en  1873,  110,305  ; 
en  1874,  121, 8oo;  en  1875,  101,640.  Le  minerai  (.'st  peuL-ètre  plus 
abondant,  mais  comme  le  combustible  est  rare,  on  n'en  emploie 
guère  que  240  à  250,000  tonnes.  En  1875  on  a  fabriqué  2.000  t. 
d'acier  et  49  à  50,000  t.  de  1èr  en  barres.  —  Un  tableau  de  Fin- 
struction  publique  nous  l'ournit  les  renseignements  suivants  pour 
1876:  Nombre  des  enfants:  1"  dans  les  asiles  :  147,000;  -2°  dans 
les  écoles  primaires  publiques  :  1,722,000  (dont  967,000  garçons)  ; 
3°  dans  les  écoles  privées  :  208,000  (dont  87,000  garçons).  Nombre 
des  élèves  :  1°  dans  les  écoles  normales  primaires  :  cJ,532;  2"  dans 
les  lycées:  5,532  (en  outre,  1,300  dans  des  établissements  privés 
analogues);  3°  dans  les  gymnases  (collèges),  10,000  (de  plus  environ 
autant  dans  des  gymnases  privés);  4"  dans  les  écoles  prolèssion- 
nrjles  de  l'Etat:  6,596  ;  o'^  dans  les  séminaires:  grands,  3,459  ; 
petits,  2,452;  ô*'  écoles  prolèssionnelles  ou  technologiques  commu- 
nales, provinciales,  privées  ;  environ  13,000;  7°  écoles  maritimes: 
1,000  ;  8"  école  des  mines  :  61  ;  9"  écoles  d'arts  et  métiers  :  3,700; 
10^'  université  :  8,894;  ITécoles  spéciales:  2,024  ;  12*^  académie  des 
beaux-arts  :  4,096;  13°  institutions  musicales  :  878. 

Nous  mentionnerons  encore  l'un  des  articles  de  VA)'chivio  ;  c'est 
celui  de  M.  Eugenio  Rey  sur  le  livre  de  M.  Lombroso  {L'uomo 
deliquente  in  lapporlo  coW  Antropohxjia)^  ouvrage  que  nous  appré- 
cions ailleurs.  M.  Rey,  et  nous  l'en  louons  chaleureusement,  n'est 
pas  absolument  convaincu  que  les  qualités  intellectuelles  et  mo- 
raies  dépendent  absolument  du  nombre  de  graines  de  millet  que 
M.  le  D'  Broca  ou  un  autre  sait  Taire  tenir  dans  la  cavité  d'un 
crâne.  Ce  qui  lui  déplaît  surtout,  —  et  à  nous  donc  !  —  c'est  qu'on 
se  dispose  à  mettre  la  capacité  du  crâne  en  rapport  avec  la  respon- 
sabilité du  malfaiteur.  Alors  on  lirait  dans  les  motifs  d'un  juge- 
gemont  :  "Considérant  que  le  crâne  de  l'accusé,  dûment  mesure 
par  des  hommes  de  l'art,  a  a  millimètres  de  circonférence....  la 
peine  est  réduite  de  deux  années  de  travaux  forcés.  »  M.  Rey  pense 
qu'à  un  moment  où  de  pareils  considérants  menacent  de  s'intro- 
duire, la  su[tpression  de  la  peine  capitale  ne  serait  ijusunc  mesure 
bien  opportune.  On  devine  que  nous  ne  le  contredirons  pas  sur  ce 
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point.  Si  nous  pouvions  adopter  les  prémisses  de  certains  anthro- 
pologistes-mécanistes,  qui  voient  la  cause  du  crime  uniquement 
dansla  forme  et  dans  les  dimensions  du  crâne,  nous  attribuerions  à 
ceux  qui  auraient  sur  l'échelle  crâniomélrique  une  place  considérée 
comme  mauvaise,  une  peine  bien  autrement  forte  qu'à  ceux  qui 
seraient  favorablement  cotés.  Ce  malfaiteur,  dirions-nous,  est 
incorrigible  ;  le  crime  est  plus  fort  que  lui,  il  faut  en  purger  la 
société,  c'estune  mesure  urgente,  il  s'agit  de  notre  légitime  défense. 
De  plus,  si  nous  étions  crâniomane,  nous  conseillerions  qu'avant 
de  se  marier  on  mesurât  le  crâne  de  sa  future  ;  de  même,  avant 
de  se  lier  avec  un  ami,  avant  de  signer  le  contrat  avec  un  associé, 
avant  d'admettre  un  candidat  quelconque.  Un  peu  de  crâniométrie 
est  acceptable,  mais  pas  trop  n'en  faut. 

Nous  allons  introduire  auprès  du  lecteur  quelques  Économistes, 
qui  lui*sont  peut-être  encore  inconnus.  On  sait  que  ihe  Economist 
de  Londres  a  une  nombreuse  descendance.  En  Europe,  presque 
chaque  grand  Etat  nourrit  un  de  ses  enfants;  il  y  a  même  un 
Economiste  roumain,  mais  il  y  a  aussi  un  EL  Economista  à  Buenos- 
Ayres,  et  0  Economista  brasUeiro.  Nous  avons  vu  encore  trop  peu 
de  chose  de  ces  deux  derniers,  nous  nous  bornons  à  dire  que 
l'Economiste  brésilien  paraît  à  Rio-Janeiro  sous  la  direction  de 
M.  Ramos  de  Queiras,  et  que  l'Economiste  argentin  a  pour  direc- 
teur M.  Ricardo  Napp.  Soit  dit  entre  parenthèses,  dans  celte  partie 
de  l'Amérique  du  Sud,  qui  comprend  le  Brésil,  l'Uruguay,  la  Ré- 
publique argentine,  le  Chili,  et  sans  doute  aussi  le  Pérou,  il  y  a 
une  vie  scientviique  beaucoup  plus  intense  que  l'on  croit;  nous 
tâcherons  de  trouver  un  jour  l'espace  et  le  temps  pour  faire  con- 
naître quelques-unes  des  publications  qui  nous  sont  parvenues  de 
ces  pays. 

U Economiste  Roumain  s'occupe,  avec  raison,  beaucoup  du  sol,  de 
ses  produits  et  des  impôts  qu'il  supporte.  Nous  voyons  (n°  du  22 
sept,  et  suiv.),  qu'en  1864.  le  gouvernement  a  présidé  au  rachat 
forcé  des  terres  corvéables  dites  clacaches.  Les  anciens  serfs  ont 
obtenu  des  propriétaires  une  certaine  étendue  de  champs  en 
échange  d'une  somme  payable  en  15  annuités.  Il  paraît  que  ces 
annuités  se  sont  régulièrement  payées  depuis  lors.  Or,  on  se  plaint 
de  deux  choses  :  1°  qu'on  continue  à  cultiver  les  terres  clacaches 
par  indivis,  comme  auparavant,  au  lieu  de  les  distribuer  en  pro- 
priétés individuelles,  parmi  les  ayants-droit.  Il  en  est  résulté 
toutes  sortes  de  maux,  entre  autres  le  suivant  qui  est  l'objet  de  la 
deuxième  plainte;  2°  que  des  parcelles  de  terre  aient  été  vendues 
à  des  aubergistes  et  autres  industriels  qui  n'étaient  pas  de  race 
roumaine,  bien  que  la  loi  ait  expressément  déclaré  que  des  Rou- 
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mains  seuls  seraient,  pendant  30  ans,  admis  àlapossession  du  sol. 
Vendues,  n'est  pas  le  mot,  car  puisque  la  lettre  tue,  on  a  dû  tour- 
ner la  difficulté  en  prenant  à  loyer,  ou  en  chargeant  d'hypothèque 
les  immeubles  en  question.  Il  paraît  que  des  députés  n'auraient 
parlé  de  rien  moins  que  d'annuler  législativeraent  les  contrats,  ce 
qui  veut  dire  prafiquement,  qu'on  dira  au  débiteur  roumain,  gar- 
dez l'argent  (puisqu'il  ne  peut  pas  le  rendre)  et  au  créancier 
«  étranger  »  arrangez-vou?  comme  vous  pourrez.  L'auteur  de  l'ar- 
ticle se  borne  à  demander  qu'on  fasse  cesser  l'indivision,  car  le 
propriétaire  individuel  se  défend  mieux,  dit-il,  que  le  groupe,  et  il 
a  raison. 

La  Nationalœkonomisk  Tilsskrift,  revue  mensuelle  danoise  d'éco- 
nomie politique,  paraît  à  Copenhague  chez  le  libraire  Philipsen, 
sous  la  direction  de  M.  Palbe  Hansen  et  V.  Scharling,  et  nous 
croyons,  surtout  de  M.  Alexis  Petersen,  bien  que  son  nom  ne  soit 
pas  sur  la  couverture.  En  tout  cas  ce  jeune  et  ardent  économiste 
est  le  rédacteur  le  plus  actif  de  la  revue.  Ce  périodique  a  pour  but 
de  tenir  le  Danemark  au  courant  de  ce  qui  se  passe  d'important  en 
France,  en  Allemagne,  en  Angletei're,  en  Italie  et  ailleurs,  et  il 
faut  lui  rendre  cette  .justice,  qu'il  s'en  acquitte  en  conscience.  On 
y  trouve  seulement  bien  plus  souvent  des  articles  fi^ivorables  au 
sentimentalisme  économique  dit  «Socialisme  de  la  chaire»  qu'à  l'é- 
conomie politique  rationnelle,  mais  il  y  a  pour  cela  une  raison  de 
force  majeure,  c'est  que  le  sentimentalisme  travaille  et  que  le  ratio- 
nalisme se  repose  généralement  sur  ses  lauriers.  Déplus,  les  écono- 
mistes actifs  du  Danemark  sont  des  jeunes  gens;  ils  be  laissent  na- 
turellement attirer  par  les  jeunes  professeurs  allemands,  et  puis 
le  sentiment  flatte  mieux  l'imagination  et  se  prête  mieux  à  l'élo- 
quence que  la  raison.  Enfin  les  rédacteurs  de  la  Tidsskrift  n'ont 
pas  à  réaliser  les  idées  utopiques  promulguées  doctoralement  par 
certains  professeurs,  ils  n'ont  qu'à  mettre  sur  du  papier  danois  ce 
qu'ils  ont  trouvé  sur  du  papier  allemand,  et  selon  un  proverbe 
connu,  le  papier  supporte  tout  {das  Papier  ù(  geduldig).  Avec  le 
temps,  ces  messieurs,  et  surtout  M.  A.  Petersen,  qui  a  évidem- 
ment du  talent  et  du  savoir,  verront  que  les  opinions  de  Pierre  et 
de  Paul,  môme  exprimées  avec  éloquence,  ne  sauraient  prévaloir 
contre  la  nature  des  cho.scs,  nature  que  lesdits  Pierre  et  Paul  ont 
parfois  la...  naïveté  de  nier,  pour  les  besoins  de  leur  cause.  Les 
fausses  doctrines  n'ont  qu'un  temps;  quand  l'engouement  est 
passé,  on  est  très-heureux  de  retomber  sur  le  résultat  éprouvé  de 
l'expérience,  résultat  qui  peut  ùtre  incomplet  cl  pou  plaisant,  de 
nature  pessimiste,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  la  seule  base  solide 
sur  lesquels  la  science  économique  peut  être  édifiée  ou  développée. 
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•  La  Russische  Revue,  de  M.  C.  Rôtger  à  Saint-Pétersbourg, 
{7c  année,  n°'  9  et  10),  renferme  une  notice  sur  Je  prince 
W.  W.  Golizyn  (Galitzine),  qui  a  vécu  de  1643  à  1714,  et  qui 
pourrait  figurer  dan?  la  galerie  russe  des  «  réformateurs  avant 
Pierre  le  Grand  »,  s'il  y  avait  assez  de  réformateurs  pour  former 
unegalerie.  GeGalitzine  ne  nousestpasinconnu ,  puisque  nousavons 
la  Relation  curieuse  et  nouvelle  de  la  Moscovie  de  Neuville,  agent  di- 
plomatique français,  qui  est  son  contemporain,  et  qu'on  en  parle 
dans  plusieurs  autres  publications,  mais  l'auteur  de  la  notice, 
M.  le  professeur  Bruckner,  avait  à  sa  disposition  beaucoup  de  do- 
cuments inédits.  Ce  prince  a  été  le  ministre  tout-puissant  de  la 
régente  Sophie,  et  il  fut  envoyé  en  exil  à  l'avènement  de  Pierre  I<='". 
C'était  un  homme  à  la  hauieur,  pour  le  savoir,  des  hommes  les 
plus  distiiigués  de  France  ou  d'Allemagne,  il  était  plein  d'esprit  et 
semble  aVoir  éié  inspiré  par  des  idées  libérales  ;  Neuville  raconte 
que  Galitzine  lui  avait  communiqué  ses  grands  projets:  il  voulait 
émanciper  les  paysans  attachés  à  la  glèbe  et  leur  donner  des  terres. 
Il  n'est  pas  probable  que  Neuville  ait  inventé  cette  conversation, 
mais  il  n'est  pas  vraisemblable  non  plus  que  le  prince  ait  bien  sé- 
rieusement songé  à  réaliser  ce  qui,  au  xvu"  siècle,  pouvait  presque 
être  considéré  comme  une  utopie. 

On  attribue  aussi  au  prince  W.  W.  Galitzine  l'intention  de  faire 
des  efïorts  pour  remplacer,  comme  numéraire,  les  fourrures  par 
des  espèces  monnayées-,  il  pense  y  parvenir  en  faisant  exporter 
beaucoup  de  peaux  et  en  importer  le  prix  sous  la  forme  métalli- 
que. En  nous  communiquant  ce  renseignement,  l'auteur  se  sert 
d'une  manière  incorrecte  de  deux  expressions  allemandes,  qu'on 
n'emploie  pas  toujours  correctement  en  Allemagne  même  et  qu'il 
importe  d'expliquer.  Les  mots  allemands  sont  :  1"  Geldivirthschaft 
littéralement:  cconomiemonélaire,  ou  administration  rurale  se  ser- 
vant de  monnaies  ;  2°  Naturalwirthschafl  :  économie  naturelle  (éco- 
nomie fondée  sur  l'emploi  des  produits  en  nature).  Voici  l'explica- 
tion. Les  historiens  de  l'économie  politique,  ou  plutôt  les  historiens 
delà  situation  économique  des  peuples,  avaient  besoin  de  désigner 
l'état  social  dans  lequel  l'argent  s'il  n'est  pas  inconnu  ne  sert  guère. 
Chacun  cultive  le  sol  et  élève  du  bétail,  chacun  produit  directement 
sa  nourriture,  ses  vêtements  et  se  construit  sa  maison,  et  s'il  y  a 
lieu  de  faire  un  échange,  ce  sera  non  un  achat  mais  un  troc.  C'est 
là  la  Naturalwirthschafl,  Yéconomie  naturelle,  l'économie  dépour- 
vue DE  NUMÉRAIRE.  Plus  tard,  l'argent  arrive  et  devient  de  plus 
en  plus  commun,  il  sert  d'intermédiaire  aux  échanges  et  la  Geld- 
wirthschaft,  l'économie  où  l'on  se  sert  de  numéraire,  est  établie. 
Or,  un  pays  sans  espèces  métalliques  peut  avoir  un  numéraire  en 
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papier,  en  cuir,  en  coquillage,  en  fourrure,  en  bétail,  ou  en  autre 
chose  encore.  Dès  qu'un  possède  un  étalon  commun  de  la  valeur, 
qu'on  évalue  tout  en  tables  ou  en  chaises,  en  œufs  ou  en  bœufs, 
les  tables,  chaises,  œufs  et  bœufs  sont  du  numéraire  (pou  com- 
mode, sans  doute),  mais  il  n'y  a  pas  NaturalwirthschafL,  économie 
naturelle  (1).  Galitzine  voulait  donc  transformer  le  numéraire,  le 
rendre  plus  commode,  plus  européen,  voilà  tout.  —  Nous  pouvons 
recommander  la  lecture  de  la  notice  sur  le  prince  Galitzine 
aux  personnes  qui  s'intéressent  à  l'histoire  de  la  civilisation  en 
Russie. 

M.  A.  Stein  donne  dans  le  fascicule  9  une  intéressante  statis- 
tique, celle  du  mouvement  des  propriétés  dans  le  gouvernement 
de  Saint-Pétersbourg.  Dans  la  période  décennale  1807-1876,  il  y 
eut  3062  ventes  authentiques  s'appliquant  à  762,291  déciatines 
(109  ares  25);  la  cinquième  partie  du  territoire  du  gouvernement 
de  Saint-Pétersbourg  a  donc  changé  de  mains.  A  partir  de  1867,  le 
mouvement  était  allé  en  s'accélérant  ;  les  ventes  ont  commencé 
par  34,000  déc.  en  une  année  et  ont  atteint  ensuite  125,000.  Le 
plus  grand  nombre  des  biens  vendus,  et  les  plus  grandes  éten- 
dues appartenaient  à  la  noblesse,  49,15  p.  100  du  nombre  et  83,50 
p.  100  de  la  superficie  ;  les  nobles  n'ont  acheté  que  23,71  p.  100  du 
nombre  et  46,75  p.  100  de  l'étendue. 

La  superficie  moyenne  des  biens  vendus  est  de  490  déc.  Les 
paysans  ont  vendu  15,94  0/0,  et  ils  ont  acheté  28,  12  0,0  des  pro- 
priétés; les  superficies  vendues  par  eux  n'ont  été  que  0.93  0/0  de 
la  totalité  des  terres  vendues,  et  les  superficies  achetées  10,50  0/0. 
Les  biens  vendus  avaient  une  étendue  moyenne  de  14,53  déc,  les 
biens  achetés  de  93,55  0/0.  —  Une  bonne  partie  des  biens  vendus 
par  la  noblesse  ont  été  achetés  par  des  bourgeois,  négociants,  etc., 
de  la  capitale.  Les  chemins  de  fer  et  diverses  institutions  se  trou- 
vent également  parmi  les  acquéreurs.  —  18  0/0  seulement  des 
biens,  ce  qui  est  une  diminution,  ont  été  vendus  aux  enchères  pu- 
bliques. —  Il  nous  semble  superflu  de  signaler  les  conséquences  à 
tirer  de  ces  faits. 


(1)  Nous  pourrions  distinguer  ainsi  les  deux  états  sociaux  :  économie  avec  ou 
sans  numéraire.  Nous  ne  savons  si  cette  distinction  a  la  portée  que  lui  attribuent 
les  partisans  de  l" école  historique.  Nous  ne  pouvons  appliquer  le  mot  Natural- 
voirthschaft  qu'aux  systèmesqui  ignorent  l'emploi  ù&VsxTi^eaiei  non  à  ceux  qui, 
le  connaissant,  en  seraient  par  hasard  peu  on  point  pourvu.  Le  moyen  âpe  n'a 
donc  pas  été  une  vraie  «  Naturalwirthschaft  »  quoique  des  millions  d'individus 
n'aient  jamais  touché  à  une  livre,  un  sol  ou  un  denier,  car  il  a  évalué  les  choses 
d'après  un  étalon  monétaire. 

4*  sÉuiE.  T.  V.  —  IT)  janiicr  1879.  8 
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Dans  la  11®  livraison  de  la  même  revue,  nous  trouvons  des  dé- 
tails sur  la  distribution  de  la  propriété  dans  le  gouvernement  de 
Toula  (1877).  Le  territoire  se  divise  ainsi  : 

Possédé  en  commun  par  les  paysans 1 .258.148  déciatines,  soit  47.1  0/0 

—      individuellement  par  des  paysans,        115,124        —  —      4.1 

Autres  propriétés 1,299,094        —  —     48.6 

100 

De  ces  autres  propriétés,  4,035,344  déc,  appartiennent  à  des 
nobles,  87,833  à  des  négociants,  60,806  à  des  paysans  (on  n'e.xplique 
pas  pourquoi  ces  60,806  n'ont  pas  été  ajoutés  aux  llo,124  ci-des- 
sus) et  le  reste  à  l'Etat,  à  des  fondations  et  à  divers,  Le  nombre 
total  des  propriétaires  est  de  10,840,  dont  5,055  paysans,  3,506  no- 
bles, 76p  églises  et  couvents,  657  petits  bourgeois,  480  négociants, 
373  divers.  On  voit  que  la  propriété  collective  ne  s'étend  pas  sur 
la  moitié  du  territoire. 

Nous  nous  bornons  aujourd'hui  à  mentionner  le  premier  d'une 
série  d'articles  sur  l'agriculture  russe,  qui  promet  de  devenir  in- 
téressante, nous  aurons  à  y  revenir.  Une  série  d'articles  sur  la 
culture  de  la  vigne  en  Russie  prouvent  que  la  viticulture  est  très- 
florissante  dans  ce  pays,  mais  sans  doute  seulement  entre  les  mains 
qai  connaissent  les  bons  procédés.  Ainsi,  on  a  constaté  que  tel  vin, 
bien  travaillé,  était  riche  en  alcool,  mais  qu'il  était  pauvre  en  es- 
prit, s'il  n'avait  pas  été  travaillé  du  tout.  Il  paraît  qu'il  n'y  a  là 
rien  de  miraculeux,  et  que  les  moyens  employés  sont  purement 
naturels,  La  production  totale  du  vin,  pour  l'année  1870,  a  été 
évaluée  approximativement  à  près  de  15  millions  de  vedros  (le  ve- 
dro  =  12  litres  1/4).  La  plus  grande  partie  vient  dans  les  terri- 
toires qui  aboutissent  à  la  mer  Noire. 

Nous  passons  les  articles  sur  l'Asie  centrale,  qui  manquent  ra- 
rement dans  la  Revue,  et  qui  sont  d'ailleurs  généralement  intéres- 
sants, ainsi  que  les  articles  purement  littéraires.  Nous  devons  ce- 
pendant mentionner  un  résumé  bibliographique  des  ouvrages 
d'histoire  qui  ont  paru  en  Russie,  de  1874  à  1876  :  l'auteur  donne, 
pour  chaque  publication,  le  titre  et  une  courte  notice.  Nous  avons 
été  surpris  de  l'ardeur  et  de  la  vivacité  du  mouvement  que  ces 
nombreuses  publications  dénotent.  Sans  doute,  une  grande  nation, 
même  si  la  majeure  partie  du  peuple  ne  sait  pas  lire,  renferme  en- 
core assez  de  lecteurs  pour  encourager  les  entreprises  littéraires, 
mais  pendant  assez  longtemps,  les  traductions,  les  imitations,  les 
adaptations  dominaient  dans  les  catalogues  ;  actuellement  la  Rus- 
sie russe  règne  seule.  L'un  des  symptômes  du  débordement  de 
l'esprit  national,  c'est  la  multitude  des  documents,  actes,  pièces 
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historiques  qu'on  publie  :  les  archives  nationales,  les  archives  se- 
crètes, les  archives  privées  de  grandes  maisons  se  vident,  ou  plu- 
tôt, leur  contenu  devient  accessible  à  qui  veut  se  donner  la  peine 
d'y  jeter  les  yeux.  Les  ouvrages  élaborés  abondent  également,  sur- 
tout sur  les  événements  les  plus  récents  ;  nous  en  avons  lu  quel- 
ques extraits,  et  nous  avons  été  surpris  du  degré  de  chauvinisme 
auquel  cette  «  nation  de  80  millions  d'âmes  »  est  arrivée.  Nous  ne 
croyons  pas  que  ce  soit  là  un  progrès  de  bon  aloi. 

Nous  recevons  à  l'instant  le  Journal  de  statistique  suisse,  rédigé 
par  M.  Ghatelanat,  2'=  et  3«  trimestres  de  1878.  Plusieurs  des  titres 
d'articles  sont  très-engageants,  il  faudrait  leur  consacrer  le  temps 
et  l'espace  nécessaires,  nous  ne  pouvons  donc  que  l'aiourner  à  la 
Revue  prochaine. 

Maurice  Block. 


MOUVEMENT  LIBRE-ÉCHANGISTE 

AUX  ÉTATS-UNIS 


(M.  Abraham  Earl,  secrétaire  du  New-York  Free  Trade  Club, 
vient,  à  l'occasion  de  sa  nomination  comme  membre  du  Gobden 
Club,  d'écrire  à  Al.  Thomas  Bayley  Potter,  membre  du  Parlement 
et  secrétaire  honoraire  de  cette  dernière  association,  une  longue 
lettre  sur  l'état  actuel  et  les  perspectives  de  la  question  du  libre 
échange  aux  États-Unis.  Après  avoir  rappelé  qu'il  est  un  libre- 
échangistes  absolu,  et  que,  depuis  treize  ans,  il  s'est  démené  en  ce 
sens  à  tout  propos  et  hors  de  propos,  in  season  and  eut  of  season, 
M.  Earl  s'exprime  de  la  sorte  :) 

Je  trouve  quelque  chose  de  très-singulier  dans  ce  fait  que  sur 
ce  terrain,  l'opinion  publique   des  Américains  reste  si  fort  en 
arrière  de  celle  des  Anglais.  Si  les  États-Unis,  quand  ils  eurent 
brisé  les  chaînes  de  l'ancien  monde,  étaient  restés  fidèles  aux  ins- 
tincts de  leur  population,  aux  principes  de  liberté  pour  lesquels  ils 
combattaient,  aux  formes  mômes  du  gouvernement  qu'ils  s'étaient 
donné,  ils  auraient  fourni  un  exemple  d'entière  liberté  commer- 
ciale, qui  serait,  à  cette  heure,  très -profitable  au  monde.  Au  lieu 
de  tenir  cette  conduite,  ils  introduisirent,  au  début  môme  de  leur 
carrière  politique,  dans  leur  nic-canisme  gouvernemental  le  pro- 
cédé étranger,  —  étranger  en  plus  d'un  sens  —  de  battre  monnaie 
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eh  taxant  les  produits  étrangers,  et  instituèrent  un  tarif  douanier 
conçu  de  telle  sorte  qu^ incidemment  il  favorisait  les  manufacturiers 
du  pays,  La  sagesse  de  cette  mesure  parut  cependant  assez  problé- 
matique pour  que  l'effet  en  fût  limité  à  une  période  de  sept  années. 
Peut-être  les  bons  législateurs  d'alors  regardaient-ils  ce  terme,  qui 
est  celui  de  l'apprentissage  d'un  enfant,  comme  étant  ou  devant 
être  suffisant  pour  affranchir  nos  industries  naissantes  et  les  sevrer 
de  la  tutelle  du  gouvernement.  Toujours  est-il  que  cet  expédient 
temporaire  fut  une  lourde  méprise  :  la  mauvaise  semence  s'est 
enracinée  et  n'a  produit  qu'en  trop  grande  abondance  des  fruits 
amers.  Aucune  autre  question  n'a  éf.é  plus  agitée  que  celle  des 
tarifs  au  sein  du  Congrès;  à  elle  seule,  elle  a  enfanté  plus  de  dis- 
cordes et  d'animosités  locales  que  toutes  les  autres,  et  je  n'hésite 
pas  à  la  rendre  plus  responsable  que  Tesclavage  lui-même  de  nos 
luttes  civiles  et  de  leurs  désastres. 

Les  querelles  sur  le  tarif  n'ont  pas  seulement  enfanté  des  jalou- 
sies entre  les  diverses  parties  de  l'Union;  elles  ont  encore  tendu  à 
rendre  la  plaie  de  l'esclavage  plus  intense  et  à  en  prolonger  la 
durée,  le  Sud  excusant  d'abord  cette  institution,  puis  la  fortifiant 
et  proclamant  enfin  sa  nécessité,  comme  la  forme  de  ce  travail  à 
bon  marché  dont  il  avait  absolument  besoin  pour  contrebalancer 
l'effet  du    coût  toujours  croissant  de  ses  propres  achats  sous  le 
coup  des  tarifs  protecteurs,  qui  favorisaient  surtout  les  fabricants 
de  l'Est  et  du  Nord.  Ce  système  ne  trouble  pas  moins  nos  institu- 
tions que  jadis  l'esclavage,  et  aussi  fermement  que  j'ai  foi  dans  les 
principes  du  gouvernement  républicain  et  démocratique,  aussi 
fermement  suis-je  convaincu  que  ces  deux  choses  sont  incompa- 
tibles, et  que  c'est  seulement  une  question  de  temps  celle  de  savoir 
laquelle  anéantira  l'autre.   Je  ne  vois  pas  d'ailleurs  dans  cette 
alternative  un  motif  de  découragement;  elle  élève  seulement  l'effort 
des  libres  échangistes  à  la  hauteur  d'un  devoir  patriotique.  Ainsi 
qu'avant  la  guerre  de  sécession,  il  e.xistait  chez  nous  un  sentiment 
anti-esclavagiste  ;  de  même  en  ce  moment  il  y  a  un  sentiment 
libre-échangiste,  seulement  il  ne  se  montre  ni  assez  énergique,  ni 
assez   convaincu.  Instinctivement,    notre   peuple   répugne  à  de 
pareilles  entraves  commerciales,  et  si  un  jour  il  se  pénétrait  bien 
des  maux  qu'engendre  la  législation  douanière,  cette  législation 
verrait  promptement  ses  jours  comptés.  Mais  notre  pays  est  si 
étendu,  ses  habitants  jouissent  d'une  si  grande  liberté,  chacun  y 
est  si  occupé  de  ses  propres  affaires,  que  bien  peu  de  gens  s'ar- 
rêtent à  songer  aux  désastres  du  commerce  et  de  l'industrie  ou 
bien  à  en  rechercher  les  causes.  Les  bienfaits  supposés  du  protec- 
tionnisme sont  aussi  l'objet  d'une  illusion  sentimentale  d'appa- 
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rence  généreuse  et  les  sophismes  spéciaux  dont  il  se  couvre  ont  été 
si  habilement  propagés,  le  système  y  fleurit  depuis  tant  d'années 
qu'il  n'est  pas  facile  d'attirer  l'attention  générale  sur  ses  mélaits, 
quelque  grands  qu'ils  soient.  Mais  cette  allention  une  lois  con- 
quise et  bien  fixée,  le  courant  changera  bien  certainement  et  la 
liberté  commerciale  y  trouvera  son  compte. 

Je  parlais  tout  à  l'heure  du  sentiment  public  qui  existe  en 
faveur  du  libre-échange.  Ce  n'est  encore  qu'un  instinct,  mais  un 
instinct  destiné,  si  on  le  dirige  bien,  à  devenir  une  force  effec- 
tive, et  d'ores  et  déjà  certaines  classes  ou  portions  de  classes  ne 
cachent  pas  leur  mécontentement  plus  ou  moins  prononcé  de  nos 
lois  douanières.  En  les  définissant  ou  distinguant,  je  puis  conve- 
nablement placer  en  première  ligne  ces  personnes,  dont  je  fais  par- 
tie moi-même,  qui  ne  veulent  d'un  tarif  d'importation  d'aucune 
sorte.  Nous  sommes  probablement  moins  nombreux  que  les  autres, 
mais  nous  sommes  décidés,  zélés,  actifs.  La  plupart  des  autres 
Free  Traders  tiennent  nos  vues  extrêmes  pour  impraticables;  mais 
c'est  quelque  chose,  beaucoup  môme,  que  de  se  sentir  soutenu  par 
la  vérité,  et  nous  puisons  de  l'encouragement  dans  l'aveu  qui 
échappe  à  tous  ou  presque  tous  nos  antagonistes,  même  les  plus 
exagérés,  qu'à  une  époque  donnée,  quelque  lointaine  qu'elle  puisse 
être,  le  libre-échange  absolu  sera  la  règle  des  États-Unis.  Il  ne 
manque  même  pas  de  gens  qui  prennent  assez  facilement  leur 
parti  du  protectionnisme  actuel  pan'.e  qu'il  leur  paraît  préparer 
Tavénement  plus  prompt  du  libre-échange. 

La  deuxième  catégorie  est  plus  nombreuse  :  elle  représente 
jirobablement  la  portion  la  plus  intelligente  de  notre  population, 
et  se  compose  de  personnes  qui  n'ont  pas  d'objection  contre  un 
tarif  purement  fiscal,  mais  qui  veulent  en  bannir  tout  élément 
protectionniste.  Elles  ne  contestent  pas  qu'à  tout  prendre  le  libre- 
échange  complet  vaudrait  mieux  ,  mais  elles  ne  le  croient  pas  tel- 
lement désirable  que  pour  l'obtenir  il  faille  affronter  des  difficultés 
qui  se  dressent  comme  très-menaçantes.  Je  crois,  moi,  qu'à  leur 
tour  ils  diminuent  l'obstacle  formidable  qu'offre  l'adoption  d'un 
l&nï purement  fiscal,  je  veux  dire  l'impossibilité  pratique  d'en  for- 
muler un  qui  soit  capable  de  procurer  au  gouvernement  assez  de 
ressources  pour  faire  face  au  montant  de  ses  dépenses  actuelles. 
A  cette  fin,  un  tarif  de  cette  sorte  devra  être  largement  protecteur 
dans  ses  effets,  et  bien  des  gens,  qui  ne  comptent  pas  parmi  les 
moins  intelligents,  n'aperçoivent  pas  une  grande  différence  entre 
un  tarif  protecteur  produisant  un  revenu  suffisant  et  un  tarif  fiscal 
contenant  tant  de  protection.  Quelques-uns  des  partisans  de  celui- 
ci  parlent  de  neutraliser  cet  inconvénient  en  frappant  les  produits 
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nationaux  d'un  droit  d'excisé  égal  au  droit  d'importation  sur  les 
produits  étrangers  ;  mais  autant  que  j'en  puis  juger,  la  chose  serait 
tout  aussi  difficile  que  l'abolition  pure  et  simple  du  tarif  même. 

Restent  les  personnes,  et  ce  sont  les  plus  nombreuses,  qui  ayant 
entendu  dire  quelque  chose  du  caractère  arbitraire  du  tarif  et 
ayant  une  vague  conscience  de  son  jeu  souvent  injuste,  ne  sont  pas 
fréquemment  les  moins  bruyantes  à  en  réclamer  la  réforme.  A 
l'égard  de  cette  réforme,  elles  n'ont  aucun  plan,  aucune  donnée, 
si  ce  n'est  sur  quelque  point  qui  les  affecte  spécialement  et  direc- 
tement. On  les  rencontre  dans  toutes  les  classes  de  la  population; 
elles  n'aiment  à  s'avouer  ouvertement  ni  protectionnistes  ni  libres- 
échangistes,  et  il  n'en  manque  pas  d'intéressés  dans  les  branches 
d'industrie  que  le  tarif  est  censé  favoriser,  parce  que  le  tarif,  en 
imposant^ les  matières  premières,  leur  retire  d'une  main  ce  qu'il 
leur  donne  de  l'autre. 

Il  y  a  quelques  deux  mille  articles  sujets  à  des  droits,  sujets 
partant  à  l'interprétation  arbitraire  des  règlements  douaniers.  Le 
tarif  et  tout  ce  qui  le  concerne  s'impose  donc  nécessairement  et 
malgré  eux-mêmes  à  l'attention  des  gens  d'affaires.  Chacun  d'eux 
peut-être  ne  s'intéresse  qu'à  l'article  qui  l'y  regarde  ;  mais  en  bloc 
cela  fait  une  bonne  quantité  de  gens  qu'il  ne  satisfait  pas.  Leur 
nombre  s'accroît,  mais  ils  paraissent  peu  enclins  à  chercher  direc- 
tement un  remède,  parce  qu'ils  craignent  que,  soit  ignorance,  soit 
malice,  le  remède  ne  se  trouve  être  pire  que  le  mal,  et  se  conten- 
tent de  réclamer'la  Tariff-Reform. 

Ces  diverses  classes  ou  portions  de  classes  forment  incontes- 
tablement la  grande  majorité  du  pays,  et  ceux  dont  l'intérêt  est  de 
maintenir  le  système  protecteur  sont  beaucoup  moins  nombreux  : 
mais  leurs  chefs  sont  énergiques,  vigilants;  ils  ont  l'avantage  de 
s'être  retranchés  depuis  longues  années  sur  le  terrain  légal;  ils 
sont  mieux  organisés  que  les  libres-échangistes  et  savent  très-bien 
se  servir  des  moyens  propres  à  prévenir  une  intervention  du  Con- 
grès qui  leur  serait  défavorable.  Ils  trouvent  aussi  un  fort  appui 
dans  ces  préjugés  traditionnels  contre  l'Angleterre,  qui  devraient 
avoir  disparu  depuis  longtemps  déjà  entre  deux  nations  chré- 
tiennes et  qui,  très-sûrement,  se  seraient  évanouis,  en  effet,  n'eussent 
été  les  efforts  qu'il  a  fallu  faire  pour  maintenir  notre  législation 
protectionniste.  Avec  tout  cela,  force  est  bien  de  reconnaître  qu'il 
y  a  plus  de  protectionnistes  actifs  que  de  libres-échangistes,  et  si 
de  si  hautes  considérations  ne  soutenaient  notre  courage  et  ne  le 
relevaient,  ces  comparaisons  ne  pourraient  que  trop  bien  nous 
fournir  des  motifs  de  céder  à  ce  découragement  qui  s'est  emparé 
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de  quelques-uns  de  nos  premiers  auxiliaires  et  qui  les  a  fait  déser- 
ter la  lutte  active. 

En  dépit  de  tous  ces  avantages ,  les  protectionnistes  ne  se 
trouvent  pas  très-rassurés,  et  l'expression  de  leur  malaise  évident 
ne  laisse  point  parfois  d'être  amusante.  Durant  les  longues  années 
de  nos  guerres  civiles,  ils  ont  eu  tout  le  temps  de  façonner  à  leur 
gré  notre  tarif,  article  par  article,  et  on  les  supposait  assez  sûrs 
de  leur  œuvre  pour  rester  indifférents  à  tout  mouvement  tenté 
pour  les  débusquer  de  leurs  positionsprises.  Toutefois,  lorsque  peu 
après  la  En  de  la  guerre  civile,  quelques  gentlemen  eurent  formé  la 
ligue  américaine  du  libre-échange,  ils  s'en  émurent  tellement  que 
cette  émotion  même  ne  contribua  point  médiocrement  au  succès 
des  ligueurs  et  à  leur  haute  influence.  Un  peu  plus  de  treize 
années  se  sont  maintenant  écoulées  depuis  la  formation  de  VAme- 
rican  Free  Trade  League;  elle  avait  à  sa  tête  quelques  hommes  zélés 
et,  depuis  sept  ans,  elle  fonctionnait  heureusement,  lorsque,  pour 
des  raisons  que  je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer,  ses  principaux  direc- 
teurs se  découragèrent,  ralentirent  leurs  efforts,  et  finalement  la 
laissèrent  tomber  à  terre. 

La  cause  qu'elle  représentait  ne  fut  pas  toutefois  désertée  du 
môme  coup.  Elle  fut  reprise  par  quelques-uns  des  membres  les 
plus  radicaux  de  l'ancienne  ligue,  qui  n'avaient  pas  cessé  d'adhé- 
rer au  principe  de  la  liberté  absolue  des  échanges  internationaux^  ins- 
crit au  nombre  des  premiers  articles  du  programme  de  l'associa- 
tion lors  de  sa  fondation,  mais  abandonné  de  fait  pendant  les  der- 
nières années  de  son  existence.  Ces  hommes,  et  j'en  faisais  partie, 
se  mirent  à  l'œuvre  sous  le  titre  d'Alliance  du  libre-échange  inter- 
national —  International  Free  Trade  Alliance  —  ;  ils  prirent  pour 
devise  ces  mots:  Field  l's  the  tvorld  (Le  monde  est  notre  champ), 
que  le  club  de  New-York  a  également  adoptés,  et  déclarèrent  se 
constituer  en  vue  d'obtenir  une  complète  liberté  du  commerce  par 
l'abandon  du  système  douanier  ;  d'assurer  le  revenu  de  l'État  par 
le  moyen  de  la  taxation  directe  et  de  commencer  la'réforme  des 
services  civils  par  la  suppression  des  emplois  identifiés  avec  Texis- 
tence  du  système  fiscal  actuel.  Ils  lancèrent  enfin,  ;\  l'appui  de 
cette  déclaration,  un  petit  livre  qu'on  répandit  largement,  et  pen- 
dant plus  do  six  années  ils  continuèrent  leur  propagande. 

Pendant  presque  tout  ce  temps,  l'Alliance  fut  la  seule  organi- 
sation libre-échangiste  du  pays  qui  fît  montre  de  quelque  vitalité. 
Elle  a  distribué  environ  7000  exemplaires  de  son  pamphlet,  et  elle 
a  eu  la  satisfaction  de  voir  non-seulement  ses  doctrines  rencontrer 
une  encourageante  sympathie,  mais  encore  sa  propagande  réussir 
dans  la  mesure  môme  de  la  vigueur  qu'elle  déployait.  A  un  cer- 
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tain  moment,  elle  disposa  de  plus  de  cent  personnes  dispersées 
sur  tout  le  territoire,  en  autant  d'endroits  différents,  qui  non 
contentes  d'être  de  zélés  adhérents  de  ses  doctrines  radicales,  s'en 
firent  les  auxiliaires  empressés,  et  par  les  soins  empressés  des- 
quels 25,000  exemplaires  de  ses  publications  diverses  circulèrent 
dans  le  pays.  Pour  tout  dire,  l'œuvre  prit  à  la  longue  des  propor- 
tions telles  qu'elle  dépassa  la  portée  des  efforts  de  l'.'U/mwc^,  et  une 
réaction  s'ensuivit,  dont  la  principale  cause  fut  l'impossibilité  où 
elle  se  trouva  de  satisfaire  aux  demandes  de  ses  volontaires,  mais 
à  laquelle  ne  laissa  point  de  contribuer  aussi  la  fougue  toujours 
croissante  de  ce  délire  financier —  Financial  Lunacy  —  qui  déborde 
à  cette  heure  sur  le  pays  tout  entier  et  momentanément  absorbe 
tout. 

Peut-être  trouvera-t-on  que  je  me  suis  trop  étendu  sur  l'action 
de  V Alliojice  Qi  ses  ressources;  mais  j'ai  gardé  un  enthousiaste 
souvenir  de  mes  relations  avec  elle,  et  il  iaut  tenir  compte  de  ma 
partialité  à  l'endroit  d'une  œuvre  si  intéressante,  si  radicale  et  qui 
promettait  tant. 

C'est  afin  de  continuer,  autant  que  possible,  la  lutte  en  faveur 
du  libre-échange,  comme  de  s'assurer  en  même  temps  d'une  force 
plus  effective  que  celle  dont  l'Alliance  disposait,  qu'a  été  fondé, 
l'an  dernier,  le  club  libre-échangiste  de  New-York  —  New-Yorh 
Free  Trade  Club,  —  qui  compte  dans  ses  rangs  les  membres  princi- 
paux de  V American  Free  Trade  League  et  dans  lequel  les  éléments 
actifs  de  l'Alliance  se  sont  fondus.  Ce  club  s'est  mis  à  sa  besogne 
avec  une  grande  énergie,  et  il  y  a  de  grandes  espérances  de  le  voir 
solidement  s'asseoir. 

D'autres  clubs  du  même  genre  se  sont  établis  durant  ces  trois 
dernières  années,  dans  quelques  autres  villes  comme,  par  exemple 
à  Boston,  à  Chicago  et  dans  quelques  autres  localités  moins  impor- 
tantes; mais  ils  attendent,  pour  fonctionner  régulièrement,  que  la 
tourmente  financière  se  soit  quelque  peu  calmée.  Ici,  à  New- York, 
nous  nous  sentons  assurés  qu'elle  ne  nous  arrêtera  point.  De 
bonnes  lois  commerciales  impliquent  de  bonnes  lois  financières, 
et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  nous  ne  continuions  pas  à  jeter 
la  semence  de  notre  Évangile  économique,  de  môme  que  nous  fai- 
sons pour  celle  d'une  bonne  circulation  monétaire.  Les  deux  choses 
marchent  de  front.  Nous  inaugurons  tout  un  système  d'efforts 
qui  visent  les  jeunes  gens  de  l'un  de  nos  Etats  de  l'Ouest, 
l'Etat  de  Kansas.  Nous  avons  préparé  un  court  discours  aux  jeunes 
gens  —  Adress  to  Young  Men  —  qui  leur  parviendra  personnelle- 
ment, accompagné  d'une  brochure  et  d'une  circulaire.  Nous  pos- 
sédons les  noms,  pour  le  seul  Kansas,  de  5000  personnes  toutes 
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en  rapport  avec  les  circonscriptions  scolaires  de  cet  Etat.  Chacune 
d'elles  recevra  une  de  nos  missives,  et  nous  suivrons  avec  un  vif 
intérêt  le  résultat  de  cette  démarche.  Nous  considérons  ce  plan 
comme  aussi  simple,  aussi  effectir,  aussi  peu  dispendieux  que  pos- 
sible, et  nous  espérons  bien  l'étendre  à  d'autres  Etats. 

Nous  avons  été  satisfaits  de  pouvoir  répondre  à  la  demande  de 
cette  publication  que  nous  ont  faite  nos  voisins  du  Canada  pendant 
leur  dernière  crise  électorale.  Nous  regrettons  vivement  leur 
échec,  mais  nous  espérons  qu'il  sera  seulement  momentané,  et  en 
tout  cas,  qu'ils  ne  se  laisseront  point  aller  au  désespoir. 

Diverses  influences  sont  à  l'œuvre,  qui  sont  pour  nous  une 
source  permanente  d'encouragement.  Le  libre-échange  l'emporte 
dans  le  Curriculum  de  nos  principaux  établissements  universitaires. 
Le  professeur  Sumner,  du  Collège  d'Yale,  le  président  Anderson, 
de  l'Université  de  Rochester;  le  professeur  Perry,  du  Collège 
Williams,  et  quelques  autres  inculquent  soigneusement  à  leurs 
centaines  d'élèves  les  bons  principes  en  matières  de  finances  et  de 
commerce.  Ces  jeunes  gens  appartiennent  à  toutes  les  parties  du 
pays:  il  y  en  a  plusieurs  qui  se  rendent  fréquemment  à  New- York, 
et  il  entre  dans  notre  ambition  de  fonder  dans  cette  ville  une  Free 
Trade  IJotne,  qui  servira  à  la  fois  de  point  de  ralliement  à  nos 
jeunes  libres-échangistes  et  de  centre  de  rayonnement  pour  nos 
doctrines. 

Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  toutefois  les  difficultés  de 
notre  entreprise:  elles  sont  formidables;  elles  mettront  à  une 
rude  épreuve  notre  foi  et  nos  efforts.  Mais,  plein  de  confiance  dans 
la  vérité  de  nos  principes,  nous  souvenant  du  bon  accueil  qui  fut 
fait  h  VAmerican  League,  sûrs  du  concours,  dans  l'instruction 
publique,  d'hommes  tels  que  Sumner,  Perry,  Anderson  et  tant 
d'autres,  qui  s'adressent  à  de  grands  auditoires;  voyant  enlin 
quelle  action  exerce  un  seul  homme  tel  que  David  Wells,  nous 
irons  hardiment  de  l'avant  dans  notre  œuvre  désintéressée,  avec 
bonne  et  entière  confiance  dans  son  succès  définitif. 

Et  maintenant,  cher  Monsieur,  je  prends  congé  de  vous,  non 
sans  crainte  d'avoir,  par  cette  lettre,  imposé  à  votre  politesse  une 
trop  longue  épreuve,  mais  en  espérant  toutefois  que  vous  voudrez 
bien  ne  vous  en  prendre  qu'à  mon  vif  désir  de  servir  à  ma  manière 
la  cause  du  libre-cchange,  de  la  paix  et  du  bon  accord  parmi  les 
nations  ({). 

«  Je  suis,  etc. 

Abraham  L.  Earl, 
Secrétaire  du  «  New- York  Fri'e  Trado  Club.  • 

(1)  On  sait  que  c'est  la  devise  du  Cobden  Club. 
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Janvier.  2.  —  Circulaire  de  M.  Dufaure  aux  procureurs  généraux,  les 
invitant  à  prêter  leur  concours  à  l'enquête  relative  au  16  mai. 

—  3.  Les  Russes  occupent  Sophia. 

—  6.  Elections  municipales  à  Paris.  Sur  80  conseillers,  76  radicaux, 

4  conservateurs. 

—  8.  Ouverture  de  la  session  parlementaire  à  Versailles. 

—  9.  Les  Russes  occupent  le  défilé  de  Shipka. 

—  10.  M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier  est  réélu  président  du  Sénat, 

M.  Grévy  président  de  la  Chambre  des  députés. 

—  11.  Les  Serbes  occupent  Nisch. 

—  15.  Le  général  Gurko   occupe  Philippopoli,   —  la  jQotte  turque 

bombarde  les  ports  russes  de  la  mer  Noire. 

—  20.  Les  Russes  occupent  Andrinople. 

—  21.  Le  Parlement   anglais  (ouvert  le  19)  déclare  vouloir  le  main- 

tien du  traité  de  1856. 

—  23.  M.  Raoul  Pictet  arrive  à  solidifier  l'hydrogène. 

—  24.  Vote  de  l'amnistie  des  délits  de  presse  du  16  mai  au  13  dé- 

cembre 1877. 

—  25.  Le  Sénat  américain  autorise  le  retrait  des  bons  au  moyen  des 

dollars  d'argent. 

—  27.  Les  Russes  occupent  Osman-Bazar. 

—  29.  Nouveau  cabinet  portugais.  Chef:  M.  Pereira  de  Mello. 

—  31.  Protocoles  signés  à  Andrinople.  —  Dans  le  courant  du  mois, 

remaniement  du  personnel  administratif  :  83 préfets  changés 
sur  86  ;  264  sous-préfets  sur  265. 
Février.  1.  —  A  la  Chambre  des  députés,  discours  de  MM.  Rouhor  et 
Gambetta. 

—  4.  Vote  du  budget  de  la  Suède,  augmenté  de  12  millions  de  cou- 

ronnes. —  Vote  du  budget  suisse.  Refus  de  diminuer  le  bud- 
get de  la  guerre. 

—  5.  Vcra  Sassoulisch  assassine  le  général  Trégoff,  préfet  de  Saint- 

Pétersbourg. 

—  6,  Vote  de  la  loi  de  l'état  de  siège  et  de  celle  sur  le  colportage 

des  journaux. 
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—  13.  Circulaire  de  M.  de  Marcère,  ministre  de  Tintérieur,  relative 

à  la  liberté  des  élections.  —  La  flotte  anglaise  franchit  la 
passe  des  Dardanelles. 

—  14,  Grève  des  houillères  d'Epinal.  —  Dissolution  de  la  Chambre 

turque. 

—  16.  Le  Sénat  américain  adopte  le  «  bill  de  l'argent  ».  Il  reconnaît 

le  dollar  d'argent  comme  moyen  de  payement  légal,  à  sa  va- 
leur nominale.  Le  secrétaire  de  la  trésorerie  ne  pourra  acheter 
par  mois  plus  de  4  millions,  ni  moins  de  2  millions  de  dol- 
lards  pour  les  besoins  du  monnayage. 

—  20.  Le  cardinal  Pecci  est  élu  pape  sous  le  nom  de  Léon  XIII. 

—  24.  Meeting,  à  Hyde-Park,  des  Amis  de  la  paix,  troublé  parl'inter- 

vention  turbulente  des  partisans  de  la  guerre. 

—  24-27.  Les  Russes  occupent  Roustouk  et  Erzeroum. 

—  27.  Les  Roumains  occupent  Widdin. 

—  28.  Grève  à  Montceaux-les-Mines. 

Mars.  3.  —  La  Macédoine  s'insurge  et  vote  son  annexion  à  la  Grèce.  — 
Traité  de  San  Stefano  entre  la  Porte  et  la  Russie.  29  articles, 
dont  les  principaux  consacrent  :  l'agrandissement  du  Monté- 
négro; l'indépendance  de  la  Serbie  et  de  la  Roumanie  ;  l'au- 
tonomie de  la  Bulgarie  ;  le  démantèlement  des  forts  du  Da- 
nube ;  l'application  des  réformes  promises  en  Bosnie  et  en 
Herzégovine;  une  indemnité  de  guerre.  —  M.  Cairoli  est  élu 
président  du  Parlement  italien  (ouvert  le  7). 

—  11.  Vote  de  la  loi  française  réduisant  le  tarif  des  postes  et  télégra- 

phes (pour  le  fer  mai). —  Le  sultan  ratifie  le  traité  de  paix 
turco-russe. 

—  13.  La  Chambre  des  communes  maintient,  par  263  voix  contre  64, 

la  peine  de  mort. 

—  14.  Vote  du  rachat  de  plusieurs  lignes  secondaires  des  chemins 

de  fer  français  (331  millions). 

—  16.  Vote  de  la  loi  relative  à  la  dette  amortissable.  —  Grève  à 

Decazeville. 

—  21.  Remise  de  l'Ile  Saint-Barthélémy  aux  autorités  françaises. 

—  25.  Vote  du  budget  français  des  dépenses. 

—  26.  Nouveau  cabinet  italien.  Chef:  M.  Cairoli. 

—  28.  Démission  du  cabinet  Derby. 

Avril.  3.  —  Le  Sénat  américain  vote  le  bill  contre  le  retrait  du  papier- 
monnaie.  —  Règlement  des  comptes  de  l'affaire  de  1'  «  Ala- 
bama  ». 

—  4.  Banquet  de  l'Association  ouvrière,  à  Paris. 

—  S.  Visite  du  prince  impérial  d'Autriche  à  Berlin. 

—  19.  Sadyk-pacha  devient  président  du  cabinet  turc  et  du  Sénat. 
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—  22.  Grève  de  80,000  ouvriers  du  Lancashire. 

—  23.  Inauguration  du  monument  de  Bastiat  à  Mugron. 

—  25.   Encyclique  du  nouveau  pape  ;   elle   maintient  les   droits  de 

l'Église  et  semble  admettre  les  idées  modernes. 
Mai.  1.  —  Ouverture  de  l'Exposition  universelle  à  Paris. 

—  9.  Vote  de  la  nouvelle  loi  électorale  belge. 

—  11.  Attentat,  à  Berlin,  d'Hœdel  (exécuté  le  17  août). 

—  13.   M.  Gambetta  est  élu  président  delà  commission  du  budget. 

—  24,   Ouverture,  à  Paris,  du  Congrès  postal  (clos  le  4  juin).  —  Ban- 

quet du  Cercle  national.  —  Le  Reichstag  rejette  en  deuxième 
lecture,  par  2ul  voix  contre  57,  le  projet  de  loi  contre  les  so- 
cialistes. 

—  28.  Rétablissement  du  grand-vizirat  (supprimé  le  5  février). 

—  30.  Centenaire  de  Voltaire  célébré  à  Paris.  Discours  de  M.  Victor 

*Hugo. 

—  31.  Le  Parlement  italien   proroge  le  traité  de  commerce  avec  la 

France. 
Juin.  -2.  —  Attentat,  à  Berlin,  du  D''  Nobiling  (mort  le  10  octobre). 

—  4.  Le  prince  impérial  remplace  provisoirement  l'empereur  Guil- 

laume. 

Par  un  traité  secret,  la  Porte  cède  Chypre  à  l'Angleterre. — 

—  8.  Les  Chambres  votent  500,000  francs  pour  les  fêtes  de  l'Expo- 

sition universelle. 

—  9.   Arrivée  du  shah  de  Perse  à  Paris. 

—  10.   Ouverture,  à  Chartres,  du  Congrès  des  cercles  catholiques. 

—  11.  Les  Chambres  françaises  se  prorogent  jusqu'au  28  octobre. — 

Dissolution  du  Reichstag. 

—  12.  Elections  belges  ;  majorité  libérale. 

—  13.  Nouveau  cabinet  belge.  Chef:  M.  Frère-Orban.  —  Ouverture 

du  Congrès  de  Berlin,  auquel  est  soumis  le  traité  de  San  Stc- 
fano. 

—  17.  Ouverture,  à  Paris,  du  Congrès  de  la  propriété  littéraire.  Pré- 

sident :  M.  Victor  Hugo. 

—  19.  Le  Parlement  anglais  rejette,  par  219  voix  contre  140,  l'éman- 

cipation politique  des  femmes. 

—  27.    Décret  instituant  une  Ecole  militaire  supérieure. 

—  28.  M.  Stanley  reçoit  la  grande  médaille  d'or  de  la  Société  de  géo- 

graphie de  Paris. 

—  29.  Troubles  à  Marseille  à  propos  de  la  statue  de  Belzunce. 

—  30.  Inauguration  de   la  statue  de  la  République  au   Champ-de- 

Mars.  Fôtes  enthousisastes  à  Paris  et  dans  toute  la  France. 
Juillet.  1.  —  Centenaire  de  Rousseau  fêté  à  Genève. 

—  il.  Nouvelle  de  l'insurrection  canaque. 
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—  13.  Clôture  du  Congrès  de  Berlin, 

—  14.  CenLenairedeRiusseaucélébréàParis.  Diâcoursde  M.  L.  Blanc. 

—  16.  Grève  d'Anzin. 

—  20.  Première  agitation  de  V Italia  irredenta . 

—  28.  Inauguration  du  monument  de  Paul-Louis  Courier  à  Veretz. 

—  29.  Entrée  des  troupes  autrichiennes  en  Bosnie. 

—  31 .  Insurrection  bosniaque  à  Serajovo. 

Août.  5.  — Grève  des  cochers  (dure  jusqu'au  13). 

—  7.  Entrevue  des  empereurs  d'Allemagne  et  d'Autriche  à  TœpliLz. 

—  10.  Entrée  des  Russes  à  Batoum. 

—  H.  Conférence  économique  à  Heidelberg. 

—  13.  La  Russie  et  la  Turquie  ratifient  le  traité  de  Berlin. 

—  17.  Inauguration  de  la  statue  de  Lamartine  àMàcon. 

—  25.  Interdiction  du  Congrès  international  ouvrier. 

—  26.  Séance  des   ouvriers  anglais  amis  de  la  paix  au  théâtre  du 

Château-d'Eau.  —  Entrée  des  Autrichiens  à  Stolatz. 
Septembre.  1.  —  Emission  des  billets  de  la  Loterie  nationale. 

—  2.  Congrès  des  poids,  mesures  et    monnaies    au   Trocadéro. 

Président  :  M.  Joseph  Garnier. 

—  3.  Service  anniversaire  de  .M.  Thiers  à  Notre-Dame. 

—  9.  Discours  de  MM.  Léon  Say  et  Freycinet  à  Boulogne. 

—  13.  Eruption  du  Vésuve. 

—  17-18.  Banquets  de  Valence  et  de  Romans.  Discours  de  M.  Gam- 

betta. 

—  18.  Congrès  de  la  propriété  artistique  au  Trocadéro.  Président  : 

M.  Meissonnier. 

—  21.  Conférence,  à  Saint-Etienne,  relative  au  traité  de  commerce 

franco-américain. 

—  "î'i.  L'i'îmir  de  Caboul  refuse  de  recevoir  une  ambassade  anglaise. 

Octobre.  1.  —  Discours  de  M.  de  Marcère  à  la  Villette. 

—  9.  Le  nouveau  Reichstag  adopte,  par  221  voix  contre  149,    le 

projet  de  loi  contre  le  socialisme. 

—  10.  Discours  de  M.  Gambetta  à  Grenoble. 

—  20.  A  la  suite  de  28  arrestations,  le  préfet  de  police  ordonne  de 

surseoir  à  l'exécution  des  arrêts  contre  les  contumax  de  la 
Commune. 

—  21.  Distribution  des  récompenses  de  l'Exposition  universelle.  Fête 

publique,  illuminations,  etc. 

—  2o.  Attentat,  à  Madrid,  d'Oliva  Moncusi  (exécuté  le  3  janvier  187S). 

Novembre,  l.  —  Le  Conseil  municipal  émet  le  vœu  de  voir  conserver 
les  constructions  du  Champ-de-Mars.  —  Grève  des  ouvriers 
verriers  de  Saint-Elienne. 
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—  5.  Elections  pour  le  Congrès  américain;  forte  majorité    «répu- 

blicaine. » 

—  16.  Attentat,  à  Naples,  de  Passanante. 

—  21.  Duel  de  MM.  de  Pourtou  et  Gambetta. 

—  22.  Les  Anglais  occupent  Ali-Musajid. 

Décembre.  1.  —  Meeting  au  cirque  des  Champs-Elysées,  relatif  au  traité 
de  commerce  franco-américain. 

—  3.  Vote  du  budget  français  des  recettes. 

—  5.  Rentrée  de  l'empereur  Guillaume  à  Berlin. 

—  14.  Démission  du  cabinet  Cairoli. 

—  13.  Réunion  libre-échangiste  à  la  salle  Ventadour. 

Manifeste  protectionniste  de  M.  de  Bismark. 

—  21.  Clôture,  à  Versailles,  de  la  session  parlementaire. 

—  24.  Discours  de  M.  Gambetta  au  banquet  des  voyageurs  de  com- 

*  merce. 

—  26.  Conflit  entre  les  autorités  tunisiennes  et  le  consul  de  France  à 

Tunis  (terminé  le  9  janvier). 


MORTS  EN    1878. 

Le  pape  Pie  LX,  mort  après  32  ans  de  pontilicat  ;  —  Victor-Emma- 
nuel, le  fondateur  de  l'unité  italienne  ; — l'ex-roi  de  Hanovre,  Georges  V, 
mort  à  Paris  ;  —  Marie-Christine,  l'ancienne  reine  d'Espagne,  morte  au 
Havre  ;  —  la  reine  d'Espagne  Mercedes,  morte  à  18  ans,  après  3  mois 
de  mariage;  — James  Fazy,  ancien  président  de  la  Confédération  hel- 
vétique;—  d'Alcantara,  président  de  Venezuela; —  Pardo,  président 
du  Pérou. 

Sénateurs. —  MM  .  général  Chareton,  Arnaud  (de  l'Ariége),  A.-Ch. 
Renouard,  Dupanloup,  inamovibles; — Mège  (Puy-de-Dôme); — J.  Brame 
(Nord);  —  de  Kéridec  (Morbihan)  ;  — de  Kergariou  (llle-et-Vilaine)  ;  — 
Pernette  (Saône-et-Loire);— Vandier  (Vendée); —  André  (Charente);  — 
Rouland  (Seine-Inférieure). 

Députés.  —  MM.  Raspail  (Seine)  ;  J.  LeCesne  (Seine-Inférieure)  ;  — 
Durant  (Rhône);  —  Laussedat  (Allier);  —  Mallet (Gard) ;  —  Denfert- 
Rochereau  (Seine). 

Institut.  —  MM.  Claude  Bernard,  Louis  de  Loménie,  Félix  Dupanloup, 
de  l'Académie  française;  —  de  laSaussaye,  Naudet,  de  Slane,  Garcin  de 
Tassy,  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  ;  —  Ant. -César  Becquerel,  Ga- 
briel Delafosse,  Victor  llegnault,  Eugène  Belgrand,  Jules  Bienaymé,  de 

(1)  Pour  la  Nécrologie  écoiiomique,  voir  ce  mot  dau5  lu  Table  de  Tanuée  18TS, 
numéro  de  décembre  dernier. 
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l'Académie  des  sciences;—  François  Bazin,  de  rAcadémic  des  Beaux- 
Arts; — marquis  d'Audiirret,A.-Gh.Renouard,  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques. 

(M.  Naudet  faisait  également  partie  des  sciences  morales,  comme 
M.  Claude  Bernard  de  l'Académie  des  sciences.) 

Ajoutons  deux  correspondants  distingués  :  le  père  Secchi ,  astronome 
italien; —  M.  Malaguti,  chimiste  fixé  à  Rennes. 

Divers,  i^mnfaw. —  Le  général  Cousin-Montauban,  comte  de  Pali- 
kao  ;  —  Darblay  jeune,  de  Saint- Paul  et  Devinck,  anciens  députés;  — 
Hubert  Debrousse,  riche  industriel;  —  Charles  Beslay, Gustave  Cour- 
bet, Eugène  Vermesch,  anciens  membre  delà  Commune,  morts  en  exil; 
—  de  Tonneins,  plus  connu  sous  le  nom  d'Orôlie  1<='',  roi  d'Araucanie. 

Étrangers.  —  Général  La  Marmora,  homme  d'Etat  italien  ;  —  lord 
John  Russell,  homme  d'Etat  anglais;  —  Petermann,  géographe  alle- 
mand. 

E.  R. 


LES  IDÉES  FISCALES  DE  M.  DE  BISMARCK.  —  SA  LETTRE  AU  CONSEIL 

FÉDÉUAL 

M.  de  Bismarck  se  creuse  l'imagination  pour  créer  des  ressources 
à  l'Empire  allemand.  Il  a  adressé  à  ce  sujet,  au  Conseil  fédéral, 
une  lettre  doctrinale  pour  indiquer  aux  fortes  têtes  du  parti  natio- 
nal-libéral les  bases  d'une  politique  financière  allemande. 

Ces  bases  n'ont  rien  de  bien  neuf;  il  s'agit  simplement  de  déve- 
lopper les  impôts  indirects  et  de  fortifier  le  système  douanier  fiscal. 

Sur  ces  deux  points,  le  grand  chancelier  trouve  que  l'Allemagne 
est  en  retard  et  qu'il  faut  la  faire  progresser  dans  l'intérêt  des 
classes  souffrantes  !  C'est  une  assez  forte  plaisanterie;  mais  le 
grand  chancelier  n'en  est  pas  à  son  coup  d'essai  sur  l'esprit  des 
nationaux-libéraux;  bien  des  gens  au  delà  du  Rhin  et  même  en 
deçà  s'extasieront  à  propos  de  celte  puissante  conception. 

Plus  le  système  douanier  sera  productif  par  une  plus  grande 
universalisation  des  taxes  (sur  les  produits  exemptés),  et  plus  les 
allégements  sur  les  impôts  directs  acquerront  d'importance.  Com- 
prenez bien  cela,  contribuables  directs! 

Et  d'autre  part,  comme  il  s'agit  de  rechercher  la  base  de  la  pro- 
duction allemande  ;  comme  il  s'agit  de  mettre  l'industrie  allemande 
dans  une  situation  qui  lui  soit  propre;  comme  il  iaut  consulter 
l'intérêt  allemand,  la  réforme,  car  il  s'agit  d'une  réforme,  enten- 
dez-le bien,  naïfs  Allemands,  résultant  de  lu  nouvelle  conception 
linancière  procurera  un  plus  grand  bien-être  à  l'Empire  allemand. 

Le  grand-chancelier  n'a  pas  eu  à  examiner  la  question  de  savoir 
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si  le  système  du  libre -échange  absolu  répondrait  aux  intérêts 
de  l'Allemagne;  non. — Comme  les  autres  pays  s'entourent  de 
douanes,  cet  examen  n'est  pas  opportun  et,  d'autre  part,  les  tarifs 
financiers  que  l'on  adoptera  dans  l'intérêt  du  peuple  allemand 
étant  des  tarifs  protecteurs  modérés,  et  la  modération  conduisant 
à  la  prospérité,  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  des  objections  que  l'on 
pourrait  faire  de  ce  côté. 

Nous  reproduisonscette  série  d'assertions  vulgaires  et  prudhom- 
mesques,  non  certainement  à  cause  de  leur  portée  scientitique, 
mais  à  cause  de  leur  importance  pratique,  le  Conseil  fédéral  allemand 
devant  certainement  prendre  en  haute  considération  les  voies  et 
moyens  indiqués  par  le  grand  chancelier  allemand. 

jpt»  G. 

Friedrichsruhe,  le  15  décembre  1878. 

Le  Conseil  fédéral,  ea  verta  du  projet  du  12  novembre  de  l'année  der- 
nière, a  résolu  d'instituer  une  commission  pour  la  révision  du  tarif 
douanier.  En  conséqaence,  j'ai  l'honneur  de  vous  exposer  ci-après  et  de 
suum.ettre  à  votre  examen  le  point  de  vue  qui  me  paraît  devoir  dominer 
cette  révision  et  auquel  je  me  place  moi-même  dans  mes  fonctions 
offlcielles. 

En  première  ligne,  je  place  l'intérêt  qu'il  y  a  à  opérer  la  réforme 
financière  dans  le  sens  que  voici  :, diminuer  le  poids  des  impôts  directs 
en  augmentant  les  recettes  de  l'Empire  qui  proviennent  des  impôts 
indirects. 

Le  tableau  n°  1  montre  combien  l'Allemagne  est  en  retard  sur 
d'autres  Etats,  dans  le  développement  financier  de  ses  institutions 
douanières.  La  situation  telle  que  la  présente  ce  tableau  serait  encore 
plus  défavorable  pour  l'Allemagne  si,  aux  recettes  faites  par  les  douanes 
de  la  frontière  pour  l'Autriche-Hongrie,  la  France  et  l'Italie,  on  ajoutait 
les  sommes  que  ces  Etats  perçoivent,  à  la  place  de  l'impôt  douanier,  sur 
le  tabac  étranger,  sous  forme  de  produit  du  monopole,  et  qui  sont  per- 
çues comme  octroi  au  profit  des  communes. 

Ce  n'est  pas  par  un  effet  du  hasard  que  d'autres  grands  Etats,  et  sur- 
tout ceux  dont  le  développement  politique  et  financier  est  très-avancé, 
cherchent  à  couvrir  leurs  dépenses  de  préférence  avec  le  produit  de  la 
douane  et  d£s  impôts  indirects.  L'impôt  direct  qui  est  demandé  à  chaque 
contribuable  dans  une  mesure  fixée  à  l'avance  et  qui  lui  est  arraché  au 
besoin  par  la  force,  pèse  d'un  poids  plus  lourd  que  l'impôt  indirect,  ilont 
la  quotité,  non-seulement  en  ce  qui  concerne  l'ensemble  de  la  nation, 
mais  encore  chaque  individu,  dépend  directement  de  la  quotité  de  con- 
sommation des  objets  imposés  et  qui,  entant  qu'il  frappe  chaque  con- 
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sommaleur,  n'est  pas  payé  par  lui  à  part,  mais  est  compris  au  contraire 
dans  le  prix  de  la  marchandise. 

Dans  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne,  les  impôts  directs,  y 
compris  les  impôts  communaux,  ont  pris  un  développement  écrasant 
et  qui  ne  paraît  pas  justifié  au  point  de  vue  économique.  Les  classes  qui 
en  souffrent  le  plus  en  ce  moment,  ce  sont  les  classes  moyennes  dont  le 
revenu  monte  à  peu  près  jusqu'à  6,000  marks  et  qui  sont  minées  par 
des  impôts  directs  qui  dépassent  la  mesure  de  leurs  forces  et  qui  sont 
levés  souvent  par  voie  exécutoire;  elles  en  souffrent  plus  que  les  classes 
les  moins  imposées.  Si  la  réforme  des  impôts  doit,  comme  je  le  juge 
indispensable,  apporter  des  allégements  à  ces  classes,  il  faut  qu'elle 
commence  par  la  révision  du  tarif  douanier  sur  une  base  aussi  large 
que  possible. 

Plus  le  système  douanier  sera  productif  au  point  de  vue  financier, 
plus  les  allégements  apportés  dans  le  domaine  des  impôts  directs  pour- 
ront et  devront  être  considérables.  Car  il  va  de  soi  qu'en  augmentant 
les  recettes  indirectes,  nous  ne  pouvons  avoir  l'intention  d'augmenter 
l'ensemble  des  impositions.  La  mesure  de  l'ensemble  des  impositions 
n'est  pas  déterminée  par  la  quotité  des  recettes,  mais  par  la  quotité  des 
besoins,  par  la  quotité  des  dépenses  qui,  par  le  gouvernement,  de  con- 
cert avec  la  représentation  nationale, est  jugée  correspondre  aux  besoins 
de  l'Empire  ou  de  l'Etat.  Il  ne  pourra  jamais  entrer  dans  la  pensée  du 
gouvernement  d'obtenir  des  recettes  plus  considérables  que  ce  qu'il 
faut  pour  faire  face  à  ces  besoins.  Le  gouvernement  doit  tendre  à  obte- 
nir une  seule  chose  :  c'est  que  les  recettes  nécessaires  soient  trouvées 
par  le  moyen  le  plus  facile  et  qui,  relativement,  pèse  le  moins  possible 
sur  les  contribuables.  Par  conséquent,  chaque  augmentation  des  impôts 
indirects  de  lEmpire  doit  avoir  inévitablement  cette  conséquence  de 
faire  remettre  ou  attribuer  aux  communes,  sur  le  produit  des  impôts 
directs  ou  des  impôts  indirects  qu'on  aura  des  raisons  particulières  de 
ne  plus  faire  percevoir  par  l'Etat,  la  quantité  qu'on  croira  nécessaire 
pour  couvrir  les  dépenses  de  l'Etat  fixées  par  le  gouvernement,  de  con- 
cert avec  la  représentation  nationale. 

La  réforme  financière,  à  la  réalisation  de  laquelle  la  révision  du  tarif 
des  douanes  doit  contribuer,  consiste  donc,  non  dans  l'augmentation  des 
impôts  nécessaires  pour  permettre  à  l'Empire  et  aux  Etats  d'atteindre 
leur  but,  mais  dans  le  fait  qu'une  grande  partie  des  charges  indispen- 
sables sera  attribuée  au  domaine  des  impôts  indirects,  qui  sont  moins 
écrasants. 

Pour  obtenir  une  base  de  révision  suffisante  à  ce  point  de  vue,  il 
s'agit,  je  crois,  non  pas  seulement  de  frapper  de  taxes  plus  considé- 
rables certains  articles  qui  s'y  prêtent  particulièrement,  mais  de  revenir 
au  principe  de  la  taxation  universelle  des  objets  qui  passent  la  frontière, 
4'  SERIE,  T.  v.   —  15  janvier  1879.  9 
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„rincine  qui  avait  été  admis  comme  la  règle  de  la  législation  douanière 
:  r,  :r;i  ^lus  ta.d  .  .....  »„  application  aans  le  aro.t  généra 

d'entrée  fixé  par  le  tarit  douanier  de  rUo.on,  jusqu  en  18»=.  On  aftran 
Ira    de  cette  taxation  universelle  les  matières  premières  md.spen- 
m!  à  l'industrie  qui  ne  .ont  pas  produites  par  l'Allemagne  (le  coton, 
sables  a  1  ■"d"^'"»  'î"  '         ^„  ^^  InsufD.ante.  Tous  les 

K'^i  n  eratnf  pas  èx^essémentairranchis  seraient  frappés  d'un 
drot  entrée  gradué  d'après  la  valeur  des  Marchandises,  et  en  prenant 
pZ  basêdosLt  pour  cent  différents,  suivant  les  besoins  de  lapro- 

duction  de  l'Allemagne.  .  j„„ralent  être 

Les  droits  de  douane  à  établir  d'après  ce  P"-P    '';™^^^  ^^^ 

ramenés  à  des  unités  de  poids,  comme  cela  est  de  règle  dans  le  tar 
:rL  existant,  en  tantqu'ilneserait  pas plusutnesurvan^^^^^^^^ 

Aa.  nhiPtV   de  oercevoir  une  taxe  par  pièce,  comme  pour  les  pièces 
^aatou  une  taTen  proportion  directe  avec  la  valeur,  comme  pour 

'lulfur/es  publications  faites  par  l'Ofûce  impérial  de  statistique 
Il  taudrait,ea  ,  accorder  à  l'avenir  le  libre  transit  par 

s:i;:^oT:::;r:ri':r:iera  pour .  première  foisdaus 

";rrrrer::-fcr;:e'rc:rqu'un  droit  d'entrée.  . 

rflca      1er  avec  ce  titude  la  quantité  qu'il  faudrait  retrancher 
don    pas  ■^'^^f^'l  j,  „„„,  indiquée  plus  haut,  pour 

surlasomm    do  2.8.3  r^,^  ^^^^^^^  ™„i„tena„.  en  franchise 

t  ouT  >  s  m  n"  oi'  seront  slmis  ,  l'avenir  .  un  droit  d'entrée. 
Tou  efo  s  i  -0^  admettait  mémo  -  ce  qui  est  évidemment  exagéré  - 
™'i  ft^'rait  retrancher  la  moitié  de  la  somme  indiqu,'.  comme  tan 
U  V  leur  des  obiets  „ui  5  l'avenir  entreraient  en  franch.so  comme  par 
e  nasse  il  rest  rait  toujours  une  importation  d'objets  va  a„t  1  40flm,l- 
oSsd   marks  entrant  maintenant  en  franchise  et  qn>  a  l'aven.r,  paje- 
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raient  un  droit  conformément  aux  principes  primitivement  adoptés  par 
la  Prusse  et  par  l'Union  douanière  et  qui  ont  été  en  vigueur  jusqu'en 
i86o.  Si  on  admet,  en  outre,  que  le  droit  d'entrée  à  percevoir  sur  cette 
valeur  s'élèverait  en  moyenne  à  5  p.  100  seulement,  l'augmentation  des 
recettes  de  douane  serait  de  70  millions  de  marks  par  an.  Cette  aug- 
mentation des  recettes  de  douane  ne  serait  pas  annulée  par  une  aug- 
mentation considérable  des  frais  de  perception  et  d'administration  de  la 
douane,  puisqu'on  fera  en  même  temps  une  révision,  sommaire  tout  au 
moins,  des  marchandises  passant  en  franchise  la  frontière  douanière. 

Les  établissements  actuels  de  notre  frontière  douanière  et  de  l'inté- 
rieur sufflront  probablement  pour  percevoir  la  taxe  qui  sera  imposée 
aux  objets  entrant  maintenant  en  franchise;  ou,  du  moins,  on  n'aura 
pas  besoin  de  les  agrandir  considérablement;  l'augmentation  du  nombre 
lies  articles  payant  des  droits  forcerait  tout  simplement  à  faire  un 
meilleur  usage  de  ces  établissements  et  de  les  rendre  plus  productifs. 
Donc,  le  rétablissement  de  la  taxation  universelle  que  je  demande,  se 
recommande  au  point  de  vue  financier  qui,  à  mes  yeux,  est  le  point  de 
vue  essentiel  et  capital  ;  mais  ce  système  est,  je  crois,  également  inat- 
taquable au  point  de  vue  de  Téconomie  politique. 

Je  n'examine  pas  la  question  de  savoir  si  le  système  du  libre  échange 
absolu,  tel  que  le  poursuivent  les  théoriciens  du  libre-échange,  répon- 
drait aux  intérêts  de  l'Allemagne.  Mais,  tant  que  la  plupart  des  pays 
avec  lesquels  notre  position  et  notre  situation  nous  forcent  à  entrer  en 
relations,  s'entourent  de  douanes  et  manifestent  une  tendance  à  aug- 
menter encore  les  droits  perçus  par  eux,  il  me  paraît  juste,  il  me  paraît 
même  nécessaire,  au  point  de  vue  des  intérêts  économiques  de  la  nation, 
de  ne  pas  nous  laisser  arrêter  dans  les  satisfactions  données  à  nos 
besoins  financiers,  par  la  crainte  que  ces  satisfactions  n'empêchent  les 
produits  allemands  d'être  préférés  aux  produits  de  l'étranger. 

Le  tarif  douanier  de  l'Union  qui  est  actuellement  en  vigueur  con- 
tient, à  côté  des  droits  purement  financiers,  une  série  de  tarifs  pro- 
tecteurs modérés  pour  certaines  branches  de  l'industrie.  La  suppression 
ou  la  diminution  do  ces  droits  ne  serait  pas  opportune  dans  la  situation 
actuelle  de  l'industrie;  peut-être  môme  qu'on  sera  obligé  de  rétablir  des 
tarifs  supérieurs  et  d'augmenter  les  tarifs  actuels  de  certains  articles, 
dans  l'intérêt  de  certaines  branches  particulièrement  éprouvées  de  notre 
industrie  :  cela  dépendra  de^  résultats  de  l'enquête  faite  en  ce  moment. 

Les  tarifs  protecteurs  de  certaines  branches  d'industrie  produisent 
l'effet  des  privilèges,  surtout  quand  ils  dépassent  la  mesure  indiquée 
parle  produit  financier;  ils  excitent  chez  les  représentants  des  produits 
non  protégés  la  répugnance  qu'inspire  tout  privilège,  de  quelque  nature 
qu'il  soit.  Ces  répugnances  ne  s'opposeront  pas  à  un  système  douanier 
qui,  dans  la  mesure  indiquée  par  l'intérêt  financier,  accordera  à  la  pro- 


1  32  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

duction  du  pays  tout  entier  un  avantage  sur  la  production  de  l'étranger. 
Un  tel  système  ne  paraîtra  écrasant  à  aucun  point  de  vue,  parce,  que 
son  effet  s'étendra  dans  une  mesure  plus  égale  à  tous  les  groupes  pro- 
ducteurs de  la  nation,  que  cela  ne  peut  avoir  lieu  dans  un  système  de- 
tarifs  producteurs  pour  certaines  branches  de  l'industrie. 

En  apparence,  préjudice  est  porté  à  la  minorité  de  la  population  qui 
ne  produit  pas  et  qui  se  borne  à  consommer,  par  un  système  douanier 
qui  favorise  l'ensemble  de  la  production  nationale.  Toutefois,  si  uiv 
pareil  système  augmente  la  somme  totale  des  valeurs  produites  dans  le 
pays  et  augmente  par  conséquent  le  bien-être  général,  il  en  résultera, 
en  fin  décompte,  un  certaia  avantage,  même  pour  les  parties  de  ia 
population  qui  ne  produisent  pas,  et  surtout  pour  les  fonctionnaires  de 
l'Etat  et  des  communes  qui  ont  un  revenu  fixe;  car  l'ensemble  aura 
alors  les  jnoyens  de  parer  à  des  difficultés,  au  cas  où  une  augmentation 
de  prix  des  denrées  résulterait  en  effet  de  la  taxation  universelle  des 
marchandises  importées.  Mais  une  telle  augmentation  n'aura  pas  lieu 
dans  la  mesure  oîi  les  consommateurs  la  craignent,  si  l'on  s'en  tient  à 
des  droits  modérés,  comme,  en  sens  inverse,  le  prix  du  pain  et  de  la 
viande  n'a  pas  diminué  sensiblement  dans  les  communes  intéressées, 
après  la  suppression  de  l'impôt  de  la  mouture  et  des  bêtes  abattues. 

Les  droits  financiers  proprement  dits  imposés  sur  des  objets  qu'on  ne 
trouve  pas  chez  nous  et  dont  l'importation  est  indispensable,  ne  frappe- 
ront, en  partie  du  moins,  que  l'indigène  seul.  Au  contraire,  lorsqu'il 
s'agira  d'articles  que  l'industrie  indigène  produit  dans  une  mesure  et 
dans  une  qualité  suffisantes  pour  l'usage  de  notre  pays,  le  producteur 
étranger  subira  seul  l'imposition  pour  pouvoir  concourir  sur  le  marché 
allemand.  Enfin,  dans  les  cas  où  une  partie  des  besoins  de  notre  pays- 
ne  pourra  être  satisfaite  que  grâce  à  l'importation  étrangère,  le  concur- 
rent étranger  sera  presque  toujours  forcé  de  se  charger  d'une  partie  et 
souvent  de  la  totalité  du  droit  et  de  diminuer  par  conséquent  d'autant 
le  bénéfice  qu'il  y  a  eu  jusqu'ici.  Le  fait  que  des  droits  de  douane  perçus 
sur  des  objets  qui  sont  également  produits  par  les  indigènes  intéressent 
également  au  point  de  vue  financier  le  producteur  étranger  ;  ce  fait 
ressort  de  l'intérêt  que  l'étranger  manifeste  partout  à  empêcher  l'intro- 
duction ou  l'augmentation  de  ces  droits  douaniers  dans  n'importe  quel 
dumaine. 

Si,  dans  la  vie  pratique,  le  consommateur  indigène  était  atteint  exclu- 
FÏvement  par  l'augmentation  des  droits  de  douane,  l'augmentation  serait 
plus  indifférente  aux  producteurs  étrangers.  Par  conséquent,  si  le  droit 
atteint  en  une  certaine  mesure  le  consommateur  indigène,  celte  action 
est  d'ordinaire  de  beaucoup  inférieure  à  celle  que  les  autres  circons- 
tances exercent  sur  les  prix  des  denrées. 

En  présence  de  la  variation  des  prix  que  certaines  espèces  de  mar- 
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chandises  subissent,  par  suite  des  variations  de  l'ofTre  et  de  la  demande, 
et  qu'elles  subissent  souvent  en  fort  peu  de  temps  et  sur  des  marchés 
peu  éloignés  les  uns  des  autres,  un  droit  se  montant  à  peu  près  à  3  p. 
•100  de  la  valeur  de  la  marchandise  ne  peut  exercer  qu'une  influence 
relativement  faible  sur  le  prixM'achat. 

D'autres  faits,  tels  que  l'inégalité  de  transport  dans  les  tarifs  diffé- 
rentiels des  chemins  de  fer,  exercent  à  cet  égard  une  influence  beaucoup 
plus  considérable  en  vertu  de  la  prime  d'importation  qu'on  accorde  à 
l'étranger,  au  détriment  de  la  production  allemande. 

Aussi  suis-je  convaincu  qu'en  même  temps  que  nous  réviserons  les 
droits  de  douane,  nous  devrons  réviser  les  tarifs  de  chemins  de  fer.  On 
ne  saurait  laisser  à  la  longue  aux  administrations  diverses  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  et  des  chemins  de  fer  particuliers  le  droit  de  faire, 
comme  il  leur  plait,  concurrence  à  la  législation  économique  et  finan- 
cière de  l'empire,  de  neutraliser,  suivant  les  inspirations  de  leurs 
caprices,  la  politique  commerciale  des  gouvernements  confédérés  et  du 
Reichstag,  et  d'exposer  la  vie  économique  de  la  nation  aux  oscillations 
qui  résultent  nécessairement  de  l'existence  de  primes  d'importation 
élevées  et  variables  pour  certains  objets. 

Le  retour  au  principe  de  la  taxation  universelle  répgnd  à  l'état  actuel 
de  notre  politique  commerciale. 

La  tentative  de  s'entendre  avec  l'Autriche-Hongrie  sur  un  nouveau 
traité  relatif  aux  tarifs,  ou  tout  au  moins  de  proroger  le  traité  actuel- 
lement en  vigueur,  ayant  échoué,  nous  avons  recouvré  notre  droit  de 
fixer  en  pleine  liberté  notre  tarif  de  douane  (abstraction  faite  des  dispo- 
sitions contenues  dans  les  traités  avec  la  Belgique  et  la  Suisse). 

Dans  la  révision  du  tarif  de  douanes  à  laquelle  nous  procéderons, 
nous  ne  consulterons  que  notre  propre  intérêt.  Cet  intérêt  nous  amènera 
peut-être  prochainement  à  entamer  avec  l'étranger  de  nouvelles  négo- 
ciations au  sujet  des  traités  de  tarifs.  Mais  si  nous  voulons  entamer  ces 
négociations  avec  des  chances  de  succès  pour  rAllemagne,  il  nous  faut 
commencer  par  créer,  de  notre  propre  initiative,  un  système  douanier 
qui  place  notre  production  indigène  tout  entière  dans  la  meilleure 
situation  possible  en  face  de  la  production  étrangère. 

Je  prie  le  Conseil  fédéral  de  vouloir  bien  soumettre  ces  observations 
à  la  commission  qui  sera  instituée  en  vertu  de  la  décision  du  12  de  ce 
mois,  à  l'effet  de  réviser  le  tarif  douanier. 

DE   BiSMVRCK. 
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LA  TAXE  SUR   LA   MOUTURE   ET   LES   FLN'ANCES   ITALIENNES. 

Lettre  de  M.  Pepoli,  sénateur  (1). 

Honorable  ami,  j'ai  lu  avec  un  grand  émoi  et  une  profonde  douleur 
le  brillant  Rapport  que  tu  as  présenté  au  Sénat,  au  nom  de  l'Office  cen- 
tral, relativement  aux  modifications  delà  loi  sur  la  taxe  de  la  mouture, 
approuvées  par  la  Chambre  des  députés.  Je  parle  d'émoi  et  d'ennui, 
parce  que  cette  mesure  crée  un  nouvel  obstacle  à  l'obtention  d'une  ré- 
forme longuement  et  péniblement  attendue  en  Italie  par  les  classes 
laborieuses.  Je  ne  veux  pas  dire  que  j'approuve  entièrement  tes  cal- 
culs, dont  je  reconnais  toute  l'exactitude  matérielle;  mais,  à  coup  sûr, 
nul  honnête  citoyen  ne  peut  conseiller  l'abolition  immédiate  de  cette 
taxe,  si  funeste  qu'elle  soit,  tant  que  l'honorable  ministère  Doda  n'aura 
pas  éclairci  tous  les  doutes,  écarté  les  équivoques,  et  fait  succéder  à  la 
lueur  indécise  du  crépuscule  la  lumière  éclatante  du  jour. 

Je  ne  prends  pas  la  plume  pour  combattre  ou  approuver  les  chiffres 
que  tu  exposes,  mais  pour  répéter  une  simple  prière.  Ton  nom  fait 
autorité  en  tout,  très-grande  autorité  en  matière  de  finances.  Tu  n'ap- 
partiens et  n'as  jamais  appartenu  à  aucun  parti  exagéré.  Les  intérêts  de 
ces  partis,  les  relations  d'amitié,  n'ont  jamais  obscurci  la  clarté  de  ton 
jugement.  Député  du  centre  gauche,  tu  as  combattu  à  visage  ouvert  les 
erreurs  administratives  de  la  droite;  aujourd'hui,  tu  combats  avec  une 
égale  conviclion  l'administration  de  la  gauche  elle-même. 

Aussi,  ta  voix  est  écoutée  respectueusement  par  tous  les  partis,  parce 
tous  savent  qu'elle  est  l'écho  d'une  conscience  droite.  Mais  un  homme 
de  bien,  comme  tu  l'es,  ne  s'arrête  pas  à  mi-chemin  ;  il  ne  laisse  pas  la 
porce  ouverte  aux  équivoques  dangereuses.  Tu  ne  peux  te  rendre  ni 
•jlidaire,  ni  complice  des  cris  de  parti  qui  s'élèvent  autour  de  toi;  tu  ne 
peux  ni  ne  dois  étouffer  les  espérances  des  ouvriers.  C'est  en  leur  nom 
que  je  te  demande  de  compléier  ton  œuvre. 

Parlant  de  la  situation  des  communes,  tu  remarques  très-bien  que  : 
«  A  mesure  que,  d'autre  part,  les  finances  de  l'Etat  se  sont  améliorées, 
«  la  vie  de  ces  communes  s'épuise,  et  que  les  écarts  des  bilans  commu- 
«  naux  créent  en  beaucoup  de  cas  un  milieu  malsain  qui  écarte  le 
«  meilleur  des  intérêts  locaux.  Comme  si  l'on  pouvait  jamais  croire 
«  avoir  rempli  un  devoir  si  important,  en  étudiant  et  en  appliquant 


(1)  La  taxe  sur  la  mouture  a  depuis  quelques  années  causé  une  vive  agitation 
en  Italie  et  suscité  maint  embarras  aux  divers  ministères.  Nous  reproduisons 
c<>tte  lettre  de  M.  Pepoli  à  M.  Saracco,  sénateur,  eu  lui  laissant  son  caractère  de 
familiarité  ;  elle  renferme,  heureusement  jetées  au  milieu  du  sujet  spécial,  nom- 
Ijre  de  saines  et  piquantes  observations. 
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«  une  forme  de  charges  locales  qui  rendent  plus  dur  le  sort  des  contri- 
«  buables  et  plus  nécessiteuse  l'existence  des  administrations  commu- 
«  nales.  » 

Il  te  semble,  ajouterai-je,  que  pour  connaître  entièrement  la  vérité 
de  la  situation,  il  suffise  de  rechercher  les  conditions  du  bilan  de  l'Etat 
et  des  communes,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  les  conditions 
du  bilan  économique  de  tout  le  pays. 

Peux-tu,  ainsi  que  tes  honorables  collègues,  penser  avoir  satisfait  à  un 
si  haut  devoir,  en  négligeant  de  rechercher  si  la  vie  économique  de 
l'Italie  n'est  pas  paralysée  et  stérilisée  par  l'excès  des  exigences  fiscales? 
Le  problèçia  est  complexe.  L'erreur  des  hommes  de  la  droite  a  été  de 
disjoindre  les  deux  questions  et  de  ne  s'occuper  que  de  la  question  fis- 
cale. Ils  ont  fermé  les  yeux  sur  la  question  économique.  J'ai  étudié 
cette  grave  question.  Si  j'élève  ma  faible  voix  pour  réclamer  un  chan- 
gement radical  de  notre  système  d'impôts,  c'est  que  mes  études  m'ont 
conduit  à  des  conclusions  douloureuses,  que  j'ose  dire  aussi  exactes  que 
tes  calculs  financiers.  En  comparant  les  symptômes  de  la  vie  de  la 
nation  italienne  avec  ceux  des  autres  pays,  tout  homme  honnête  et  de 
bonne  foi  doit  se  convaincre  que  l'Italie  se  trouve  dans  des  conditions 
économiques  exceptionnellement  difficiles.  J'ai  signalé  quelques-uns  de 
ces  points  dans  mon  discours  sur  le  traité  de  commerce  avec  la  France. 
J'en  ai  recueilli  infinité  d'autres  que  j'exposerai  en  leur  temps  ;  ce 
temps  viendra  avec  la  discussion  de  la  loi  dont  je  suis  rapporteur. 
L'Italie  comprend  et  produit  moins  qu'aucun  autre  pays,  si  l'on  excepte, 
en  Europe,  quelques  contrées  barbares  et  sauvages.  En  Italie,  on  voyage 
moins,  on  transporte  moins,  on  télégraphie  moins,  on  écrit  moins. 
Les  crimes  sont  plus  grands,  l'instruction  moindre.  L'argent  est  plus 
rare,  l'usure  plus  facile;  le  salaire  plus  bas,  l'épargne  plus  difficile; 
la  mortalité  plus  grande,  la  longévité  plus  rare;  la  misère  plus  affreuse 
et  plus  remuante. 

Je  suis  en  mesure  ae  prouver  ces  aits  avec  toute  la  rigueur  inexo- 
rable des  statistiques  spéciales.  Attends,  avant  de  crier  à  llexagér.ition, 
que  tu  aies  touché  du  doigt  la  réalité  indiscutable;  ne  brise  pas  le 
miroir  avant  d'y  fixer  ton  regard.  Dans  ton  Rapport  lui-même  se  trouve 
un  autre  symptôme  de  misère  croissante  :  la  diminutiou  des  impôts 
indirects,  et  surtout  de  celui  du  sel.  Ne  me  dis  pas  que  cela  provient 
de  la  crise  commerciale  qui  agite  l'Europe,  car  en  France,  laissant  do 
côté  l'augmentation  spéciale  due  à  l'Exposition  universelle,  les  impôts 
indirects  se  sont  accrus,  dans  les  dix  premiers  mois  de  l'année  courante, 
de6î  millions  700,000  francs.  Voilà,  sommairement  exposés,  des  effets 
économiques.  Quolics  sont  les  causes?  Nos  hommes  d'Etat  ne  s'en 
rendent  suflisamment  pas  compte.  J'ai  invoqué,  dans  plusieurs  de  mes 
écrits,  quelques  données  pour  prouver  l'exagération  de  certains  impôts. 
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Personne  n'a  contesté  la  justesse  de  mes  appréciations.  Je  te  répète 
aujourd'hui  ma  question  :  Est-il,  ou  n'est-il  pas  vrai  que,  tandis  que 
dans  tout  le  monde  civilisé,  les  blés,  la  viande,  le  sel,  ne  sont  pas  grevés 
ou  le  sont  insensiblement,  ils  supportent  en  Italie  une  charge  de  près 
de  200  millions?  En  Angleterre,  il  n'existe  aucun  droit  sur  les  denrées 
alimentaires.  En  France,  l'ouvrier  ne  paye  que  0,90  cent,  pour  le  sel. 
En  Italie,  tout  habitant  des  villes  paye  plus  de  T  livres  d'octroi  sur  le 
sel,  le  pain  et  la  viande.  Je  m'associe  de  grand  cœur  à  ceux  qui  de- 
mandent que  l'on  mette  un  frein  aux  agitations  internationales;  mais 
en  même  temps  et  avec  la  même  conviction  je  demande  des  lois  qui 
interdisent  au  fisc  de  dépouiller  le  travail  et  de  tuer  l'épargne.  Et  je 
n'abandonnerai  pas  mon  projet  tant  que  j'entendrai  à  mon  oreille  la 
voix  de  la  science  qui  crie  :  «  Dans  aucune  province  d'Italie,  on  ne 
«  meurt  de  faim  violente,  mais  de  faim  chronique  n.  Je  sais  bien  que 
beaucoup* répondront  à  la  science  :  qu'elle  a  la  berlue,  qu'elle  radote; 
mais,  en  attendant,  la  marée  monte  et  la  danger  de  la  situation  s'ag- 
grave. Ne  me  dis  pas  que  sont  les  tribuns  du  peuple  qui  élèvent  la 
voix  et  qui  agitent  la  robe  sanglante  de  César  pour  remuer  la  foule. 
Est-ce,  par  hasard,  un  tribun,  ce  célèbre  professeur  Villari,  qui  a  sou- 
levé un  coin  du  voile  qui  couvre  les  misères  du  peuple  italien  et  qui  a 
prouvé  que  beaucoup  moindres  sont  celles  qui  accablent  les  citoyens 
de  Londres?  Est-ce,  par  hasard,  un  tribun  turbulent,  ce  Cesare  Lom- 
broso,  qui  montre  son  épouvante  devant  la  croissante  invasion  de  cctie 
èpre  qui  compte  déjà  400,000  victimes?  Fut-ce,  par  hasard,  un  faux 
prophète  que  Camille  Cavour,  qui  prédisait  les  jours  douloureux  où 
nous  sommes  arrivés  et  qui  en  indiquait  loyalement  les  tristes  néces- 
sités? La  mouture,  disent  quelques-uns,  est  entrée  dans  les  habitudes 
de  l'Italie  :  elle  ne  grève  les  prolétaires  que  de  quelques  centimes  par 
jour  ;  ceux-ci,  dans  leur  égoïsme,  montrent  qu'à  force  de  centimes  on 
enlève  un  total  de  80  millions  au  travail  ou,  par  suite,  à  l'épargne.  Beau- 
coup, ignorants  des  phénomènes  économiques,  croient  qu'il  suffit  de 
procurer  du  travail  aux  ouvriers  et  en  concluent  qu'en  provoquant  un 
travail  artificiel  on  modifie  la  situation. 

De  même  que  la  vapeur  meut  la  locomotive,  l'épargne  meut  le  travail. 
Là  où  les  taxes  tuent  l'épargne,  jamais  ne  s'accumuleront  les  capitaux 
nécessaires  à  la  production.  En  Angleterre,  c'est  l'épargne  qui  concourt 
à  augmenter  d'une  façon  prodigieuse  la  richesse  publique.  Rappelle-toi 
ce  que  dit  GifTen  dans  son  dernier  écrit  :  «  Une  partie  de  la  population 
«  anglaise  vit  de  l'emploi  de  ses  épargnes  ;  qu'elles  disparaissent,  le 
«  paupérisme  prendra  des  proportions  effroyables  ».  La  Prusse  recueille 
aujourd'hui  les  fruits  de  la  mesure  par  laquelle  elle  a  aboli  la  mouture 
il  y  a  deux  ans;  l'Italie  commence  à  les  recuciller.  V Internationale  est 
la  fille  aînée  de  la  mouture,  ou,  pour  parler  plus  correctement,  de  ce 
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système  financier  qui,  par  l'excès  des  impôts  indirects  ou  par  l'impôt 
du  sang,  frappe  l'épargne  sans  pitié  ni  trêve.  Quand,  voici  peu  d'années, 
je  disais  que  de  cette  façon  nous  conspirions  avec  l'orage,  mes  amis  me 
traitaient  de  poêle.  L'orage  est  venu,  et  ils  m'appellent  tribun.  Nous 
avons  détruit  la  foi  séculaire  du  peuple  ainsi  que  la  science  qui  écrase 
le  matérialisme,  et  nous  nous  étonnons  de  la  perversion  des  idées,  des 
insurrections  de  la  foule!  La  religion  était  le  patrimoine  de  ceux  qui  ne 
possédaient  rien  :  patrimoine  de  foi,  d'espérance  et  de  résignation.  Quoi 
d'étonnant  à  ce  que  l'instruction,  séparée  de  l'éducation,  ait  détruit 
toute  discipline  honnête  au  cœur  des  ouvriers?  Utopistes,  ceux  qui 
penseraient  que  dans  les  conditions  actuelles  on  peut  impunément 
enlever  au  peuple  qui  travaille  l'obole  de  l'épargne,  et  en  même  temps 
laisser  de  faux  apôtres  chuchoter  à  ses  oreilles  :  N'espère  pas  améliorer 
ton  sort  dans  une  vie  meilleure!  Et  dès  lors,  que  reste-t-il  comme  frein 
au  mal,  comme  stimulant  au  bien? 

L'épargne  n'est-elle  donc  pas  le  seul  pont  peut-être  sur  lequel  l'ou- 
vrier puisse  franchir  l'abîme  qui  sépare  le  capital  du  travail  ? 

Ils  sont  passés,  ami,  ces  temps  héroïques  où  le  peuple  ramassait  res- 
pectueusement les  bribes  qui  tombaient  de  la  table  des  riches.  Une 
fausse  civilisation,  une  éducation  athée,  'en  supprimant  l'espoir  de 
l'égalité  dans  une  vie  meilleure,  ont  rendu  plus  que  Jamais  nécessaire 
et  urgent  que  l'égalité  devînt  une  réalité  dans  la  vie  présente. 

Si  dans  ce  que  je  viens  d'exposer  tu  trouves,  comme  je  l'espère,  un 
fondement  de  vérité,  je  te  demande  de  fouiller,  avec  l'admirable  scalpel 
qui  fa  servi  à  disséquer  le  budget  du  ministre  Doda,  la  vraie  et  réelle 
situation  économique  du  pays.  Avant  d'avoir  fait  consciencieusement 
cet  examen,  nous  ne  pouvons  honnêtement  nous  prononcer. 

Beaucoup  pourront  objecter  que  quand  même  les  craintes  que  je 
signale  seraient  fondées,  elles  n'infirmeraient  en  rien  la  vérité  des 
chiffres  mis  au  jour  dans  ton  Rapport.  Et  alors  à  quel  parti  recourir  pour 
sortir  du  labyrinthe  ?  Où  trouver  le  fil  d'Ariane  ? 

11  y  a  dans  ton  Rapport  un  passage  que  je  voudrais  eiTacer,  parce 
qu'il  est  la  justification  indirecte  des  erreurs  qui  ont  poussé  l'Italie  sur 
le  bord  du  précipice,  et  un  encouragement  tacite'à  suivre  la  même  voie. 

Tu  affirmes  que  le  ISénat  du  royaume  pense  avec  orgueil  qu'il  a  mis 
la  main  à  la  grande  œuvre  entreprise  pour  restaurer  l'édifice  financier 
de  la  patrie,  en  assumant  la  tâche  ennuyeuse  de  frapper  les  substances 
des  habitants  des  villes  «  pour  sauver  l'honneur  et  la  fortune  du  pays.  » 

Or,  je  nie  formellement  que  les  sacrifices  imposés  aux  contribuables 
aient  exclusivement  servi  à  sauver  l'honneur  et  la  fortune  du  pays.  Ils 
ont  servi,  non  pour  une  légère  part,  à  solder  les  prodigalités  des  diverses 
administrations  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir.  Aujourd'hui  même,  la 
nécessité  de  frapper  le  pain  disparaîtrait,  si  l'ordre  et  l'économie  ren- 
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trait  dans  notre  budget  ;  si  le  pays  imposait  silence  aux  exigences 
régionales,  aux  préjugés  de  parti,  aux  manifestations  d'un  faux  honneur. 
J'ai  à  cœur  d'appeler  ton  attention  sur  cet  ordre  d'idées,  en  songeant 
que  tu  es  du  petit  nombre  des  hommes  d'Etat  qui  ont  toujours  com- 
battu les  dépenses  nouvelles.  Quel  est  le  secret  de  la  situation?  Quel  est 
le  Ministre  qui  saura  le  mieux  répondre  aux  besoins  du  Trésor?  Celui 
qui  distinguera  les  fausses  nécessités  des  nécessités  inévitables;  qui  ne 
confondra  pas  les  intérêts  de  parti  avec  les  intérêts  du  pays;  qui  sur- 
tout ne  confondra  pas  les  besoins  impérieux  de  la  défense  avec  les 
coupables  fantasmagories  du  militarisme;  qui  comprendra  que  c'est 
mal  fortifier  un  pays  que  d'y  provoquer  la  misère  qui  entraîne  à  la 
guerre  civile. 

Ton  Rapport  même  me  fournit  d'excellents  arguments  pour  soutenir 
ma  thès^^.  Tous  les  crédits  illusoires  qui,  dis-tu,  entravent  artificielle- 
ment le  budget,  d'où  proviennent-ils,  sinon  de  la  mauvaise  administra- 
tion du  passé  ?  Le  désordre  des  chemins  de  fer  romains,  les  erreurs  de 
comptabilité  des  lignes  de  la  Haute-Italie,  étaient-ils  par  hasard  réelle- 
ment nécessaires?  Les  indemnités  accordées  aux  Calabres-Siciliens  n'ont- 
elles  pas  pour  cause  également  une  erreur  administrative?  En  acqué- 
rant le  matériel  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie,  ne  savions-nous 
pas  aussi  acquérir  sûrement  «un  sac  d'os  »  ? 

J'entends  encore  à  mon  oreille  la  voix  autorisée  du  général  Lamor- 
mora,  qui  un  jour  se  désolait  que  nous  eussions  jeté  dans  l'organisation 
de  l'armée  plusieurs  centaines  de  m.illions.  J'entends  la  voix  émue  du 
ministre  Saint-Bon,  demandant  que  la  flotte  de  l'État  soit  construite 
par  très-petites  sommes.  J'entends,  enfin,  l'illustre  Minghetti  déclarer 
que  la  bureaucratie  ronge  le  budget  de  l'État,  et  la  définir  une  forme 
officielle  du  socialisme 

Oii  sont  maintenant  les  lentilles  de  l'avare  de  Lanza,  les  économies 
d'os  de  Sella  ? 

J'admets  et  j'approuve  que  temporairement  on  impose  jusqu'au  pain 
pour  sauver  l'honneur  et  l'indépendance  de  la  patrie;  je  m'insurge  de 
toutes  les  forces  de  mon  ftme  contre  ceux  qui  tourmentent  et  dépouillent 
l'ouvrier  pour  édifier  de  nouveaux  palais,  pour  creuser  des  ports  oii 
n'arrive  pas  l'Océan,  pour  construire  des  quais  où  n'aborde  aucun  na- 
vire, pour  ouvrir  des  chemins  de  fer  qui  traversent  des  landes  désertes 
ou  des  sables  arides  ;  pour  entourer  Rome  de  fortifications  que  con- 
damnent le  sentiment  du  pays  et  l'expérience  de  la  science,  pour  armer 
des  cuirassés  dont  l'opinion  publique  conteste  l'utilité  pratique,  pour 
augmenter  les  armements,  comme  si  l'ennemi  menaçait  nos  frontières, 
et  pour  solder  les  folles  dilapidations  de  quelques  grosses  munici- 
palités. 

Arrose  la  terre  de  tes  sueurs,  pauvre  prolétaire  !  Mesure  d'une  main 
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avare  la  «  polenta  (l)»  à  tes  enfants,  désaltère-toi  dans  l'eau  croupissante 
de  tes  marais,  pose  ta  tête  misérable  sur  l'oreiller  d'une  pierre  nue, pour 
que  l'Italie  paye  des  jardins  publics,  des  routes  de  collines,  les  théâtres, 
la  vanité  de  congrès  bruyants,  la  prodigalité  de  banquets  politiques, 
les  illuminations  insensées  et  les  statues  de  marbre,  œuvres  de  riches 
médiocrités. 

Non;  l'ouvrier  qui  se  résignait  noblement  quand  la  patrie  était  en 
danger  et  l'unité  non  accomplie,  a  le  droit  aujourd'hui  de  lever  la  tête 
et  de  dire  à  ses  représentants  :  Trêve  à  ces  nécessités  fictives  qui  m'é- 
crasent, et  en  me  dépouillant  de  mon  épargne  me  rivent  pour  toujours 
à  la  glèbe.  Laissez-moi  le  fruit  de  mon  travail,  pour  que  je  puisse 
pourvoir  à  l'éducation  de  mes  enfants  et  à  l'impuissance  de  ma  vieil- 
lesse. 

Ne  te  semble-t-il  pas,  ami,  que  les  hommes  de  cœur  ne  peuvent 
rester  insensibles  à  ces  amers  reproches  ?  Ne  te  semble-t-il  pas  que 
nous  devons  tendre  la  main  au  travail  qui  ennoblit,  tranforme  l'huma- 
nité ?  Ne  te  semble-t-il  pas  qu'il  soit  temps  de  rappeler  les  paroles  de 
Camille  Cavour  : 

a  Ou  les  hautes  classes  s'occuperont  des  classes  déshéritées,  ou  la 
guerre  civile  sera  inévitable  ».  N'oublions  pas  surtout  que  tous  les 
représentants  légaux  de  l'Italie  ont  aujourd'hui  une  double  obligation  de 
pourvoir  aux  besoins  du  travail,  puisque  le  privilège  électoral  condamne 
au  silence  ses  vrais  représentants. 

Je  ne  te  cache  pas  la  vérité  ;  ton  Rapport  a  sonné  le  cri  d'alarme  au 
cœur  des  ouvriers  qui  ont  tant  acclamé  le  nouveau  roi,  lequel  a  demandé 
au  Parlement  un  allégement  des  impôts  qui  l'accablent.  Dans  la  nuit  de 
leur  existence  s'est  glissé  un  rayon  qui  annonçait  l'aurore. 

J'accepte  comme,  de  bon  augure  la  suspension  proposée  par  toi  au 
nom  de  l'Office  central  jusqu'à  ce  que  soit  discuté  le  budget  définitif  des 
recettes  et  des  dépenses  prévues  pour  l'année  1879,  mais  à  cette  condi- 
tion que  soient  suspendues  toutes  les  nouvelles  dépenses  qui  créeraient 
de  nouveaux  obstacles  et  que  l'on  organise  une  enquête  consciencieuse 
sur  les  conditions  économiques  du  pays,  et  avant  tout  de  ses  ouvriers. 
Autrement,  il  est  facile  de  prévoir,  en  consultant  le  passé,  ce  qui  nous 
attend  dans  l'avenir. 

En  maintenant  la  mouture,  toutes  les  dépenses  inutiles  et  irréfléchies 
s'introduiront  dans  le  budget  sous  la  bannière  ordinaire  de  la  nécessité, 
et  donnant  la  main  à  la  coalition  des  intérêts  régionaux. 

Nous  n'avons  pas  vu  le  télescope  de  Brera  figurer  avec  le  jardin  bota- 
nique de  Rome;  la  douane  de  Milan  avec  le  port  de  Naple?;  les  travaux 


(1)  Soupe  de  mais,  mets  populaire  daus  toute  l'Italie. 


140  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

du  Tibre  avec  le  port  de  Gênes.  Nous  verrons,  dans  la  question  des 
chemins  de  fer,  se  renouveler  ces  tristes  conditions  d'intérêts  régionaux 
qui  ont  entraîné,  au  dire  d'Adolphe  Thiers,  la  monarchie  de  Juillet  dan? 
l'abîme  de  la  révolution. 

Quand  un  abus,  quand  une  dépense  inutile  a  fait  son  trou  dans  un 
budget,  il  n'est  pas  de  force  humaine  qui  puisse  l'en  extirper.  C'est  ici 
le  cas  de  prévoir,  si  l'on  ne  veut  pas  que  l'incendie  dévore  la  maison. 

Crois-tu  que  si  la  mouture  n'eût  pas  été  maintenue  pendant  tant 
d'années,  l'esprit  d'une  sage  économie  n'eût  pas  prévalu? 

Maintenant,  on  ne  pourra  brider  efficacement  cet  appétit  de  dépenses 
nouvelles,  tant  que  nous  laisserons  subsister  le  produit  de  ce  subside 
inique. 

Ne  te  froisse  pas  si  je  lui  donne  ce  nom.  Trouve-moi  un  pays  qui  l'ait 
maintenu,*  ou  rétabli  plus  lourd  hors  de  l'Italie.  En  face  de  700  millions 
de  déficit,  le  Parlement  français  l'a  hautement  repoussé.  La  guerre  de 
sécession  n'a  pu  l'importer  en  Amérique.  Nous  avons  créé  la  disette 
permanente  en  Italie,  Qu'ils  viennent  nier,  s'ils  l'osent,  les  défenseurs  de 
la  mouture,  que  grâce  à  eux  le  pain  est  plus  cher  en  Italie  que  dans 
tous  les  autres  pays  civilisés  de  l'Europe  ! 

Un  calme  obtenu  sous  ce  régime  est  un  calme  qui  ressemble  à  l'ordre 
qui  régnait  à  Varsovie  le  lendemain  de  l'entrée  des  Cosaques. 

Arborons  résolument  le  drapeau  de  l'économie,  campons-nous  réso- 
lument sur  ce  terrain,  si  nous  voulons  rétablir  l'harmonie  du  bilan 
économique  du  pays. 

Les  hommes  d'Etat  d'Europe  cherchent  une  loi  qui  réprime,  punisse, 
extirpe  même  le  socialisme.  Ils  se  donnent  une  peine  inutile.  Ils  ne 
voient  pas  qu'il  n'y  en  a  qu'une  d'efficace  :  le  désarmement.  Tant  que  les 
armées  permanentes  absorberont  les  économies  du  pays,  tant  que 
l'honneur  servira  de  masque  à  l'ambition,  on  ne  pourra  rétablir  en  Italie 
la  justice  distributive  des  impôts,  sans  laquelle  les  classes  et  les  privi- 
lèges, abolis^dans  les  statuts  et  les  Codes,  réapparaîtront  plus  âpres  et 
plus  vivaces.  N'oublions  pas  que  le  militarisme  est  à  l'armée  ce  que  le 
cléricalisme  est  à  l'église  :  l'un  et  l'autre  sont  la  fausse  monnaie  de  la 
vérité  et  de  la  justice. 

Je  me  résume  :  pas  de  mouture  !  pas  de  banqueroute  !  ou  des  agita- 
tions continuelles,  ou  des  économies  !  L'Italie  se  trouve  au  bord  de  deux 
chemins  ;  un  passé  plein  d'erreurs  peut  la  précipiter  dans  l'abîme. 
Que  nos  hommes  d'État  y  pensent  sérieusement! 
Crois  à  ma  vieille  amitié, 

Ton  affectionné 

GlOACfiHINO  PePOLI. 

Bologne,  7  décembre  1878. 

{Traduit  de  l'italien,  par  Edm.  R.) 
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l'agriculture  ET  L'INTÉRÈT   GÉNÉRAL  DANS  LA  QUESTION  DES  TARIFS 

DOUANIERS 

Dépositions  de  MM.  A.  d'Eichtlialet  H.  Fould  dans  V enquête 

de  la  Chambre  des  députés.  ^ 


Sommaire  :  La  réforme  des  tarifs.  —  Les  proJuits  agricoles  en  1860.  —  Résul- 
tats du  régime  libre  sur  le  développement  de  cette  industrie.  —  L'agriculture 
a  ses  revers  comme  les  autres  industries  qui  n'ont  pas  plus  qu'elle  droit  à  être 
indemnisées.  — Un  souvenir  de  M.  Mimerel.  —  Accroissement  de  la  produc- 
tion et  des  exportations  malgré  les  obstacles  survenus.  —  La  crise  en  divers 
pays.  —  Arguments  tirés  du  mowement  des  métaux  précieux,  des  caisses 
d'épargne,  des  successions  contestées.  —  Le  tarif  présenté  aux  Chambres.  — 
La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  —  La  subvention  préférable  à  la  pro- 
tection et  à  la  compensation.  —  L'invasion  des  filés  de  coton  américains. 

(Dans  la  séance  du  6  novembre,  M.  A.  d'Eichthal,  président  de  l'Asso- 
ciation pour  la  réforme  de  la  liberté  commerciale,  et  M.  Henry  Fould,  le 
vice-président  de  cette  Association,  ont  été  entendus  par  la  Commission 
du  tarif  général  des  douanes  instituée  par  la  Chambre  des  député.  Nous 
la  reproduisons  parce  qu'elles  contiennent  l'une  et  l'autre  des  faits  impor- 
tants et  concluants.  M.  d'Eichthal  s'est  attaché  àcaractériser  l'influence 
des  réformes  de  1860  sur  l'industrie  agricole;  M.  H.  Fould  a  traité  divers 
aspects  de  la  question  générale  au  point  de  vue  de  la  production  et  du 
commerce  extérieur.) 

Déposition  de  M.  d'Eichthal. 

La  plus  grande  de  nos  industries  est  incontestablement  l'agriculture, 
que  nous  pouvons  encore,  comme  Sully,  appeler  l'une  des  mamelles  de  la 
France.  Elle  dépasse  en  importance  toutes  nos  autres  industries.  L;i 
récolte  des  céréales  seule  est  évaluée  à  quatre  milliards  de  francs;  celle 
des  pommes  de  terre  à  six  cents  millions.  A  quel  chiffre  énorme  n'arrivc- 
t-on  pas  si  l'on  ajoute  la  valeur  des  betteraves  sucrières,  du  vin,  de 
l'eau-de-vie,  des  fruits,  des  graines  oléagineuses,  des  fourrages,  du 
beurre,  des  chevaux,  des  bestiaux  ! 

Sous  l'influence  de  la  préoccupation  de  la  vie  à  bon  marché,  et  oubliant 
un  peu  que  si  nous  avons  avant  tout  besoin,  pour  vivre,  de  nous  nourrir, 
il  nous  faut  aussi  bon  vêtement  et  bon  gîte,  et  que,  pour  travailler 
utilement,  de  bons  outils  à  bon  marché  nous  sont  nécessaires,  on  a 
successivement  supprimé  tous  les  droits  sur  les  produits  de  l'agricul- 
ture, ou  on  n'en  a  laissé  que  de  tout  à  lait  nominaux,  sans  lui  assurer 
par  réciprocité  les  mômes  avantages. 
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La  suppression  de  l'échelle  mobile  a  été  le  complément  des  réduc- 
tions antérieures  de  droits  de  douane.  Nous  mettons  ici  sous  vos  yeux 
la  partie  des  tarifs  de  douane  qui  a  rapport  à  l'agriculture.  Nous  y 
trouverons  matière  à  quelques  observations  : 

Froment,  épautre,  méteil  en  grains,  par  100  kilog...  »  60 

Froinent,  épautre,  méteil  en  farine,  par  100  kilog...  1  20 

Seigle,  maïs,  orge,  avoine Exempt. 

Pain  et  biscuit  de  mer 1  20 

Pommes  de  terre Exempt. 

Légumes  secs  et  leurs  farines — 

Orange,  citron,  TC 2    » 

Graines  oléagineuses Exempt. 

Résines,  TC — 

Bois  à  brûler  et  à  construire — 

Charbon  de  bois — 

Lin  et  chanvre,  brut,  teille,  peigné — 

Garance — 

Merrain .., — 

Betteraves — 

Mottes  à  brûler,  tourbe  crue  ou  carbonisée — 

Chevaux par  tête  30  fr.  et  4  0/0 

Poulains,  mules  et  mulets 18  fr.  et  4  0/0 

Anes  et  ânesses -. Exempt . 

Bœufs  et  taureaux , 3  60 

Vaches :  120 

Veaux,  béliers,  brebis,  moutons »  30 

Agneaux »  12 

Boucs,  chèvres,  chevreaux Exempt. 

Porcs »  30 

Viande  fraîche  de  boucherie,  par  100  kilog »  60 

Peaux  brutes  fraîches  ou  sèches  TC Exempt. 

Laines  du  pays  d'importation — 

Soie — 

Fromage 3    » 

Remarquons  d'abord  que,  tandis  que  tous  les  combustiblps,  autres 
que  la  houille,  entrent  en  France  en  franchise,  la  houille  étrangère  paye 
un  droit  de  1  fr.  70  par  tonne,  c'est-à-dire  plus  de  10  p.  100  du  prix 
actuel,  et  le  besoin  de  la  consommation  est  tel  que  la  valeur  moyenne 
de  la  houille  importée  de  1867  à  1876  est  de  144  millions,  malgré  ce 
droit  élevé. 

Point  de  droit  sur  les  graines  oléagineuses,  et  les  huiles  de  colza 
doivent  payer  à  l'entrée  6  fr.  par  100  kilog.  Ainsi  l'agriculture,  au 
grand  bénéfice  de  la  communauté  et,  nous  le  verrons,  à  son  propre 
avantage,  doit  désormais  livrer  tous  ses  produits  aux  prix  que  limite  la 
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concurrence  de  tous  les  pays  étrangers,  et  en  même  temps,  par  une 
singulière  violation  de  ce  principe  d'égalité  si  cher  à  notre  pays,  elle 
est  tenue  de  payer  aux  autres  industries  nationales  de  véritables  impôts, 
souvent  très-lourds,  pour  tout  ce  qu'elle  emploie  pour  ses  travaux,  et 
pour  la  satisfaction  des  besoins  de  la  population  qui  vit  de  ce  travail, 
et  qui  forme  probablement  plus  des  3/4  de  la  population  de  la  France. 

A  quel  titre  la  loi  fait-elle  payer  à  l'agriculteur  ses  machines,  certains 
engrais,  son  vêtement,  sa  chaussure,  son  habitation,  à  un  prix  augmenté 
d'une  prime  en  faveur  de  tiers  ? 

N'est-il  pas  évident,  d'ailleurs,  que  la  conséquence  certaine  de  ce 
régime  est  l'élévation  des  prix  de  revient  de  tous  les  produits  agricoles, 
et  qu'ainsi  on  atténue  le  bon  effet  de  la  suppression  des  droits  réalisés 
en  vue  de  la  vie  à  bon  marché  ? 

Examinons  maintenant  ce  qui  est  advenu  de  l'agriculture  sous  le  ré- 
gime de  la  liberté. 

Commençons  par  reconnaître  que  l'excellente  loi  de  1836  sur  les 
chemins  vicinaux  et  la  création  du  réseau  des  chemins  de  fer  ont  eu 
une  large  part  dans  le  développement  de  toutes  les  cultures,  en  favori- 
sant les  échanges  que  les  droits  prétendus  protecteurs  du  travail  ont 
pour  but  et  pour  effet  de  restreindre,  au  grand  détriment  de  la  commu- 
nauté. 

Cette  influence  admise,  il  faut  bien  dire  qu'elle  ne  suffit  pas  seule 
pour  expliquer  les  résultats  que  nous  allons  vous  indiquer. 

De  1836    à  1835,  la  moyenne  des  hectares  ensemencés 
est   de 5,800,000 

De  1836  à  1876,  cette  moyenne  s'élève  à. 6,800,000 

Dans  la  première  période,  le  rendement  en  froment  par  hectare  est 
de  13  hectol.  30. 

Dans  la  seconde,  il  est  do  14  hectol.  58. 

La  capital  nécessaire  pour  la  culture  perfectionnée  a,  de  nécessité, 
beaucoup  augmenté.  Pour  lutter  avantageusement,  il  a  fallu  renouveler, 
créer  même  son  outillage.  Les  agriculteurs  ont  su  le  faire  et  recueillent 
le  fruit  de  leurs  sacrifices  et  de  leurs  efforts;  la  petite  culture  elle- 
même,  convaincue  par  la  vue  des  résultats  obtenus  par  les  grands 
propriétaires,  achète  machines  à  battre,  semoirs,  faucheuses,  moisson- 
neuses. En  vertu  de  quel  principe  le  législateur  vient-il  aggraver  la 
situation  de  ces  millions  de  Français,  en  élevant  les  prix  de  l'outillage 
au  t'rofit  d'un  petit  nombre  d'industriels? 

Continuons  à  citer  les  faits. 

La  production  moyenne  (lu  froment  a  étë  de  1836  à  1S55 de  77  millions  d'hectol. 

L'importation  ëtant  de 41  millions  d'hectol. 

L'exportation  de 24  — 
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De  1856  à  1876,  la  production  moyenne  s'élève  à  97  raillions  d'hectol. 

L'importation  atteint 118  millions  d'hectol. 

L'exportation 59  — 

Dans  cet  intervalle,  si  la  France  a  acquis  Nice  et  la  Savoie,  qui  pro- 
duisent peu  de  froment;  elle  a  perdu  l'Alsace  et  la  Lorraine  qui  en 
produisent  beaucoup. 

Que  conclure  de  ces  faits? 

La  liberté  des  échanges  a-t-elle  tué  l'agriculture  ?  Nos  fermiers  sont- 
ils  ruinés?  Les  petits  propriétaires  de  la  terre  qu'ils  cultivent  sont-ils 
à  l'état  de  souffrance?  Leur  nombre  diminue-t-il  ?  Ont-ils  cessé  d'épar- 
gner? Qui  oserait  répondre  affirmativement? 

Voyez  l'avantage  de  cette  liberté  des  transactions  :  le  Midi  ne  produit 
pas,  en  moyenne,  assez  de  blé  pour  sa  consomm.ation  ;  il  reçoit  le  blé 
étranger^ non  grevé  de  droit,  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  qu'il  devrait 
payer  pour  le  produit  français,  pendant  que  l'Ouest  exporte  l'excédant 
de  sa  production  à  son  grand  avantage. 

Même  résultat  pour  le  bétail,  pour  les  chevaux  importés  d'un  côté 
exportés  de  l'autre,  et  pour  bien  d'autres  produits. 

Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  les  faits  relatifs  à  l'exportation. 
La  valeur  moyenne,  de  1867  à  1S76,  en  a  été  de  3,306,000,000  fr.  Pour 
l'objet  que  nous  avons  en  vue,  il  faut  en  déduire  d'après  des  évalua- 
tions que  nous  croyons  assez  exactes,  pour  la  valeur  des  matières 
exotiques  employées  dans  des  produits  manufacturés  : 

Coton  brut 250  millions  de  fr. 

Soie 260  — 

Sucre  brut 40  — 

Peaux  ouvi'ées 35  — 

Peaux  tannées 25  — 

Laines 74  — 

Lin  et  chanvre 18  — 

Peaux  brutes  et  pelleteries 33  — 

Peaux  brutes  et  cuirs  dont  la  valeur  fait  partie 

des  ouvrages  en  peau  et  en  cuir. 71  — 

Ensemble ?06  millions  de  fr. 

ce  qui  réduit  le  chiffre  total  de  nos  exportations  à  2  milliards  500  mil- 
lions de  francs. 

La  part  des  produits  agricoles  dans  ce  chiffre  a  été  comme  le  montre 
le  tableau  ci-dessous  de  877  millions  de  francs,  c'est-à-dire  de  près  de 
33  p.  100  de  la  valeur  totale  de  nos  exportations.  Il  faudrait  en  réalité 
y  ajouter  tous  les  produits  agricoles  employés  par  d'autres  industries 
et  compris  dans  la  valeur  de  leur  exportation.  La  moyenne  de  l'e.x- 
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portîilion  des  produits  agricoles  de  1847  à  1856  n'a  été  que  de  :ii'3G  mil- 
lions de  francs. 

Ainsi,  sous  le  régime  nouveau,  Tagriculturc  a  uon-seulemcnt  pris  un 
développement  considérable,  mais  elle  a  réussi  à  presque  quadrupler 
la  valeur  de  ses  exportations. 

En  même  temps  qu'elle  exportait  une  valeur  de  877  millions  de  francs, 
l'imporlalion  des  produits  similaires  s'élevait  à  une  somme  moyenne 
de  1  milliard  273  millions  de  francs  ;  elle  n'était  de  1847  à  1856  que 
de  396  raillions  de  francs. 

Importation.  Exportation." 

de  18*7  1867  18-47  1?67 

à  1856  1876  1836  1876 

Laines 1.5        29.0        52.5        270.0 

J^ï"^ 1  1.2        17.6        22.7  91.7 

Chanvre ) 

Peaux  brutes 1.0  29.0  38.0  134.0 

Pelleteries  brutes »  3.(3  »  9.0 

Sucre  brut »  41.8  >  » 

Sucres  bruts  étrangers,  1847-1856  :  16  0  (a).  ' 

Sucres  bruts  étrangers,  1867-1876  :  56  5(rt).|  »,  «        ,,„  » 

>  »  »  04.0        HO.O 

Sucres  bruts  coloniaux,  1847-1856  :  48  0  (a). 

Sucres  bruts  coloniaux,  1867-1876  :  53  5  (a). 

Fruits  oléagineux 4.3  13.5  6.0  5.2 

Graines  à  ensemencer 7.3  23.0  4.4  20.9 

Bœufs,  vaches,  veaux,  mules,  mulets 18.3  51.4  21.1  73.4 

Béliers,  brebis,  moutons,  agneaux. »  2.9  »  C4.0 

Pommes  de  terre,  légumes  secs 3.0  16.2  2*.5  12.0 

Bois  commua 6.3  64.8  57.0  161.0 

Via 109.0  244.0  7.3  16.4 

Eaux-de-vie 46.9  75.8  9.9  6.1 

Céréales 16.0  119.0  94.6  244.0 

Œufs 7.8  36.4  »  „ 

Fruits  de  table 7.6  34.1  8.3  25.4 

Fromages  et  beurre 6.9  75.7  7.7  30.0 

236.3  877.5  396.0  1273.1 
(a)  Importation  compensée  par  une  exportation  de  raffiné  de  103. 

Quelle  éclatante  démonslraliun  de  l'avantage  de  la  liberté  des 
échanges  :  l'exporlalion  quadrupl/e,  l'importation  triplée  ! 

Nous  trouvons  encore  dans  la  statistique  agricole  un  fait  qu'il  iniporlc 
de  signaler.  Dès  qu'une  des  autres  grandes  industries  sou  lire,  clic  de- 
mande avec  plus  ou  moins  de  vivacité  que  le  public  l'indemnise.  El 
cependant,  en  général,  le  pri.\  de  la  matière  première  baitsc  avant  celui 
du  produit  fabriqué,  avantage  que  n'a  pas  l'agricullure,  productrice  de 
matières  premières. 

Une  seule  année  de  prix  bas,   et  nous  ne  disons  pus  de  pcrlf.  suilit 
4«  SÉRIE,  T.  v.  —  Vô  janvier  IS'.\).  10 


146  JOUllNAL   DES   EGONUMlSTliS. 

pour  amener  les  plaintes  les  plus  bruyantes  ;  mais  on  ne  parle  jamais 
des  années  de  brillants  bénéfices. 

Y  a-t-il  une  industrie,  un  commerce  qui  n'ait  des  alternatives  de 
bonne  et  de  mauvaise  fortune?  L'agriculture  est-elle  à  l'abri  de  ces 
oscillations?  Loin  delà.  En  voici  la  preuv^^. 

Nous  trouvons  les  prix  maxima  et  rainima  suivants  du  froment  : 


1815-1835 

1836-1855 

1856-1876 

36.15 

29.01 

30.75 

15.25 

14.32 

16.31 

Différences....     20.90  14.69  14.34 
Soit  sur  le  plus  haut  prix  des  varia- 
tions 0/0  de 57.84              50.64              46.63 

Vous^  n'écouteriez  pas  des  demandes  de  protection  de  l'agriculture 
basée  sur  une  année  de  bas  prix  ;  pourquoi  d'autres  industries  seraient- 
elles  indemnisées  dans  les  mêmes  circonstances?  Le  principe  même  de 
réclamations  de  cette  nature  doit  être  repoussé  !  S'il  était  admis  en 
faveur  de  l'industrie  cotonnière,  par  exemple,  pour  compenser  les 
baisses  de  prix  que  peut  amener  la  concurrence  étrangère,  comment 
refuser  la  compensation  dans  tous  les  cas  analogues,  et  dans  ceux  où 
une  industrie  est  ruinée  par  des  causes  différentes  et  intérieures? 

A-t-on  indemnisé  les  maîtres  de  poste,  qui  cependant  tenaient  de  l'État 
leur  brevet  ? 

Voulez-vous  indemniser  les  départements  producteurs  de  garance 
parce  queja  chimie  a  trouvé  un  substitut  à  cette  matière  colorante  ? 

Que  diriez-vous  aux  producteurs  de  plomb  ou  de  cuivre,  menacés 
aussi  de  ruine,  parce  que  la  production  des  Etats-Unis  a  amené  sur  ces 
métaux  une  baisse  de  30  et  40  p.  100? 

Que  répomlricz-vous  aux  plaintes  des  habitants  de  ces  départements 
dévastés  par  le  phylloxéra,  s'ils  venaient  vous  dire  que  si  vous  ne  leur 
venez  pas  en  aide,  vous  n'avez  pas  le  droit  d'aggraver  leurs  misères,  en 
élevant  par  la  loi  le  prix  de  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  ? 

Personne  plus  que  nous  ne  déplore  les  souffrances  qu'engendrent  des 
circonstances  nouvelles,  de  quelque  nature  qu'elles  soient;  mais  vous 
ne  devez  pas  accorder  à  l'une  ce  que  vous  n'accordez  pas  à  l'autre,  et 
vous  ne  pouvez  pas  l'accorder  à  tous. 

Le  remède  d'ailleurs  n'est  pas  dans  une  élévation  de  droit  dédouane, 
qui  produit  toujours  un  double  effet  :  le  fabricant  protégé  s'endort;  son 
concurrent,  stimulé  par  le  désir  de  conserver  un  débouché  important, 
redouble  d'efforts  pour  abaisser  son  prix  de  revient,  et  y  parvient  sou- 
vent. 

Pour  être  logique,  chaque  fois  que  le  droit  établi  n'arrêterait  plus  le 
concurrent  à  la  frontière,  vous  devriez  l'augmenter  de  nouveau,  en  sorte 
que  le  système  protecteur,   appliqué    rationncllcnient,  conduira  à  ce 
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monstrueux  résultat,  qu'à  mesure  que  le  prix  d'une  marchandise  s'a- 
baisserait pour  le  consommateur  étranger,  il  s'élèverait  presque  de  la 
même  quantité  pour  nos  nationaux. 

Permettez-moi,  en  finissant,  de  vous  parler  de  ma  propre  expérience. 

Membre  des  conseils  du  commerce  et  de  l'industrie  depuis  plus  de 
quarante  ans,  tantôt  par  l'élection,  tantôt  par  le  choix  du  gouverne- 
ment, j'ai  maintes  fois  entendu  des  industriels  déclarer  qu'à  défaut 
d'une  protection  nouvelle  ou  du  maintien  d'une  protection  existante, 
les  usines  allaient  se  fermer,  des  milliers  d'ouvriers  rester  sans  ouvrage, 
sans  pain  !  Heureusement,  ces  lugubres  prédictions  ne  se  sont  pas  réa- 
lisées. On  a  lutté  et  on  a  triomphé,  quand  on  n'était  pas  déjà  dans  des 
conditions  de  ruine  fatale. 

Je  puis  vous  en  citer  un  exemple  frappant.  Lors  de  l'enquête  de  1860, 
les  représentants  de  l'industrie  de  Roubaix  ont  affirmé  devant  le  con- 
seil de  commerce,  que  si  le  tarif  consenti  au  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre  était  appliqué,  la  ruine  de  leur  industrie  était  certaine, 
complète,  immédiate. 

Moins  d'une  année  s'était  écoulée,  et  M.  Mimerel,  l'une  des  colonnes 
du  système  protectionniste,  présentait  au  ministre,  M.  Rouher,  son  ne- 
veu qui  avait  su,  acceptant  le  fait  accompli,  visiter  les  usines  de  Brad- 
ford,  se  procurer  leurs  machines  perfectionnées,  acheter  sur  leur  mar- 
ché les  laines  dont  la  qualité  était  un  élément  de  leur  supériorité, 
laines  qui  entraient  désormais  sans  droit  en  France. 

Par  ces  énergiques  et  intelligents  efforts,  il  est  arrivé  à  ce  résultat, 
disait  M.  Mimerel  avec  un  juste  orgueil,  que  «  la  totalit'î:  de  sa  fabrica- 
tion est  vendue  en  Angleterre  ». 

C'est  en  suivant  cet  l'exemple,  et  non  en  demandant  à  prélever,  aous 
répétons  le  mot,  un  impôt  sur  le  pays  que  les  industries  douées  de  vi- 
talité lutteront  et  triompheront. 

Après  avoir  constaté  les  faits  et  établi  les  principes,  nous  sommes  les 
premiers  à  reconnaître  qu'il  faut  éviter  toute  secousse  violente  et  mé- 
nager les  intérêts  créés  sous  le  régime  des  droits  non  fiscaux. 

Je  viens  de  traiter  devant  vous,  messieurs,  un  point  de  vue  particulier 
de  la  question,  c'est  celui  qui  est  relatif  à  l'agriculture.  Je  vais  mainte- 
nant céder  la  parole,  si  vous  le  voulez  bien,  à  M.  Fould,  qui  doit  faire 
une  communication  à  un  point  de  vue  général. 

Déposition  de  M.  Henhv  Foulu. 

Messieurs,  nous  avons  sollicité  l'honneur  de  venir  déposer  devant  vous 
au  nom  de  l'Association  pour  la  défense  de  la  liberté  industrielle  et 
commerciale  et  pour  le  maintien  et  le  développement  des  traités  de  com- 
merce..... 
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Nous  nous  plaçons  entièrement  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux 
du  pays,  de  ceux  des  consommateurs;  ils  sont,  d'après  nous,  entière- 
ment conformes  à  ceux  bien  entendus  et  bien  compris  de  nos  produc- 
teurs. 

Permettez-nous,  messieurs,  pour  que  vous  compreniez  mieux  notre 
but  et  nos  tendances,  pour  qu3  vous  puissiez  être  bien  convaincus  que 
nous  ne  cherchons  que  le  progrès,  que  nous  ne  voulons  froisser  aucun 
intérêt,  mais  seulement  avancer  avec  sagesse  et  prudence  dans  la  voie 
de  la  liberté  commerciale,  qui  nous  semble  indispensable  à  la  prospé- 
rité de  la  France,  de  vous  donner  lecture  du  programme  et  du  manifeste 
de  notre  Association. 

(Ici  M.  Fould  donne  lecture  des  deux  documents  que  nous  avons  pu- 
bliés dans  le  n°  de  juillet,  t.  III,  p.  120.) 

Messieurs,  nous  ne  chercherons  pas  à  tirer  des  chiffres  des  déductions 
extraordinaires,  nous  n'aimons  pas  embrouiller  les  questions,  mais  bien 
à  en  dégager  la  vérité.  L'intérêt  général  du  pays  est  ce  que  nous  cher- 
chons, notre  but  est  sa  prospérité  qui  ne  nous  semble  pouvoir  être  at- 
teint que  par  l'accroissement  du  bien-être  de  ses  citoyens  et  l'extension 
de  nos  débouchés  extérieurs. 

Au  point  de  vue  du  consommateur,  nous  ne  pouvons  admettre  que  nos 
principes  puissent^être  même  discutés.  Plus  la  concurrence  sera  forte, 
plus  le  sort  du  plus  grand  nombre  s'améliorera,  plu:;  il  pourra  facile- 
ment augmenter  son  bien-être.  Du  reste,  il  n'y  a  qu'à  regarder  autour 
de  soi  pour  voir  combien  les  conditions  matérielles  se  sont  améliorées 
depuis  quelques  années  :  le  vêtement  est  devenu  plus  chaud  et  plus  con- 
fortable, les  intérieurs  mieux  garnis  des  objets  indispensables  au  bien- 
être,  la  nourriture  elle-même  s'est  répandue  sous  des  formes  plus  va- 
riées, plus  fortifiantes  dans  nos  campagnes  et  nos  ateliers. 

Quand  nos  adversaires  prétendent  que  nos  exportations  n'ont  pas  aug- 
menté dans  une  très-forte  proportion  sous  le  régime  des  traités  de  com- 
merce, ils  sont  en  contradiction  flagrante  avec  les  statistiques  que  le 
gouvernement  met  chaque  année  à  la  disposition  du  public. 

Il  faut  avant  d'étudier  les  tableaux  de  notre  commerce  extérieur  ne 
pas  perdre  de  vue  que  c'est  dès  ISo'i  que  des  modifications  successives 
à  nos  tarifs  des  douanes  ont  facilité  nos  opérations  extérieures,  et  on 
peut  dire  que  c'est  de  celte  époque  que  date  le  commencement  de  la 
marche  de  la  France  dans  la  voie  de  la  liberté  commerciale. 

Il  faut  ensuite  songer  au  changement  de  l'évaluation  des  valeurs  cal- 
culées autrefois  sur  les  poids  bruts,  maintenant  sur  les  poids  nets,  mo- 
dilication  très-juste  et  très-importante  qui  a  commencé  à  être  pratiquée 
en  -1805  et  dont  l'application  n"aélé  complète  qu'à  partir  de  1867. 

Que  d'obstacles  inattendus  sont  venus  ensuite,  depuis  I8()0,  entraver 
les  elforls  de  nus  exi)<jrt;iteurs  ! 
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Il  a  fallu  remplacer  le  déficit  immense  causé  par  la  diminution  obli- 
gée de  nos  débouchés  aux  Etats-Unis. 

Une  guerre  fatale  nous  a  enlevé  deux  de  nos  plus  productives  pro- 
vinces. 

Une  crise  sans  précédent  s'est  produite  dans  les  affaires  depuis  1874  ; 
elle  a  avili  les  prix  de  toutes  les  matières  premières  et  a  partout  con- 
tribué à  une  diminution  considérable  dans  la  consommation  des  articles 
lins  et  de  luxe. 

Malgré  toutes  ces  causes,  le  tableau  des  importations  et  des  expor- 
tations des  objets  fabriqués  prouve  cependant  que  la  situation  de  nos 
industries  n'a  pas  eu  trop  à  souffrir  du  régime  des  traités  de  com- 
merce. 

Voici  le  tableau  des  importations  et  des  exportations  des  objets  fabri- 
qués : 


Importation 

Exportation 

Importation 

Exportation 

en  raillions. 

en  millions. 

en  millions. 

en  millions. 

1869... 

266 

1.756 

1874... 

378 

2.096    . 

1870... 

215 

1.533 

1875.., 

446 

2.138 

1871... 

312 

1.648 

1876... 

463 

1.894 

1872... 

487 

2.077 

1877.., 

450 

1.846 

1873, . . 

342 

2.142 

Encore  un  excédant  en  faveur  de  nos  industries  nationales  de  plus  de 
1,400  millions! 

En  1875,  l'excédant  était  de  i,692  millions. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  ces  chiffres  ne  sont  pas  encore  trop 
désastreux;  cependant,  à  la  grande  surprise  du  commerce,  les  rapports 
des  différentes  sections  de  la  commission  des  valeurs,  qui  établissent 
avec  toute  la  compétence  possible  ces  tableaux  de  douane,  semblent 
dire  que  l'année  1877  avait  été  malheureuse. 

Un  des  membres  les  plus  influents  et  les  plus  autorisés  de  cette  com- 
mission crut  devoir  protester  en  séance  publique  et  affirmer  que  notre 
commerce  a  traversé  dans  des  conditions  relativement  heureuses  une 
crise  qui  dure  déjà  depuis  plusieurs  années  et  qui  a  affecté  d'une  façon 
Lien  autrement  terrible  les  autres  nations  d'Europe  et  les  pays  trans- 
atlantiques. 

En  effet,  sur  notre  commerce  général,  importation  et  exportation 
réunies,  la  diminution  n'est  que  de  4  I/'l  p.  100. 

Sur  notre  commerce  spécial  (exportation)  elle  n'est  que  de  3  1/2 
p.  100,  et,  si  on  ne  considère  que  l'exportation  des  objets  fabriqués, 
elle  se  réduit  à  2,60  p.  100. 

En  1827,  le  montant  des  échanges  était  de  900  million?. 

En  1849,  le  montant  des  échanges  était  de  1,800  millions. 
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En  1859,  le  montant  des  échanges  était  de  3,906  millions. 

En  1877,  le  montant  des  échanges  était  de  7,240  millions. 

N'oublions  pas,  messieurs,  les  deux  belles,  riches,  productives  pro- 
vinces enlevées  à  la  France. 

Ne  perdons  pas  de  vue  la  baisse  importante  de  toutes  les  matières 
premières. 

L'indécision  du  régime  économique  dans  lequel  nous  vivons,  qui  pèse 
si  lourdement  sur  toutes  les  transactions,  paralyse  la  spéculation,  arrête 
les  entreprises. 

Songeons  aussi  aux  questions  terribles  qui  depuis  deux  ans  agitent 
rOrient  et  ont  diminué  dans  une  proportion  considérable  la  consom- 
mation d'une  immense  partie  du  globe. 

Nos  transactions  en  Orient  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  encore  aussi  im- 
portantes qu'elles  sont  appelées  à  le  devenir,  mais  elles  sont  cependant 
suffisantes  pour  que  ces  événements  nous  causent  un  préjudice  direct 
considérable,  qui  est  augmenté  dans  de  fortes  proportions  par  la  néces- 
sité où  se  trouvent  les  fournisseurs  habituels  de  ces  contrées  à  chercher 
à  écouler  leurs  produits  sur  d'autres  marchés. 

Considérons  qu'en  1872  et  1873  les  bénéfices  des  industriels  et  des 
commerçants  dans  le  monde  entier  ont  été  si  considérables,  que  chacun 
a  cru  pouvoir  augmenter  largement  le  cercle  de  ses  opérations  et  l'éten- 
due de  ses  productions,  et  que  c'est  un  des  plus  grands  motifs,  suivant 
nous,  de  la  crise  prolongée  dont  tous  souffrent  et  se  plaignent. 

Croyez-vous,  messieurs,  que  les  Etats-Unis,  dont  nos  adversaires 
parlent  tellement,  souffrent  moins  que  nous  de  toutes  ces  causes? 

Voyez  la  liste  sans  fin  de  leurs  faillites,  de  leurs  désastres  industriels. 
Le  régime  protectionniste  a-t-il  donc  préservé  leurs  manufacturiers, 
leurs  négociants? 

Consultez  les  gens  compétents;  ils  vous  diront  les  taux,  les  prix 
excessifs  auxquels  se  vendent  chez  eux  tous  les  objets  de  première 
nécessité,  pour  ne  pas  parler  des  articles  de  luxe. 

Ils  vous  diront  combien  la  situation  est  tendue,  combien  ils  estiment 
indispensable  pour  l'intérêt  général  du  pays  de  rentrer  dans  une  voie 
économique  libérale. 

Ils  vous  raconteront  les  pertes  énormes  subies  sur  les  marchan- 
dises que  leurs  fabricants  ont  essayé  d'écouler  en  Europe. 

Vous  avez,  messieurs,  une  preuve  incontestable  de  l'avilissement  du 
prix  des  objets  que  nous  exportons,  et  qui  arrive  à  nous  obliger,  pour 
obtenir  des  montants  égaux,  à  expédier  des  quantités  plus  considéra- 
bles, c'est  en  consultant  le  tableau  de  sortie  des  navires  chargés  que 
vous  l'obtenez  :  elle  est  irréfutable  : 
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Ea  1862 2.992.000  tonnes.     En  1870 3.965.000  tonnes. 

1863 3.173.000  —  1871 3.945.000  — 

1864 3.226.000  —  1872... 5.171.000  — 

1865 3.593.000  —  1873. 5.154.000  - 

1866 3.933.000  —  1874 5.499.000  — 

1867 4.126.000  —  1875....    ...  5.679.000  — 

1868 4.074.000  -  1876........  5.614.000  — 

1869 4.370.000  —  1877 5.830.000  — 

N'est-il  pas  évident,  messieurs,  que  c'est  la  valeur  seule  de  nos  mar- 
chandises qui  a  baissé,  puisque  dans  l'année  où  nos  exportations  ont  le 
plus  souffert,  où  notre  chiffre  est  le  plus  faible,  nous  avons  obtenu  en 
volume  la  plus  forte  quantité  que  nous  ayions  jamais  expédiée? 

Nous  avons  donc  produit  davantage  ;  la  valeur  seule  a  baissé,  et  c'est 
un  fait  auquel  personne  ne  peut  songer  à  apporter  remède.  C'est  une 
consommation  générale  appauvrie  qui  a  besoin  de  bon  marché,  d'éco- 
nomies; c'est  la  baisse  des  matières  premières  dans  le  monde  entier, 
l'arrêt  de  la  spéculation,  les  conditions  économiques  du  moment.  Elles 
ne  doivent  pas  nous  effrayer,  elles  sont  passagères;  et  félicitons-nous 
de  pouvoir  constater  que  nous  exportons  une  plus  forte  quantité  que 
jamais,  dont  nous  recueillerons  les  résultats  et  les  avantages  le  jour  où 
les  affaires  reprendront  et  où  les  prix  se  relèveront. 

Mais,  puisque  l'on  refuse  à  tout  prix  de  reconnaître  la  prospérité  que 
le  régime  économique  sous  lequel  nous  vivons  a  répandue  dans  le 
pays,  permettez-nous  de  vous  rappelez  quelque?  chiffres,  tous  officiels, 
qui  démontrent  mieux  que  nous  ne  pourrions  le  faire  l'accroissement 
presque  fabuleux  de  la  fortune  de  la  France  : 

Espèces  monnayées  et  lingots  de  métaux  précieux  : 

Importation.  Exportation. 

1862 536.4  455.9 

1863 532. G  587.8 

1864 733.5  650.8 

1865 659.4  433.4 

1866 1.064.6  554.5 

1867 849.4  252.8 

1868 686.6  365.» 

1869 647.4  264.3 

1870 416.4  261.2 

1871 301.1  501.7 

1872 .383..  .333.. 

1873 56-1.7  491.7 

1874 951.5  159.3 

1875 874.9  219.1 

1876 803.6  159.4 

1877 683.»  141.2 

10. 688.1  f). 831.1 
5.831.1 

4.857. « 
Soit  4  milliards  857  millions^ 
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Caisses  d'épargne  : 
1848...  338  caisses.    712.600  carnets.     338.778  565 

Au  l»''  janvier  1848,  on  pouvait  verser  3,000  fr.,  ce  qui  explique  les 
chiffres  suivants  de  1860  : 

1860...  433  caisses.     1.125.593  carnets.    338.584.720 
1870...  489      —  2.050.645      —  684.192.000 

1876...  532      —         2.365.567      —         660.413.968 

Valeur  en  capital  des  successions  constatées  : 

En  1840,  2  milliards. 

En  1859,  2  milliards  400  millions. 

En  1876,  4  milliards  700  millions. 

La  valeur  totale  des  produits  ruraux  s'est  accrue  malgré  cela  de- 
puis 18o0. 

En  1850,  5  milliards. 

En  1876,  7  milliards  500  millions,  malgré  la  perte  de  TAlsace-Lor- 
raine. 

Dans  une  déposition  très-longue,  remplie  de  chiffres,  de  calculs,  de 
comparaisons,  qui  a  été  faite  devant  vous  par  l'industriel  le  plus  con- 
vaincu de  la  nécessité  de  la  protection,  nous  voyons  un  aveu  qui  nous 
a  semblé  important.  Il  vous  disait  :  depuis  1870,  les  années  1873  et 
1874  ont  été  bonnes,  1875  passable,  1876  médiocre,  1877  ruineux.  Mais 
pour  quelle  industrie,  pour  quel  négociant,  non-seulement  en  France, 
mais  dans  le  monde  entier,  n'en  a-t-il  pas  été  ainsi  ?  C'est  le  sort  com- 
mun des  affaires;  il  y  a  de  bons  exercices,  d'autre»  passables,  quelque- 
fois des  mauvais,  aucune  force  humaine  ne  peut  empêcher  qu'il  en  soit 
ainsi,  à  moins  d'avoir  à  son  profit  un  privilège,  ce  que  vous  demandez. 

En  récapitulant  les  bonnes  et  les  mauvaises  périodes,  vous  avouez 
vous-mêmes  que  vous  n'êtes  pas  plus  mal  partagés  que  nous  malgré 
toutes  vos  plaintes  et  vos  doléances  devant  toutes  les  enquêtes  qui  se 
sont  succédé. 

Hélas  !  messieurs,  dans  de  telles  questions,  au  milieu  de  tant  d'inté- 
rêts particuliers  les  enquêtes  sont  bien  difficiles.  Pour  en  faire  une 
complète  sur  les  industries  et  le  commerce,  il  n'y  en  aurait  qu'une  de 
possible,  qu'une  qui  donnerait  des  résultats  positifs,  c'est  celle  qui 
pourrait  se  faire  par  des  hommes  compétents  sur  les  livres  mêmes  de 
nos  industriels  et  de  nos  commerçants.  Pour  notre  compte,  nous  ne  la 
redouterions  pas. 

En  1776,  en  prévision  du  renouvellement  des  traités  de  commerce 
expirés,  le  ministre  du  commerce  réunit  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce. 
De  laborieuses  et  de  nombreuses  séances  eurent  lieu  entre  ces  hommes. 
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dont  la  compétence  no  peut  pas  être  miî:e  en  doute,  il  sortit  de  toutes 
ces  réunions,  de  ces  longues  discussions,  un  projet  de  tarif  conven- 
tionnel qui  prenait  en  grande  partie  pour  bases  les  tarifications  fixées 
par  les  traités  de  commerce  de  1860. 

C'était  en  mars  1877  que  ce  tarif  était  déposé  à  la  Chambre.  En  jan- 
vier 1878,  M.  le  ministre  du  commerce  proposait  24  p.  100  de  droits 
supplémentaires  sur  les  droits  adoptés,  votés  après  discussion  par  le 
conseil  du  commerce. 

Quelles  étaient  les  influences  puissantes  qui  avaient  été  mises  en 
mouvement,  qui  l'avaient  emporté,  pour  que  de  nouveaux  droits,  pres- 
que prohibitifs  sur  certains  articles,  fussent  proposés  par  le  ministre 
contrairement  à  la  discussion,  au  vote  émis  par  ceux  qui  ont  le  plus  de 
compétense  en  ces  matières  et  auxquels  le  gouvernement  lui-même  a 
donné  toute  autorité  en  les  appelant  dans  ses  conseils? 

Le  nouveau  tarif  général  proposé  est  le  plus  élevé  de  tous  les  tarifs 
de  l'Europe. 

Nous  sommes  partisans  convaincus  des  traités  de  commerce  :  nous 
avons  la  conviction  absolue  que  l'indécision  et  l'arbitraire  rendent  im- 
possibles toute  extension  des  transactions,  toute  large  entreprise.  Il  faut 
que  l'industriel  sache  sous  quel  régime  il  doit  vivre,  que  !e  négociant 
soit  assuré  de  la  durée  des  débouchés  qui  sont  ouverts  à  son  activité. 
Comment  fonder  des  établissements,  établir  des  comptoirs,  entreprendre 
de  lointains  voyages,  répandre  des  échantillons,  nouer  des  relations 
quand,  d'un  moment  à  Tautre,  le  tarif  peut  être  modifié  par  l'un  ou 
par  l'autre  et  détruire  l'équilibre  de  vos  combinaisons  ?  Les  affaires 
d'exportation  ne  peuvent  s'agrandir  qu'à  la  longue,  les  débuts  sont 
difficiles,  onéreux,  il  faut  changer  les  habitudes  des  consommateurs 
étrangers,  remplacer  des  articles  par  d'autres,  faire  entrer  ceux  de  sa 
fabrication  dans  la  consommation,  les  répandre,  prouver  leur  supé- 
riorité. Il  faut  même  arriver  peu  à  peu  à  les  produire  dans  de  meilleures 
conditions,  les  modifier  suivant  les  demandes  de  l'étranger,  les  appro- 
prier au  goût,  au  climat  de  la  contrée  où  vous  devez  les  écouler.  Tout 
ceci  demande  du  temps,  et  comment  songer  même  à  l'entreprendre,  si 
on  n'est  pas  assuré  qu'une  nouvelle  disposition  peut  venir  renverser  vos 
calculs,  annuler  vos  combinaisons,  détruire  vos  espérances? 

Nous  demandons,  en  conséquence,  que  le  principe  des  trailésde  com- 
merce avec  toutes  les  puissances  soit  énergiquement  maintenu  et 
étendu  avec  celles  qui  n'en  ont  pas  encore  conclu  avec  nous. 

Nous  n'aurions  presque  pas  besoin  de  vous  dire,  messieurs,  que  nous 
ne  comprenons  pas  les  traités  de  commerce  sans  la  clause  dite  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Il  s'est  introduit  dans  le  pays  dans  ces  derniers  temps  un  certain 
trouble  dans  les  esprits  môme  les  plus  éclairés  sur  cette  que.stiun.  Ce 
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trouble  est  venu  de  toute  l'agitation  soulevée  par  le  parti  protection- 
niste, des  efforts  faits  pour  troubler  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple  et  de 
plus  logique. 

Le  secrétaire  général  du  ministre  du  commerce,  M.  Ozenne,  dont 
personne  ici  ne  nie  la  compétence  en  ces  matières,  disait  dans  une  réu- 
nion de  la  commission  officielle  des  exportations  qu'il  ne  pouvait 
admettre  aucun  traité  de  commerce  sans  cette  clause. 

En  effet,  quel  est  le  but  d'une  convention  internationale  de  cette 
nature  ?  c'est  qu'aucun  producteur  étranger  n'ait  dans  le  pays  avec 
lequel  on  se  lie  plus  d'avantages,  de  meilleures  conditions  que  celui 
de  votre  pays,  sinon  ceux  qui  vous  sont  concédés  deviennent  immédiate- 
ment illusoires. 

Il  appartient  donc  d'y  mettre  la  clause  indispensable,  qui  est  votre 
garantie  pour  l'avenir;  c'est  à  ceux  qui  négocieront  chaque  traité  qu'il 
appartient  non-seulement  d'envisager  les  produits  de  la  nation  avec  la- 
quelle ils  traitent,  mais  encore  ceux  des  autres  pays  pour  maintenir 
toujours  l'équilibre  que  vous  jugerez  indispensable. 

Nous  avons  eu  dernièrement  avec  l'Espagne  la  preuve  de  la  nécessité 
de  cette  clause  ;  vous  vous  souvenez  de  l'alarme  éprouvée  par  tous  ceux 
qui  travaillent  avec  ce  pays,  et  ils  sont  nombreux,  quand  ils  ont  vu  leurs 
exportations  arrêtées,  les  commandes  qu'ils  avaient  en  main  suppri- 
mées, les  transactions  rendues  impossibles  parce  que  les  marchandises 
de  fabrication  allemande,  suisse,  italienne,  etc.,  entraient  à  des  condi- 
tions de  tarifs  plus  avantageuses  que  les  nôtres. 

Au  moment  où  votre  commission  du  budget  cherche  par  tous  les 
moyens  possibles  d'alléger  les  charges  qui  pèsent  si  lourdement  depuis 
la  guerre  sur  le  consommateur,  vous  ne  voudrez  pas,  messieurs,  nous 
en  avons  la  ferme  conviction,  créer  un  nouvel  impôt  qui  pèserait  d'au- 
tant plus  lourdement  sur  le  contribuable  que  personne  ne  pourrait  en 
connaître  ni  le  montant,  ni  le  produit. 

Que  vous  demandent,  en  effet,  les  industries  qui  veulent  être  proté- 
gées? Non  pas  la  protection,  elles  repoussent  ce  mot  qui  leur  fait 
horreur,  mais  une  compensation  aux  nouvelles  charges  qui  pèsent  sur 
elles  depuis  1870. 

Cela  ne  veut-il  pas  dire,  messieurs,  la  restitution,  sous  une  autre 
forme,  de  l'impôt  qui  pèse  sur  elles? 

Il  est  bien  évident  que  si  une  combinaison  était  possible  pour  resti- 
tuer à  chaque  citoyen  ses  impôts  sans  les  faire  payer  par  les  autres,  il 
faudrait  y  applaudir  sans  réserves,  et  on  ne  peut  pas  douter  non  plus 
que  si  quelques-uns  peuvent  entrevoir  cette  douce  perspective,  ils  feront 
tout  ce  qu'ils  pourront  pour  l'atteindre,  même  s'ils  parviennent  à  être 
seuls  exemptés. 

Sur  quelle  partie  de  notre  production  nationale  ne  pèsent  donc  pas 
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les  7S0  millions  de  nouveaux  impôts  que  nos  législateurs  ont  dû  voter 
depuis  nos  revers? 

Autoriser  la  protection,  c'est-à-dire  l'élévation  du  prix  de  vente  d'une 
partie  des  produits  de  notre  industrie  n'est-ce  pas  créer  un  véritable 
impôt  à  leur  profit,  n'est-ce  pas  méconnaître  les  droits  du  consomma- 
teur et  grever  les  autres  branches  de  la  production  nationale  ? 

Si  vous  pensez  que  ces  industries  sont  menacées,  ce  que  nous  ne 
pouvons  admettre,  qu'elles  sont  indispensables  à  la  grandeur  de  notre 
pays,  subventionnez-les,  nous  saurons  au  moins  ce  qu'elles  nous  coû- 
tent, et  vous  pourrez,  sans  avoir  ruiné  les  autres  producteurs  du  pays, 
cesser  de  les  protéger  le  jour  qui  sera  très-proche  oii  il  sera  évident  pour 
tous  qu'elles  n'en  oflt  pas  besoin. 

Nous  venons,  messieurs,  de  vous  expliquer  avec  toute  franchise  et  la 
plus  entière  conviction  les  espérances  de  notre  Association.  Nous  cons- 
tatons avec  plaisir  que  la  majorité  de  nos  industriels,  de  nos  commer- 
çants, de  nos  agriculteurs  est  avec  nous;  nous  sommes  surtout  heureux 
de  voir  se  joindre  à  nous  les  plus  importantes  chambres  de  commerce 
du  pays.  Nous  avons  été  particulièrement  satisfaits  de  voir  que  la  cham- 
bre de  commerce  de  Paris,  qui  a  l'avantage  de  n'avoir  aucun  parti-pris, 
de  ne  se  laisser  guider  par  aucune  influence  personnelle,  de  ne  consi- 
dérer que  les  intérêts  généraux  du  pays  et  ceux  des  consommateurs, 
avait  émis  des  vœux  entièrement  conformes  à  nos  idées,  à  nos  prin- 
cipes, à  nos  convictions. 

Permettez-nous,  pour  terminer,  de  vous  donner  lecture  et  de  déposer 
sur  votre  bureau  les  conclusions  qui  ont  été  votées  |par  notre  Associa- 
tion pour  résumer  la  déposition  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  faire 
devant  vous  : 

«  L'Association  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale  et  indus- 
trielle et  pour  le  maintien  et  le  développement  des  traités  de  commerce: 

tf  Considérant  la  prospérité  éclatante  que  les  abaissements  successifs 
des  tarifs  douaniers,  et  le  régime  des  traités  de  commerce  ont  donnée  à 
la  France  ; 

a  Considérant  que  la  crise  qui  pèse  actuellement  sur  les  affaires 
existe  dans  le  monde  entier;  que  les  charges  considérables  que  supporte 
le  pays  nécessitent  une  extension  de  nos  débouchés  ; 

a  Considérant  que  toute  aggravation  des  tarifs  aurait  pour  conséquence 
de  restreindre  la  production,  de  porter  atteinte  à  notre  commerce  d'ex- 
portation, et  surtout  de  grever  la  masse  des  consommateurs  au  profit  de 
quelques  manufactures  privilégiées  et  par  conséquent  d'aggraver  la 
crise  ; 

a  Que  l'agriculture  proteste,  au  nom  de  ses  intérêts,  contre  toute  sur- 
élévation des  tarifs; 

«  Considérant  que  le  conseil  supérieur  du  commerce,  dont  la  cnmpé- 
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tence  ne  peut  être  mise  en  doute,  a  voté,  après  de  longues  et  laborieuses 
discussions,  un  tarif  général,  dans  lequel  il  a  largement  ménagé  tous 
les  intérêts  industriels  et  que  toute  modification  ultérieure  de  ce  tarif 
en  détruirait  l'équilibre  et  pourrait,  pour  protéger  quelques  industries, 
compromettre  l'essor  de  la  richesse  publique; 

«  Déclare,  au  nom  de  tous  les  intérêts  qu'elle  représente,  tant  dans 
l'industrie  que  dans  l'agriculture,  dans  le  commerce  et  dans  la  masse 
des  consommateurs; 

€  Qu'elle  proteste  contre  toute  surélévation  des  tarifs  ;  que,  d'accord 
avec  le  vœux  émis  par  le  conseil  supérieur  lui-même,  elle  considère  les 
bases  établies  par  ce  conseil  comme  un  maximum  ; 

«  Qu'elle  trouve  indispensable  que  le  principe  des  traités  de  com- 
merce avec  les  puissances  soit  m^aintenu  et  étendu  aux  nations  qui  n'ont 
pas  encore  de  traité  d'alliance  de  cette  sorte  avec  la  France; 

«  Charge  son  comité  d'entrer,  en  son  nom,  en  rapport  avec  le  gouver- 
nement, avec  les  pouvoirs  publics  et  avec  les  commissions  parlemen- 
taires, et  de  leur  faire  part  du  vœu  qu'elle  a  émis  en  ses  assemblées 
générales  précédentes,  et  dont  voici  la  teneur  : 

K  L'Association  est  convaincue  que  l'extension  de  nos  échanges  avec 
«  les  pays  étrangers  est  indispensable  au  développement  de  la  prospé- 
«  rite  publique,  et  que  le  régime  des  traités  de  commerce  est  le  plus 
«  capable  de  produire  cette  extension.  » 

Avant  la  sortie,  M.  Ad.  d'Eichthal  dit  :  M.  le  président,  voulez-vous 
me  permettre,  avant  de  me  retirer,  de  communiquer  à  la  commission 
la  traduction  d'une  lettre  de  M.  Seeldon,  du  Bureau  de  statistique  des 
douanes  anglaises: 

«  Bureau  de  statistique  des  douanes  de  Sa  Majesté. 

«  Londres,  4  novembre  1877. 

«  .Je  vous  envoie  sous  ce  pli  une  note  des  cotons  reçus  des  E.-U.  en 
1877. 

«  Vous  verrez  que  le  fil  est  une  pure  bagatelle. 

«  Il  serait  trop  long  d'établir  en  temps  utile  pour  votre  but  comment 
es!  le  compte  cette  année  ;  mais  je  n'ai  aucune  raison  de  supposer  qu'il 
y  ait  un  changement  de  quelque  importance. 

«  Il  y  a  une  très-lourde  pénalité  pour  toute  déclaration  d'exportation 
comme  anglais  de  produits  d'origine  étrangère. 

f  Je  puis  à  peine  supposer  que  le  fait  se  produise  dans  une  propor- 
tion appréciable. 

«  Colton  pièces 117.779        liv.  st.  I05.82i 

«  Cotton  yards 1.400  —  52 

€  Signé  :  Seeldon.  > 
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M.  d'Eichthal  n'ajoute  rien,  mais  cette  petite  lettre  est  une  réponse 
péremptoire  à  l'argument  tiré  de  l'invasion  des  filés  américains  venant 
submerger  la  France  en  passant  par  l'Angleterre. 


CORRESPONDANCE 


DISCUSSION  SUR  LA  NATURE  DE  LA  SCIENCE   ÉCONOMIQUE. 

Mon  cher  rédacteur  en  chef,  permettez-moi  de  répondre  en  très- 
peu  de  mois  à  quelques  critiques  un  peu  vives  que  M.  Ambroisc 
Clément  m'a  fait  l'honneur  d'écrire  au  sujet  d'un  article  de  moi 
publié  dans  le  numéro  de  mai  dernier  du  Journal  des  Economistes. 

AI.  Clément  trouve  mon  article  décourageant.  Il  faut  que  j'aie 
bien  mal  exprimé  mon  sentiment  et  ma  pensée,  car  je  n'ai  jamais 
été  découragé,  comme  le  prouve  la  part  que  j'ai  prise  à  mainte 
discussion  d'application.  Une  exposition  de  science  pure  n'est-elle 
pas,  d'ailleurs,  par  elle-même  un  très-formel  acte  de  foi? 

Celte  exposition  ne  plail  pas  à  M.  Clément  ;  elle  ne  lui  semble  ni 
claire,  ni  exacte,  ce  dont  je  ne  suis  pas  étonné,  puisqu'elle  est  en 
dehors  des  formules  qu'il  a  adoptées.  Lui-même  ne  s'étonnera  pas, 
jel'espère,  que  je  ne  partage  pas  son  opinion  à  cet  égard. Nos  idées 
sur  la  nature  de  la  science  en  général  et,  plus  particulièrement, 
sur  celle  de  la  science  que  nous  cultivons,  ne  sont  pas  les  mêmes  : 
nous  parlons  comme  deux  langues  difîérenles,  même  quand,  au 
fond,  nous  pensons  et  sentons  de  même,  comme  il  arrive  quel- 
quefois. 

M.  Clément  ne  veut  pas  que  nous  séparions  la  science  pure  de 
ses  applications,  parce  que,  dit-il,  ce  serait  la  réduire  f\  une  extrême 
exiguité;  celte  exiguité,  je  m'en  contente.  Il  me  reproche  d'avoir 
oublié  la  liberté  et  la  perfectibilité,  dont  la  théorie  appartient,  ce 
me  semble,  à  la  psychologie  et  non  à  l'économie  politique;  il 
estime  que  le  fonds  des  facultés  humaines  change  par  le  progrès 
de  nos  connaissances,  ce  que  je  ne  crois  pas;  il  me  reproche  d'avoir 
dit  que,  le  plus  souvent,  personne  ne  peut  prévoir  toute  la  portée 
d'une  mesure  proposée,  en  môme  temps  qu'il  constate  que  les 
succès  pratiques  des  économistes  ont  dépassé  leurs  espéran- 
ces, etc  ,  elc. 

11  y  aurait  beaucoup  ii  dire  sur  les  très-nombrcust'S  questions 
que  soulève  M.  Clément.  Mais  îi  quoi  bon?  Nos  lecteurs  se  feou- 
cient  assez  peu,  j«  le  crains,  de  ce  que  M.  Clément  cl  moi  pensons 
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de  la  forme  à  donner  aux  recherches  scientifiques.  C'est  pourquoi 
je  ne  m'engagerai  pas  dans  une  controverse  trop  personelle,  lon- 
gue, ennuyeuse  et,  qui  pis  est,  inutile. 
Agréez,  etc. 

Courcelle-Seneuil. 

Les  lecteurs  de  MM.  A.  Clément  et  Courcelle-Seneuil  se  sou- 
cient beaucoup  du  sujet  savamment  traité  par  eux,  chacun  à  son 
point  de  vue. 

Ce  débat  nous  a  paru  des  plus  intéressants,  et  nous  voulons  re- 
mercier nos  collaborateurs  des  deux  remarquables  études  qu'ils 
ont  bien  voulu  nous  communiquer.  C'est  ainsi  que  les  questions 
s'éclaircissent  et  que  la  science  progresse. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


REUNION  DU   6  JANVIER   1879. 

Communications  :  Mort  de  MM.    Campan  et  Dupont-White.  —  Un  cours  de 

science  financière  à  l'École  de  droit. 
Discussion  :  Les  cours  populaires  d'économie  politique. 
Addition  à  la  séance  du  5  décembre  1878  :  —  Lettre  de  M.  Mannequin  sur  la 

valeur  des  lingots  et  des  pièces  d'argent. 
Ouvrages  présentés. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réu- 
nion, à  laquelle  avait  élé  invité  M.  F.  Faure,  agrégé,  chargé  du 
cours  d'économie  politique  à  l'université  de  Douai. 

M.  le  président  ouvre  la  séance  en  souhaitant  une  bonne  année 
à  la  Société  et  une  meilleure  année  pour  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie politique. 

Il  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le  secrétaire  perpétuel,  qui 
annonce  la  mort  de  deux  membres. 

Un  de  ces  membres  avait  quitté  la  France  après  1848  pour  se 
fixer  en  Belgique.  Jusque-là  il  avait  été  secrétaire  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Bordeaux.  Ses  rapports  et  ses  mémoires  ont  beau- 
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coup  contribué  à  donner  de  Téclat  aux  travaux  de  cette  Chambre, 
alors  présidée  par  M.  Duffour-Dubergier,  l'intrépide  libre-échan- 
giste. M.  A.  Gampan,  car  c'est  de  lui  qu'il  s'agit,  dont  la  mort  était 
récemment  annoncée  dans  le  compte  rendu  de  la  dernière  réunion 
de  la  Société  d'économie  politique  belge,  publié  par  r Indépendance 
belge,  était  l'élève  et  le  disciple  de  M.  Boyer-Fonfrède,  brillant 
publiciste  de  la  Restauration,  et  neveu  du  conventionnel  de  ce 
nom.  Il  en  a  recueilli  les  écrits  en  dix  volumes,  dont  deux  con- 
tiennent les  articles  économiques;  cette  lecture  serait  bien  proll- 
tableà  MM.  des  Chambres  d'aujourd'hui. 

Le  second  membre  dont  il  y  a  à  signaler  la  perte  est  M.  Dupont- 
White,  qui  avait  de  bonne  heure  quitté  l'économie  politique  pour 
la  politique  dans  laquelle  son  esprit  centralisateur  et  autoritaire  se 
trouvait  plus  à  l'aise.  Son  premier  livre  était  un  mémoire  sur  les 
relations  du  travail  et  du  capital,  qui  reflète  les  idées  socialistes 
ayant  cours,  il  y  a  trente  ans,  avant  la  révolution  de  1848. 

En  présentant  un  ouvrage  de  M.  Alfred  Jourdan  (voy.  plus 
loin)  récemment  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques ,  M.  le  secrétaire  perpétuel  remarque  que  l'auteur 
a  tenu  à  faire  voir  dans  ses  notes  qu'il  était  depuis  longtemps  un 
lecteur  assidu  des  comptes  rendus  des  séances  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  et  du  Journal  des  Economistes.  —  M.  Ernest  Bre- 
lay,  en  présentant  deux  nouveaux  volumes  de  \di  Bibliothèque  utile, 
publication  populaire  à  60  centimes,  signale  le  premier  comme 
très-instructif  même  pour  des  députés  et  des  sénateurs  (M.  Joseph 
Garnier  dit  être  de  son  avis);  le  second  comme  un  exposé  plein  de 
faits  et  de  saines  réflexions,  par  un  ancien  ouvrier  devenu  un  de 
nos  conseillers  municipaux  les  plus  sensés.  M.  Antonin  Rondelet 
loue  l'exactitude  d'une  étude  faite  sur  les  établissements  cha- 
ritables de  Rome,  avant  l'annexion,  par  un  ardent  catholique, 
M.  Léon  Lallemand  (voy.  plus  loin). 

M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  la  création  d'un  cours  de 
«science  financière  »  à  l'Ecole  de  droit  de  Paris,  confié  à  M.  Al- 
glave,  directeur  de  la  Revue  scientifique,  agrégé,  qui  avait  été  bru- 
talement dépossédé  d'une  chaire  à  la  Faculté  de  Douai  et  d'un 
cours  semblable  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lille.  Malheu- 
reusement celte  chaire  n'existera  qu'à  titre  provisoire,  tant  que 
le  professeur  pourra  être  envoyé  dans  une  autre  Faculté,  chargé 
d'un  autre  cours,  c'est-à-dire  tant  que  la  nouvelle  chaire  de  la 
Faculté  de  Paris  ne  sera  pas  inscrite  au  budget. 
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Ce  regret  est  partagé  par  plusieurs  membres,  qui  expriment  le 
vœu  que  le  Bureau  de  la  Société  veuille  bien  s'en  préoccuper. 

M.  Alglave,  en  remerciant  le  secrétaire  perpétuel  et  la  réunion 
de  la  sympathie  qu'ils  viennent  de  lui  témoigner,  entre  dans  quel- 
ques détails  sur  les  questions  qu'il  aura  à  traiter  et  sur  la  délimita- 
tion de  son  cours  avec  les  autres,  avec  celui  du  droit  administra- 
tif, notamment,  qui  a  aussi  l'impôt  dans  ses  attributions. 
M.  Alglave  dit  qu'il  fera  de  son  mieux  et  qu'il  peut  surtout  pro- 
mettre de  n'être  ni  socialiste  ni  protectionniste. 

M.  BoucHEROT,  directeur  de  la  compagnie  d'assurance  le  Conser- 
vateur, demande  à  faire  une  proposition  sur  l'enseignement  po- 
pulaire de  l'économie  politique  par  les  soins  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique. 

L'honorable  membre  a  été  frappé  d'une  parole  de  M.  le  secré- 
taire perpétuel  qui,  résumant  une  discussion,  disait  récemment  ; 
«  Encore  une  nouvelle  preuve  de  l'ignorance  et  de  la  nécessité  de 
vulgariser  l'étude  de  l'économie  politique.  » 

S'étant  inspiré  de  cette  pensée,  il  a  voulu  se  rendre  compte  de 
ce  qui  se  fait  actuellement  au  point  de  vue  de  la  propagande  et  de 
la  vulgarisation  des  principes  économiques  à  Paris.  Il  caractérise 
les  cours  de  M .  Joseph  Garnier  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées  et  de 
M.  Levasseur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers;  les  cours  libres 
de  MM.  Courtois  et  Letort  à  la  mairie  du  1X°  arrondissem.ent,  rue 
Drouot,  et  il  ne  voit  pas,  parmi  les  auditeurs,  la  classe  ouvrière  à 
laquelle  il  faudrait  s'adresser  en  allant  la  trouver.  Il  y  a  une  dou- 
zaine d'années,  la  même  préoccupation  l'avait  conduit  chez  MM.  Ju- 
les Simon  et  Eugène  Pellctan,  qui  lui  avaient  signalé  les  obstacles 
qu'un  enseignement  franchement  démocratique  pouvait  rencontrer 
alors.  Ces  obstacles  n'existent  plus. 

Dans  ces  nouvelles  conditions,  M.  Boucherot  pense  que  la  créa- 
tion de  cours  populaires  incombe  à  la  Société  d'économie  politique, 
et  il  demande  à  la  Réunion  de  se  prononcer  dans  ce  sens. 

Après  une  conversation  dans  laquelle  prennent  successivement  la 
parole  MM.  Frédéric  Passy,  Joseph  Garnier,  Philippe,  Jules  Si- 
mon, Boucherot,  Limousin,  l'abbé  Tounissoux,  la  proposition  de 
M.  Boucherot  est  renvoyL'e  au  Bureau. 

Nous  avons  inséré,  dans  le  numéro  de  décembre,  p.  433,  une 
allocution  de  M.  Jules  Simon  surl'enseignemcnt  de  l'économie  po- 
litiqui,'.  Dans  le  courant  de  sa  causerie  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique, il  a^rappeléque,  peu  avant  de  quitter  le  ministère  en  mai  1877, 
il  avait  adressé  une  circulaire  aux  recteurs  sur  l'enseignement 
de  l'économie  politique  dans  les  collèges  et  dans  les  écoles  pri- 
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maires,  combiné  avec  celui  de  la  morale,  après  avoir  pris  l'avis 
de  M.  Paul  Janet,  son  confrère  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques. 


Addition  à  la  séance  du  5  décembre. 
l'écart  de  valeur  entre  les  LINGOTS  ET  LES  PIÈCES  D'ARGENT. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  reçu  la  lettre  suivante  : 
Cher  maître,  le  5  courant,  la  Société  d'économie  politique  a  dis- 
cuté la  proposition  suivante  :  Vécart  de  valeur  entre  les  lingots  et  la 
monnaie  d'argent,  et  je  désire  vous  soumettre  quelques  observations 
à  ce  sujet. 

Ainsi  formulée  cette  proposition  n'aflirme  rien,  ne  nie  rien,  et 
ne  pose   aucune  question  directement  ;   mais  elle  implique  des 
sous-entendus  très-catégoriques  dont  la  discussion  peut  chan- 
ger utilement  le  cours  des  idées  reçues  en  matière  de  monnaie.  En 
économie  politique  comme  en  politique  les  sous-entendus  ne  sont 
que  trop  souvent  des  malentendus  ;  en  pareils  cas,  il  faut  les  for- 
muler nettement;  c'est  ce  que  je  vaisfairepour  la  proposition  pré- 
citée dont  les  sous-entendus  ne  sont  à  mes  yeux  que  des  malenten- 
dus. Ces  sous-entendus  peuvent  se  résumer  dans  les  deux  suivants  : 
U écart  signalé  est  une  anomalie^  un  mal. 
L'or  et  V argent  monnayés  doivent  être  des  équivalents  parfaits. 
La  plupart  des  orateurs  qui  ont  discuté  la  proposition  précitée 
ont  raisonné  dans  l'hypothèse  implicite  que  ces  deux  sous-entendus 
sont  vrais;  les  autres  n'en  ont  pas  contesté  explicitement  la  véra- 
cité. C'est  pour  le  faire  que  j'interviens  à  mon  tour  dans  la  dis- 
cussion. 

L'écart  signalé  (la  moins  value  du  lingot,  relativement  à  la 
monnaie   d'argent)  est-il  une   anomalie?   Il  peut   nous  sembler 
ainsi  en  France  où  nous  le  voyons  pour  la  première  fois  de  notre 
temps  et  depuis  quelques  années  seulement  ;  mais  en  Angleterre, 
où  il  se  montre  constamment  et  régulièrement  depuis  bientôt  deux 
siècles,  à  qui  pourrait-il  sembler  ainsi?  Cependant  avons-nous   le 
droit  de  le  juger  ainsi  chez  nous,  quand  chez  nous  nous  avons  pu 
voir  constamment,  —  je  ne  dis  pas  régulièrement,  —  des  écarts 
analogues  pour  l'or  ou  pour  l'argent,  quand  nous  savons  que  chez 
nous,  partout  et  toujours  un  écart  identique  et  beaucoup  plus  grand 
s'est  montré  pour  le  cuivre  ?  Cet  écart  n'a  jamais  été  considéré 
comme    une  anomalie   pour    le  cuivre;   or,   il   a  identiquement 
les  mômes  raisons   d'ôtre  pour  l'argent  que  pour  le  cuivre.  Je 
pourrais  justifier  cette  affirmation,  maisje  veux  être  bref  et  je  me 
4»  SÉRIE.  T.  V.  —  [o  janviir  I87'J.  li 
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contente  de  vous  soumettre  le  double  dilemnae  suivant  :  si  l'écart 
signalé  ne  doit  pas  exister  pour  l'argent,  pourquoi  devrait-il  exis- 
ter pour  le  cuivre? et  s'il  doit  exister  pour  le  cuivre,  pourquoi  ne 
devrait-il  pas  exister  pour  l'argent  ? 

L'écart  signalé  est-il  un  mal?  Il  permet  la  circulation  simulta- 
née et  harmonique  des  trois  métaux  monnayés,  ce  qui  est  un  bien, 
et  il  a  seul  le  pouvoir  de  permettre  cela  sans  réglementation  légale 
dangereuse.  Il  n'altère  en  rien  la  valeur  de  la  monnaie,  puisqu'il 
ne"  fait  pas  hausser  les  prix,  puisque  l'équivalence  parfaite  et  né- 
cessaire (le  la  monnaie  se  trouve  aujourd'hui,  chez  nous,  dans  l'or 
et  qu'elle  suffît.  Enfîn  il  ne  provoque  dans  le  commerce  des  échan- 
ges aucun  désordre,  aucune  réaction  spontanée,  aucune  plainte 
légitime.  Voilà  un  mal  qui  ressemblerait  singulièrement  à  la 
santé  !     * 

L'or  et  l'argent  monnayés  doivent-ils  être  des  équivalents  par- 
faits? Qui  dit  cela?  la  loi,  la  loi  du  double  étalon;  encore  ne  le  dit- 
elle  qu'implicitement,  car  elle  n'a  Jamais  eu  sciemment,  délibéré- 
ment l'intention  de  le  dire.  La  loi  anglaise  de  l'étalon  unique  d'or 
dit  le  contraire,  et  elle  le  dit,  sinon  explicitement  du  moins  avec 
l'intention  délibérée  de  le  dire.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  savons  que 
la  loi  n'est  pas  infaillible  en  matière  de  doctrines  économiques,  té- 
moins la  réglementation  protectionniste,  la  limitation  forcée  du 
taux  de  Tintérèt,  les  maxima,  etc. 

La  vérité  attestée  par  l'expérience  universelle  et  les  doctrines 
élémentaires  de  l'économie  politique  au  sujet  de  la  valeur,  c'est 
que  l'or  et  l'argent  monnayés  n'ont  jamais  été  et  ne  peuvent  pas 
être  des  équivalents  parfaits,  à  la  ibis,  dans  un  même  régime  mo- 
nétaire, excepté  pour  un  temps  très-court  et  accidentellement. 
Aussi  la  loi  du  double  étalon  a-t-elle  toujours  eu  pour  effet  de 
chasser  l'or  et  l'argent  tour  à  tour  de  la  circulation  des  pays 
qu'elle  régit  et  c'est  là  son  moindre  défaut. 

Une  dernière  preuve  que  les  deux  sous-entendus  que  je  viens 
d'analyser  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  malentendus,  c'est  le 
fait,  évident  pour  qui  n'a  pas  perdu  de  vue  la  question  monétaire 
depuis  trente  ans,  que,  sous  leur  influence,  cette  question  n'a  en- 
core suggéré  que  les  deux  solutions  impraticables  du  double  étalon 
avec  rapport  invariable,  et  du  double  étalon  encore  avec  rapport  va- 
riable périodiquement,  solutions  qui  d'ailleurs  ne  réaliseraient  pas 
l'utopie  de  l'équivalence  parfaite  de  l'or  et  de  l'argent  monnayés. 
Le  double  étalon  tel  que  nous  le  connaissons  a  été  universel 
pendant  des  siècles,  et  le  rapport  qu'il  établit  a  toujours  varié;  et 
alors  même  que  la  loi  et  son  adoption  par  toutes  les  nations  civi- 
lisées pourraient  faire  qu'il  en  tût  autrement,  le  double  étalon  au- 
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rait  toujours  pour  conséquence  déplorable  de  faire  varier  artiti- 
ciellementla  monnaie,  et  beaucoup,  en  forçant  l'or  abaisser  avec 
l'argent,  qui,  dans  un  temps  donné  de  quelque  durée,  a  toujours 
baissé  et  baissera  toujours  nécessairement  plus  que   l'or,  parce 
que  la  baisse  de  l'or  entraîne  toujours  nécessairement  celle  de  l'ar- 
gent, tandis  que  la  baisse  de  l'argent  n'entraîne  pas  nécessairement 
celle  de  l'or,  excepté  sous  l'influence  du  double  étalon.  Quant  au 
double  étalon  avec  rapport  variable  périodiquement,  il  a  été  essayé 
souvent  dans  l'antiquité  et  dans  les  temps  modernes  et  toujours  il 
a  fallu  y  renoncer.  Pour  en  comprendre  l'incompatibilité  absolue, 
il  suffit  de  réfléchir  aux  valeurs  fractionnaires  qu'il  donnerait  pour 
i'or  ou  pour  l'argent  monnayé.  Le  commerce  ne  pourrait  pas  se 
servir  régulièrement  et  indéfiniment  d'une  monnaie  d'or  ou  d'ar- 
gent dont  toutes  les  pièces  auraient  des  valeurs   monétaires  sou- 
vent inexprimables  et  toujours  variables,    qui  donneraient  lieu 
d'ailleurs  à  des  désordres  intolérables,  comme  les  pertes  et  les  pro- 
fits immérités  inséparables  de  tout  changement  nominal  de  valeur, 
et  les  spéculations  subversives  que  ces  pertes  et  ces  profits  provo- 
queraient pour  éviter  les  premières  et  accaparer  les  seconds. 

Sans  doute  la  monnaie  varie  ;  mais,  avec  la  pratique  monétaire 
universelle,  sesvariationssetraduisent  par  une  variation  nominale 
des  prix,  absolument  comme  il  arriverait  pour  toutes  les  longueurs 
mesurées  si  nous  changions  la  longueur  du  mètre.  C'est  que  la 
monnaie  est  une  mesure  comme  le  mètre,  comme  toutes  les  me- 
sures sans  exception.  Cependant  elle  diffère  essentiellement  du 
mètre  en  ceci  qu'elle  varie  malgré  nous  et  qu'elle  emprunte  sa 
forme  concrète  à  trois  métaux  ou  marchandises  différentes  dont 
les  variations  sont  indépendantes  les  unes  des  autres.  Avec  cela  et 
malgré  cela  elle  n'est  et  ne  doit  être  qu'une  seule  et  môme 
mesure. 

Pour  que  la  monnaie  soit  une  seule  et  môme  mesure,  malgré  ses 
variations  et  sa  composition  nécessaire  en  trois  marchandises  difle- 
rentes,  il  n'y  a  qu'un  moyen  expérimental,  logique  et  économique, 
c'est  l'étalon  unique  d'or.  Avec  l'étalon  unique  d'or,  la  monnaie 
n'est  un  équivalent  parfait,  c'est-à-dire  réel  et  nominal  à  la  fois, 
que  dans  son  étalon,  mais  elle  est  un  équivalent  nominal  dans  les 
deux  autres  métaux,  et,  de  cette  manière,  elle  concilie  toutes  les 
exigences  pratiques  et  théoriques  de  sa  double  fonction  comme 
mesure  et  instrument  d'échange,  sans  peser  artificiellement  sur  la 
valeur  réelle  des  métaux  dont  elle  est  composée,  sans  altérer  par 
conséquent  la  loi  naturelle  de  la  valeur,  qui  doit  être  respectée  par 
la  loi  positive  dans  la  monnaie  comme  dans  toute  marchandise 
quelconque.  Aussi  l'étalon  unique  d'or  est-il  la  seule  solution  pos- 
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sible  de  la  question  monétaire.  L'histoire  n'en   connaît  pas  et  la 
raison  n'en  comprend  pas  d'autre. 

Agréez,  etc.  Th.  Mannequin.        ^ 

Paris,  le  20  décembre  1878. 


OUVRAGES    PRESENTES. 

Epargne  et  capital^  ou  du  meilleur  emploi  de  la  richesse.  Exposé  des 
principes  fondamentaux  de  l'économie  politique,  par  M.  Alfred  Jourdan, 
professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix  (1). 

Ouvrage  couronné  par  l'Institut,  dans  le  concours  extraordinaire  de  1876-77 
sur  le  capital.  (Voy.  le  rapport  de  M.  H.  Passy  dans  le  numéro  de  décembre.) 

L'économie  politique,  par  M.  Staxley-Jevons,  professeur  d'économie 
politique  à  1'  «  University  Collège  »  de  Londres  (Traduit  par  M.  H. 
Gravez)  (-2). 

Fait  partie  de  la  «  Bibliothèque  utile.  »  Peut  être  lu  avec  fruit  à  côté  de  nos 
meilleurs  petits  traités. 

Parût  municipal,  par  M.  Leneveux,  conseiller  municipal  (3). 

Fait  partie  de  la  «  Bibliothèque  utile  »  fondée  par  l'auteur.  —  Aperçu  instruc- 
tif des  affaires  de  la  grande  ville,  ses  besoins  et  ses  ressources. 

Histoire  de  la  Charité  à  Rome,  par  M.  Léon  Lallemand  (4). 

Œuvre  consciencieuse  d'un  ardent  catholique  qui  est  allé  étudier  la  fin  de 
l'administration  papale. 

Projet  de  réorganisatioti  des  chemins  de  fer  français.  Réseau  national  et 
réseaiix  régionaux.  Lettre  au  ministre  des  travaux  publics,  avec  carte  à 
l'appui,  par  M.  L.-L.  Vauthier,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  (5). 

M.  Vauthier  est  en  communion  d'idées  îvec  M.  Chérot,  auteur  de  divers 
articles  publi-^s  dans  le  Journal  des  Economistes. 


(1)  Aix  et  Paris,  1878.  Guillaumin,  in-8  de  542  p. 

(2)  Paris,  1878.  Germer-Baillière,  in-l2  de  190  p. 
^3;  Paris,  1878.  Germer-Baillière,  in-i2  de  190  p. 

(4)  Paris,  1878.  Poussielgue,  in-8  de  584  p. 

(5)  Paris,  1878,  Chaii,  in-8  de  24  p. 
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Les  origines  de  la  France  contemporaine.  —  La  Révolution,  tome  T'='", 
par  M.  Taine.  Paris,  Hachette;  1878,  1  voL   in-8. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir,  à  propos  de  la  récente  publication  de 
M.  Taine,  relative  à  la  Révolution  française,  sur  les  qualités  supérieures 
que  nous  avons  signalées,  en  parlant  de  son  étude  sur  le  xviu®  siècle. 
Ces  qualités  tiennent  si  intimement  à  la  nature  de  son  talent,  il  les  a 
développées  dans  tant  d'excellents  travaux  qu'elles  ne  sauraient  désor- 
mais s'effacer  et  la  surprise  serait,  certes,  de  ne  pas  les  retrouver  dans 
une  œuvre  signée  de  son  nom.  Il  a  apporté  dans  sa  nouvelle  étude,  avec 
le  même  style  ferme,  précis,  cette  liberté  d'examen,  cette  investigation 
patiente,  ce  soin  consciencieux  à  consulter  les  documents  contempo- 
rains, qui  lui  sont  habituels. 

Toutefois  nous  devons  faire  des  réserves  quant  au  jugement  qu'il 
porte  sur  quelques-uns  des  événements  delà  Révolution,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  faits  violents  qui  ont  si  malheureusement  troublé 
dès  son  origine  la  période  des  grandes  réformes.  Il  s'appuie,  comme  de 
coutume,  en  cette  circonstance,  de  témoignages  nombreux,  dont  beau- 
coup, sans  doute,  ont  leur  valeur,  mais  que  nous  ne  saurions  admettre 
tous,  sans  restriction.  Quand  il  s'agit,  par  exemple,  des  déclarations  de 
Bezenval,  de  Mounier,  de  Ferrières,  de  Malouet,  on  a  le  droit  de  se 
défler  et  de  croire  que  l'esprit  de  parti  a  pu,  même  involontairement, 
en  altérer  l'exactitude. 

Au  surplus,  il  n'y  a  pas  à  nier  les  excès  qui,  avant  la  réunion  dos 
États-Généraux  excitèrent  de  premières  et  légitimes  alarmes.  Tous  les 
historiens  de  la  Révolution  les  mentionnent,  les  uns  en  les- exagérant, 
les  autres  en  les  atténuant,  selon  les  passions  qui  les  animent  :  aucun 
n'essaye  de  les  démentir.  Ce  n'est  donc  pas,  lu  définitive,  sur  leur 
réalité  même  que  nous  avons  à  contester;  à  cet  égard,  M.  Taine  n'a  pas 
manqué  h  la  fidélité  de  l'histoire.  Mais  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue 
trop  étroit,  en  ne  considérant  qu'un  seul  côté  des  choses,  il  a  risqué  de 
faire  suspecter  son  impartialité.  La  vérité  partielle,  en  effet,  dépouillée 
des  considérations  qui  en  forment  le  commentaire  indispensable,  n"cst 
plus  jusqu'à  un  certain  point  la  vérité  vraie  et  touche  de  bien  près  à  un 
déni  de  justice;  c'est  un  reproche  auquel  M.  Tuine  n'échiippe  pas  et  qu'on 
lui  a  déjà  adressé.  S'il  blâme,  et  non  sans  motifs,  les  scènes  tumul- 
tueuses qui  se  produisirent  au  moment  des  élections  pour  les  Étals- 
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Généraux,  il  était  en  même  temps  tenu  de  relever  les  causes  qui  les 
avaient  provoquées  :  l'agitation  naturelle  des  esprits  à  une  pareille 
heure,  l'immense  misère  résultant  de  la  disette,  enfin  l'attente  impa- 
tiente des  réCormes  dont  on  avait  fait  luire  l'espoir. 

Le  récit  de  ces  premières  agitations  n'est  d'ailleurs  qu'une  courte 
introduction  à  celui  dans  lequel  M.  Taine  retrace  longuement  les  nou- 
veaux désordres  dont  la  suppression  des  droits  féodaux  fut  comme  le 
signal  et  qui  se  prolongèrent  pendant  deux  années  dans  toute  la  France. 
On  connaît  cette  anarchie  durant  laquelle  les  insurrections,  les  incen- 
dies, le  pillage,  les  meurtres  vinrent  jeter  l'épouvante  dans  la  plupart 
des  provinces.  M.  Taine  les  raconte  sans  négliger  aucun  détail,  en 
notant  chaque  incident,  avec  une  insistance  qui  ne  nous  paraît  pas 
suffisamment  justifiée.  M,  Taine  peut  sans  doute  répondre  :  Je  dis  ici 
la  vérité  comme  je  me  suis  appliqué  à  la  dire  en  parlant  du  xviii®  siècle; 
pourquoi  renoncerais-je  aujourd'hui  à  la  sincérité  que  j'ai  mise  à  mon 
œuvre  précédente  ?  Soit  !  à  condition  que  la  vérité  sera  entière. 

Le  seul  exposé  des  faits  contenait  la  condamnation  du  xv!!!""*  siècle  ; 
il  n'en  est  plus  ainsi  des  crises,  même  les  plus  terribles  de  la  Révolution; 
elles  tiennent  à  un  courant  d'idées  qu'il  est  indispensable  d'indiquer,  au 
moins  pour  les  expliquer.  Il  n'est  qu'équitable,  envers  la  nation,  de 
montrer  sous  l'empire  de  quelles  vives  émotions,  de  quels  ressentiments 
passionnés  les  actes  se  soht  accomplis. 

Si  on  prétend  enlever  toute  excuse  à  ces  emportements  des  premiers 
jours  de  la  Révolution,  il  faut  d'abord  supprimer  les  critiques  qui  dé- 
nonçaient depuis  un  demi-siècle  des  abus  intolérables;  il  faut  effacer 
le  souvenir  de  tant  de  souffrances,  d'injustices,  d'oppressions  qui  avaient 
pesé  sur  la  France.  En  1789,  le  poids  était  trop  récent  pour  que  les  po- 
pulations n'en  ressentissent  pas  encore  les  meurtrissures  et  n'en  redou- 
tassent pas  le  retour.  Aussi  partout  où.  elles  croyaient  en  apercevoir  la 
trace,  dans  les  hommes  ou  dans  les  choses,  elles  voulaient  la  faire  dis- 
paraître, même  violemment.  Telle  est  la  cause  de  ces  effervescences 
déplorables  où  se  confondaient,  avec  une  notion  imparfaite,  exagérée 
du  droit  nouveau,  les  haines,  les  préjugés  et  ces  méchants  instincts 
qu'on  retrouve  toujours  au  fond  des  foules.  M.  Taine  ne  voit  que  les 
mobiles  les  plus  condamnables;  il  oublie  cette  excitation  en  quelque 
sorte  irrésistible,  cette  fièvre  d'enthousiasme  qui  entraînait  les  âmes. 
Le  pays,  dit-il,  n'a  pas  su  se  contenir;  l'Assemblée  constituante  aurait 
dû  procéder  avec  plus  de  mesure  et  de  réflexion,  ne  pas  improviser, 
ainsi  qu'elle  l'a  souvent  fait,  les  solutions  les  plus  considérables  :  l'ob. 
servation  a  certainement  son  mérite,  mais  qu'on  se  rappelle,  dirons-nous 
encore,  combien  la  situation  était  périlleuse,  en  face  d'un  peuple  qui 
attendait,  pour  ainsi  dire  de  jour  en  jour,  de  l'Assemblée,  son  affran- 
chissement; et  quand  M.  Taine  cite,   à  ce  sujet,  la  précipitation  avec 
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laquelle  fut  prononcée  rabolition  des  droits  féodaux,  il  choisit  bien  mal 
son  exemple.  Si  parfois  l'Assemblée  constituante,  a  montré  une  hâte 
téméraire  ce  n'est  pas  sur  cette  importante  question  qui  dominait 
toutes  les  autres,  qui  était  la  base  essentielle  de  toute  réforme  et 
que  la  nation  avait  recommandée,  avant  tout,  à  la  sollicitude  de  ses 
représentants. 

Maintenant,  que  l'Assemblée  constituante  ait  commis  de  graves  erreurs 
de  conduite,  nous  en  demeurons  d'accord  avec  M.  Taine,et  nous  tenons 
pour  digne  de  la  plus  sérieuse  attention  le  Livre  deuxième  de  l'Étude 
sur  la  Révolution  intitulé  :  V Assemblée  constituante  et  son  œuvre.  M.  Taine, 
selon  sa  méthode,  multiplie  les  détails,  les  faits;  mais  en  même  temps 
il  saisit  l'œuvre  dans  son  ensemble;  il  en  examine  les  doctrines,  les 
inspirations  diverses  et  sa  discussion  en  devient  plus  élevée  et  plus 
forte. 

L'Assemblée  constituante  enflammée  d'un  patriotisme  sincère,  d'un 
désir  ardent  d'améliorations,  porté  peut-être  jusqu'à  l'excès,  était  péné- 
trée d'un  haut  sentiment  de  philosophie  et,  pour  ainsi  dire,  d'équité 
sociale  ;  malheureusement  elle  n'avait  pas  au  même  degré  l'esprit  poli- 
tique :  elle  se  laissait  aisément  emporter  par  les  théories,  par  les  sys- 
tèmes, sans  s'inquiéter  assez  de  dépasser  les  limites  dans  lesquelles  ils 
étaient  applicables.  Curieuse  de  tout  entreprendre,  de  tout  renouveler  à 
la  fois,  elle  se  rendit  plus  difficile  encore  une  tâche  qui,  menée  avec 
modération,  l'était  déjà  beaucoup.  M.  Taine  voudrait  qu'au  début  de 
ses  travaux  elle  se  fût  tracé  un  programme  bien  défini,  comprenant 
tout  d'abord  les  réformes  nécessaires,  pour  employer  une  expression 
devenue  historique,  et  qu'elle  eût  confiée  au  temps  le  soin  de  leur  déve- 
loppement. C'était  sans  doute  la  [marche  la  plus  prudente,  et  dès  1789 
on  conseillait  à  l'Assemblée  de  la  suivre.  Un  homme  d'État  anglais  à 
qui  on  ne  saurait  refuser  l'expérience  politique,  lord  Shelburne,  par- 
tisan déclaré  du  mouvement  réformateur  de  1789,  partageait  cette  opi- 
nion ;  il  s'en  expliquait  en  ces  termes  dans  une  lettre  adressée  à 
Morellet  : 

tt  L'Écueil  sur  lequel  peuvent  aller  se  perdre  les  Communes  françaises, 
c'est  la  prétention  de  faire  trop  de  choses  à  la  fois.  Si  vous  obtenez  des 
garanties  sérieuses  pour  la  liberté  de  la  presse,  s'il  n'y  a  plus  de  pré- 
textes aux  lettres  de  cachet,  si  les  assemblées  provinciales  sont  réta- 
blies et  si  l'on  opère  quelques  réformes  sur  les  dépenses,  le  reste  viendra 
en  son  temps.  » 

Ce  programme,  en  y  ajoutant  le  vote  régulier  des  impôts  et  la  révi- 
sion des  droits  féodaux,  renfermait  certainement  toutes  les  garanties 
auxquelles  se  bornaient  alors  les  vœux  de  la  nation.  L'Assemblée  n'en- 
tendit pas  ces  sages  avis;  elle  préféra  courir  des  dangers,  non  s:ins 
grandeur,   mais   accompagnés  d'extrêmes  périls.  En  poursuivant   les 
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solutions  absolues,  elle  a  fait  souvent  autre  chose  que  ce  qu'elle  vou- 
lait faire,  tantôt  hésitant,  tantôt  abordant  des  questions  qu'il  eût  été 
préférable  d'ajourner  et  paraissant  parfois  se  créer  diîs  obstacles  à 
plaisir. 

Sans  entrer  ici  dans  la  discussion  de  ses  actes,  on  peut  cependant 
signaler  deux  occasions  oii  son  impatience  l'a  certainement  portée  au- 
delà  du  but  :  la  suppression  des  droits  féodaux  et  la  reprise  des  biens 
du  clergé  avaient  été  votées  par  l'Assemblée  et  subies  avec  plus  ou 
moins  de  bonne  volonté,  mais  enfin  subies  par  les  deux  ordres  privi- 
légiés; l'Assemblée  crut  conforme  à  la  logique  de  compléter  la  suppres- 
sion des  droits  féodaux,  en  prononçant  l'abolition  des  armoiries,  des 
titres  de  noblesse  et  des  noms  de  fiefs  qui  étaient  devenus,  en  fait,  de 
véritables  noms  patronymiques.  Cette  décision  qui  touchait  à  un  senti- 
ment très  délicat,  très  susceptible,  blessa  plus  cruellement  la  noblesse 
que  la  privation  de  ses  droits  utiles.  On  se  souvient  de  cette  apostrophe 
de  Mirabeau  à  un  journaliste  :  «  Eh!  quoi!  vous  avez  désorienté 
l'Europe  pendant  huit  jours  avec  votre  Riquetti  !»  et  il  fit  rétablir  au 
compte-rendu  des  séances  :  «  le  comte  de  Mirabeau  ».  Son  observation, 
qui  s'appliquait  avec  plus  ou  moins  d'éclat  aux  grands  noms  historiques, 
était  dans  la  pensée  de  toute  la  noblesse. 

Dans  la  question  de  la  réunion  des  biens  ecclésiastiques  au  domaine 
public,  l'Assemblée  ne  sut  pas  mieux  éviter  une  erpeur  analogue.  La 
mesure  avait  provoqué,  il  était  facile  de  le  prévoir,  l'irritation  du  clergé; 
il  y  eut  des  récriminations  amères,  des  attaques  qui  retentirent  jusque 
dans  la  chaire  ;  toutefois  il  était  difficile  pour  le  clergé  de  porter  sur 
ce  terrain  la  lutte  religieuse,  sous  peine  de  se  montrer  trop  sensible  à  un 
intérêt  principalement  temporel.  Le  meilleur  parti  pour  l'Assemblée 
était  donc  de  poursuivre,  avec  mesure,  l'application  de  son  décret,  en  se 
bornant  à  réprimer  les  écarts  individuels  qui  atteignaient  directement 
son  pouvoir.  Elle  en  jugea  différemment;  elle  répondit  aux  résistances 
par  ce  qu'on  a  appelé  :  La  Constitution  civile  du  clergé  ;  on  souleva  par 
là  des  questions  de  doctrine  qui  fournirent  précisément  au  clergé  le 
motif,  tout  au  moins  le  prétexte  plausible  qu'il  souhaitait,  afin  de  se 
séparer  de  la  Révolution  ;  son  hostilité  prenait  désormais  une  significa- 
tion plus  haute,  un  caractère  de  foi  qui  lui  rattacha  bien  des  con- 
sciences. 

Tandis  que  l'Assemblée  était  si  empressée  de  tirer  de  certains  de  ses 
actes  toutes  leurs  conséquences,  elle  manifestait  un  singulier  embarras» 
une  étrange  inconséquence  dans  l'organisation  du  pouvoir  exécutif. 
Qu'elle  désirât  la  République  et  qu'elle  procédât  dans  ce  sens,  rien  de 
plus  naturel  ;  mais,  au  contraire,  elle  voulait,  elle  a  voulu  jusqu'à  son 
dernier  jour  le  maintien  de  la  monarchie,  et  néanmoins  la  Constitution 
de  1791  pla(;ait  la  royauté  dans  de  telles  conditions  que  l'e.vercice  devenait 
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impossible  pour  un  prince  décidé  à  respecter  la  Constitution  et  très- 
dangereux  si  on  rencontrait  une  énergie  se  révoltant  contre  lim- 
puissance  dans  laquelle  on  l'emprisonnait. 

Ces  fautes  relevées  justement  par  M.  Taine,  l'ont  été  également,  du 
reste,  par  la  plupart  des  historiens  de  la  Révolution,  même  par  ceux 
qui  lui  sont  le  plus  favorables. 

Enfin  l'Assemblée  a  trop  cédé  à  deux  tendances  qui  étaient  dans  la 
nature  des  choses,  mais  qu'elle  exagéra  et  qui  ont  eu  une  influence 
décisive  sur  la  politique  révolutionnaire.  On  comprend  qu'à  leur  arrivée 
à  Versailles,  les  députés  et  surtout  ceux  du  tiers-état  se  soient  renfermés 
dans  une  attitude  de  réserve  en  présence  d'adversaires  dont  ils  avaient 
à  combattre  les  prétentions  et  les  résistances.  L'erreur  commença  quand 
de  cette  circonspection  légitime,  ils  passèrent  à  une  défiance  systéma- 
tique dont  ils  se  départirent  rarement  et  qui  élargit  les  haines  entre  les 
intérêts  opposés;  et  il  n'y  a  certes  rien  d'excessif  à  reconnaître  dans  cet 
esprit  inquiet,  toujours  soupçonneux,  de  la  majorité  de  l'Assemblée  la 
lointaine  origine  de  la  loi  des  suspects.  Le  mal  s'est  même  prolongé  au- 
delà  et  il  est  facile,  de  nos  jours,  d'en  apercevoir  les  aigres  symptômes. 
On  peut  en  outre  reprocher  à  l'Assemblée  d'avoir  poursuivi  avec  un 
empressement  visible  les  dangereuses  satisfactions  de  la  popularité  et 
d'y  avoir  sacrifié  parfois  quelque  chose  de  sa  dignité.  Aussitôt  que  ses 
délibérations  furent  régulièrement  constituées  par  la  réunion  des  trois 
ordres,  elle  admit  dans  les  tribunes  un  public  certainement  partial, 
choisi  à  dessein,  souvent  soldi'',  dit  M.  Taine,  par  les  agitateurs  de  tous 
rangs  et  qui  ne  tarda  à  pas  manifester  ouvertement  ses  impressions.  Il 
intervenait  à  chaque  instant  dans  le  débat,  tantôt  par  des  applaudisse- 
ments accordés  aux  orateurs  qui  lui  plaisaient;  tantôt  par  des  interrup- 
tions insolentes,  par  des  menaces  jetées  à  ceux  qui  ne  lui  convenaient 
pas.  L'Assemblée  au  lieu  de  réprimer  énergiquement  ces  démonstrations 
inconvenantes  les  tolérait,  et  bientôt  elle  permit  à  des  pétitionnaires,  à 
des  députations  de  se  présenter  à  sa  barre.  En  ménageant  les  passions 
du  dehors,  elle  espérait  gagner  de  la  force;  elle  pouvait,  affermir  son 
autorité  en  les  dominant,  elle  l'amoindrit  en  les  subissant.  La  popula- 
tion de  Paris  ne  s'y  trompa  point;  quand  elle  vit  l'Assemblée,  loin  de 
lui  rappeler,  avec  fierté,  qu'il  n'y  avait  qu'un  pouvoir,  le  sien;  qu'une 
volonté,  la  sienne,  paraître  presque  approuver  les  désordres  de  la  rue, 
elle  s'habitua  à  user  de  l'insurrection  comme  d'une  arme  légitime. 
Cette  condescendance,  nous  ne  voulons  pas  dire  cette  complaisance,  devait 
conduire  et  conduisit,  en  elfet,  à  ces  journées  insurrectionnelles  où  une 
foule  tumultueuse,  envahissant  l'enceinte  législative,  venait  dicter  auda- 
cieusemcnt  ses  volontés  à  la  Convention. 

Telles  sont  en  leurs  traits  principaux  les  critiques  adressécà  par 
M.  Taine  à  l'Assemblée  constituante  :  fondées  ou  non,  et  elles  le  sont 
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au  moins  en  partie,  cela  ne  suffit  pas.  On  ne  saurait,  nous  y  insistons, 
isoler  la  Révolution  ni  des  idées  qui  l'ont  produite,  ni  des  résultats 
moraux  qui  en  sont  le  dénouement;  il  faut  cependant  aboutir  à  une 
conclusion  qui  peut,  il  nous  semble,  se  résumer  en  cette  unique  ques- 
tion :  le  droit  nouveau  qui  est  devenu  la  loi  de  temps  nouveaux,  ces 
progrès  d'un  siècle,  mêles  de  mal  c'est  possible,  mais  où  le  bien  l'em- 
porte de  beaucoup,  ont-ils  été  achetés  plus  qu'ils  ne  valent?  En  un  mot, 
est-il  quelqu'un  à  qui  on  proposât  d'effacer  de  notre  histoire  le  siècle 
qui  bientôt  sera  écoulé,  d'en  abandonner  les  conquêtes  si  chèrement 
acquises,  pour  revenir  au  régime  sous  lequel  la  France  était  placée  aux 
derniers  temps  de  la  monarchie  absolue,  est-il  quelqu'un  qui  y  consentît? 
Nous  en  doutons,  et  à  coup  sûr,  cène  serait  pas  M.Taine,  dont  les  senti- 
ments d'un  libéralisme  élevé,  un  peu  raffiné  peut-être,  ne  sont  pas  ici 
en  questio^. 

C'est  l'honneur  de  l'Assemblée  constituante  d'avoir  déterminé,  pro- 
clamé, investi  de  l'autorité  législative  ces  principes  sans  lesquels  nous 
ne  saurions  actuellement  concevoir  de  société  régulière  et  dontla  brusque 
disparition  nous  laisserait,  en  quelque  sorte,  dans  une  profonde  et 
mortelle  obscurité.  Elle  a  ainsi  donné  à  la  Révolution  ce  caractère 
universel,  cette  influence  sociale  qui  sont  sa  meilleurejustification. 

Voilà  ce  que  M.  Taine  ne  dit  pas  assez  :  par  suite  évidemment  de  sa 
faculté  d'assimilation,  de  son  érudition  qui  pénètrent  si  profondément 
dansle  passé,  on  croirait  qu'il  y  vit  tout  entier,  ignorant,  comme  l'ignorait 
elle-même  l'époque  dont  il  parle,  le  secret  des  temps  qui  ont  succédé. 
Partant  alors  de  faits  particuliers  et  immédiats,  il  en  conclut  sur  l'en- 
semble à  un  jugement  général  ou,  se  jetant  dans  un  courant  opposé,  il 
reporte  trop  en  arrière  l'action  du  génie  révolutionnaire  en  lui  attri- 
buant, par  exemple,  les  soulèvements  dans  les  provinces,  en  1789  et 
1790,  soulèvements  qui  ont  toujours  accompagné  les  grandes  agitations 
des  peuples,  à  quelque  date  et  dans  quelque  contrée  qu'elles  aient  éclaté, 
îilais combien  aussi  M.  Taine  a  toutes  les  qualités  de  ses  défauts  ;  et  nos 
réserves  faites,  nous  ne  sommes  que  mieux  à  l'aise  pour  reconnaître  le 
solide  mérite  de  son  livre. 

A  chaque  page  des  aperçus  ingénieux,  des  renseignements  nouveaux, 
des  observations  justes  qui  éTeillent  les  réflexions  du  lecteur,  éclairent 
d'une  lumière  plus  vraie  tant  de  souvenirs  ampliQés  par  l'esprit  de 
parti  et  tenus  traditionnellement  pour  un  texte  infaillible  et  sacré. 
M.  Taine  pousse  jusqu'au  fond  de  la  situation  :  il  assiste  aux  séances 
de  l'Assemblée,  il  recueille  les  conversations  intimes,  surprend  les 
sourdes  intrigues;  s'il  y  a  un  bruit  grondant  au  dehors,  il  parcourt  les 
carrefours,  les  rues  des  faubourgs,  afin  de  noter  les  émotions  diverses. 
Toutefois  nous  estimons,  encore,  au-dessus  de  cette  science  de  l'analyse 
où  M.  Taine  excelle,  sa  pleine  indépendance  de  jugement,  plus  coura- 
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geuse  qu'on  ne  le  suppose.  Il  résiste  aux  enthousiasmes  de  convention, 
aux  légendes  formées  après  coup,  qui  sont,  en  quelque  façon  le  culte 
des  faux  du)ux  de  la  Révolution.  Il  les  aborde  franchement  et,  preuves 
en  main,  les  ramène  de  leurs  proportions  héroïques  à  l'exacte  réalité  ; 
s'il  borne  son  horizon,  rien  ne  lui  échappe  dans  cette  limite.  M.  Taine 
a-t-il  tort,  a-t-il  raison  ?  Jusqu'à  quel  point  et  sur  quels  points,  c'est  ce 
que  nous  n'entendons  pas  discuter  au  delà  de  ce  que  nous  avons  fait. 
En  tous  cas  il  est  lui-même  et  sa  pensée  lui  appartient  bien. 

L'étude  sur  les  commencements  de  la  Révolution  et  l'Assemblée 
constituante  excitera  plus  de  contradictions,  une  curiosité  plus  pas- 
sionnée, plus  irritée  si  l'on  veut,  que  l'étude  sur  le  xviii«  siècle,  mais 
elle  sera  lue  avec  un  égal  empressement  et  un  égal  intérêt. 

L.    MiCHELANT. 

The  metric  System  of  iveights  and  measures;  an  address  delivered  before 

the  convocation  of  the  University  of  the  State  of  New- York,  at  Albany 

(aug.  1,  1871);  by  Frederick  A.  P.  Barnard,  président  of  Golumbia 

Collège, New  Yorkcity.  Revised  édition,  iVeu^ForA;,  4872.  ln-8  de  194p. 

Cet  ouvrage  date  de  six  ans  et  plus;  mais  il  a  une  importance  réelle 

d'une  valeur  spéciale  ;  il  a  élé  fait  peu  de  travaux  aussi  complets  en  ce 

genre  ;  le  Congrès  des  poids,  mesures  et  monnaies,  tenu  récemment  au 

Trocadéro  (1),  lui  a  donné  une  nouvelle  actualité,  et  M.  Tresca  n'a  pas 

marchandé  les  éloges  au  volume  dont  il  a  cité  de  nombreux  extraits. 

11  a  semblé  bon  de  signaler  particulièrement  cet  excellent  Résumé  de 
M.  Barnard,  un  des  ardents  promoteurs  du  système  métrique  et  par- 
tisan convaincu  de  son  universalité.  Nous  donnons  donc  ici  la  division 
du  volume  et  le  tableau  qui  le  termine. 
Le  «  Système  métrique  des  poids  et  mesures  »  est  ainsi  divisé  : 
Préface.  —  Origine  et  nature  du  système  métrique. 
Address.  1™  partie.  Derniers  progrès  de  la  réforme  métrologique.  — 
2*  partie.  Objections  faites  au  système  métrique. 

Appendix.  A.  Sur  l'unification  des  monnaies.  —  Note  1.  -Effet  sur  les 
contrats  existant  d'un  changement  dans  le  poids  légal  des  monnaies.  — 
Note  '■2.  Le  nouveau  système  des  monnaies  de  l'empire  du  Japon. 

B.  Note  l.  Des  mesures  de  capacité  et  d'un  volume  donné  d'eau.  — 
Note  2.  La  détermination,  par  Kater,   du  poids   d'un  pouce  cube  d'eau. 

C.  Législation  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Indes  anglaises  par  rap- 
port au  système  métrique. 

D.  De  l'extension  qu'a  déjà  obtenue  le  système  métrique. 

C'est  cette  dernière  Note  que  nous  nous  bornerons  à  analyser,  en 
raison  de  l'intéressant  tableau  qui  l'accompagna  : 

(1)  Les  2,  4,  &  et  0  septembre.  Voir  le  n»  d'octobre  1878,  p.  113. 
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«  Les  Etats  et  les  pays  qui  ont,  jusqu'ici,  adopté  entièrement  ou  en 
partie,  le  système  métrique  étaient  déjà  fort  nombreux  à  l'époque  où 
s'arrête  la  liste  qui  suit  (décembre  1871).  Dans  ces  tableaux  sont  com- 
prises, par  groupes,  les  populations  où  la  législation  est  favorable  à  ce 
système;  la  distinction  entre  celles  qui  l'ont  adopté  en  totalité,  — celles 
qui  ont  établi  de  simples  rapports  de  proportion  entre  ces  mesures  et 
leurs  mesures  particulières,  —  celles  qui,  tout  en  gardant  leur  base 
spéciale  d'unité,  ont  admis  la  raison  métrique  pour  les  dénominations 
des  dérivés,  —  celles,  enfin,  qui  ont  permis  l'usage  du  système,  sans 
le  rendre  obligatoire, 

I.  Ont  adopté  le  système  métrique  complet  : 

PAYS.  Années.  POPULATION. 

France...* 1866  38.067.064 

Colonies  françaises 1866  2.921.000 

Hollande 1868  3.638.467 

Colonies  hollandaises 1868  22.453.000 

Belgique 1866  4.839.094 

Espagne 1868  16.642.000 

Colonies  espagnoles 1868  2.630.000 

Portugal 1863  4.349.000 

Italie 1868  25.527.000 

Confédérations  germaniques  du  Nord..  1867  29.910.517 

Grèce 1864  1.348.522 

Roumanie 1867  4.605.000 

Indes  anglaise? 1866  150.767.851 

Mexique 1865  8.218.080 

Nouvelle-Grenade 2.800.000 

Equateur 1858  1.040.000 

Pérou 3.374.000 

Brésil 1867  3.858.000 

Uruguay ."^87.000 

Confédération  argentine 1869  1 .  736 .  OOO 

Chili 1868  1.908.000 

Total 336.419.595 

II.  Ont  adopté  la  valeur  métrique  : 

Wurtemberg 1867  1.778.396 

Bavière 1867  4.824.000 

Bade 1867  1.438.000 

Hesse 1852  854.319 


A  reporter. .. .  8.849.715 
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Report 8.894.715 

Suisse 1860  2.510.494 

Danemark 1850  2.413.000 

Autriche 1867  34.861.000 

Turquie 35.360.000 

Total 84.039.209 

III.  Ont  adopté  le  système  métrique  «  facultatif  ». 

Grande-Bretagne 1871  21.817.108 

Etats-Unis 1870  38.555.983 

Total 70.373.091 

IV.  En  Suède  (population  en  1867,  4.195.681  h.)  et  en  Norvège  (po- 
pulation, 1.701.478;  total  :  5.879.159  h.),  la  division  décimale  a  été 
adoptée,  mais  sans  admettre  dès  lors  la  valeur  métrique. 

Mais  les  chiffres  précédents  donnent  déjà,  comme  ralliés  au  système 
métrique  complet,  un  total  de  420  millions  d'hommes. 

E.  R. 


AxNUAiRE  STATISTIQUE  DE  LA  FRANCE.  Première  année,  1878.  —  1  vol. 
Gr.  in-8.  Paris,  imprimerie  Nationale. 

Ce  volume  fort  intéressant  est  publié  par  le  bureau  de  la  statistique 
générale  du  ministère  du  commerce.  Nous  ne  pouvons  mieux  le  définir 
qu'en  empruntant  quelques  lignes  à  l'avant-propos  qui  précède  les 
tableaux.  «  Le  sommaire  général  des  vingt-six  séries  de  tableaux  dont 
se  compose  cet  ouvrage-  montrera  au  lecteur  qu'il  n'y  manque  qu'une 
bien  faible  partie  des  nombreuses  branches  de  l'économie  sociale  et 
politique  de  la  France,  de  l'Algérie  et  de  nos  colonies;  et  la  longue  liste 
des  sources  auxquelles  nous  avons  puisé  les  éléments  de  V Annuaire  fait 
voir  la  quantité  considérable  et  la  variété  de  productions  statistiques  de 
nos  grandes  administrations.  Jusqu'à  présent,  les  efforts  et.  les  œuvres 
étaient  disséminés  entre  les  différents  services  de  l'Etat,  dont  les  statis- 
tiques sont  généralement  inaccessibles  aux  gens  laborieux,  qui  ne 
savent  où  les  trouver;  rédigées  d'ailleurs  sans  lien  entre  elles,  sans 
méthode  commune,  souvent  dépourvues  de  tables,  éditées  parfois  dans 
un  format  incommode,  elle  restent  presque  sans  emploi,  consultées  à 
peine  par  quelques  rares  savants,  peu  connues  du  monde  officiel,  et 
entièrement  ignorées  du  public,  des  industriels  et  des  commerçants. 
L'Annuaire  est  destiné  à  remédier  à  cet  état  de  choses  et  à  réunir  en  un 
faisceau  des  documents  trop  dispersés. 

Cette  publication,  venue  à  la  suite  de  plusieurs  aulros  du  môme  genre 
des  pays  étrangers,  est  bien  faite  et  facile  à  consulter.  Les  tableaux  sont 
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précédés  d'une  bibliographie  qui  indique  la  source  de  chaque  série, d'une 
table  analytique  qui  en  donne  les  titres,  etsont  suivis  d'une  table  alpha- 
bétique qui  permet  de  trouver  à  l'instant  le  document  dont  on  a  besoin. 
Nous  devons  donc  louer  cette  publication  du  bureau  de  la  statistique 
générale,  en  la  considérant  surtout  comme  un  premier  essai.  En  effet, 
elle  relève  non-seulement  les  résultats  de  travaux  publiés  par  l'admi- 
nistration, mais  encore  ceux  d'un  certain  nombre  de  travaux  qui  étaient 
jusqu'à  ce  jour  demeurés  inédits. 

Toutefois  il  est  un  assez  grand  nombre  de  documents  statistiques  que  nous 
y  avons  vainement  cherchés  :  ce  sont  ceux  dont  la  publication  est  ame- 
née chaque  année  par  les  études  auxquelles  se  livrent  les  deux 
Chambres  législatives  et  qui  sont  fournis,  tantôt  par  le  gou- 
vernement, tantôt  par  les  commissions  des  Chambres.  Ces  documents 
sont  d'autant  plus  intéressants  qu'ils  ne  sont  pas  publiés  périodique- 
ment et  qu'ils  s'appliquent  à  l'étude  de  problèmes  très-divers. 

Il  est  vrai  que  l'unité  de  méthode  manque  absolument  à  ces  docu- 
ments. Mais  est-ce  un  défaut?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Nous  ne  croyons 
pas  surtout  que  l'unité  de  méthode  soit  nécessaire  dans  un  simple 
recueil  de  faits.  Une  méthode  générale,  quelque  distingué  que  puisse 
être  l'esprit  qui  la  conçoit,  ne  peut  tout  prévoir;  elle  ne  peut  prévoir 
surtout  l'infinité  des  points  de  vue  auxquels  on  peut  consulter  des 
documents  statistiques.  L'Annuaire,  d'ailleurs,  n'est  pas  assujetti  à  une 
méthode  :  c'est  un  recueil  destiné  à  mentionner  tous  les  documents 
relevés  en  un  temps  donné,  susceptibles  d'intéresser  les  personnes  qui 
étudient  le  mouvement  social  et  économique  de  la  France. 

Nous  ne  pensons  pas  non  plus  qu'on  écarte  les  documents  relevés  par 
les  travaux  des  deux  Chambres  législatives,  parte  qu'ils  n'émaneraient 
pas  toujours  des  grandes  administrations. 

Tel  qu'il  est  cet  Annuaire  est  une  œuvre  utile,  qui  se  perfectionnera 
sans  aucun  doute  avec  le  temps,  de  manière  à  reproduire  les  résultats 
généraux  de  tous  les  travaux  statistiques  relatifs  à  la  France  et  à  indi- 
quer les  sources  où  l'on  pourrait,  au  besoin,  rechercher  les  détails 
nécessaires.  L'économiste,  l'administrateur,  le  législateur,  etc.,  n'y 
trouveront  pas  à  coup  sûr  tous  les  renseignements  statistiques  qui  leur 
seront  nécessaires,  mais  il  y  a  en  trouveront  une  partie  fort  impor- 
tante et  devront  remercier  les  rédacteurs  de  l'annuaire,  surtout  s'ils 
arrivent  à  être  complets  dans  le  plan  qu'ils  ont  adopté. 

CoURCEIiLE-SENEUIL. 
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SOUMAIRE.  —  L'année  1878.  —  Les  élections  sénatoriales  en  France. — Le 
gâchis  protectionniste  en  Europe.  —  La  brusque  dénonciation  des  traités  de 
commerce.  —  Le  manifeste  financier  et  protectionniste  de  M.  de  Bismarck. — 
Articles  de  ce  numéro  relatifs  à  la  défense  de  la  liberté  commerciale.  —  L'en- 
cyclique du  pape  Léon  XIIL  — Un  souvenir  protectionniste  à  propos  de  la  mort 
du  maréchal  Espartero. 

Notre  premier  article  rappelle  les  principaux  événements  de 
l'année  qui  vient  de  s'achever.  Il  est  complété  par  des  éphémérides 
recueillies  dans  le  Bulletin. 

La  nouvelle  année  a  débuté  en  France  par  un  grand  fait  politi- 
que, qui  sera  aussi  un  des  éléments  delà  sécurité  en  Europe.  Nous 
voulons  parler  des  élections  sénatoriales  du  5  janvier  qui 
constituent  une  majorité  favorable  aux  institutions  actuelles.  Le 
péril  du  conflit  qu'on  a  redouté  depuis  trois  ans  se  trouve  écarté; 
les  deux  Chambres  vont  pouvoir  se  livrer  à  des  discussions  plus 
utiles  et  se  diviser  rationnellement  le  travail  gouvernemental  que 
les  lois  constitutionnelles  n'ont  pas  assez  séparé. 

—  Cette  même  année  débute  par  des  symptômes  économiques  peu 
rassurants,  en  ce  qui  concerne  la  grande  question  du  commerce  in- 
ternational. Le  vent  du  protectionnisme  souffle  de  partout  et  l'atti- 
tude de  notre  gouvernement  n'a  rien  de  bien  flatteur.  Voilà  qu'on 
annonce  que  tous  les  traités  ont  été  dénoncés  le  31  décembre.  Déjà 
nous  sommes  sous  le  régime  du  tarif  général  avec  deux  grands 
pays,  l'Italie  et  l' Autriche-Hongrie.  Or,  l'expiration  du  traité  franco- 
autrichien  amène  des  changements  importants  avec  les  autres  pays. 
En  en"et,  ce  traité  était,  sur  divers  points,  plus  favorable  que  les 
traités  antérieurement  conclus  avec  l'Angleterre,  Tltalie,  l'Allema- 
gne, et  grâce  à  la  clause  de  u  la  nation  la  plus  favorisée»  qui  se 
trouvait  dans  ces  traités,  ces  puissances  profitaient  des  avantages, 
c'est-à-dire  des  droits  plus  faibles  inscrits  dans  le  traité  franco- 
autrichien.  Ce  traité  n'existant  plus,  les  droits  sur  diverses  mar- 
chandises vont  être  relevés  conformément  au  tarif  général,  systé- 
matiquement exhaussé. 

Cette  dénonciation  prématurée  et  inattendue  du  tarif  franco -au- 
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trichien  parle  ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  quand  on 
aurait  pu  le  proroger  de  quelques  mois  avec  l'assentiment  du  gou- 
vernement autrichien,  nous  paraîtêtre  uneénormité  ;  et  cette  façon 
d'agir  envers  le  commerce,  sans  le  prévenir  à  l'avance,  ne  passera 
pas  sans  complications  et  sans  explications  à  la  tribune.  Nous  ne 
savons  trop  jusqu'à  quel  point  cet  acte  de  M.  Waddington,  que  l'on 
a  appris  par  le  Times ^  est  parfaitement  correctau  point  de  vue  cons- 
titutionnel. On  le  comprendrait  en  Allemagne,  où  M.  de  Bismarck 
fait  ce  qu'il  veut  grâce  à  la  faiblesse  du  Parlement. 

—  Puisque  ce  nom  revient  sous  notre  plume,  prévenons  les  lec- 
teurs que  nous  reproduisons  la  lettre-manifeste  sur  la  nouvelle  poli- 
tique commerciale  que  l'autocrate  compte  suivre  et  qui  est  venue 
augmenter  le  courant  de  protectionnisme  qui  règne  en  Europe. 

—  Nous  leur  signalerons  aussi,  dans  ce  numéro,  les  symptômes  de 
réveil  aux  Etats-Unis  qu'ils  trouveront  dans  une  lettre  d'un  «  free- 
trader»  américain  au  président  du  Gobden-club;  les  dépositions  à 
l'enquête  de  la  Chambre,  de  MM.  d'EichthaletH.Fould,  au  nom  de 
l'association  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale ,  et  enfin 
l'article  dans  lequel  M.  Gourcelle-Seneuil,  sous  une  forme  éner- 
gique et  piquante,  énumère  les  prétentions  et  les  arguments  des 
nouveaux  protectionnistes  ou  compensateurs,  auxquels  il  propose 
d'offrir  une  assistance  bien  déterminée  et  motivée,  en  place  de  cette 
protection  douanière  qui  exerce  une  action  morbide  sur  toutes  les 
branches  de  l'industrie,  qui  coûte  infiniment  plus  cher  et  ne  profite 
qu'à  ceux  qui  n'en  ont  pas  besoin  et  qui  prospèrent  ainsi  en  pa- 
rasites, aux  dépens  de  la  société  laborieuse. 

Cet  article  probant  sera  envové  à  MM.  les  députés  et  sénateurs  ; 
mais  les  uns,  et  ils  sont  en  majorité,  ne  le  liront  pas;  les  autres, 
dominés  parles  intérêts  qu'ils  représentent,  ne  voudront  pas  com- 
prendre. 

—  L'annonce  de  la  mort  du  maréchal  Espartero  nous  rappelle 
un  souvenir  économique  et  protectionniste. 

Espartero,  régent  en  1842,  pendant  la  minorité  de  l'innocente 
Isabelle,  comme  on  disait  alors,  avait  eu  l'idée  de  négocier  un 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre.  C'en  était  assez  pour  que  le 
protectionnisme  et  le  contrebandisme  se  liguassent  contre  lui  et  fis- 
sent cause  commune  avec  la  reine  mère  Christine  pour  le  renver- 
ser ;  de  là  l'insurrection  et  le  bombardement  de  Barcelone,  la  chute 
et  l'exil  du  régent  en  1843. 

A  ceux  de  nos  lecteurs  qui  s'étonneraient  de  voir  les  contreban- 
diers et  les  protectionnisies  coalisés  dans  cette  circonstance,  nous 
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ferons  remarquer  que  si  les  ouvriers  de  la  contrebande  contribuent 
à  corriger  les  efTels  de  la  protection,  les  entrepreneurs  de  la  contre- 
bande ne  peuvent  se  livrer  à  leur  industrie  que  s'il  y  a  protection 
élevée.  Le  traité  de  commerce  projeté  par  Espartero  nuisait 
donc  «  au  travail  national  »  de  la  péninsule  ! 

—  Le  pape  Léon  XIII  vient  d'adresser  une  nouvelle  encyclique  à 
tous  les  évêques  de  la  chrétienté, consacrée  spécialement  à  combattre 
«'  les  sectes  presque  barbares  qui  sont  appelées  socialistes,  com- 
munistes ou  nihilistes  ». 

Le  but  de  cette  circulaire,  comme  celui  de  la  lettre  récemment 
adressée  à  l'archevêque  de  Cologne,  est  le  rétablissement  de  la 
paix  entre  le  Vatican  et  les  gouvernements.  Il  veut  convaincre  ces 
derniers  que  l'appui  du  catholicisme  leur  est  nécessaire  pour  résis- 
ter aux  dangers  dont  ils  sont  menacés  et  qu'il  fait  remonter  aux 
«  novateurs  du  seizième  siècle  ». 

Ce  but,  en  réaction  des  folles  tentatives  de  son  prédécesseur,  est 
plein  .;.de  raison.  Mais  nous  n'en  dirons  pas  autant  du  moyen. 
Le  catholicisme  seul  est  impuissant  contre  les  sectes  sociales  avec 
lesquelles  il  fait  souvent  chorus.  L'illustre  Hossi  conseillait  à  Pie  IX 
l'enseignement  de  l'économie  politique,  qui  contient  les  meilleurs 
arguments  à  invoquer  contre  les  sophismes  passés  et  présents. 

Paris,  14  janvier  1879. 


Errata.  —Dans  larlicle  de  M.  A.  Clément,  publié  dans  le  numéro  de  décem- 
bre dernier,  —  à  la  pajre  37(3,  lij[,'nes  12  et  13,  lisez  •  généralisti  le  plus  possible» 
et  «  caractérisé;  »  —  à  la  page  378,  dernier  alinéa,  ligne  4,  lisez  «  contractées  » 
au  lieu  d'  «acquises  »  ;  —p.  383,  ligne  9,  lisez  «  d"y  pourvoir»  au  lieu  «  d"y 
parvenir  ». 
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universelle  internationale  de  1878. 
à  Paris,  Liste  des  récompenses.  In -8, 
viii-531  p.  Paris,  Imp.  nationale. 

Catalogue  raisonné  des  collections 
expost;es  par  le  service  des  forêts  de 
V Algérie  ^  1  Exposition  universelle 
de  i878.  In-8,  108  p.  Alger,  imp.  et 
lib.  Jourdan. 

Cari-es  (.1.).  Réforme  et  dégrève- 
ment des  impôts  sur  les  boLisons,  au 
point  de  vue  de  nos  finances,  des 
intérêts  de  la  viticulture  et  du 
commerce  des  buissons.  In-8,  20  p. 
Perpignan,  imp.  Lalrobe. 

Garo  (E.1.  Le  Pessimisme  au  XlX' 
siècle.  Leopardi,  Schopenhauur, 
Hartmann.  In -18  Jésus,  vn-299  p. 
Paris,  lib.  Hachette  et  C«. 

Cauwès  (P.)  Précis  du  cours  d'é- 
conomir  politique  professé  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Paris,  contenant, 
avec  l'expo.>ré  des  principes,  l'ana- 
lyse des  questions  de  léuMslation 
économique.  T.  1,  2<=  partie.  Iu-8, 
p.  413  à  7 36,  lib.  Larose. 
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Cerxikres  (A.  de).  Le  pj'opaga- 
tciir  encyclopédique  des  sciences 
commerciales,  industrielles  et  If^- 
gislatives.  Nouvelle  édition,  revue 
et  corrigée.  In-8,  vin-744  p.  Lib. 
Tremblay . 

Cernuschi  (H.).  La  diplomatie 
'monétaire  en  IS78;  in-8,  108  p. 
Paris,  lib.  Guillaumin  et  C^. 

—  Les  projets  monétaires  de  M. 
Sa\).  In-8,  42  p.  Lib,  Guillaumin 
etC°. 

Chanzy  (général)  et  Pomel.  Dis- 
cours prononcés  au  Sénat,  le  19 
mars  1878,  sur  la  situation  de  V Al- 
gérie. Réponse  de  M.  Pomel,  séna- 
teur de  l'Algérie.  In-8,  46  p.  Alger, 
imp.  Jourdan. 

Ci.ÉMEKT  (P.).  et  A.  Lemoine. 
M.  de  Silhouette,  Bouret,  les  derniers 
fermiers-généraux;  études  sur  les 
linanciers  du  xyiii*  siècle.  In-12. 
335  p.  Lib.  Didier  et  G", 

Commerce  {le)  et  l  Industrie,  revue 
universelle,  publiée  avec  le  con- 
cours d'une  société  d'artistes,  de 
savants  et  d'écrivains  spéciaux. 
Sciences,  arts,  mécanique,  agricul- 
ture, industries  diverses,  {'■tannée, 
1878.  Gr.  in-4,  256  p.  Paris,  lib.  A. 
de  Stamir  et  G". 

Compte-rendu  des  travaux  de  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille 
pendant  l'année  1877.  In-8,  399  p. 
Marseille,  imp.  du  Journal  de  Mar- 
seille. 

Conférence  monétaire  internatio- 
nale de  1878.  Procès-verbaux.  (Mi- 
nistère des  affaires  étrangères.) 
Gr.  in-4,  234  p.  et  tableau.  Paris, 
Imp.  nationale. 

Conférence  monétaire  entre  la 
Belgique,  la  France,  la  Grèce,  l'Ita- 
lie et  la  Suisse  en  1878.  Convention 
et  procès-verbaux.  (Ministère  des 
affaires  étrangères.)  Gr.  in-4, 193  p. 
Paris,  Imp.  natiohale. 

CoNNY  (J,  A.  de).  Le  travail,  sa 
dignité  et  ses  droits.  In-18,  96  p. 
Paris,  Poussiolgue  frères. 

CnEPY  (E.).  De  l'industrie  linicre. 
Nécessité  de  la  protection  de  la  cul- 
ture du  lin  et  tlu  chanvre  et  des 
prnduits  manufacturés  qui  en  dé- 
rivent. In-4,  20  p.  Lille,  imp. 
Danel. 

—  Du  recouvrement  des  effets  de 
commerce  par  la  poste.  Rapport  pré- 
senté à   la  Société  industrielle  du 


nord  de  la  France,  au  nom  du  co- 
mité du  commerce.  In-8,  18  p. 
Lille,  imp.  Danel. 

Crestadoro  (k.). Réforme  del'im- 
pôt,  ou  du  seul  principe  de  l'impôt 
qui  soit  équitable  et  d'application 
facile,  sans  gôner  ni  l'agriculture, 
ni  les  industries,  ni  le  commerce. 
In-8,  32  p.  Paris,  lib.  Dentu. 

CuRTET  (A.).  Des  procédés  du  do- 
maine  de  VEtat  en  Algérie.  Jurispru- 
dence des  tribunaux  algériens; 
craintes  qu'elle  peut  inspirer  à  la 
propriété  privée,  et  par  conséquent 
à  l'immigration,  ln-8,  53  p.  Oran, 
imp.  Gérard. 

De  quelques  cotons  de  l'Inde,  essai, 
par  un  filateur.  In-8,  20  p.  Pondi- 
chéry,  imp.  Saligny. 

Desfrançois  (A.).  Rapport  du  dé- 
légué ouvrier  des  mécaniciens  de 
Saint-Denis  à  l'Exposition  univer- 
selle du  centenaire  américain  h 
Philadelphie,  1876.  In-12,  488 
p.   Saint-Denis,  imp.  Brochin. 

Desjardins  (Arthur).  Traité  de 
droit  commercial  maritime,  t.  \.  In-8. 
432  p.  Paris,  Pedone-Lauriel. 

Despine  (P.).  Du  rôle  de  la  science 
dans  la  question  pénitentiaire.  Quel- 
les sont  les  lumières  dontlascience 
peut  éclairer  cette  question.  Mé- 
moire adressé  à  MM.  les  membres 
du  Congrès  pénitentiaire  interna- 
tional réunis  à  Stockholm  en  1878. 
Petit  in-8,  23  p.  Montpellier,  imp. 
Bochin  et  fils. 

Doctrine  {la)  théologique  sur  lapro- 
priété  contre  les  erreurs  des  socia- 
listes et  des  communistes.  Thèse 
doctorale  soutenue  devant  la  sacrée 
faculté  de  théologie  d'Aix,  par 
l'abbé  E.  C.  In-8,  xiv-175  p.  Nîmes, 
imp.  Dubois. 

DouRXEL.  Etude  sur  l'instruction 
primaire  obligatoire  des  enfants  em- 
ployés dans  L'industi'îc,  d'après  la 
loi  de  1874.  In-S,  54  p.  Amiens, 
imp.  Jeunet. 

Dramard  (E.).  Bibliographie  rai- 
sonnée  du  droit  ciiil,  comprenant  les 
matières  du  Code  civil  et  des  lois 
postérieures  qui  en  forment  le  com- 
[)lôment,  accompagné  d'une  table 
alphabétique  des  noms  d'auteurs. 
In-8à2col.,  xiv-37yp.  Paris,  imp. 
et  lib.  Firmin  Didot  et  C*. 

Dlîrauu  (M.).  Le  Japon  pittoresque. 
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In- 18  Jésus,  III-392  p.  avec  8  grav, 
Paris,  imp.  et  lib.  Pion  et  G=. 

Dl'breuil  (V.).  Projet  de  conver- 
sion de  la  rente  a  0/U  en  rente  3  0/0. 
în-4,  15  p.  Paris,  l'auteur,  359,  rue 
Saint- -Martin. 

DuBRUNFAUT.  Le  sucre  dans  ses 
rapports  avec  /rtici'e/ice,  l'agriculture, 
l'inciiistrie,  le  commerce,  etc.,  ou 
Etudes  faites  depuis  18(36  sur  la 
question  des  sucres.  T.  II.  In-8, 
viii-434  p.  Paris,  lib.Gauthier-Vil- 
lars. 

DuPONCHEL  (A.).  Le  chemin  de  fer 
trans-saharien;  jonction  coloniale 
entre  l'Algérie  et  le  Soudan.  Etu- 
des préliminaires  du  projet  et  rap- 
port de  la  mission,  avec  cartes  gé- 
nérale et  géologique,  ln-8,  371  p. 
Montpellier,  imp.  Bochin  et  fils. 

Durand-Claye  (A.).  SituatioJï  delà 
question  des  eaux  d'cgout  et  de  leur 
emploi  agricole  en  France  et  à  l'é- 
tranger. ln-8,  28  p.  Imp.  et  lib. 
Bergcr-Levrault  et  C. 

Eyssetie  (A.).  Jurisprudence  et 
doctrine  de  la  Cour  d'appel  de  Pon- 
dichéry  en  matière  de  droit  indou 
et  de  droit  musulman,  t.  I  (droit 
indou).  In-8,  vii-447  p.  Pondicbéry, 
imp.  du  gouvernement. 

EsTAiNTOT  (d')  .  Uégalité  de  Vimpôt 
et  les  cahiers  de  la  noblesse  nor- 
mande en  1789.  ln-8,  23  p.  Rouen, 
imp.  Boissel. 

Fabre  (S. -P.).  De  l'influence  du 
travail  souterrain  sur  la  santé  des 
mineurs.  In-8,  32  p.  Paris,  lib. 
Laiiwereyns. 

Fliniaux.  (C).  La  propriété  indus- 
trielle et  la  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique en  France  et  à  l'élrangcr.  Lé- 
gislation et  jurisprudence  française, 
législations  étrangères  et  conven- 
tions internationales.  In-12,  430  p. 
Paris,  lib.  Delagravc. 

FoNTPERTUis  (A. -F.  de).  L'ossis- 
tance  des  enfants  naturels,  le  tour, 
l'hospice  et  le  secours  au.x  lilles- 
mères.  In-8,  32p.  Lib.  Guillaumin 
etC«. 

Fouillée  (A.).  L'idée  moderne  du 
droit  en  Allemagne,  en  Angleterre 
eten  France.  In-Î8jésii3,  vni-364  p. 
lib.  Hachette  et  C«. 

FouRNEL  (G.).  Le  budget  de  l'école. 
In-i8,  35  p.  Agen,  imp.  et  lib. 
Bonnet  et  fils. 

Fhome.nt.  Des  causes  de  l'infério- 


rité de  notre  agriculture.  In-8,  19  p. 
Toulouse,  Imp.  Douladoure. 

Gabmy.  Rapport  du  délégué  par 
l'Union  Glermontoise,  sur  l'Expo- 
sition universelle  de  Paris,  1878.  In-8, 
[6  p.  Clermont-Ferrand,imp.  Mont- 
louis. 

Garxier  (M.-D.).  Répertoire  géné- 
rât et  raisonne  de  V enregistrement. 
La  loi  civile  et  laloi  de  l'enregistre- 
ment comparées.  Doctrine  et  juris- 
prudence. Nouveau  traité,  en  forme 
de  dict  ,  des  droits  d'enregistre- 
ment, de  transcription,  de  timbre, 
de  greffe,  d'hypothèques  et  des  con- 
traventions dont  la  répression  est 
confiée  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, (j*  édition  revue,  cor- 
rigée et  augmentée,  mise  au  cou- 
rant de  la  jurisprudence  jusqu'au 
1"  août  1878.  5  vol.  in-4  à  2  col., 
4363  p.  Paris,  Delamotte  fils  et  C®. 

Gautier  (A.).  Cours  de  droit  ad- 
ministratif. Précis  des  matières  ad- 
ministratives dans  leurs  rapports 
avec  les  matières  civiles  et  judi- 
ciaires. In-8,  x-448  p.  Paris,  imp. 
Lahure. 

GouRDAULT  (J.).  La  Suisse,  études 
et  voyages  à  travers  les  vingt-deux 
cantons.  Livraisons  21  à  .30.  Grand 
in-4, p.  3'29  à  504  avec  grav.  Paris, 
lib.  Hachette  etC«. 

Guesde  (J.).  Le  collectivisme  devant 
la  10^  chambre  (affaire  du  Congrès 
ouvrier  international  socialiste;;  dé- 
fense collective,  présentée  au  nom 
lies  prévenus  Goueste,  E.  Massard, 
G.  Deville,  etc.  In-18  jésus,  36  p. 
Paris,  imp.  Reiff. 

GuvoT  (G.).  Des  lois  internationa- 
les pour  la  police  des  forêts  de  fron- 
tière. ln-8,  7  p.  Paris,  imp.  Hen- 
nuyur. 

Harambure  (V.  de).  Etudes  sur 
l'organisation  des  services  publics.  Le 
régime  pénitentiaire  à  l'Exposition 
universelle  de  1878  (pavillon  du 
ministère  de  l'intérieur;,  ln-8,  6:i  \). 
Lib.  Marchai,  Billard  et  O. 

Haussonville  (vicomte  Othcnin 
d').  Le  vagabondage  des  enfants  et  les 
écoles  industrielles.  In -8,  107  p.  Pa- 
ris, imp.  Quantin  et  C«. 

Havet  (E.).  Le  Christianisme  et  ses 
origines.  T.  III.  Le  Judaïsme.  In-8, 
\\t-5l9  p.  Lib.  C.  Lévy. 

Hertz  (G.).  La  Géographie  comleni- 
poraine  d'après  les   voyageurs,  le.-^ 
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émigrants,  les  colons,  les  commer- 
çants, 1'"=  livraison  (spécimen),  ln-8, 
16  p.  avec  cartes  et  lig.  de  cosmo- 
graphie. Paris,  lib.  des  connais- 
sances utiles.  (Projetde publication 
en  30  ou  50  volumes  illustrés.) 

Hoffmann  (H.).  Les  monnaies 
royales  de  France  depuis  Hugues 
Capet  jusqu'à  Louis  XVI.  Descrip- 
tion des  pièces  avec  indication  de 
leur  valeur  actuelle.  Ouvrage  orné 
de  1 18  planches.  Gr.  in-4,  xv-2l6  p. 
Paris,    Hofman,   33,  quai  Voltaire. 

HoussAYE  (H.).  Athènes,  Rome, 
Parw  (l'histoire  et  les  mœurs).  In- 18 
Jésus,  338  p.  Lib.  G.  Lévy. 

HuBiN  (le  R.  P .).  Conférences  sur  le 
fonctionnement  de  Vœuvre  des  cercles 
catholiques  d[oiivriers  (retraite  d'A- 
this,  1878).  In-16,  83  p.  Paris,  au 
secrétariat  général  de  l'œuvre. 

—  Conférences  sur  les  éléments  de 
Vœuvre  des  cercles  catholiques  d'ou- 
vriers (retraite  d'Aihis,  i877).In-l6, 
36  p.  Paris,  au  secrétariat  général 
de  l'œuvre. 

HuREAU  DE  ViLLENEOVE.  La  Colo- 
nisation de  l'Algérie  au  moyen  des 
enfants  assistés.  In-8,  4  p.  Paris, 
76,  rue  de  Rennes. 

Kérhîant  (G.  de).  Les  chemins  de 
fer  de  la  Bretagne.  In-8,  46  p.,  une 
carte.  Paris,  imp.  et  lib.  Ghaix  et  (>«. 

La  Bbrge  (A.  de).  Varmurerie 
française,  sa  décadence,  son  régime 
légat.  In-18  Jésus,  71  p.  Paris,  imp. 
et  lib.  Pion  et  0-=. 

Lallemand  (L.).  Histoire  de  la 
charité  à  Rome.  In-8,  viii-o84  p.  Pa- 
ris, Poussielgue  frères. 

Lamarre  (G.),  et  G.  Fliniaux. 
L'Egypte,  la  Tunisie,  le Mat^oc  etl'Ex- 
positiou  de  1878.  In-18  Jésus,  viii- 
348  p.  Paris,  lib.  Delagrave. 

Lamarre  (G.)  etGouRRAiGNE  (L.). 
Suède  et  Norvège  et  l'E.xposition  de 
1878.  Ia-18  Jésus,  x-311  p.  Paris, 
lib.  Delagrave. 

Lamarhe  (G.),  et  R.  de  l.\  Blan- 
CHÈRE.  Les  Etats- unis  et  V Exposition 
de  1878.  In- 18  Jésus,  iv-:28i2  p.  Pa- 
ris, lib.  Delagrave. 

Lamarre  (G.)  et  G.  Wiener.  UA- 
mérique  centrale  et  méridionale  et 
l'Exposition  de  1878.  In-18  Jésus, 
vin-316  p.  Paris,  lib.  Delagrave. 

Lamiabi.e.  L'agriculture  et  Vin- 
dustrie  sucrière.  In-8,  16  p.  Relhel, 
imp.  Beauvarlct. 


La  Noue  (G.  de).  Coup  d'œH  sur 
la  question  sociale.  In-8,  vii-66  p. 
Moulins,  imp.  Desrosiers. 

Lasalle  (M"*'  E.  de).  La  réhabili- 
tation. In-18,  60  p.  Paris,  lib.  Gau- 
guet. 

Lazard  (G.).  La  suite  productive  de 
V Exposition  àe.  1878;  projet  Gustave 
Lazard,  rédacteur  en  chef  du  Jour- 
nal «  La  protection  de  l'épargne». 
Gr.  in-4  à  2  col.,  4  p.  lib.  Ghio. 

Ledieu  (A.).  Les  nouvelles  méthodes 
de  navigation,  étude  critique.  Ou- 
vrage rédigé,  pour  la  partie  appli- 
cation, avec  leconcours  de  plusieurs 
officiers  de  la  marine  militaire,  et 
notamment  de  MM.  Perrin  et  Rou- 
yaux,  renfermant  tous  les  nouveaux 
types  de  calcul  pour  la  détermina- 
tion des  droites  de  hauteur  et  du 
point  complet  à  la  mer,  ainsi  que 
pour  la  réduction  des  distances  lu- 
naires, etc.  In-8,  xxx-d24  p.  avec 
vignettes.  Paris,  lib.  Dunod. 

Lemaire(J.).  Le  Portugal  en  1878. 
Conditions  économiques  du  royau- 
me de  Portugal  avec  un  aperçu  des , 
industries  portugaises  à  l'E.xposi- 
tion  universelle  de  Paris.  In-8, 
xiv-271  p.  Paris,  lib.  Leroy  frères. 

Liste  par  lettres  alphabétiques  des 
lauréats  de  V Exposition  des  travail- 
leurs indépendants  à  Paris  (17  no- 
vembre 1878).  In-8,  8  p.  Paris, 
lith.  Dorfer. 

Liste  générale  des  fabriques  de  su- 
cre, raffineries  et  distilleries  de  France, 
de  Belgique,  de  Hollande  et  d'Angle- 
terre, suivie  de  la  législation  des 
sucres  en  France  et  en  Europe,  du 
tableau  des  droits  d'entrée  dans  di- 
vers pays,  et  d'un  traité  d'analyse 
à  l'usage  des  fabricants  de  sucre 
(campagne  1878-79).  In-16,  '-!35  p. 
Puris,  aux  bureaux  du  Journal  des 
fabricants  de  sucre. 

Loi  espagnole  nouvelle  sur  les  pa- 
tentes d'invention,  précédée  d'un 
préambule,  par  D.-A.  Casalonga, 
ingénieur  -  conseil  en  matière  de 
brevets  d'invention  en  France  et  à 
l'étranger.  In-8,  22  p.  Paris;  1  au- 
teur, lo,  rue  des  Halles,  et  11,  rue 
des  Déchargeurs. 

LoNQUETV  {P.).  La  pêche  du  ha- 
reng ;  son  importance  au  port  de 
Bûulogno-sur-Mer  en  1878.  Fn-S, 
I(!  p.  Garle  et  pi.  Boulogne-sur- 
Mer,  imp.  Simonnaire  cL  C«. 


BIBLlOGRAPniU:   ECONOMIQUE. 


183 


—  Notes  sur  la  législation  de  la 
pêche  du  hareng  et  sur  la  prépara- 
tion essentielle  que  doit  subir  ce 
poisson,  extraites  d'un  rapport  sur 
l'Exposition  de  pêche  à  La  Haye,  en 
juillet  1867.  In-S,  18  p.  Boulogne- 
sur-.Mer.  Imp.  Aigre. 

Malapert  (F.).  Le  printemps  per- 
pétuel en  France  et  en  Angleterre. 
Des  inondations  dangereuses  et  du 
moyen  d'y  porter  remède.  Petit 
in-ï'2,  87  p.  et  vign.  Lib.  Guillau- 
min  et  C«. 

Mabgerie  (A.  de). 'De  la  famille. 
Leçons  de  philosophie  morale. 
'^^  édition.  In-l"2,  xxxv-707  p.  Pa- 
ris, imp.  et  lib.  Téqui. 

Marion  (H.).  J .  Locke,  sa  vie  et 
son  œuvre,  d'après  des  documents 
nouveaux.  In-18  Jésus,  xi-Ioo  p. 
Paris,  lib.  Germer-Baillière  et  G"". 

Martin  (F.).  M.  de  Mont-Richer 
et  le  canal  de  Marseille.  Avec  por- 
trait. In-8,  187  p.  Paris,  lib.  Gallet 
et  Braud. 

Mathieu  (  D.  ).  Uancien  régime 
dans  la  province  de  Lorraine  et  Bar- 
rois,  d'après  les  documents  inédits 
(1680-17S9).  In-8,  xviii-403p.Paris, 
lib.  Hachette  et  C^ 

Mazaroz  (J.-P.).  La  Revanche  de 
la  France,  pur  le  travail  et  les  inté- 
rêts organisés.  Histoire  des  corpo- 
rations françaises  d'arts  et  métiers, 
avec  préface  historique  et  conclu- 
sion pratique,  "2^  édition.  In-8,487p. 
Lib.  Germer  Baillière. 

Meneau  (R.).  Conférence  sur  les 
assurances  sur  la  vie.  In-1'2,  21  p. 
Paris,  lib.  Derenne. 

Meynieux  (E.).  Des  corps  de  mé- 
tier (droit  romain);  des  contesta- 
tions des  patrons  et  des  ouvriers 
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Sommaire.  —  Des  reproches  faits  à  la  statistique.  —  Que  tons,  même  les  scepti- 
ques, y  ont  recours. —  De  quelques-uns  de  ses  défauts.  —  Qu'il  ne  faut  pas  lui 
demander  ce  qu'elle  ne  peut  donner.  —  Qui  fait,  en  réalité,  la  statistique.  — 
Quelques  exemples.  —  Que  l'absence  d'instruction  est  un  grand  obstacle  à  ses 
progrès  et  à  son  autorité.  — De  divers  préjugés.  —  Combien  de  sciences  sont 
incomplètes.  —  La  marche  des  choses  humaines.  —  Quelques  argumenta  tirés 
de  statistiques  différentes.  —  Que  des  erreurs  sont  inévitables.  —  La  colonne  de 
Phocas.  —  Comment  mettre  à  la  raison  les  sceptiques.  —  Comment  assurer  et 
développer  la  statistique. 

I 

Un  mien  ami,  bon  et  brave  garçon  du  reste,  mais  de  ceux  qui 
tournent  plus  autour  des  paradoxes  que  les  mouches  autour  du 
miel,  sortant  un  soir  de  la  Chambre,  vint  à  ma  rencontre,  el  me 
dit  :  Avez-vous  été  à  la  Chambre?  C'est  un  tort.  Vous  auriez  en- 
tendu N..,  et  vu  avec  quelle  désinvolture  il  a  chanté  pouille  àla  sta- 
tistique. —  Et  vous  me  le  dites?  ai-je  répondu  ;  diles-^e  à  Bodio,  à 
Correnti,  h  Luzzati,  à  Messedaglia,  à  Morpurgo.  Pourquoi  vous 
adresser  à  moi?  —  Je  m'adresse  à  un  des  enthousiastes  de  cette 
science  pompeuse  qui  prétend  faire  la  figue  à  tous,  qui  veut  tout 
savoir,  qui  promet  tout,  pour  vous  lâcher  à  la  première  désillu- 
sion. —  El  donc,  que  disait  votre  N...?  —  I^e  ministre  avait  appuyé 
tout  son  raisonnement  sur  certaines  moyennes,  et  N...  lui  lit  lou- 
cher au  doigt  que  les  moyennes  sont  des  chiiïres  qui  n'existent  pas, 

(1)  GLi  sccttici  délia  statiiticu.  Rome,  Manzoni,  1878,  in-12  de  78  p.  Lettre 
adressée  à  M.  Luigi  Bodio,  directeur  do  la  statistique  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerc?. 

4*  SÉRIE,  T.  y.  —  1;1  février  1879  13 


186  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

auxquels  ne  repond  aucune  vérité  éternelle;  chiffres  d'idéal,  de 
convention,  de  fiction,  desquels  on  ne  peut  tirer  de  conséquences. 
M.  G...,  dit-il,  possède,  supposons,  un  million;  moi,  par  contre, 
je  n'ai  pas  un  centime  ;  le  compte  fait,  nous  avons  en  moyenne  un 
demi-million  chacun;  mais  le  malheur  est  qu'il  roule  en  carrosse, 
et  moi,  outre  que  je  dois  aller  à  pied,  je  peux  fort  bien  mourir  de 
faim.  Et  toute  la  Chambre  de  rire.  Que  vous  en  semble?  —  Mais 
que  la  Chambre  a  très-bien  fait.  Le  rire,  disait  ce  pauvre  Yorik, 
allonge  d'un  fil  la  trame  de  la  vie.  Seulement  je  voudrais  vous  voir 
expliquer  comment,  sans  ces  moyennes  si  inutiles,  si  trompeuses, 
arriverait,  par  exemple,  une  société  d'assurances  sur  la  vie  à  faire 
ses  calculs.  Et  les  assurances  maritimes,  et  celles  contre  les  incen- 
dies, et  celles  contre  la  grêle,  etc.,  sur  quoi  se  fondent-elles,  sinon 
sur  des  calculs  de  probabilité  appuyés  sur  des  moyennes?  La 
société,  ne  pouvant  savoir  combien  de  bâtiments  au  juste  feront 
naufrage  dans  une  mer  donnée,  combien  de  grêle  tombera  sur  un 
terrain  voulu,  combien  de  maisons  seront  dévorées  par  l'incendie 
dans  une  ville,  est  forcée  de  faire  des  inductions  sur  un  certain 
nombre  d'années  écoulées.  Or,  qu'est  l'expérience  de  ces  années, 
sinon,  en  somme,  une  moyenne?  Vous  voyez  que  cette  moyenne 
est  si  peu  un  mensonge  ou  une  illusion,  qu'elle  prend  continuelle- 
ment 5,  6  et  7  p.  d  00  de  la  somme  affectée  par  les  actionnaires. 
Savez-vous  quand  tout  ce  monde,  au  contraire,  se  trouverait  l'en- 
trave au  pied?  Quand  il  ferait  les  calculs  à  la  façon  de  votre  ami  ; 
quand  une  société  d'assurances  sur  la  vie,  au  lieu  de  consulter  les 
tables  de  mortalité  d'un  État,  prendrait  l'âge  moyen  des  morts  de 
la  paroisse  où  elle  a  son  domicile;  quand  une  société  d'assurances 
maritimes  appuierait  ses  prévisions  sur  les  naufrages  des  bateaux 
de  pêche  qui  ont  sombré  dans  un  port  donné  ;  quand  celle  contre 
les  incendies  déduirait  les  probabilités  de  ces  sinistres  du  nombre 
de  fois  que  le  feu  s'est  déclaré  dans  les  cheminées  de  ses  calori- 
fères. En  agissant  ainsi,  seraient-elles  trompées  par  la  statistique, 
ou  bien  plutôt  par  leur  trop  peu  d'aptitude  à  s'en   servir?  La 
statistique  même,  bn  le  sait,  est  un  instrument,  qui   veut,  pour 
être  manié,  une  main  exercée.  Le  rasoir  coupe  la  barbe,  mais  il 
peut  aussi  couper  la  figure.  Et  celui  qui  s'écorche,  doit-il  raison- 
nablement s'en  prendre  au  rasoir?  Irez -vous  briser  les  machines, 
en  disant  qu'elles  ne  servent  pas  à  l'usage  pour  lequel  elles  ont  été 
inventées,  par  la  raison  que  par  ci,  par  \h,  quelque  ouvrier  malavisé 
y  laisse  le  bras  ou  la  jambe?  Les  machines  sont  faites  pour  tisser, 
pour  coudre  et  pour  cent  autres  besoins  de  l'humanité,  et  s'il  leur 
arrive  d'entraîner  dans  leurs  engrenages  mains  ou  pieds,  suivant 
l'inexorable  ponctualité  de  leur  fonction,  elles  ne  doivent  pas  por- 
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ter  le  poids  des  étourderies  et  des  maladresses  de  ceux  qui  ne 
savent  pas  les  manier. 

II 

Quetelet  l'a  dit  assez  do  fois  :  la  statistique  e.~t  la  science  des 
grands  chiffres.  Seulement,  les  grands  chiffres  peuvent  révéler  une 
loi  et  conduire  à  des  conséquences  qui  ne  sont  pas  une  illusion. 
Plus  une  moyenne  est  déduite  d'un  nombre  de  grands  cas  et  de 
grands  faits,  plus  elle  les  représente  'idèl^ment  et  peut  servir  h 
des  conclusions  probables.  Au  contraire,  réduisez  à  peu  ces  faits 
et  CCS  cas,  réduisez-les  au  chiff'-e  le  plus  faible  dont  il  soit  possible 
de  tirer  la  moyenne,  à  deux,  comme  vous  faisiez  tout  à  l'heure,  ou 
mieux, comme  faisait  votre  ami  partageant  le  million,  et  elle  ne 
dira  plus  rien  :  elle  dira  môme  une  absurdité.  ?»»lais  J'en  reviens  à 
demander  :  A  qui  la  faute  ?  A  celui  qui  cherche  ainsi  la  moyenne,  ou 
aux  moyennes  en  elles-mêmes? 

Assurément,  elles  sont  fort  innocentes  quand  on  les  prend  à 
rebours  pour  leur  faire  dire  ce  qu'elles  ne  peuvent  dire  et  donner 
ce  qu'elles  n'ont  pas  reçu.  Mettons,  qu'en  Italie  7  enfants  sur 
100  habitants  fréquentent  l'école  élémentaire,  ceux-ci  vont  cher- 
cher combien  la  fréquentent  dans  leur  province  et,  trouvant  pour 
elle  un  total  très-différent,  concluent  que  les  moyennes  sont  un  men- 
songe et  ne  servent  à  rien.  C'est  comme  si,  voulant  me  faire  faire 
un  habit  par  un  tailleur,  celui-ci  s'avisait  de  le  couper,  non  à  ma 
taille,  mais  sur  la  mesure  d'un  homme  moyen,  puis  me  le  laissait, 
ne  m'allant  pas  au  mieux.  Les  moyennes  peuvent  servir  et  servent 
dans  beaucoup  de  cas,  mais  ne  révèlent  pas  les  faits  particuliers 
desquels  elles  sont  déduites,  précisément  parce  que  ces  moyennes 
se  trouvent  entre  eux  et  qu'il  faut  se  contenter  de  les  accepter 
telles. 

Les  moyennes,  vouslo  dites  fort  bien,  sont  des  chiffres  conven- 
tionnels ou  artiiiciels,  qui  ne  répondent,  ou  du  moins  ne  peuvent 
répondre  à  aucune  réalité  en  dehors  d'elles.  Il  peut,  en  fait,  arri- 
ver, par  exemple,  que  la  vie  moyenne  soit,  môme  dans  un  grand 
État,  supposons  de  29  ans,  G  mois  et  G. jours,  et  que  pourtant,  sur 
100,000  morts  en  une  année,  un  seul  ne  se  soit  pas  avisé  de  vivre 
juste  cet  âge.  Voilà  ce  qui  est  exact,  ce  qui  est  vrai  dans  la  nature, 
et  non  les  faits  particuliers,  les  faits  individuels  qui,  ensuite  repris 
par  la  statistique,  ne  servent  à  rien.  II  est  positivement  vrai  que 
Tizio  est  mort,  supposons,  h  '3  ans,  Caïus  à  27,  Scmpronius  à  80. 
Mais  h  quoi  vous  avance  de  savoir  tout  cola  et  les  conséquences  qui 
s'ensuivent,  si  vous  n'en  lirez  pas  une  idée  générale?  Or,  celte 
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idée  générale  est,  à  proprement  parler,  la  moyenne;  laquelle,  ce 
qui  semble  un  paradoxe,  n'a  de  valeur  qu'autant  qu'elle  n'est  vraie 
que  comme  moyenne.  En  fait,  elle  embrasse  tous  les  cas  particu- 
liers et  les  représente  tous,  pour  ainsi  dire,  dans  un  ensemble  qui 
pourtant  ne  reproduit  exactement  aucun.  C'est  un  tout  et  ce  n'est 
rien;  rien  comme  vérité  concrète,  tout  comme  abstraction. 

Mais  quelle  est  donc  celte  chose  qui  est  et  n'est  pas,  qui  dit  et  ne  dit 
pas,  qui  est  vraie,  mais  qui  est  fausse,  ou,  pour  l'appeler  du  nom 
qui  lui  convient  le  mieux,  à  quoi  peut  servir  cette  abstraction? 
Elle  sert,  comme  toutes  les  idées  abstraites,  comme  les  idées  géné- 
rales, à  fournir  une  notion  qui,  tant  qu'elle  reste  indéterminée, 
vague,  et  n'existe  que  dans  notre  esprit  et  non  dans  la  nature,  ne 
cesse  pourtant  pas  d'être  fille  de  l'expérience  et  de  seconder 
et  de  guider  notre  pensée.  Que  sont  toutes  ces  idées  abstrai- 
tes, et  toutes  les  paroles  qui  en  réveillent  l'image?  Toujours 
des  moyennes,  rien  autre  chose  que  des  moyennes.  Quand  vous 
dites,  par  exemple,  un  cheval,  vous  ne  vous  iigurez  pas  dans  l'es- 
prit un  cheval  blanc  ou  noir,  grand  ou  petit,  gras  ou  maigre,  beau 
ou  laid,  mais  une  certaine  forme  confuse  d'un  animal  qui  résume 
et  synthétise  tous  ceux  de  la  même  espèce  que  vous  avez  vus,  ce 
qui  fait  que,  vous  retournant  pour  en  voir  un  autre,  vous  le  re- 
connaissez comme  d'instinct  et  dites  aussitôt  :  Voilà  un  cheval. 
Cette  forme  qui,  sans  nul  effort,  vous  reste  gravée  dans  la  mémoire 
après  en  avoir  vu  tant  d'autres,  est  justement  la  moyenne  de  toutes 
les  impressions  ou  perceptions  semblables  reçues  par  vous;  c'est 
ridée,  bien  qu'imparfaite  et  incomplète,  car  il  est  vrai  que  man- 
quent alors  toutes  les  qualités  propres  et  particulières  à  chaque 
cheval,  et  néanmoins,  dans  son  imperfection  indéterminée,  d'une 
telle  importance,  que  sans  elle  on  ne  connaîtrait  pas  les  chevaux. 

Il  faut  parler  de  ces  mots,  abstraits  dans  le  sens  grammatical 
aussi  bien  que  dans  celui  de  la  logique,  de  vertu,  de  vices,  de 
passions,  de  constance,  de  piété,  de  charité,  de  clémence,  etc. 
L'idée  que  nous  en  avons  est  une  moyenne  inculquée  par  l'éduca- 
tion, éclairée  plus  tard  par  l'expérience  de  la  vie,  mais  néanmoins 
toujours  indécise,  et  qui  toutefois  dans  cette  indécision  suflit  pour 
ramener  les  faits  particuliers  à  cette  idée,  les  comparer  avec  elle 
et  conclure.  Voici  un  acte  passionné;  un  tel  est  un  homme  ver- 
tueux; cet  autre  cherche. et  travaille  consciencieusement.  Enfin, 
toutes  les  idées  que  nous  avons  (excepté  celle  de  Dieu,  pour  n'avoir 
pas  h  me  mesurer  avec  les  métaphysiciens),  fruit  des  impressions 
matérielles  ou  mora.es,  fille  de  la  perception  ou  de  celle-ci  et  de  l'ins- 
truction reçue,  sont  des  moyennes;  et  les  signes  ou  expressions  des 
moyennes  sont  le  langage,  qui  sert  à  le  fixer  ou  à  le  rappeler  dans 
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la  pensée  humaine;  si  bien  que,  si  nous  en  étions  privés,  nous 
serions  réduits  aux  impressions,  nettes  sans  doute,  mais  fugitives, 
des  laits  purement  particuliers,  qui  chaque  fois  sembleraient  nou- 
veaux, étant  séparés  de  tous  les  autres,  et  l'on  pourrait  presque 
dire  étranges;  et  au  lieu  de  la  comparer  avec  telle  idée  générale, 
que  nous  lirons  au  besoin  de  ce  casier  merveilleux  de  notre  cer- 
veau et  qui  nous  sert  à  les  reconnaître  et  à  les  classer,  nous 
tournerions  sans  cesse  et  tout  étonn  s  au  milieu  d'un  monde  de 
continuelles  surprise?.  C'est  ainsi,  cher  ami.  Ces  idées  générales  si 
calomniées,  ces  moyennes  si  nuageuses,  forment  tout  notre  savoir; 
elles  sont  le  trésor  accumulé  par  l'épargne  inaperçue  de  tous  les 
jours,  et  sans  elles  nous  serions  aussi  légers  que  les  mouches  et 
les  papillons. 

m 

La  vraie  raison  pour  laquelle  les  moyennes  de  la  statistique 
semblent  chose  si  arbitraire  et  s'attirent  certains  regards  peu  bien- 
veillants, est  uniquement  la  rigidité  austère  et  présomptueuse  des 
chiffres.  Ces  chiffres,  si  superbement  inllexibles  dans  leur  moyenne 
à  la  mutabilité  et  à  l'incerutude,  au)ourd"hui  si  manifestes  et  si 
connues,  de  toutes  les  choses  humaines,  paraît  une  limitation  à  la 
liberté  que  veut  avoir  notre  jugement,  un  ordre  de  leur  tirer  notre 
chapeau  et  de  nous  incliner  respectueux  et  silencieux.  Notre 
amour-propre  n'en  demande  pas  plus  pour  regimber  ;  car  une 
fois  irrité,  il  a  les  mains  longues,  d'autant  que  le  sort  des 
sciences  ne  se  dérobe  pas  autant  qu'on  le  croit  à  sa  magie  et  à  ses 
charmes.  Mais  si,  le  laissant  à  l'écart,  on  observe  avec  un  peu  plus 
de  largeur,  tous  en  ce  monde  font  de  la  statistique  et  tous  font  des 
moyennes.  Certes,  il  y  a  des  moyennes  sans  chiffres  et  sans  ta- 
bleaux, des  moyennes  confuses,  vagues,  instinctives,  dont  per- 
sonne, en  quelque  sorte,  n'a  conscience,  mais  ce  sont  des 
moyennes  qui  servent  dans  la  pratique  journalière  de  la  vie,  de 
telle  façon  que  celui  qui  désire  une  plus  grande  précision  recourt 
aux  tableaux  et  aux  chiffres.  Quand,  avant  de  sortir  de  chez  vous, 
vous  regardez  le  temps  et  prenez  avec  vous  votre  parapluie,  vous 
songez  à  la  moyenne  des  cas  dans  lesquels  se  sont  présentés,  ou 
non,  des  indices  précurseurs  de  la  pluie,  et  vous  en  concluez  que 
la  pluie  est  plus  probable  que  le  beau  temps.  Un  médecin  a-t-il  h 
pronostiquer  la  guérison  ou  la  mort  d'un  malade,  il  fait  dans  sa 
pensée,  ou  plutôt  il  résume,  sans  s'en  rendre  compte,  une  statis- 
tique des  cas  analogues  et,  du  succès  observé  dans  la  plupart,  il 
s'induit  à  prédire  ce  qui  regarde  le  cas  qu'il  a  sous  les  yeux.  L'agri- 
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cul  leur  qui  fait  ses  comptes  sur  ce  que  lui  rendront  ses  champs, 
l'agent  du  domaine  qui  estime  les  impôts,  le  navigateur  qui  tourne 
ses  voiles  selon  les  prévisions  du  temps,  l'aubergiste  qui  veut  pré- 
voir à  peu  près  le  nombre  probable  de  ses  hôtes,  le  directeur  d'un 
iiôpital  qui  veut  préparer  le  nombre  de  lits  suffisant  pour  les  ma- 
lades d'une  saison,  le  marchand  qui  veut  présumer  le  débouché 
d'un  objet,  sont  forcés  de  faire  de  la  statistique,  d'user  de  moyennes 
et,  sans  s'en  douter,  s'en  servent.  Tous,  tant  que  nous  sommes  en 
ce  monde,  ne  vivant  pas  comme  les  animaux  qui  ont  le  groin  dans 
la  fange  sans  porter  leurs  yeux  sur  le  lendemain,  de  l'homme 
d'Etat  au  maître  de  maison,  du  financier  au  portier,  du  direc- 
teur d'une  banque  au  marchand,  du  fabricant  à  l'employé,  tous 
dans  toute  la  vie,  chaque  jour,  à  chaque  heure,  autant  que  chacun 
croit  le  sa'^oir,  nous  consultons  la  statistique,  c'est-à-dire  l'expé- 
rience des  cas  analogues,  et  nous  nous  gouvernons  selon  ce  qu'elle 
nous  suggère.  En  fait,  cette  expérience  s'est  transformée,  par  la 
force  du  temps,  en  un  certain  sentiment  de  probabilité,  un  certain 
tact  des  choses,  une  certaine  disposition  à  deviner  les  errements 
qui  deviennent  assez  souvent  une  habitude  de  notre  pensée  corri- 
gée par  la  pratique,  et  qui  ne  sont  pourtant  pas  une  science. Mais  ceci 
ne  veut  pas  dire  que  la  discipline  journalière  que  notre  esprit  reçoit 
des  faits  de  la  vie,  soit  d'une  nature  différente  d'une  doctrine  qui. 
en  somme,  découle  de  son  origine  même,  tend  au  même  but  et  ne 
diffère  que  pour  la  forme. 

IV 

Ici,  je  crois  voir  mon  cher  Bodio,  avec  son  sourire  aussi  bon  que 
malicieux,  me  demander  pourquoi  cette  trop  longue  et  toute  bien- 
veillante leçon.  Je  te  l'avoue,  je  ne  me  serais  pas  frotté  à  cet  aimable 
maître,  qui  se  réjouissait  intérieurement  de  cette  ingénieuse 
moyenne  trouvée  entre  le  million  et  le  zéro,  si  lui-même,  qui  est 
bien  un  homme  en  chair  et  en  os,  qui  mange,  boit,  dort  et  s'habille, 
n'était  pas  de  plus, le  type,  le  représentant,  pour  ainsi  dire,  d'une 
école.  C'est  l'école  des  Scettici  délia  statistica,  qui  est  en  Italie,  je 
ne  sais  rien  de  l'étranger,  plus  obstinée,  plus  incrédule  et  beaucoup 
plus  nombreuse  qu'on  ne  pense.  Elle  ne  fait  pas  de  bruit,  elle  se 
manifeste  même  rarement,  écrit  rarement,  mais  n'en  travaille  pas 
moins  eu  elle  arrive  à  la  sourdine  et  en  sous-main  à  miner  le 
crédit  et  l'autorité  d'une  science  qui  naît  pourtant  spontanément 
des  nécessités  de  la  vie,  dont  tous  ont  besoin,  à  laquelle,  qu'ils  le 
veuillent  ou  non,  tous  ont  à  toucher,  y  compris  eux-mêmes.  De 
fait;  ils  s'en  servent  tout  comme  les  autres  chaque  fois  qu'ils  y 


DU   SCEPTICISME   EN   FAIT  DE  STATISTIQUE.  191 

voient  avantage,  l'appelant  à  leur  aide,  si  elle  leur  est  utile;  mais 
si  elle  prouve  le  contraire  de  leurs  théories,  de  leurs  principes  ou 
de  leurs  afTections,  ils  font  comme  les  Brésiliens  de  la  statue  de  saint 
Antoine,  qu'ils  battent  en  païens  si  elle  n'accorde  pas  ce  qu'ils  lui 
demandent.  Alors,  ce  n'est  pas  la  théorie  qui  doit  baisser  la  tète 
devant  les  faits,  ce  sont  les  faits  qui  ne  sont  plus  des  faits  ;  la  sta- 
tistique ment,  c'est  un  être  artiticiel,  à  qui  on  fait  dire  ce  que  l'on 
veut,  c'est  un  appât,  une  trappe  pour  les  naïfs,  mais  où  ne  tombe 
pas  celui  qui  se  sert  de  ses  yeux.  Ces  fourbes  ne  sont  pas  en  petit 
nombre,  car  il  est  beaucoup  plus  facile  de  douter  que  de  savoir  et 
de  parler  spirituellement  que  d'étudier  avec  attention,  constance  et 
fatigue.  Ainsi,  la  statistique,  aimée  et  cultivée  en  Italie  par  quelques 
braves,  n'est  pas  communément  acceptée;  elle  n'est  pas  populaire, 
elle  n'a  que  ce  cercle  de  partisans  qui,  sans  être  célèbres  ni  môme 
connus,  doivent  constituer  en  quelque  iaçon  le  public  d'une  science, 
ceux  sur  lesquels  il  faut  compter  sans  interruption,  par  qui  elle  se 
propage,  et  sans  qui  le  pays  n'a  ni  sang  ni  existence,  le  tout  se 
réduisant  à  un  dialogue  entre  peu  d'acteurs  qui  ne  causent  qu'entre 
eux  sur  un  ihéâtre  vide. 

La  statistique  est  encore  pour  nous  une  science  nouvelle.  Comme 
tant  d'autres,  elle  est  née  en  Italie,  mais  elle  a  grandi  ailleurs,  et 
partie  d'ici  enfant,  elle  nous  revient  adulte  et  fort  changée  de 
figure  et  d'aspect.  Les  «  dilettanii  »  de  l'archéologie  la  font  remon- 
ter au  livre  :  del  Gorverno  e  amministrazione  di  diversi  Regni  e  Bepiib- 
bliche,  de  Francesco  Sansorino,  à  la  Descrizione  dei  Paesi-Bassi,  de 
Luigi  Guicciardini  (1367),  aux  ouvrages  de  Giovio,  de  Cimino 
Ventura,  de  Giovanni  Botero,  etc.,  et  de  ces  célèbres  Rapports 
des  ambassadeurs  vénitiens,  qui,  alors  que  n'existaient  ni  chemins 
de  fer,  ni  télégraphes,  ni  journaux,  ni  livres  surtout,  comme  aujour- 
d'hui, se  croyaient  ou  même  se  trouvaient  dans  l'obligation  de 
décrire  au  Sénat  les  pays  oii  ils  résidaient.  Mais  ces  débuts,  ces 
tâtonnements,  ces  essais,  par  lesquels  la  statistique  se  révèle  au 
monde,  sont  à  celle  d'au  jourd'hui  ce  que  sont  les  lioles  de  Pietro  d'Al- 
bano  à  la  chimie.  Outre  qu'en  fait  manquent  presque  toujours  les 
chiffres,  qui,  avec  les  administrations  du  quinzième  siècle,  od'riraient 
un  beau  cassC-tôteà  qui  voudraitles  rassembler,  il  n'y  a  ni  l'idéed'un 
but,  ni  d'un  système,  ni  un  ordre  qui  dérive  d'un  plan  arrêté  et, 
fmalement,  ce  n'est  pas  une  science.  Pour  la  trouver,  il  faut  arriver 
à  Achcnwall,  dont  le  livre  classique  {Abn'fs  der  neucsten  staatwis' 
senschast  der  henUrjen  vorne/ttnstcn  furopaischen  Staaten  xnid  liepu- 
bliken)  parut  à  Gottingue  en  1749  et  posa  les  bases  de  la  science 
d'Etal.  Mais  qu'était  alors  l'Ilalie?  Occupée  et  amusée  par  les  petits 
abbés,  les  sigisbés,  les  mascarades,  les  fêtes  publiques  colossales. 
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les  banquets,  les  danses,  les  jeux,  les  modes,  elle  appliquait,  avec 
la  joyeuse  insouciance  des  mœurs  faciles  et  du  plaisir,  la  maxime 
dorée  que  ne  lui  avaient  pas  inculquée  en  vain  ses  sages  et  pré- 
voyfinls  dominateurs  :  parum  de  Deo  et  nihil  de  pfnncïpe,  et  elle  suf- 
tisait  à  d'autres  qu'Actienwall  et  à  son  livre.  Ajoutez  que  l'Italie 
était  toute  faite  de  pièces  et  de  morceaux  séparés  les  uns  des  autres 
par  des  barrières  comme  insurmontables,  avec  des  lois  et  des  cou- 
tumes différentes,  sans  registres  de  population,  sans  conscription 
ni  cens,  tout  encombrée  de  péages,  surchargée  d'un  essaim  de 
taxes  minutieuses  et  arbitraires,  d'extorsions,  de  privilèges, 
d'exemptions,  d'immunités,  de  décimes,  de  droits  féodaux  de  tout 
genre,  et  eût-elle  été  beaucoup  plus  sérieuse  et  studieuse,  on  ne 
voit  pas  ce  que  la  statistique  eût  pu  tirer  du  sein  de  telles  divi- 
sions et  cgnfusions,  de  tant  d'obstacles  et  de  morcellements,  qui 
auraient  suffi,  en  tout  cas,  à  rendre  impossibles  les  comparaisons 
entre  les  notices  relatives  aux  divers  Etats  et  à  leur  ôter 
toute  valeur.  Et  il  a  fallu  toute  la  refonte  de  la  philosophie  du 
xviii*  siècle,  toute  la  secousse  de  la  révolution  française,  et  avec 
celle-ci  un  nouvel  ordre  d'idées,  de  besoins  et  d'usages;  il  a  fallu 
l'influence  des  études  allemandes  introduites  eii  Italie  par 
l'alambic  de  la  domination  autrichienne,  pour  que  la  statistique 
trouvât  en  Italie  un  petit  nombre  de  partisans  en  quelque  sorte 
secrets  et,  pendant  de  longues  années,  à  peine  tolérés.  Il  a  fallu 
surtout  un  gouvernement  de  forme  populaire,  où  l'Etat  se  montre 
aux  yeux  de  tous  comme  dans  une  cage  de  verre;  il  a  fallu  les 
discussions  des  Chambres,  la  liberté  de  l'imprimerie,  la  constitu- 
tion d'un  grand  royaume,  en  un  mot,  notre  si  heureuse  mais  ré- 
cente révolution,  pour  que  la  statistique,  tortueuse  et  réservée 
jusqu'ici,  secouât  ses  langes,  se  révélât  au  monde  et  commençât  à 
respirer. 

Autre  chose,  du  reste,  est  de  respirer,  autre  chose  de  vivre  !  La 
vie,  si  je  ne  m'abuse,  cette  vie  recueillie,  robuste,  expansive,  qui 
devrait  surgir  des  formes  libres  du  gouvernement  et  de  sa  sympa- 
thie pour  les  institutions  publiques  et  les  besoins  qu'elles  font 
naître,  la  statistique  ne  l'a  pas  encore.  Il  me  semble  la  voir  tou- 
jours traîner  à  sa  suite  le  poids  de  ses  disgrâces  passées,  traîner 
une  jeunesse  débile  dans  un  air  contraire  à  sa  constitution,  cher- 
chant, comme  une  enfant  sans  expérience,  â  se  frayer  un  chemin  à 
travers  la  foule  insoucieuse  et  distraite  d'un  monde  non  encore  fait 
pour  elle.  Tu  jugeras  si  je  vois  juste  ou  si  j'ai  la  berlue,  mais  cela 
me  semble  tel.  Et  à  ce  point,  que  je  crois  devoir  en  donner  les  raisons. 
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La  statistique,  ai-je  dit,  est  toujours  pour  nous  une  science  nou- 
velle ;  elle  éveille  les  sympathies  et  les  antipathies,  les  amours  et 
les  répulsions  de  toutes  les  nouveautés.  C'est  assez  naturel;  la 
jeunesse  attire  les  yeux,  et  s'il  en  est  qui  l'exaltent,  il  ne  manque 
pas  de  gens  pour  l'accabler.  Mais  il  faut  penser  que  les  uns 
amènent  les  autres,  qu'ainsi  la  foi  trop  ardente  de  ses  fauteurs 
fait  naître  et,  jusqu'à  un  certain  point,  explique  et  justiiie  les  cri- 
tiques et  les  sarcasmes  de  ses  ennemis.  Les  sceptiques  ont  été 
suscités  de  tout  temps  par  le  dogmatisme,  et  il  n'est  pas  de  lieu  où 
ils  aient  plus  pullulé  que  ceux-là  môme  où  il  ne  semblait  pas 
permis  qu'il  en  poussât  un  seul.  Je  n'entends  faire  allusions  ni 
politiques,  ni  religieuses.  Je  dirai  seulement  que  ce  qui  arrive  à  la 
religion  et  à  la  politique  arrive  aussi  aux  sciences.  Quand  on  s'ar- 
roge un  certain  «  faire  »  hautain  et  superbe,  quand  on  a  l'air  de 
siéger  sur  un  trône,  d'en  trop  savoir  et  d'intimer  à  la  foule  :  <  Vous 
devez  croire  tout  ou  rien  »,  la  foule  s'impatiente  et  répond  au  plus 
court  :  «  Je  ne  crois  rien  ».  En  fait,  peu  ont  le  calme  d'esprit  né- 
cessaire pour  demander  le  temps  de  se  décider,  pour  examiner  avec 
réflexion,  accepter  les  probabilités  et  rejeter  le  reste.  La  moindre 
assertion  qui  se  hasarde  au  milieu  de  cent  vérités  certaines  les 
infirme  toutes,  parce  que  celui  qui  la  découvre  est  trop  heureux  de 
juger  au-dessus  d'elle,  se  transibrmant  de  client  en  juge,  et  de 
vous  refaire,  pour  un  seul  défaut,  tout  votre  édifice  avec  tout  ce 
qu'il  a  de  bon. 

La  statistique  n'a-t-elle  pas  à  se  reprocher  parfois  cotte  faute  ? 
N'arrive-t-il  pas  qu'elle  montre  souvent  un  peu  trop  de  confiance 
en  elle-même?  Quand,  par  exemple,  elle  réduit  en  chiffres  les 
causes  de  suicides  et  de  quelques  crimes  plus  graves,  ne  dépasse- 
t-elle  pas  ses  forces  et  ses  moyens?  Tant  se  sont  tués,  d'après  elle, 
par  ennui  de  la  vie,  tant  par  folie,  tant  par  désordres  financiers, 
tant  par  amour,  tant  par  tortures  physiques,  etc.  De  même  pour 
les  crimes:  tant  d'homicides  sont  venus  de  l'amour  du  gain,  tant  se 
sont  commis  pour  étouffer  un  autre  crime,  tant  par  vengeance, 
par  haine,  par  emportement,  etc.  Mais,  en  réalité,  lorsque  la 
statistique  dit  que  tant  se  sont  tués  ou  ont  tué  leur  prochain,  et 
s'arrête  là.  elle  dit  un  fait  survenu  dans  le  monde  extérieur,  qui 
résulte  d'un  simple  total,  et  que  tous,  tant  que  nous  ne  contestons 
pas  l'exactitude  de  ce  total  môme,  nous  sommes  forcés  d'accepter. 
Par  contre,  les  chiffres  qui  énumèrent  les  causes,  comment  se 
forment-ils  ?  Par  un  jugement  intérieur,  subjectif,  arbitraire,  par 
une  analyse  et  une  classification  psychologiques,  que  peut  accepter 
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Tun  et  rejeter  l'autre.  Dans  les  homicides,  au  fond,  il  n'est  pas 
toujours  indifférent,  comme  il  le  semblerait,  de  discerner  le 
mobile.  L'amour  du  lucre  s'allie  souvent  avec  la  haine  et  avec  la 
vengeance,  et  la  colère,  la  jalousie,  l'amour  se  tiennent  parfois 
d'une  façon  si  étroite,  que  nommer  une  seule  de  ces  passions  équi- 
vaut h  changer  la  nature  du  crime.  C'est  pire  encore  pour  les  sui- 
cides. Ne  savons-nous  pas  que  dans  le  suicide  par  amour  n'entre 
pas  le  dégoût  de  la  vie,  que  tel  autre  qui  se  donne  la  mort  à 
la  suite  de  désordres  financiers,  dans  des  temps  où  ces  désordres 
sont  un  expédient  si  commode  pour  bien  vivre,  n'avait  pas  son 
petit  grain  de  folie?  Un  proverbe  dit  que  «  chacun  est  fol  à  sa  ma- 
nière. » 

G'esL-à-dire,  en  somme,  que  les  sages  eux-mêmes  ont  un  peu  de 
folie  et  les^fous,  de  leur  côté,  un  peu  de  sagesse.  Comment  peut- 
on,  par  la  statistique,  pénétrer  dans  ce  labyrinthe  ténébreux  de 
l'âme  humaine,  en  prétendant  découvrir  facilement  ses  secrets  et 
les  réduire  en  chiffres  ?  Confions  le  même  sujet  aux  mains  d'un 
autre  statisticien,  et  il  n'est  pas  douteux  que  les  chiffres  ne  soient 
assez  différents.  Il  jugera  comme  s'étant  tué  par  dégoût  de  la  vie 
celui  qui,  selon  le  premier,  a  renoncé  à  la  vie  par  suite  de  ses  tor- 
tures physiques,  parce  qu'en  réalité  la  vie  incessamment  tourmen- 
tée est  fastidieuse,  et  tous  deux  auront  raison.  Seulement,  entre 
les  deux,  se  trouvera  un  tiers,  le  public,  qui,  ennuyé  de  leurs 
divergences,  et  ne  sachant  auquel  croire,  enverra  le  tout  en  l'air, 
non-seulement  le  calcul  arbitraire  des  passions  humaines,  mais 
encore  le  calcul  naturel  des  effets  externes  qui  en  sont  la  consé- 
quence. Ayant  une  première  fois  goûté  cet  orgueilleux  plaisir  de 
se  révolter  contre  une  foi  imposée,  ayant  commencé  par  renier 
l'infaillibilité  du  Pape,  on  finira  par  nier  l'existence  de  Dieu. 

Il  est  vrai  que  la  statistique,  énumérantles  faits  moraux,  a  d'or- 
dinaire la  précaution  de  se  ménager  d'avance  un  vaste  casier  sur 
lequel  est  écrit  :  Causes  inconnues.  Elle  semble  ainsi  vouloir 
garantir  que  ces  autres  causes  sont  chose  à  part,  que  vous  pou- 
vez accepter  sans  hésitation,  vous  reposant  sur  sa  loyauté.  Mais  le 
curieux  est  qu'avec  ce  scrupule,  qui  devrait  prouver  la  bonne  foi, 
elle  fait  naître  la  défiance,  parce  que  la  foule  ne  croit  qu'à  qui 
montre  croire  en  lui-même  avec  toute  sécurité.  Et  si  la  statistique 
ne  peut  entièrement  croire  en  elle,  si  elle  admet  que  certains  mys- 
tères sont  chose  impénétrable  pour  elle  comme  pour  tous,  et  le 
reconnaît  et  le  confesse,  pourquoi  se  charge-t-elle  de  les  révéler? 
Pourquoi  s'aventurer  volontairement  dans  un  labyrinthe  aussi 
désolant,  en  déclarant,  avant  d'y  entrer,  qu'elle  n'en  pourra 
sortir? 
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VI 

Mais  que  dire  de  ceux  qui  voudraient,  par  la  statistique,  savoir 
le  quantum  et  le  comment  de  tous  les  instincts,  de  toutes  les  afTec- 
tions  humaines  en  les  déduisant  du  total  des  actions  des  hommes, 
et  mesurer  par  leur  moyen  la  profondeur  et  la  force  de  l'égoïsme, 
de  la  philanthropie,  des  penchants,  en  somme,  bons  et  mauvais  de 
notre  nature?  La  difficulté,  à  dire  vrai,  ne  me  semble  pas  légère, 
parce  qu'alors  non-seulement  deviendrait  plus  arbitraire  que 
jamais  l'interprétation  des  actes  extérieurs ,  mais  parce  que 
ceux-ci  mêmes  ne  se  doivent  ni  recueillir  ni  additionner.  A  moins 
qu'on  ne  trouve  le  moyen  d'appliquer  à  des  citoyens  libres  un 
compteur  mécanique  d'un  art  infini  et  de  les  obliger  à  tourner 
jour  et  nuit  sur  la  scène  avec  leur  girandole.  Mais  il  faudrait  alors 
deb  oflices  pour  extraire  les  chiffres  des  contrôleurs,  des  agents  des 
passions  humaines,  comme  il  y  en  a  pour  les  impôts,  agents  Je 
rinstinct  du  bonheur,  de  la  piété,  de  la  haine,  de  la  charité,  etc. 
Et  alors  le  Seigneur  Dieu  pourrait  fermer  son  grand  livre  et  lais- 
ser faire.  —  Ne  me  dites  pas  que  je  m'escrime  ici  contre  des  mou- 
lins à  vent  ;  j'ai  moi-même  entendu,  de  mes  propres  oreilles,  ces 
propos  tenus  par  des  gens  très-sérieux,  ayant  certes  le  devoir 
d'être  tels,  et  je  me  trouve  heureux  en  ce  moment,  je  te  l'avoue, 
de  me  glisser  derrière  les  sceptiques. 

Revenant  à  nous  et  parlant  de  choses  plus  raisonnables,  je  vou- 
drais ajouter  que  beaucoup  de  phénomènes  visibles  d'une  nature 
matérielle  dépassent  eux-mêmes  les  forces  et  les  moyens  de  la 
stastistique,  et  ceci,  non  parce  qu'on  ne  peut  les  compter,  mais  à 
cause  des  procédés  qui  font  qu'on  ne  peut  en  essayer  autrement  le 
total.  Certains  chifTres,  par  exemple,  sur  les  boisseaux,  sur  le 
grain,  le  vin,  les  fèves,  sur  les  bœufs,  les  chevaux  et  les  trou- 
peaux, sur  tous  les  produits  agricoles  en  un  mot,  n'étant  pas  un 
moyen  sûr  si  ce  n'est  pour  les  impôts,  pour  les  dettes  des  commu- 
nes, pour  l'importation,  l'exportation  et  d'autres  causes,  veulent 
être  tenus  en  compte  d'approximations  nullement  inutiles,  et  qui 
les  donne  ne  prétend  pas  qu'elles  valent  plus  ;  mais  par  suite  de 
leur  rigueur,  de  cette  heureuse  et  inévitable  prosopopée  mathéma- 
tique, elles  éveillent  une  incrédulité  ironique  qui  rejaillit  même 
sur  les  autres.  Pourquoi  donc,  si  telles  sont  les  dilficultés,  et  tu 
les  signales  avec  une  franchise  des  plus  rares  dans  ton  admirable 
travail  sur  le  mouvement  de  la  population,  pour  compter  les 
têtes  dhabitants,  qui  sont  bel  et  bien  enregistrées  une  à  une, 
s'ingénier  à  compter  celles  des  chèvres?  Quoi  qu'il  en  soit,  ce 
sont  principalement  ces  efforts  assez  malheureux  qui  engendrent 
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les  doutes  et  la  défiance  et  alimentent  ce  scepticisme  grossier  qui, 
gonflé  par  la  vanité  comme  un  torrent,  monte,  déborde,  abat  et 
détruit  brusquement  et  aveuglément  tout  sur  son  passage.  L'un 
veut  donner  en  chiffres  les  oiseaux  des  bois  et  les  poissons  de  la 
mer,  et  aussitôt  un  autre  se  croit  en  droit  de  ne  pas  mieux 
accueillir  celui  des  naissances  et  des  morts. 

Certainement,  compter  même  les  poulets,  si  on  le  veut,  ne 
dépasse  pas  les  limites  de  la  statistique.  En  fait,  nous  sommes  tou- 
jours dans  le  domaine  des  choses  visibles  et  palpables,  et  non  dans 
celui  des  affections,  des  sentiments  et  des  passions,  ce  qui  veut 
dire  que  la  difficulté  est  simplement  relative  et  nullement  absolue. 
Mais  la  possibilité  pour  la  staLitlique  de  faire  plus  ou  moins  même 
dans  son  propre  domaine,  dépend  des  conditions  de  temps  et  de 
lieu,  de  l'atmosphère  qui  l'entoure  et  où  elle  vit.  Tout  ne  convient 
pas  à  tous,  et  je  tiens  qu'ici,  comme  dans  bien  d'autres  cas,  nous 
sommes  poussés  à  des  efforts  prématurés  par  une  généreuse  impa- 
tience d'égaler  les  étrangers, 

VII 

La  statistique,  disons-le  nettement,  ne  se  fait  pas  par  un  seul 
homme.  Un  homme,  quand  il  a  ta  valeur,  peut  contribuer  puis- 
samment à  l'éclaircir,  à  l'expliquer,  à  la  rendre  utile;  mais  aucun 
ne  peut  la  faire.  Un  gouvernement  même  n'y  peut  suffire,  avec 
tous  les  rouages  grands  et  petits  de  la  machine  administrative. 
Celui  qui  la  fait  vraiment,  ou  qui  du  moins  doit  et  peut  la  faire, 
dans  beaucoup  de  cas,  c'est  le  pays.  Certes,  l'administration  publi- 
que dirige  l'œuvre,  recherche,  recueille,  classe,  mais  dans  la  plu- 
part de  ces  recherches  elle  a  besoin  du  concours  zélé,  sincère, 
ardent  de  toute  la  population,  qui  doit  comprendre  ce  dont  il  s'agit 
et  se  décide  consciencieuseraenl  à  y  mettre  de  son  côté  un  peu  de 
bon  vouloir  et  de  sincérité. 

Maintenant  se  font,  avec  des  résultats  suffisants,  des  recherches 
si  difficiles,  qu'elles  eussent  semblé  un  rêve,  non-seulement  aux 
autres  siècles,  mais  à  nos  aïeux  et  à  nos  pères.  De  plus,  beaucoup 
d'autres  se  trouvent  plus  exactes  dans  un  pays  ou  dans  une  pro- 
vince, qui  ne  pourraient  l'être  dans  une  autre.  Et  les  sceptiques 
ont  peut-être  raison  en  disant,  que  nous  anticipons  sur  le  temps,  en 
voulant  obtenir  tout  ce  qui  se  fait  ailleurs,  et  quelquefois  même 
plus,  avec  un  instrument  qui  n'y  est  pas  toujours  propre. 

Il  y  a  des  cas,  je  ne  peux  le  nier,  oîi  l'administration  agit  d'elle- 
même,  se  bornant  à  constater  par  des  chiffres  son  action  spéciale, 
comme  pour  la  justice  pénale  et  civile,  les  postes,  les  télégrammes. 
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la  marine,  l'armée,  elc.  Et  même,  comme  le  ministre  ne  peut  aller 
en  personne  recueillir  ces  donnéss,  dans  un  pays  surtout  fort  peu- 
plé, fût-il  en  habit  ofliciel,  disposé  à  chercher  simplement  la 
vérité,  sans  le  désir  intime  de  s'en  faire  un  méi'ite ,  c'est  chose 
très-peu  facile  à  obtenir,  et  qui  ne  s'obtient  pas  toujours.  Mais  le 
pire  est  que,  quand  ce  même  monde,  au  lieu  de  prendre  un  chiffre 
qu'il  tient  de  sa  propre  connaissance,  est  forcé  de  recevoir  ceux 
qui  lui  viennent  recueillis  par  d'autres,  comme  il  arrive,  par  exem- 
ple, pour  beaucoup  d'impôts  indirects  et  pour  cette  grande  pierre 
angulaire  de  toute  statistique,  le  recensement,  alors  on  peut  dire 
que  les  causes  d'erreur  deviennent  aussi  nombreuses  que  le  sont 
les  préjugés  et  les  mille  passions  du  petit  peuple,  auquel  l'admi- 
nistration demande  des  avis. 

La  crainte  de  payer,  en  disant  la  vérité,  est  pour  les  branches 
du  fisc  et  ses  perceptions  certainement  le  plus  grand  obstacle.  Les 
finances,  par  la  terreur  qu'elles  inspirent,  sont  l'équivalent  d'une 
révolution,  c'est  le  spectre  que  presque  tout  bon  chrétien  voit  se 
dresser  devant  les  yeux  à  la  moindre  et  à  la  plus  innocente 
demande  que  lui  adresse  le  gouvernement.  C'est  un  écucil  et  un 
grand,  il  est  inutile  de  le  dire.  Et  comme  il  est  le  plus  connu  et  le 
plus  évident,  il  n'est  pas  du  moins,  dans  ce  sens,  peut-être  le  plus 
dangereux  ;  le  plus  grand  péril  vient  de  ceux  qui  se  cachent,  et  si 
bien  que  pour  qui  tente  la  mer  une  première  fois,  le  soupçon 
même  est  comme  impossible.  On  en  voit,  par  exemple,  qui  cher- 
chent prudemment  à  se  dire  perdus,  et  pour  plus  de  sûreté  se  font 
pauvres  ;  puis,  d'autres  qui  mentent  pour  paraître  riches.  Ils  ne 
sont  pas  nombreux,  mais  on  en  compte  qui  payent  le  droit  de  ce 
qu'ils  n'ont  pas,  goûtant  ce  plaisir  coûteux,  et  parfois  même  utile, 
de  faire  croire  qu'ils  possèdent.  C'est  une  vanité  qui  peut  devenir 
une  spéculation.  Mais  c'est  la  vanité  sans  but  ultérieur,  la  vanité 
ingénue,  légère  et  instinctive.  Tu  l'as  signalé  dans  ton  travail  déjà 
cité  sur  le  recensement,  et  je  ne  puis  que  rapporter  ici  quelques 
chiffres  invoqués  à  l'appui  de  tes  assertions  pour  le  cas  où  cette 
lettre  viendrait  à  passer  sous  d'autres  yeux  que  les  tiens,  en  y 
ajoutant,  si  tu  le  veux  bien,  une  courte  observation. 

VIII 

Dans  le  recensement  de  la  population  du  royaume  en  1871,  très- 
soigné  pour  la  partie  de  l'administration  centrale,  la  population 
môme  a  été  divisée  suivant  l'âge,  année  par  année.  Or,  les  chiffres 
de  certaines  périodes  critiques  pour  tout  l'Etat  sont  les  suivants  : 
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Population 

Hommes. 

Femmes. 

Age. 

annuelle. 

De  29   à  30  ans 

330.563 

161.706 

152.857 

30    à  31 

595  976 

275.769 

320.207 

39    à  40 

233.596 

120.363 

113.733 

40    à  41 

633.503 

301.591 

331.912 

La  première  chose  qui  s'accuse  d'elle-même  dans  ce  tableau  est 
la  différence  énorme  entre  les  chiffres  des  deux  séries  ou  des  deux 
couples  d'années.  La  trentième  année  a  presque  le  double  de  la 
quarantième,  presque  le  triple  de  celui  qui  la  précède.  Est-il  pos- 
sible que  la  population  croisse,  au  lieu  de  diminuer  à  mesure 
qu'avance  l'âge?  C'est  une  erreur  évidente,  et  on  l'explique  très- 
bien  par  l'hicurie  des  gens  incultes,  et  surtout  des  campagnards, 
qui,  ne  se  rappelant  pas  leurs  années,  disent  au  hasard  un  chiffre 
rond.  Les  choses  se  passent  ainsi  ;  la  preuve  en  est  dans  ce  fait 
que  pour  tous  les  âges  suivis  du  chiffre  zéro,  dO,  20,  30,  -40,  50,  etc., 
la  population  s'élevait  démesurément,  tant  sur  celle  de  l'année 
précédente  que  sur  celle  de  l'année  suivante.  Mais,  en  somme,  on 
le  remarque,  la  différence  de  30  à  40  ans  est  beaucoup  plus 
grande  que  celle  de  :29  à  30,  bien  que  l'ignorance  et  l'incurie  des 
deux  périodes  soient  apparemment  la  même.  Etclle  est  plus  grande, 
non-seulement  pour  la  population  complète  du  royaume,  mais 
pour  celle  de  toutes  les  provinces  prises  une  à  une,  comme  on 
le  voit  par  les  chiffres  ci-dessous  donnés  comme  exemple  : 


Provinces. 

Acre. 

Total. 

Provinces. 

Age. 

Total. 

Alexandrie. 

De  29  à  30 

7.916 

Foggia. 

De  29 

à  30 

3.404 

30  à  31 

13.278 

30 

à  31 

10.125 

39  à  40 

5.753 

39 

à  40 

2.308 

40  à  41 

13.581 

40 

à  41 

10.782 

Florence. 

De  29  à  30 

9.218 

Catanzaro. 

De  29 

à  30 

4.258 

30  à  31 

15.661 

30 

à  31 

12.628 

39  à  40 

7.407 

39 

à  40 

3.490 

40  à  41 

18.028 

40 

à  41 

13.512 

Milan. 

De  29  à  30 

15.109 

Palerme. 

De  29 

à  30 

7.280 

30  à  31 

18.903 

30 

à  31 

14.217 

39  à  40 

10.664 

39 

à  40 

5.280 

40  à  41 

16.128 

40 

à  41 

15.375 

Puisque,  comme  nous  disions,  l'ignorance  et  l'incurie  sont  à  peu 
près  égales  dans  les  deux  périodes,  il  faut,  me  paraît-il,  quelque 
cause  de  plus  pour  expliquer  la  différence  plus  grande  dans  la 
seconde  période  biennale  que  dans  la  première.  Et  prétendre  que 
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cette  cause  soit  révélée  par  les  chiffres  de  la  statistique,  me  semble 
vanité  pure.  Qjand  il  s'agit  d'avouer  son  âge  réel,  tant  que  nous 
sommes  dans  la  dizaine  inférieure,  la  masse,  tant  bien  que  mal, 
s'y  résigne  et  y  arrive.  Mais  à  peine  touchée  la  dizaine  supérieure, 
n'entendant  plus  le  doux  son  de  ces  belles  20  ou  30  années,  bien 
qu'il  s'y  joigne  quelques  unités  en  plus,  une  partie  ne  veut  pas 
aller  au  delà.  D'oti  ce  rstour  à  la  quarantaine  de  beaucoup  qui  ont 
déjà  les  41,  les  42,  et  ainsi  de  suite  pendant  trois  ou  quatre  ans, 
jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  pris  leur  parti  et  peu  à  peu  croient  tout 
mensonge  désormais  inutile.  Ensuite,  jusqu'à  un  certain  point, 
comme  on  le  remarque,  vient  la  vanité  opposée,  celle  des  vieil- 
lards, plus  nonibreux  qu'ils  ne  devraient  l'être;  car  ceux  qui  ap- 
prochent des  80  veulent  avoir  les  80  sonnés,  comme  preuve  qu'ils 
ont  su  vivre  sagement  et  sans  abuser  de  rien  ;  tant  cette  bonne 
nature  veut  que  nous  nous  consolions  et  soyons  toujours  contents! 
Tant  qu'il  est  possible,  on  se  complaît  à  paraître  plus  jeune  à 
l'époque  de  la  conscription;  mais  plus  tard,  lorsqu'il  n'y  a  plus 
moyen,  on  se  met  vite  à  retourner  la  casaque  et  le  plaisir  est  d'être 
vieux. 

Peut-être  un  lecteur  narquois,  supposé  qu'il  s'en  trouve,  pense- 
rait que  les  peccadilles  de  ce  genre  doivent  appartenir  aux  lemmes 
plus  qu'aux  hommes.  Or,  quelle  ne  serait  pas  sa  joie  de  voir  que 
la  statistique  dit  justement  ce  qu'il  pense,  et  lui  révèle,  sur  les 
14  millions  qui  composent  le  sexe  aimable  de  notre  royaume,  les 
secrets  qu'on  peut  au  plus  surprendre  chez  une  maîtresse  ? 

Voici  un  tableau  à  colonnes  diverses,  pris  au  hasard  comme  il 
s'est  offert,  dans  lequel  on  voit  clair  comme  le  jour  que  les  lemmes, 
parvenues  à  30  ou  40  ans,  regimbent  à  aller  au  delà  'plus  résolu- 
ment que  les  hommes  : 


Age. 

Total. 

MARCHES. 

Hommes. 

Femmes. 

De  29  à  30 

9.903 

4.569 

5.334 

30  à  31 

16.193 

6.515 

9.668 

39  à  40 

8.315 

4.018 

4.267 

40  à  41 

19.562 

TOSCANE. 

8.936 

10.626 

De  29  à  30 

24.131 

12.535 

11.596 

30  à  31 

41.940 

19.604 

22.336 

39  à  40 

20.077 

10.538 

9.5;^9 

40  à  41 

49.906 

24.6il 

25.265 
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FOUILLE. 

De  29  à  30 

15.485 

8.295 

7.490 

30  à  31 

37.082 

15.601 

21.481 

39  à  40 

10.662 

5.469 

5.193 

40  à  41 

44.568 

SARDAIGNE 

21.706 

22.862 

De  29  à  30 

7.028 

3.986 

3.042 

30  à  31 

20.579 

9.374 

11.145 

39  à  40 

5.298 

3.084 

2.214 

40  à  41 

20.801 

9.736 

11.065 

Gomme  on  le  voit,  tandis  que  dans  l'âge  moyen  de  la  vie  le 
nombre  des  individus  des  deux  sexes  est  à  peu  près  égal,  celui  des 
femmes  qyi  tournent  à  la  trentaine  s'obstine  à  ne  pas  se  diviser, 
et  bien  plus,  ne  voulant  pas  figurer  dans  la  quarantaine,  elles  dé- 
passent toujours  le  nombre  des  hommes.  Et  toujours,  bien  en- 
tendu, non-seulement  dans  les  cadres  où  nous  cherchons  nos 
exemples,  mais  dans  tous  sans  exception,  et  cela  non-uniquement 
pour  les  provinces  du  royaume,  mais,  mieux  encore,  pour  les  villes. 
Qu'on  note  aussi  que,  bien  que  pour  les  hommes  qui  viennent 
grossir  la  trentième  ou  la  quarantième  année,  manquent  en 
nombre  à  peu  près  égal  les  années  qui  précèdent  et  les  années 
qui  suivent,  les  femmes  manquent  en  nombre  supérieur  dans 
celles  qui  suivent.  Peut-on  l'attribuer  à  la  négligence?  Oui,  en 
grande  partie.  Mais,  en  somme,  que  les  femmes  sachent  leur  âge 
moins  que  les  hommes,  ou  que  par  hasard  elles  ne  se  donnent 
pas  un  âge  plus  jeune,  c'est  ce  qui  ne  paraîtra  guère  probable,  ou 
ce  que  du  moins  personne  ne  peut  croire.  Au  contraire,  on  admet 
communément  qu'elles  ont  au  fond  une  réserve  beaucoup  plus 
attentive,  et  la  statistique  le  confirme. 

IX 

Je  me  suis  lancé  un  peu  loin,  dans  cette  curieuse  étude  pour 
montrer  que  les  sceptiques  n'ont  pas  totalement  tort.  Alors  que  la 
statistique,  ayant  besoin  du  secours  des  populations,  entre  dans 
des  particularités  trop  minutieuses,  elle  court  tout  droit  au  danger 
de  faire  un  faux  pas  à  peu  près  certain.  Il  est  vrai  que  par  le 
moyen  des  comparaisons  un  chiffre  peut  ne  pas  s'accorder  et,  par 
suite,  viennent  des  erreurs  qui  ont  si  souvent  produit  des  révéla- 
tions inattendues.  Mais  celles-ci,  pour  plaisantes  qu'elles  soient, 
sont  étrangères  à  la  statistique,  qui  reste  finalement  erronée.  Il 
n'est  pas  inutile  de  découvrir  que  beaucoup  ne  se  rappellent  réel- 
lement pas  leur  âge,  et  que  beaucoup  d'autres  s'ingénient  à  en 
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alléger  le  poids  sur  les  bulletins.  Mais  on  n'en  parvient  pas  pour 
cela  à  découvrir  le  nombre  de  leurs  annéesetcombiensont  nés  dans 
chaque  période,  comme  l'eût  voulu  la  statistique. 

Certainement,  on  doit  croire  ce  que  tu  dis  :  que  le  développement 
de  l'instruction  fera  décroître  les  difficultés  et  les  obstacles.  Nous 
en  avons  même,  tu  le  dis  aussi,  une  preuve  évidente  dans  ce  fait 
que  dans  les  endroits  plus  cultivés  l'élévation  des  chiffres  dési- 
gnés par  les  dizaines  est  beaucoup  moindre  que  dans  les  autres. 
Dans  la  Fouille,  par  exemple,  le  chiffre  de  ceux  qui  auraient 
quarante  ans  surpasse  quatre  ou  cinq  fois  ceux  des  trente-neuf;  en 
Lombardie,  par  contre,  l'écart  se  réduit  à  une  fraction.  C'est 
naturel;  plus  croissent  l'instruction  et  l'intelligence,  plus  vont 
diminuant  la  sottise,  l'indifférence  et  l'incurie.  On  peut  en  arguer 
que  ce  qui  est  déjà  arrivé  dans  les  provinces  plus  cultivées  arri- 
vera peu  à  peu  dans  les  autres,  et  celles-ci  s'amélioreront  à  leur 
tour.  Un  peu  plus  dil'Ociîe  est-il  d'espérer  que,  avec  cette  lacune 
dans  la  cervelle  qui  fait  qu'un  homme  vit  comme  un  imbécile  et 
perd  en  route  jusqu'à  la  mémoire  de  ses  années,  aille  s'affai- 
blissant  la  tendance  de  ceux  qui  se  souviennent  trop,  parce  que 
ces  tendances  prennent  plus  de  forces  qu'elles  n'en  perdent  à 
mesure  que  croît  la  civilisation.  II  n'est  même  pas  impossible  que 
les  femmes,  avec  le  temps,  se  persuadent  que  la  statistique  a  trop 
à  faire  pour  songer  à  les  compromettre,  et  les  préposés  au  recense- 
ment, à  une  année  de  plus  ou  de  moins  ,  les  aimeront  également. 

La  conclusion  est-claire.  Là  où  la  population  est  plus  éveillée, 
plus  exempte  de  préjugés  et  de  petites  passions,  plus  loyale,  la 
statistique  donne  la  preuve  de  ces  qualités  et  ressort  plus  exacte. 
Quand  nos  populations  auront  perdu  cette  idée  bizarre  que  la 
statistique  ne  sert  qu'à  occasionner  de  nouveaux  impôts,  que  le 
gouvernement,  naturellement  ennemi  des  peuples,  va  cherchant 
les  secrets  pour  en  abuser,  que  le  sentiment  civil  sera  devenu 
plus  vivace  et  plus  Ibrt,  le  respect  du  devoir  plus  consciencieux, 
l'amour  de  la  vérité  plus  ardent,  nous  obtiendrons,  nous  aussi,  un 
appui  plus  éclairé  et  moins  trompeur  dans  la  compilation  de  la 
statistique,  laquelle  pourra  se  hasarder  aux  recherches  même 
minutieuses,  sans  fournir  de  nouveaux  prétextes  aux  criailleries 
de  ses  ennemis.  Du  reste,  cette  extension  d'intelligence,  de  sin- 
cérité et  de  bon  vouloir  dans  un  grand  corps,  tel  que  la  société, 
lent  dans  tous  ses  mouvements,  et  tout  autre  qu'instantané,  ne 
peut  êtte  brusque,  non  plus  que  l'amélioration  de  la  statistique, 
qui  suppose  cette  qualité.  Il  faudra  donc  un  peu  de  temps  et  peut- 
être  encore  un  peu  plus,  il  faut  bien  s'en  convaincre  et  en  convenir, 
avant  de  l'aire  mieux. 

4«st:HiE,  T.  V. —  iïifcvier  1879.  14 
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Tout  cela  n'excuse  et  ne  justifie  les  sceptiques  que  jusqu'à  un 
certain  point,  parce  que  leur  incrédulité,  plus  que  les  imperfections 
de  la  statistique,  naît  des  traditions  de  nos  études,  qui  n'ont  pas 
permis  d'en  apprécier  l'utilité  et  d'y  trouver  notre  compte  et  notre 
plaisir.  Laissons  de  côté  la  raison  des  raisons,  à  laquelle  j'ai  fait 
allusion  pour  le  mieux;  les  gouvernements  qui  nous  tenaient  éloignés 
des  faits,  comme  si  l'Etat  n'était  pas  nôtre,  et  qui  nous  protégaient, 
gouvernaient,  administraient,  berçaient,  afin  que,  dégagés  de  tant 
d'ennuis,  nous  eussions  l'agrément  de  nous  consacrer  à  des  choses 
plus  sérieuses,  la  grammaire,  la  rhétorique  et  la  théologie.  Ajou- 
tons encore  que  les  traditions  de  notre  civilisation  sont  toutes 
poétiques,  et  la  statistique  est  bonne,  dira-t-on,  pour  les  gens  d'af- 
faires. C'est  le  journal  de  la  vie  collective  d'un  peuple  qui  se  con- 
trôle par  rapport  au  monde  qui  l'entoure,  et  qu'a  à  faire  cette  vie 
collective  avec  notre  penchant  à  nous  désagréger  pour  former  un 
monde  à  nous,  à  classer  chaque  objet  dans  notre  tête,  à  vivre 
de  couleurs  et  de  sons,  à  nous  griser  de  musique,  à  nous  bourrer 
d'images,  de  sentiments  et  d'impressions,  à  être,  en  somme,  le 
peuple  le  plus  naturellement  et  le  plus  spontanément  artistique, 
après  les  Grecs,  qu'on  ait  jamais  vu  au  monde? 

De  la  gloire  qui  s'en  est  suivie,  il  n'y  a  pas  à  parler.  Là  est  toute 
la  valeur  de  l'Italie  moderne.  Mais  il  est  certain  que  si  nous  avions 
mis  à  cultiver  la  terre  toute  l'application  que  nous  avons  donnée  à 
la  poésie,  nous  serions  un  des  peuples  les  plus  riches  d'Europe.  Si 
nous  mettions  ensemble  tous  les  poëmes  héroïques,  satiriques,  che- 
valeresques, didactiques,  du  Dante  [à  nos  jours,  puis  les  tragédies, 
les  stances,  les  odes,  les  sonnets,  nous  pourrions,  avec  les  bons  et 
les  mauvais,  élever  un  monument  qui  écraserait  non-seulement 
les  Latins  et  les  Grecs,  desquels,  bien  qu'il  nous  en  reste  peu,  nous 
connaissons  toutes  les  œuvres,  mais  chacun  des  peuples  modernes. 
Je  le  répète,  ce  n'est  pas  un  mal  ;  c'est  même  un  grand  bien,  puis- 
que tout  ctla  est  accepté  dans  le  monde  depuis  300  ans  qu'il  con- 
naît le  culte  du  beau,  delà  forme,  de  l'art;  seulement,  comme 
tous  les  biens,  cette  tendance  prédominante  porte  ses  maux  avec 
elle.  Aujourd'hui,  les  vertus  ont  leurs  défauts  et  les  défauts  de 
leur  vertu,  et  cette  disposition  artistique,  cette  prépondérance  de 
l'imagination  sur  la  vertu  refléchie,  cet  amour  delà  musique  et  du 
plaisir  rendent  peu  agréables  toutes  les  études  qui  demandent 
observation  minutieuse,  diligence  et  patience. 

Tu  peux  me  dire  par  contre,  je  le  sais,  que  nous  avons  toujours 
eu  et  avons  encore  de  grands  mathématiciens,  ce  qui  montre  que 
nous  sommes  aptes  à  tout;  et  ceci  est  vrai  jusqu'à  un  certain 
point.  Mais  quelle  est  la  partie  des  mathématiques  où  nous  avons 
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été  et  sommes  encore  supérieurs  ?  La  plus  abstraite  et  la  plus  éle- 
vée, celle  qu'on  aime  pour  elle-même,  qui  se  complaît  aux  ques- 
tions les  plus  ardues,  comme,  par  exemple,  la  métaphysique,  qui  a, 
finalement,  le  plus  besoin  de  fantaisie.  Si,  en  revanche,  nous 
regardons  les  applications  des  mathématiques,  des  sciences  expé- 
rimentales, la  physique,  l'hydraulique  et  la  mécanique,  nous  avons 
toujours  été,  entends-je  dire,  et  sommes  encore  au-dessous  de 
beaucoup  d'autres.  D'où  il  me  semble  résulter  que  le  nombre  con- 
sidérable de  mathématiciens  de  haute  valeur,  morts  et  vivants, 
dont  nous  nous  vantons,  au  lieu  de  prouver  le  contraire  de  ce  qui 
se  disait,  le  confirme  et  le  complète.  Nous  nous  employons  avec 
zèle  et  talent  à  tout  ce  qui  exalte  la  pensée,  la  soulève  et,  en  quel- 
que façon,  la  berce  et  la  flatte;  nous  nous  plaisons,  comme  l'aigle, 
à  voler  dans  les  deux  et,  delà,  à  dominer  ce  bas-monde,  que  nous 
voyons  parfois  si  confus,  et  laissant  volontiers  de  côté  les  minuties. 
Mais  précisément,  dès  qu'il  s'agit  de  parcourir  la  route  en  sens 
contraire,  de  partir  des  faits  en  restant,  pour  ainsi  dire,  passif 
devant  les  lois,  peu  nombreuses  et  simples,  qui  se  révèlent  spon- 
tanément, quand  en  somme  il  est  nécessaire  de  développer,  non  la 
fantaisie  et  la  déduction,  mais  l'observation,  l'analyse  et  l'induction, 
alors  on  croit  sentir  sur  l'estomac  un  poids  qui  l'écrase  et  nous 
faisons  tous  nos  efforts  pour  le  secouer.  Ainsi  naît  une  certaine 
aversion  instinctive,  qui  commence  à  se  manifester  par  de  l'impa- 
tience ;  nous  nous  trouvons  comme  mal  à  l'aise  presque  sans* 
savoir  pourquoi  et,  nous  démenant  pour  nous  débarrasser,  nous 
finissons,  pour  aller  au  plus  court,  par  attribuer  à  la  science  les 
défauts  qui  sont  en  nous-mêmes. 

D'ordinaire,  les  ennemis  les  plus  avoués  delà  statistique  ne  sont 
pas  guidés  par  le  doute  vigilant  et  défiant  qui  pousse  à  découvrir 
les  fautes  ;  ce  sont  les  naïfs,  qui,  la  connaissant  à  peine  de  vue,  se 
sentent  dès  lors  gênés  et  compromis  par  leur  propre  méthode  ;  ce 
sont  ceux  auxquels  la  vérité,  d'où  qu'elle  vienne,  semble  ravir  le 
bonheur;  ceux  qui  haïssent,  par  un  instinct  incompréhensible,  le 
spectacle  du  monde  tel  qu'il  est,  craignant  de  perdre  la  faculté  de 
le  figurer  comme  ils  le  veulent;  ceux,  enfin,  qui  vivent  de  sen- 
sations ,  d'impressions  et  de  sentiments ,  et  sur  l'intelligence 
desquels  prédomine  l'imagination,  avec  toutes  les  conséquences  de 
cette  domination. 

X 

Et  je  ne  veux  pas  dire  que  ceux-ci  valent  moins  que  ceux  chez 
qui  prévaut  la  réflexion.  Au  contraire,  il  faut  reconnaître  que  les 
hommes  doués  d'un  esprit  plus  spontané  et  plus  sympathique, 
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avec  une  darlé  moindre  de  pensée,  arrivent  à  faire  comprendre  et 
comme  à  faire  deviner  mieux  au  plus  grand  nombre.  La  foule  y 
flaire  un  je  ne  sais  quoi  de  plus  attrayant,  de  plus  aimable  et  de 
plus  humain.  Mais,  en  somme,  comment  pourraient  aimer  la  sta- 
tistique un  théologien,  un  métaphysicien,  un  philosophe  qui  croit 
aux  idées  innées  ou  aux  révélations  de  la  conscience,  tous  ceux  qui 
vivent  rivés  à  un  monde  de  leur  façon,  ignorant  et  s'irritant  de 
toute  cause  qui  pourrait  d'une  certaine  manière  les  tirer  de  rêves 
si  chers?  On  trouverait  dans  une  seule  tête  deux  ennemis  irrécon- 
ciliables, dont  l'un  réussirait  à  dévorer  l'autre;  malheur  que  ne 
peuvent  désirer  les  plus  grands  admirateurs  de  la  statistique.  No- 
tons que,  pour  se  faire  du  mauvais  sang  avec  cette  science,  il  ne 
faut  pas  être  précisément  théologien  ou  métaphysicien  ;  il  suffit 
d'avoir  de  commun  avec  ceux-ci  un  certain  fonds  dans  l'esprit,  de 
se  sentir  plus  disposé  à  observer  les  principes  que  les  faits,  de  ne 
croire  à  rien  que  d'absolu  et  d'immuable  dans  l'ordre  des  choses 
terrestres.  Or,  de  ceux-ci  l'Italie  a  fourni  plus  qu'il  ne  semble, 
formant  une  école  puissante  et  florissante,  où  les  idées  modernes 
pénètrent  lentement. 

Une  grande  partie  des  «  disgraciés  »  qui  étudient  chez  nous,  no- 
tamment dans  les  pays  où  n'a  pas  passé,  ou  bien  a  passé  trop  vite  le 
grand  flot  salutaire  de  la  Révolution  française, tourne  encore  dans 
un  monde  intellectuel  qui  n'est  pas  celui  d'aujourd'hui.  Cet  esprit 
moderne,  à  coup  sûr,  glisse  maintenant  d'une  science  à  une  autre, 
mais  sans  germer,  sans  se  fixer,  sans  créer  une  manière  nouvelle 
et  homogène  de  penser.  Par-ci,  par-là,  situ  veux,  se  produira  quel- 
que acte  de  révolte  furieuse,  bientôt  réprimée  par  les  craintes  et 
les  répugnances  qu'elle  soulève,  mais  on  ne  voit  pas  surgir  la  tran- 
quille et  sereine  liberté  que  réclame  la  science  d'observation.  Aussi 
en  sommes-nous  encore  à  nous  bouleverser  la  cervelle  pour  définir, 
séparer,  distinguer  et  surtout  déduire,  en  nous  contentant  d'une 
certaine  forme  de  raisonnement  correcte  et  rigoureuse,  au  lieu  de 
faire  jaillir  de  la  réalité  ce  qu'elle  contient,  à  force  de  patiente 
observation. 

Même  dans  les  choses  ordinaires  de  la  vie,  on  raisonne  comme 
cet  homme,  logicien  parfait,  qui  pris  un  jour  d'un  accès  de  rage 
économique,  raya  des  comptes  de  sa  maison  la  dépense  pour  la 
nourriture  des  chats.  Ou  chez  moi,  disait-il  à  son  Intendant,  il  y  a 
des  souris,  et  les  chats  les  mangent  ;  ou  il  n'y  en  a  pas,  et  dès  lors 
il  n'y  a  pas  besoin  de  chnts.  Il  fait  rire  ;  comme  s'il  supposait  que 
les  souris  dussent  être  exaclement  au  nombre  nécessaire  pour  ali- 
menter les  chats  et  s'y  maintenir,  môme  quand  les  chats  les  au- 
raient mangées,  et  ne  s'avisant  pas  que  les  chats  mis  dehors,   les 
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souris  seraient  entrées.  Et  quant  à  ce  qui  est  du  monde,  parlant  de 
choses  importantes  de  la  laçon  qui  parait  la  plus  sûre,  ils  trom- 
pent plus  facilement.  Et  que  de  l'ois  de  pareils  raisonnements  dé- 
pend le  sort  des  peuples  et  des  Etats  !  A  défaut  d'expérience,  de 
prudence,  de  tact,  de  mesure,  d'une  connaissance  parfaite  des 
faits,  de  la  patience  nécessaire  pour  les  prendre  comme  ils  sont, 
on  peut  se  dégager  de  toute  perplexité  en  enfourchant  un  syllo- 
gisme qui.rassure  par  la  rigueur  de  sa  forme,  en  faveur  de  laquelle 
la  substance  même  peut  passer  pour  réelle.  Le  syllogisme  est  le 
repos  de  notre  âme  travaillée  par  le  doute,  et  plus  nous  nous  sen- 
tons incertains,  moins  nous  croyons  pouvoir  saisir  la  vérité.  Et 
s'il  en  est  ainsi  dans  la  vie,  où  les  faits  nous  passent  constamment 
sous  les  yeux,  que  nous  le  voulions  ou  non,  et  nous  entraînent 
même  en  dépit  de  nous,  c'est  bien  pis  encore  dans  la  science,  où 
non-seulement  se  tolère,  mais  où  s'exigent  une  certaine  pompe 
doctrinaire  et  cette  gravité  magistrale  qui  servent  tant  i\  faire 
illusion. 

Posé  un  principe  qui  ne  semble  pas  réclamer  de  preuve  et  au- 
quel nous  donnons  le  nom  d'évident  par  lui-même,  nous  éditions 
sur  lui,  nous  mettons  pierre  sur  pierre,  nousavançons,  les  yeux  fixés 
sur  le  point  où  nous  nous  sommes  proposés  d'atteindre,  heureux 
quand  l'édifice  qui  s'élève  se  montre  d'aplomb.  Des  fondations  qui 
le  supportent,  flattés  et  étourdis  par  la  vanité  de  notre  travail,  qui 
s'en  souvient  encore?  On  ressemble  alors  à  de  Maistre  dans  son 
livre  du  Pape,  si  vanté  pour  sa  force  de  logique  irrésistible,  dont 
la  première  proposition,  où  le  lecteur  naïf  donne  tête  baissée,  est 
celle,  si  simple  et  si  commune,  que  l'Eglise  est  infaillible  ;  ei  cq\\&- 
ci  admise,  chacun  le  voit,  il  n'est  personne  qui  ne  puisse  dès  lors 
entraîner  chacun  aussi  loin  qu'il  le  veut.  Le  raisonnement  déduc- 
tif  est  le  fameux  levier  d'Archimède,  qui  soulève  le  ciel  et  la  terre, 
dès  que  se  trouve  un  point  pour  lui  servir  d'appui.  Combien  de 
Maistre  eût- il  mieux  fait  de  chercher  ce  point  avant  tout  !  Combien 
son  livre  eût-il  été  plus  utile,  s'il  avait  eu  la  courtoisie  de  prouver 
son  principe  fécond,  en  gardant  pour  lui  tout  le  reste  !  Mais  ceci 
est  article  de  foi. —  Oh!  alors,  pourquoi  le  dissimuler  et  l'abaisser 
jusqu'à  en  faire  comme  un  article  de  science?  Serait-ce  par  hasard 
pour  que  la  science  eût  à  s'accorder  avec  la  foi  et  que  toutes  les 
deux  nous  refissent  ce  pêle-môleet  ce  fatras  que  trois  siècles  entiers 
ont  h  peine  suffi  à  faire  disparaître  ? 

Ce  n'est  certainement  pas  la  faute  dedeM:iistre,  mais  nous  n'a- 
vons pas  encore  complètement  secoué  notre  vieille  habitude  de  les 
mêler.  Môme  dans  la  science,  se  montrent  parfois  çà  et  lu  les  traces 
de  la  théologie,  et  les  allures  des  prêtres  et  des  athées  se  ressera- 
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blent  d'assez  près  ;  c'est,  d'une  part,  celui  qui  croit  tout,  de  l'autre, 
celui  qui  nie  tout.  L'amour-propre,  la  vanité,  la  présomption  ani- 
ment les  uns  et  les  autres  ;  ceux-là  prétendent  posséder  dans  leur 
science  un  instrument  infaillible,  ceux-ci  se  trouver  également 
dans  le  vrai  en  soutenant  qu'elle  est  nulle.  En  vain,  la  statistique 
se  fait  d'abord  modeste  et  sincère  en  disant  :  Prenez  pour  base 
certains  faits  et  je  vous  apprends  à  tirer  d'eux  certaines  règles  de 
probabilités.  Nous  voulons  être  sûrs,  croire  à  ses  données  comme 
à  des  articles  de  foi,  et  le  probable,  nous  le  com.ptons  pour  rien.  Il 
s'en  faut  pourtant  que  toutes  nos  connaissances,  en  tant  qu'elles 
nous  conduisent  à  faire  quelque  chose,  ne  procèdent  jamais,  par- 
ci,  par-là,  du  probable  ;  que  la  nautique,  la  médecine,  la  politique, 
la  législation,  l'économie,  ne  soient  pas  forcées  d'y  recourir  ;  que 
les  mathématiques  mêmes,  très-sûres  d'elles  quand  elles  se  main- 
tiennent dans  les  purs  rapports  des  idées  abstraites,  dès  que  s'in- 
troduit un  coefficient  effectif,  c'est-à-dire  dès  qu'elles  sont  en  con- 
tact avec  le  monde  réel,  n'acquièrent  pas  l'imperfection  de  nos 
autres  connaissances  et  ne  soient  sujettes  à  erreur  aussi  bien  que 
tout  le  reste.  A  chaque  instant  on  entend  dire  :  oh  !  je  suis  positif; 
je  ne  crois  pas  que  4  et  4  font  8.  Mais  que  veut  dire  ceci,  sinon  : 
Délivrez-moi  de  l'ennui  de  penser,  laissez-moi  vivre  du  peu  que  je 
vois  de  mes  yeux,  ou  donnez-moi  un  dogme,  une  vérité  absolue 
et  immuable,  sur  laquelle  je  puisse  me  reposer  et  m'endormir? 
Quel  est  l'homme  vraiment  si  positif,  qu'il  ne  sache  que  les  vérités 
de  ce  genre  se  réduisent  trop  souvent  à  bien  peu,  et  qu'en  renon- 
çant à  la  recherche  et  à  la  connaissance  du  probable  on  renonce  à 
la  plus  grande  partie  du  savoir  humain? 

XI 

De  l'aptitude  de  l'esprit  à  calculer  les  probabilités,  et  non  la 
certitude,  qui  ne  se  rencontre  que  dans  certaines  questions  spécu- 
latives, dépendent  cette  intuition  nette,  cette  prévision  avisée, 
cette  disposition,  pourrait-on  dire,  à  flairer  dans  la  complexité  des 
indices  les  résultats  lointains,  dans  lesquelles  consiste  principale- 
ment le  secret  si  précieux  et  si  envié  de  réussir.  Or,  pour  les  for- 
mer, la  spéculation  abstraite  non-seulement  ne  peut  servir,  mais, 
si  l'on  excepte  les  rares  génies  que  la  nature  fait  aptes  à  tout,  elle 
est  un  obstacle  ;  car,  avec  son  allure  droite  et  inflexible,  elle  roule  à 
peu  près  comme  sur  les  rails  d'une  voie  ferrée,  et  c'est  en  vain 
qu'elle  cherche  ensuite  la  plupart  des  choses  humaines  ;  elle  se 
prend  à  se  passionner  pour  cette  tbrme  rigide  de  raisonnement  qui 
consiste  dans  rélernelle  déduction ,    travail  d'autre    part   assez 
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commode,  et  qui  flatte  notre  paresse  beaucoup  plus  qu'il  ne  seconde 
notre  intelligence  ;  on  s'écarte  de  l'observation  attentive  des  faits 
et  on  perd  le  respect  pour  l'expérience,  en  empêchant  de  se  prépa- 
rer, par  l'exercice  de  l'induction,  aux  cas  si  changeants  de  la  vie,  de 
cette  vie  où  tout  ne  procède  pas  avec  la  régularité  d'une  thèse  phi- 
losophique ou  d'une  démonstration  de  géométrie,  et  oti,  par  suite, 
à  force  d'argumenter  beaucoup  et  d'observer  peu,  on  devient  faci- 
lement utopiste  et  somnambule.  Par  contre,  celui  qui  s'avise  un 
moment  de  considérer  les  probabilités,  en  étudiant  d'après  la  vérité 
les  errements  de  la  nature,  devient  presque  toujours  un  homme 
prudent  et  pratique  ;  il  prévient  les  moindres  accidents,  les  moindres 
surprises,  et  il  semble  que  les  événements,  sans  qu'il  sache  com- 
ment, se  soumettent  à  lui  et  lui  obéissent,  au  lieu  de  le  dominer 
et  de  lui  commander. 

Or,  quelle  est,  de  toutes  les  sciences,  celle  qui  forme  et  aiguise 
le  mieux  ce  sentiment  de  la  probabilité  pour  ce  qui  se  rapporte  au 
corps  social  ?  Laquelle  révèle  le  mode  d'existence  de  ce  gigantesque 
mastodonte  humain,  guide  à  travers  les  secrets  de  sa  vie  mysté- 
rieuse, en  explique  les  fonctions,  montre  comment  il  se  nourrit, 
respire,  se  meut,  avertit  des  forces  qu'il  acquiert  ou  qu'il  perd,  de 
sa  chute  ou  de  son  réveil,  de  sa  vieillesse  ou  de  son  rajeunisse- 
ment? —  L'histoire?  —  Assurément  elle  est  bonne,  elle  est  excel- 
lente. Mais  qui  n'interrogerait  qu'elle  ressemblerait  à  un  homme 
de  50  ans  qui  voulant  savoir,  par  exemple,  combien  d'écus 
il  a  en  poche,  s'efforcerait  de  se  rappeler  combien  il  en  avait  à 
20.  L'histoire  se  réduit  presque  toujours  à  raconter  la  vie  pu- 
blique de  certains  hommes  illustres  qui  ont  modiGé  de  quelque 
façon  l'état  d'un  peuple,  plutôt  qu'à  faire  connaître  directement  le 
peuple  lui-môme.  Mais  elle  saurait  et  pourrait  même  le  faire, 
qu'elle  ne  retracerait  encore  que  le  passé.  On  lui  doit,  sans  doute, 
des  règles  expérimentales  et  des  lois  très-précieuses  de  probabilité; 
mais  à  la  condition  qu'elles  soient  interprétées  et  redressées  avec 
la  connaissance  exacte  du  présent;  que  l'on  comprenne  bi'.'n  que 
le  présent  est  le  coefficient  variable  à  introduire  dans  toute  formule 
fournie  par  l'expérience  des  événements  qui  ne  sont  pas  de  notre 
époque,  sans  quoi  la  formule,  en  supposant  une  ressemblance 
entre  les  siècles  plus  grande  qu'elle  n'est  jamais,  ne  peut  conduire 
qu'à  une  erreur.  Or,  le  coefdcient  qui  modifie  la  valeur  de  la  for- 
mule déduite  de  l'histoire,  qui  le  donne,  sinon  la  statistique  ? 
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XII 

J'ai  dit  variable.  Et  pourtant  combien  merveilleuse  est  cette 
régularité  avec  laquelle  le  corps  social  remplit  ses  fonctions  !  Dans 
les  temps  ordinaires  et  tranquilles  et  dans  un  ensemble  assez 
vaste,  revient  tous  les  ans  non-seulement  environ  le  même  nombre 
de  naissances,  de  morts,  de  maladies,  sur  lesquelles  la  volonté 
humaine  ne  peut  rien,  ou  bien  peu  de  chose,  mais  celui  des  actes 
qui  dépendent  précisément  de  cette  volonté  et  que  l'on  croirait 
plus  capricieux  ;  le  nombre,  par  exemple,  des  mariages,  des  sui- 
cides, des  délits,  des  secours  aux  pauvres,  des  enfants  illégitimes, 
des  lettres,  des  dépêches  télégraphiques,  des  adresses  erronées, 
des  individus  introuvables,  des  voyageurs  en  chemins  de  1er,  des 
soldats  qui  désertent,  des  élèves  qui  ne  réussissent  pas  aux  examens. 
L'humanité,  la  même  chaque  année,  réapparaît  fidèlement  chaque 
année  avec  son  labeur  infatigable,  ses  accidents  inévitables,  ses 
erreurs  irrémédiables,  ses  passions  et  ses  fautes.  Toutefois,  la  ré- 
pétition des  phénomènes,  la  constance  des  chiffres,  ne  sont  pas 
telles  qu'elles  empêchent  toute  variation.  S'il  y  avait  en  toute  chose 
une  parfaite  immutabilité,  il  n'y  aurait  dans  le  corps  social  ni 
progrès,  ni  recul,  c'est-à-dire  ni  vie,  ni  mouvement. 

Che  mangïa,  cangia,  «  qui  mange,  change  ».  Si  bien  que  quand 
se  manifeste  une  différence  qui  triomphe  des  lois  résultant  de  la 
série  des  années,  et  qui  détonne  en  quelque  façon,  on  est  sûr  de 
trouver  une  cause  de  perturbation  qui  sert  à  l'expliquer;  ainsi, 
après  une  augmentation  exceptionnelle  de  la  mortalité,  une  épidé- 
mie, après  une  diminution  des  mariages,  la  cherté  des  vivres^est 
venue  à  la  suite.  Ce  qui  revient  à  dire  que  la  volonté  humaine  est 
poussée  et  dirigée  par  les  motifs  dont  les  actions  humaines  sont 
les  effets;  mais,  au  fond,  ces  motifs  ou  restent  les  mêmes  d'une 
année  à  l'autre,  ou  font,  en  changeant,  que  l'esprit  se  reporte 
aussi  à  un  changement  des  causes  génératrices. 

Et  s'il  en  est  ainsi,  comment  peut-on,  je  le  demande,  traiter  la 
statistique  comme  une  bouffonnerie,  ou  la  fuir  comme  le  comble 
de  l'ennui?  A  dire  vrai,  pour  moi  c'est  tout  un  avec  railler  ou 
déprécier  la  physiologie  pour  la  connaissance  du  corps  humain. 
Ici  ne  se  révèle  avec  la  constance  des  phénomènes  sociaux  que 
celui-ci  :  que  le  monde  moral,  pour  lequel  il  y  a  autant  d'avis  que  de 
bonrtels,  est  sujet  à  des  lois  comme  le  monde  physique,  et  ce 
serait  déjà  quelque  chose  de  pouvoir  pressentir  qu'avec  li;  dévelop- 
pement des  observations  et  des  matériaux,  viendra  un.jour  qui  jet- 
tera la  lumière  sur  beaucoup  de  questions,  autour  desquelles  on  se 
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dispute  aujourd'hui  comme  autour  d'un  trou  vide.  Mais  le  plus  im- 
portant est  que  la  statistique  représente  l'expérience  que  la  société 
fait  d'elle-même;  c'est  l'instrument  sur  lequel  s'exerce  la  connais- 
sance de  ses  destinées,  c'est  le  pouls  sur  lequel  les  nations  civili- 
sées tiennent  constamment  le  doigt  pour  se  rendre  compte  de  ce 
qu'elles  sont  et  de  ce  qu'elles  valent.  Ou  leurs  résolutions  seront 
purement  téméraires  et  insensées,  ou  il  faudra  forcément  qu'elles 
partent  de  la  grande  notion,  qui,  selon  Socrate,  est  le  principe  et 
la  fin  de  toutes  les  autres,  celle  de  soi-même. 

Cette  marche  pour  ainsi  dire  fatale  des  choses  humaines,  tant 
que  restent  immuables  les  conditions  dans  lesquelles  se  meuvent 
les  hommes,  et  leur  changement  subit  ne  pouvant  que  supposer 
une  cause  ou  un  motif  qui  influe  sur  leur  volonté,  a  quelque  chose 
qui  élargit  et  agrandit  la  pensée .  On  croit  voir  ces  millions 
d'hommes  qui  forment  un  peuple  se  mouvoir,  comme  des  batail- 
lons, en  vertu  d'ordres  dont  le  bruit  ne  parvient  pas  à  notre  oreille, 
comme  il  arrive  pour  les  mouvements  d'une  armée  dans  une  plaine 
distante  à  ceux  qui  sont  loin,  sur  le  haut  d'une  colline. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  une  concession  ou  un  amusement. 
Il  n'est  pas  d'autre  moyen  d'entrer  dans  la  vie  du  corps  social.  La 
statistique,  avec  la  marche  tantôt  constante,  tantôt  mobile,  des 
faits  qu'elle  représente,  en  rend  visible  la  mobiliié  dans  la  perma- 
nence, fait  voir  comment  les  conditions  d'un  peuple  durent  et 
comment  elles  changent  ;  elle  donne,  en  somme,  ce  double  senti- 
ment de  ce  qui  se  tient  fixe  et  de  ce  qui  se  meut,  sans  lequel  on 
court  le  risque  de  rêver  des  deux  façons  opposées,  en  croyant  ou 
que  la  société  peut  s'arrêter  complètement  ou  qu'on  peut  la  faire 
tourner  à  volonté.  La  statistique  soutient  ainsi  la  foi  dans  la  per- 
fectibilité humaine,  en  faisant  en  môme  temps  sentir  le  poids  de 
cette  inertie  invincible  que  la  nature  oppose  à  certaines  perfections 
improvisées  par  décret,  c'est-à-dire  que,  nourrie  comme  elle  l'est 
par  les  laits,  elle  n'allaite  ni  les  conservateurs  enragés,  ni  les  no- 
vateurs échauflés.  Et  ne  ferait-elle  que  développer  ce  sens  pratique 
des  choses  publiques,  ce  critérium  sain  et  lucide,  qui  n'est  ni  tout 
immobile,  ni  tout  soumis  au  caprice  d'un  législateur  utopiste, 
qu'elle  mériterait  déjà  la  plus  vive  reconnaissance. 

Mais  ici  vient  le  cheveu.  Tout  cela  serait  bien,  disent  les  scep- 
tiques, supposé  que  les  chiffres  fussent  vrais.  Mais  s'ils  ne  le  sont 
pas?  Eh  !  comment  voulez-vous  qu'ils  ne  le  soient  pas,  s'il  en  ré- 
sulte une  loi  ?  S'ils  étaient  faux,  ils  suraient  aussi  changeants  et  ne 
donner.iient  pas  pour  dernier  résultat  un  ordre  assez  constant, 
pour  qu'on  dût  ou  expliquer  les  irrégularités  par  des  causes  excep- 
tionnelles, ou  les  réfuter  par  des  erreurs.  Certes,  les  erreurs  sont 
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possibles  et  se  glissent  même  dans  la  statistique  ainsi  que  dans 
toutes  les  autres  études  humaines;  mais,  comme  on  l'a  vu,  elles  se 
découvrent.  Et  cela,  en  vertu  de  quoi?  De  ceci  seulement,  que,  d'or- 
dinaire, elles  ne  se  font  pas,  ou  pour  mieux  dire,  ne  sont  pas  d'une 
entité  telle,  qu'il  ne  se  forme  dans  l'esprit  un  critérium  de  vérité 
par  le  moyen  duquel  nous  nous  en  apercevons.  Et,  grâce  à  cette 
idée  que  nous  avons  du  vrai,  le  faux  tombe  subitement,  se  heurte 
et  se  choque.  Si,  en  fait,  le  phénomène  est  la  source  de  la  loi,  la 
loi  devient  à  son  tour  le  point  de  rencontre  et,  en  quelque  façon,  la 
pierre  de  touche  du  phénomène  ;  elle  l'éprouve  et  le  scrute  pour 
qu'il  révèle  son  secret  et  la  confirme,  ou  le  garde  et  soit  alors  mis 
à  l'écart. 

XIII 

Si  l'on  me  permet,  j'invoquerai  un  exemple.  Dans  les  premiers 
temps  de  notre  résurrection,  lorsqu'on  commença  la  statistique  de 
l'instruction  élémentaire,  on  découvrit  qu'elle  allait  diminuant 
avec  une  régularité  presque  constante  du  Nord  au  Midi.  Depuis 
cette  époque  ont  été  changés  presque  tous  les  fonctionnaires  sco- 
lastiques  qui  l'ecueillaient  les  chiffres,  si  bien  qu'aujourd'hui  il  ne 
reste  peut-être  pas  une  cinquantaine  de  ceux  qui  y  avaient  la 
main  au  début.  Néanmoins,  cette  décroissance  de  culture  intellec- 
tuelle du  Nord  à  l'Equateur  a  continué  à  se  montrer  fidèlement 
tous  les  ans  et  se  montre  encore  maintenant.  Que  si  cette  loi  offrait 
quelque  exception,  si  quelque  province  de  Lombardie,  de  Toscane, 
ou  des  contrées  napolitaines,  avait  pris  depuis  un  rang  ou  supé- 
rieur ou  inférieur  à  celui  que  doit  lui  affecter  sa  latitude,  les  cas 
importaient  peu,  la  règle  s'est  maintenue.  Encore  aujourd'hui, 
écartant  quelques  différences  très-explicables  par  certaines  causes 
locales,  les  provinces  italiennes  occupent  dans  l'échelle  de  l'ins- 
truction, l'une  par  rapport  à  l'autre,  le  même  rang  qu'il  y  a 
quinze  ans.  Or,  comment  supposer  que  toute  cette  nation,  tant  de 
fois  maniée  et  remaniée,  se  soit  trompée  et,  ce  qui  serait  plus  sin- 
gulier, toujours  dans  le  même  sens?  Gomment  imaginer  que  les 
hommes  nouveaux  soient  juste  tombés  dans  les  erreurs  des  an- 
ciens, au  point  de  donner  finalement  un  résultat  semblable  et  d'ob- 
tenir que  la  même  province  aille  se  classer  chaque  année  î»  peu  près 
comme  les  précédentes?  Ajoutez  que  la  statistique  du  ministère  de 
l'instruction  est  soumise  à  une  concordance  telle  quelle  avec  celle 
qui  est  faite  par  les  soins  du  ministère  de  la  guerre,  qu'ainsi  le 
nombre  des  écoles,  des  maîtres,  des  élèves,  trouve  une  sorte  de 
correspondance  ou  d'infirmation  dans  le  nombre  de  ceux  qui  au 
moment  de  la  conscription  savent  lire,  lequel  va  décroissant  à  par- 
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tir  des  provinces  de  Turin  et  de  Sondrio  en  descendant  plus  bas. 
Que  même  les  commissaires  recruteurs  fussent  d'accord,  ou  que 
survînt  quelque  accident  inexplicable,  se  tromperaient-ils  de  ma- 
nière à  s'accorder  avec  les  employés  de  l'instruction?  Personne 
n'oserait  le  croire.  On  croit,  au  contraire,  que  la  nature  ne  pro- 
cède pas  par  caprice  et  par  sauts,  que  les  changements  dans  la 
culture  intellectuelle  d'un  pays  n'arrivent  qu'avec  celui  de  ses  con- 
ditions économiques,  de  ses  habitudes  et  de  ses  mœurs,  c'est-à- 
dire  assez  lentement;  d'où  résulte,  enfin,  que  si  un  beau  jour  la 
statistique  montrait  certaines  provinces  méridionales  sautant  à 
rimproviste  à  la  tête  de  l'échelle  à  laquelle  nous  sommes  accoutu- 
més, jetant  au  dernier  échelon  Turin,  Sondrio,  Novare  et  Ber- 
game,  une  statislique  aussi  merveilleuse  serait  jugée  quand 
même  et  par  tous  erronée. 

XIV 

Des  erreurs,  je  le  répète,  se  commettent  ;  j'ajoute  même  qu'elles 
sont  inévitables.  Supposons  le  plus  grand  scrupule  chez  tous  ceux 
qui  prennent  part  à  sa  compilation,  un  chiffre,  vrai  au  moment  où 
on  le  recueille,  devient  faux  le  moment  d'après.  Pour  le  recense- 
ment, par  exemple,  on  peut  bien  ordonner  de  remplir  tel  billet  de 
telle  à  telle  heure  et  se  figurer  que  tous  obéissent.  Vingt-quatre 
heures  après,  dans  la  population  du  royaume  d'Italie,  sont  venues 
au  monde  2,500  créatures  nouvelles,  qui  deviendraient  5,000  le 
second  jour,  et  75,000  au  bout  seulement  d'un  mois,  s'il  n'arrivait 
pas  que  tant  de  ceux  qui  se  montrent  à  peine  sur  le  seuil  de  la  vie 
fussent  comme  pressés  de  disparaître.  Autant  doit-on  dire  des 
chiffres  des  mariages,  des  délits,  des  suicides,  de  tout.  Vrais  au- 
jourd'hui, ils  ne  le  sont  plus  demain.  Songez  aussi  à  l'intervalle 
qui  sépare  le  jour  du  contrôle  de  celui  de  la  publication  !  Et  ce  se- 
rait la  plus  maigre  des  consolations  h  offrir  aux  sceptiques,  si  la 
statistique  avait  cette  présomption,  qu'ils  lui  attribuent  à  très- 
grand  tort,  de  vouloir  donner  un  chiffre  matériellement  exact,  et 
si  proprement  cette  idée,  fixe  chez  eux,  n'était  pas  celle  dont  ils 
tirent  sans  cesse  leurs  objections. 

Avant  tout,  persuadons-nous  bien  que  les  erreurs  dans  les 
chiffres  absolus  ne  sont  jamais  bien  grandes,  et  cela  parce  que,  du 
moins  quand  les  chiffres  sont  assez  importants,  ils  se  retranchent 
et,  par  suite,  se  compensent.  Mais  de  plus,  ce  qui  est  à  noter  parti- 
culièrement, cette  bienheureuse  vérité  matérielle  du  chiffre  brut, 
d'une  part  impossible  à  obtenir,  est,  d'autre  part,  en  somme  fort 
inutile.  Ainsi,  le  plus  redoutable,  pour  ne  pas  dire  le  seul  argu- 
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ment  des  sceptiques,  est  justement  celui  qui  se  réduite  rien.  Qu'im- 
porte, en  fait,  que  l'Italie  compte  27,482,194.  habitants  plutôt  que 
27,400,000  ou  27,500,000?  Cent  mille  hommes  de  plus  ou  de 
moins  sont  quelque  chose  à  coup  sûr,  surtout  si  un  seul  doit  se 
défendre  ou  se  perdre  d'un  point  à  un  autre  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Mais,  sans  lui,  avons-nous  une  Italie  plus  forte  ou  plus  faible 
que  celle  que  nous  connaissons?  En  outre,  il  fout  remarquer  que 
ce  qui  fait  la  valeur  statistique  et  ce  qui  se  cherche  presque  tou- 
jours, ce  n'est  pas  le  chiffre  absolu,  mais  bien  le  chiffre  relatif,  le 
rapport,  le  tant  pour  cent,  pour  mille,  etc.,  ne  pouvant  mesurer, 
pour  ainsi  dire,  dans  notre  esprit  le  chiffre  primitif  sans  le  riduire 
à  ses  dimensions  plus  restreintes,  ni  en  saisir  pleinement  la  signi- 
fication sans  l'aide  d'un  rapport.  Et  ainsi,  ce  qui  peut  sembler 
élrange,  de  l'erreur  naît  la  vérité.  Voyons  comment  s'accomplit 
ce  miracle. 

La  statistique  dit  qu'en  1875  sont  morts  en  Italie  843,  161  indi- 
vidus. Or,  ce  chiffre  sera,  ou  ne  sera  pas  rigoureusement  vrai  : 
mais  celui  qu'on  peut  dire  vrai  a  une  influence  infinitésimale, 
c'est  que  les  décès  de  cette  année  ont  été  de  3,07  pour  100  habi- 
tants. De  fait,  supposons  une  erreur  dans  le  chiffre  absolu,  elle  se 
glissera  aussi  dans  le  chiffre  relatif,  mais  si  atténuée  et  amoindrie 
qu'on  ne  saurait  pas  plus  la  retrouver  qu'un  grain  de  sel  dans  un 
seau  d'eau,  et  qu'on  pourra,  avec  la  plus  grande  sérénité  d'esprit, 
passer  outre,  comme  on  fait  en  arithmétique,  en  physique,  dans 
les  sciences  les  plus  méticuleuses,  chaque  fois  qu'on  en  vient  aux 
applications.  Le  chiffre  absolu  est,  pour  ainsi  dire,  le  minerai  tel 
que  le  donne  la  nature  ;  le  chiffre  relatif  est  le  métal  purifié.;  cette 
dernière  opération,  une  proportion.  Voici  comment  se  dissipent  les 
erreurs  et  comment  se  trompent  les  sceptiques. 

Et  ici  je  m'arrêterais,  si  je  ne  jugeais  de  mon  devoir  d'ajouter 
quelques  signes  sur  l'usage  de  la  statistique.  Je  le  dis  tout  d'a- 
bord ;  je  ne  m'attends  pas  de  sa  part  à  ces  miracles  que  voulait 
lui  demander  Gioia.  Pour  le  moment  du  moins,  il  me  semble  peu 
probable  qu'elle  puisse  réunir  une  telle  quantité  de  faits  avec  une 
telle  précision,  si  grande  qu'elle  le  voulût,  qu'elle  pût  servir  à  tous 
les  usages  de  la  vie  comme  l'arithmétique  ou  le  calendrier.  Gioia  la 
contemplait  en  amoureux  dans  une  vision  idéale,  et  en  guise  de 
sonnet  lui  dédiait  sa  Philosophie.  Mais  avant  que  l'emploient  le  mar- 
chand de  chocolat  et  le  fabricant  de  chandelles,  il  faut  que  s'ap- 
pliquent les  gens  d'étude,  dont  une  grande  partie  se  fatiguent  à 
débrouiller  dans  les  nuages  ce  que  le  plus  souvent  ils  trouveraient 
sur  la  terre.  Si  l'on  e.xcepte  les  mathématiques  pures,  il  n'est 
presque  pas  de  science  qui,  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  n'ait  à 
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faire  quelque  emprunt  à  la  statistique.  Il  n'en  est  pas  une,  natu- 
rellement selon  les  idées  modernes  et  dans  le  champ  de  l'expé- 
rience, qui  ne  doive  ou  du  moins  ne  puisse  à  son  avantas^e  observer 
des  phénomènes  eLlesénumérer  pour  en  tirer  une  loi.  Ainsi  peuvent 
se  conduire  et  se  conduisent  la  médecine,  la  pathologie,  l'hygiène, 
la  géographie,  la  météorologie,  la  jurisprudence,  enfin,  la  psycho- 
logie. Mais  je  n'entends  pas  dire  que  nous  ayons  moins  il  luire 
pour  l'économie,  la  politique,  la  philosophie  civile,  le  droit  lui- 
même.  En  fait,  la  statistique  prête  les  yeux  également  à  toutes  les 
sciences,  et  si  elles  voient,  c'est  grâce  à  elle. 

Dans  chacune  de  ces  sciences  est  une  partie  générale  qui,  tout 
en  paraissant  aujourd'hui  immuable,  passe  facilement  pour  abso- 
lue et  éternelle,  par  un  complément  de  vérité  qui  surgit  d'elle- 
même,  sans  aucun  besoin  d'expérience.  En  réalité,  ce  qui  est 
immuable  aujourd'hui  ne  l'a  pas  été  dans  d'autres  temps,  alors 
qu'on  se  disputait  sur  des  questions  maintenant  en  dehors  même 
du  moindre  doute.  Tout  se  réduit  donc  à  ceci,  que  les  vérités  une 
fois  découvertes  se  maintiennent,  et  qu'en  les  voyant  rester  fixes 
on  croit  qu'elles  sont  éternelles.  Par  la  même  raison,  on  croirait 
volontiers  que  les  rochers  de  granit  ont  toujours  été  tels  qu'ils 
sont  à  présent,  et  ils  ne  sont  ^devenus  tels  qu'avec  les  siècles. 
Mais  de  quelque  façon  que  se  soit  formée  leur  partie  la  plus 
ancienne  et  désormais  stable,  elles  ne  croissent  plus  et  ne  se 
développeut  qu'en  suçant  leur  aliment  à  la  vie  sociale  où  plongent 
leurs  racines.  Dans  cette  vie,  dont  la  marche  comme  fatale 
devance  toujours  la  science,  surviennent  constammsnt  des  faits 
nouveaux,  et  la  science  les  recueille,  les  classe,  trouve  la  formule 
qui  sert  à  les  exprimer,  la  loi  qui  les  gouverne  et,  tout  en  s'étu- 
diantàles  modifier,  ne  se  modifie  pas  elle-même.  Ce  qui  équivaut 
à  dire  que  ses  enseignements  ne  peuvent  être  que  muables  et  rela- 
tifs, parce  que  muables  et  relatives  sont  les  conditions  des  peuples 
auxquels  elles  s'appliquent,  et  plus  on  les  considère  comme  abso- 
lues, plus  la  science  se  pétrifie  et  se  «  fossilise  »,  plus  elle  perd  le 
flambi-au  de  l'expérience  et  devient  une  source  d'autant  plus 
féconde  d'erreurs,  qu'elle  est  plus  convaincue  de  ne  pouvoir  se 
tromper.  Le  sujet,  du  reste,  ne  permet  guère  d'en  causer  inci- 
demment. Je  dirai  seulement  un  mot,  en  guise  d'exemple,  sur 
l'économie. 

Toute  une  école  prétend  la  fonder  sur  les  définitions  et  sur  les 
principes,  en  en  faisant  une  science  abstrai'.e  dont  les  conclusions 
scient  applicables  à  tous  les  temps  et  à  tous  les  pays.  Je  peux  me 
tromper,  mais  il  m'a  toujours  semblé  que  l'on  devait  écarter  uce 
science  si  dangereuse  pour  qui  s'y  abandonnerait  en  tout')  con- 
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iiance,  et  qui,  sans  tenir  compte  du  degré  différent  de  civilisation 
des  peuples,  veut  appliquer  au  Maroc  et  à  la  Nubie  le  même  pro- 
cédé qu'à  l'Angleterre.  Mais  comme  cette  question  pourrait  nous 
entraîner  un  peu  loin,  bornons-nous  h  ceci  ;  admettons  que  cette 
science  laite  de  définitions  et  d'axiomes  soit  solide  et  serve  de 
guide,  au  lieu  de  tourner  à  l'erreur  la  moitié  du  temps  quand  on  eu 
vient  à  l'acte.  Qui  lui  donne  ces  axiomes  et  ces  définitions,  si  ce 
n'est  l'expérience  ?  Si  ce  ne  sont  pas  des  idées  innées,  des  inspira- 
tions et  des  révélations  de  l'âme,  il  faut  que  nous  les  ayons  acquises 
à  nos  frais  dans  les  faits  sociaux.  Et  dès  lors,  si  c'est  l'expérience  qui 
donne  ou  a  donné  les  principes  mêmes  de  la  science  économique, 
si  l'on  doit  la  regarder  comme  la  source  de  laquelle,  qu'on  le  veuille 
ou  non,  elle  a  surgi  et  découle,  pourquoi  la  rejeter  ensuite  comme 
celle  qui  l'alimente?  Si  l'expérience  seule  Ta  mise  au  monde, 
comment  peut-il  sembler  si  humiliant  qu'elle  la  soutienne? 

XV 

Mais  voici  plus.  Il  n'est  pas  d'  «  absolutiste  »  en  économie,  qui, 
en  tant  qu'il  croit  à  l'immutabilité  de  cette  science  et  prétend  que 
le  même  principe,  semé  en  Sibérie  au  au  Brésil,  en  Islande  ou  en 
Perse,  donnera  partout  le  même  fruit,  ne  soit  disposé  à  quelque 
transaction.  C'est  dire  que  dans  la  même  formule  peuvent 
et  doivent  s'introduire  des  données  de  fait  différant  selon  les 
temps  et  les  lieux,  comme  il  arrive  dans  le  droit  et  la  politique.  Or, 
les  données  de  fait  dont  dépend  ï  «  applicabilité  »  d'un  principe 
général  aux  choses  humaines  si  mobiles,  sont  recueillis  et  soumis 
à  toutes  les  sciences  théoriques  de  la  statistique.  Elle  est  l'inven- 
taire de  toutes  les  forces  et  la  mesure  de  toutes  les  possibilités; 
elle  rend  compte  des  effets  des  résolutions  passées  et  compute 
d'avance  ceux  que  l'on  peut  attendre  de  l'avenir  ;  elle  est,  en 
somme,  cette  expérience  sans  laquelle  l'homme  d'Etat  est  réduit 
à  créer  dans  le  monde  des  idées  et  à  faire  des  lois  avec  la  méthode 
qui  sert  à  écrire  un  traité  de  métaphysique.  Et  alors,  que  signi- 
fient tant  de  doutes  ?  Les  sceptiques  ont-ils  mieux  à  leur  substi- 
tuer? Dire  du  mal  de  la  statistique,  c'est  blâmer  l'usage  de  porter 
des  souliers. «  Le  moyen  de  s'en  passer,  messieurs  »,  excepté  celui 
de  marcher  pieds  nus  ! 

J'ai  toujours,  je  l'avoue,  jugé  une  grande  fatalité  l'amour  de  la 
science  pour  la  science,  chez  ceux  qui  la  considèrent  non  comme 
un  moyen  d'améliorer  la  vie  humaine,  mais  comme  un  noble  exer- 
cice de  Tcsprit  et  la  rendent  si  peu  usuelle  pour  les  affaires  de  ce 
monde.  Pour  noble,  un  tel  exercice  l'est  sans  doute.  Dans  ce  cas 
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pourtant,  sans  en  chercher  d'autre,  il  vaut  mieux  s'éprendre  delà 
mécanique  céleste  ou  delà  philosophie  transcendante.  Les  dangers 
pour  la  société  sont  moindres  et  l'indulgence  pour  celui  qui  étudie 
beaucoup  plus  grande.  Mais  l'économie  politique,  quelle  valeur 
a-t-elle,  sinon  en  tant  qu'elle  est  applicable,  c'est-à-dire  qu'elle  en- 
seigne et  prépare  à  résoudre  quelque  problème  utile?  Elle  vise  à 
connaître,  mais  à  connaître  pour  agir  ensuite;  et  sous  cet  aspect, 
qui  est  le  vrai,  en  traitant,  supposons,  du  tarifa  fixer  pour  une 
marchandise  donnée,  qui  voudra  croire  à  la  théorie  du  libre- 
échange  ou  à  celle  du  protectionnisme  plutôt  qu'à  l'expérience  des 
chiffres  bons  ou  mauvais  dérivant  du  tarif  qu'il  s'agit  de  changer? 
Qui  se  persuadera  que  serve  à  quelque  chose  un  principe  théorique, 
pour  l'application  duquel  n'existent  pas  de  conditions  dans  un  pays 
donné'? Quelle  lumière  jettera  la  science  intime  sur  ce  que  con- 
somme et  vend  un  État,  sur  son  crédit,  sa  richesse  et  son  activité 
par  rapport  aux  Etats  voisins,  en  termes  résumant  l'ensemble  de 
ces  faits  en  vertu  desquels  un  pays  est  lui,  et  non  tel  autre,  et  de- 
mande des  résolutions  appropriées  à  son  existence  et  non  à  celle 
des  autres?  —  De  cette  manière,  répond-on,  vous  détruisez  la 
science!  —  Je  me  rappelle  une  anecdote  racontée  par  Gnoh\  et 
qu'on  me  permette  de  la  répéter. 


XVI 

En  1813,  le  Forum  romain  était  encore  totalement  enterré,  si 
bien  que  la  colonne  de  Phocas  ne  sortait  du  sol  que  sa  partie  su- 
périeure. Ce  tronçon  qui  surgissait  comme  une  asperge  dans  le 
Campo  Vaccino,  était  l'objet  d'âpres  disputes  entre  les  archéo- 
logues, dont  les  uns  l'attribuaient  à  un  temple  de  Jupiter,  les 
autres  à  un  prétendu  pont  de  Caligula,  d'autres  à  d'autres  monu- 
ments imaginaires  et,  croyait-on,  détruits.  La  duchesse  de  De- 
vonshirc,  qui  se  trouvait  de  passage  à  Rome,  s'avisa  de  mettre 
fin  à  ces  vaines  controverses  et,  pour  découvrir  les  débris  des  édi- 
fices auxquels  la  colonne  devait  avoir  appartenu,  chargea  un  anti- 
quaire suédois  de  diriger  les  fouilles.  Vous  croyez  que  les  dis- 
puteurs,  enragés  comme  ils  étaient  de  connaître  la  vérité,  auraient 
dû  la  bénir  et  assister  les  yeux  grands  ouverts  à  ces  recherches. 
Loin  de  là;  ils  dirent  que  de  cette  façon  les  études  devenaient  inu- 
tiles et  qu'un  supprimait  les  occasions  d'exercer  l'esprit.  Tant  est 
cher  aux  hommes  le  plaisir  de  deviner  et  de  croire  au  fantas- 
tique plutôt  que  de  voir  le  réel,  et  la  plus  grande  difficulté  peut- 
être  que  les  sciences  aient  rencontrée  de  tout  temps  a  été  celle-ci . 
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les  réduire  à  renoncer  h  l'activité  attrayante  de  leur  esprit  et  à 
se  résigner  modestement  à  observer  ! 

Ici  me  vient  bien  un  peu  tard  la  crainte  d'avoir  mis  ta  patience 
à  une  grande  épreuve.  —  Je  tiens  pour  sûr  que  les  sceptiques  de 
la  statistique  diminueront  h  mesure  que,  croissant  l'activité  et  le 
travail,  parmi  nous  croîtront  aussi  le  sens  pratique,  le  besoin  de 
voir  les  choses  comme  elles  sont  et  de  consulter  les  faits  plus  que 
la  fantaisie,  le  sentiment  et  la  passion. 

Quand  cette  période  de  transition  de  Tâge  académique  à  l'âge 
politique  sera  terminée  et  que  nous  serons  rompus  aux  affaires 
publiques,  à  même  de  les  .juger  avec  le  clair  bon  sens  du  monde 
des  affaires,  alors  surgira  une  ère  plus  favorable  aussi  pour  la 
statistique,  vers  laquelle  nous  nous  tournerons  avec  confiance  et 
de  laquelle 'recevront  de  nouvelles  forces  nos  esprits  avides  d'ex- 
périence et  de  vérité.  Alors  tomberont  beaucoup  d'illusions,  alcfs 
s'affaiblira  l'amour  inconscient  du  merveilleux  et  du  confus  ;  alors 
se  développera  l'aptitude  à  prévoir  et  les  esprits  clairs  auront  le 
dessus.  Sans  devenir  inQdèles  à  nos  riches  traditions,  sans  dédai- 
gner la  forme,  nous  estimerons  un  peu  plus  l'utile,  et  plus  aptes 
à  saisir  et  apprécier  ce  qui  convient,  en  sentant  plus  vivement  le 
besoin  de  connaître  les  faits,  nous  ferons  à  la  statistique  l'honneur 
d'une  confiance  plus  grande.  Mais  j'ajoute  qu'elle  doit  savoir  la 
mériter.  Chez  un  peuple  plus  avancé,  qui  l'estime  et  l'entoure  de 
toute  son  inquiète  attention,  elle  sortira  plus  véridique,  et  comme 
toujours  pour  ceux  qui  disent  la  vérité,  elle  sera  plus  crue.  C'est 
dire  que  les  sceptiques  diminueront  pour  deux  motifs  concourant 
au  même  effet,  et  parce  que  la  statistique,  avec  cette  coopération 
sincère  d'un  peuple  suffisamment  cultivé,  ira  se  perfectionnant,  et 
parce  que  les  gens,  disposés  à  la  faire  mieux,  seront  encore  plus 
préparés  à  la  dresser,  à  l'interpréter  correctement  et  à  l'aimer. 

Nous  n'en  serons  pas,  je  ne  le  sais  que  trop,  pour  cela  plus  heu- 
reux. Au  contraire,  plus  l'homme  recherche  curieusement  la  vé- 
rité, qui  le  conduit  à  pénétrer  en  lui-même,  et  plus  se  dissipent 
les  doutes  et  s'évahouit  la  possibilité  de  se  faire  illusion,  plus  lui 
apparaît  clairement  son  sort  et  se  sent-il  malheureux.  De  plus,  la 
statistique,  cet  instrument  délicat  qu'on  pourrait  nommer  le  (cbio- 
mètrc  des  nations  »,  qui  compte  les  battements  de  leur  cœur, 
ausculte  et  précise  le  cours  du  sang  qui  en  maintient  la  chaleur  et 
la  vie,  stimule  et  irrite  en  quelque  fiiçon  ces  habitudes  intellec- 
tuelles qui  font  si  souvent  que,  nous  repliant  sur  nous-mêmes, 
nous  interrogeons  en  vain  sur  notre  être  le  muet  univers 
qui  l'entoure.  Mais  ici  encore  il  ne  reste  qu'à  conclure,  avec  Pas- 
cal, que  «  ce  qui  fait  la  misère  de  l'homme,  est  justement  ce  qui 


DU    SCEPTICISME   EN   FAIT  DE   STATISTIQUE.  217 

fait  sa  grandeur».  Ce  qui  distingue  aujourd'iiui  les  nations  de 
celles  des  autres  temps,  c'est  la  connaissance,  c'est  l'aptitude  à  lire 
en  elles-mêmes,  à  saisir  d'oîi  elles  partent  et  où  elles  vont,  qui 
tourmente  bien  leur  esprit,  mais  guide  et  dirige  leur  volonté; 
c'est,  à  la  fois,  la  condamnation  et  le  triomphe  des  individus, 
comme  des  peuples  avances,  fiers  de  posséder,  avec  le  sentiment 
de  leurs  maux,  celui  d'une  existence  intelligente,  bien  que  le 
temps  entraîne  et  submerge  indifféremment  dans  son  cours  tout 
ce  qu'il  rencontre. 

Mais  pour  nous  Italiens,  particulièrement,  ce  n'est  pas  une  légère 
consolation  que  de  voir  notre  patrie  se  retremper  avec  le  ferme  des- 
sein de  fixer  les  yeux  sur  la  vérité,  accumuler  la  science  des  faits  et 
se  rompre  à  ce  jugement  droit  et  clair  si  éloigné  des  doctrines  am- 
poulées, présomptueuses  et  bavardes,  qui  par  un  vrai  miracle 
n'ont  pas  réussi  à  étouffer,  pendant  tant  d'années  de  vaines  pa- 
roles, tout  le  bon  sens  de  notre  pays.  Le  culte  de  la  statistique  sera, 
en  effet,  de  la  liberté  retrouvée,  mais  à  son  tour,  en  venant  à  opérer 
comme  cause,  elle  contribuera  à  vaincre  le  «  doctrinarisme  ((sen- 
timental, adonner  à  notre  pensée  une  direction  plus  sobre  et  plus 
utilitaire,  à  nous  faire  prévoir  avec  plus  de  sûreté,  à  ne  pas  nous 
laisser  séduire  par  quelque  idéal  trop  élevé  ou  trop  flatteur,  à  tenir 
plus  compte  des  traditions  historiques  que  des  théories,  à  réformer 
en  conservant,  à  nous  rendre,  en  somme,  moins  dialecticiens  et  plus 
pratiques,  comme  il  arrive  à  celui  qui  nourrit  son  esprit  d'expé- 
riences et  non  d'abstractions.  Quoi  qu'on  dise  de  l'appauvrissement 
de  l'imagination  et  de  la  langueur  d'un  certain  osentimentalisme» 
vaporeux  qui  ne  conclut  k  rien,  plaintes  si  vaines  que  l'on  voit  se 
répéter  dans  tous  les  temps,  nous  sommes  encore  loin,  mais  fort 
loin  de  celte  direction  positive  et  de  ces  vues  nettes  qui  sont  un  des 
caractères  de  notre  époque,  et  qui  grandit  et  renforce  sans  les  abais- 
ser les  nations  que  nous  envions  le  plus. 

XVII 

Mais,  pourtant,  la  statistique  ne  pourrait-elle  mettre  un  peu  du 
sien  pour  hâter  ce  beau  jour?  Des  qu'elle  réussirait  à  pénétrer  un 
peu  plus  dans  la  foule  et  à  faire  voir  plus  clair,  il  ne  m.e  semble 
pas  douteux  qu'elle  ne  gagnât  plus  vite  une  partie  de  ce  crédit 
que  promettent  le  progrès  de  la  civilisation  et  le  tem  ps.  Un  manuel, 
par  exemple,  qui  paraîtrait  tous  les  ans  h  Jour  fixe  ,  plein  de  suc, 
court,  à  bon  marché,  avec  des  notices  propres  à  jeter  le  plus  de 
lumière  sur  les  conditions  de  notre  pays,  augm  enterait  certaine- 
4«  sÉHiE,  T.  V,  —  lo  février  1879.  15 
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ment  le  nombre  de  ses  zélateurs  et  de  ses  partisans.  Toutefois,  s'il 
m'est  permis  de  dire  toute  ma  pensée,  à  la  condition  que  se  main- 
tiennent «  immuablement,  en  renonçant  à  toute  velléité  de  faire 
mieux,  les  mêmes  matières,  d'une  année  à  l'autre,  et  les  mêmes 
tableaux».  Changer,  même  pour  le  mieux,  en  statistiques  veut  dire 
faire  pis,  interrompre  la  série  des  années  et  la  continuité  des  don- 
nées, rendre  impossibles  les  comparaisons  d'une  année  avec  une 
autre,  enlever  le  moyen  de  savoir  si  le  pays  va  en  avant  ou  en  ar- 
rière, dégoûter  et  faire  se  damner  le  petit  nombre  qui  étudie  et  le 
grand  nombre  qui  aurait  besoin  de  quelque  attrait  pour  étudier. 
On  pourrait  citer  des  autorités  publiques  qui,  chaque  fois  qu'elles 
ont  publié  une  statistique,  ont  changé  le  type  de  pied  en  cap,  tou- 
jours pour  donner  plus  et  sans  voir  qu'elles  donnaient  beaucoup 
moins,  détruisant  ainsi  le  passé,  qui  restait  dès  lors  sans  aucune 
valeur. 

Avisons-nous  de  prendre  un  homme,  de  le  transporter  sur  des 
ailes  à  travers  les  airs  et  de  le  déposer  dans  un  pays  où  il  n'ait 
jamais  été;  il  verra  autour  de  soi  des  arbres,  des  maisons,  des 
montagnes,  mais  sans  savoir  pour  cela  où  il  est.  Telle  est  la  con- 
dition de  celui  qui  est  transporté  au  milieu  de  chiffres  d'une  seule 
année  et  qui  ne  peut  s'orienter  en  les  confrontant  avec  ceux  des 
autres.  C'est  la  série  qui  importe.  II  faut  reconnaître  celui  qui 
vient  d'abord,  pour  en  induire  celui  qui  vient  ensuite  et  pouvoir 
tirer  des  faits  une  loi  de  progression.  Autrement,  on  ne  peut 
déterminer,  dans  une  approximation  certaine,  la  valeur  de  ce 
grand  terme  inconnu,  qui  est  l'avenir.  En  France,  en  Allemagne, 
en  Autriche,  en  Hollande,  en  Suède,  on  a  des  suites  de  quinze,, 
vingt,  trente,  jusque  cinquante  années  de  chiffres  recueillis  delà 
même  manière,  homogènes  et  comparés.  Quelle  mine  immense  de 
travail  l^Quelle  quantité  de  faits,  permettant  de  saisir  où  se  trouve 
un  pays,  à  un  moment  donné,  et  où  il  va.  Pourquoi  continuer  à 
rester  deci,  delà,  jouets  d'une  agitation  fébrile,  occupés  à  faire,^ 
défaire,  refaire,  sans  trouver  repos,  stabilité,  foi  en  rien  ? 

Mais  ceci  ne  suffit  pas.  Il  faut  continuer  à  faire  comme  toi  :  pu- 
blier à  part  et  fréquemment  do  courtes  études  accompagnées  de 
chifïres^et  d'explications  qui  montrent  la  manière  de  les  utiliser. 
De  telles  statistiques,  qui  ressembleraient  aux  tables  de  loga- 
rithmes, seraient  le  pur  idéal  ;  leur  temps  n'est  pas  encore  venu. 
Elles  supposent  un  public  qui  en  possède  la  clef,  et  un  public  de 
ce  genre  se  formera,  mais  il  n'est  pas  encore  formé.  Je  pourrais 
citer  un  grand  nombre  d'erreurs  populaires  dérivées  d'une  fausse 
interpréUilion  des  chilfres,  mais  je  me  contenterai  d'une  seule. 
C'est  une  opinion  assez  commune,  que  les  délits  augmentent 
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entièrement  par   l'effet  d'une   civilisation  erronée,  d'un  progrès 
fictif  auquel  manquent,  comme  base,  les  convictions  solides  do 
l'éducation.  L'explication  peut  être  vraie;   seulement,  le  fait  ne 
l'est  pas.  On  ne  peut  nier  que,  si  l'on  regarde  les  chiffres  en  bloc, 
le  nombre  des  délits  n'augmente.  Mais  on  ne  remarque  pas  que 
s'augmentent  sans  cesse  les  lois  prohibitives  qui  compliquent  le 
mouvement  social  et  la  vie  civile,  que  surgissent  continuellement 
avec  ces  lois  des  délits  qui  n'existaient  pas  avant,  et  qu'ainsi  on 
fait  un  acte  prohibé  de  ce  qui  était  autrefois  licite  ou  toléré.  Qu'on 
pense  à  la  quantité  d'actes  punissables  qui  se  rapportent  à  la  liberté 
de  l'imprimerie,  au  droit  électoral,  à  celui  d'association,  aux  valeurs 
publiques,  aux  banques,  aux  chemins  de  fer,  aux  télégraphes,  à  la 
photographie,  à  la  viabilité,  à  l'endiguement  des  fleuves,   à  la 
morale,  à  l'hygiène,  etc.,  etc.,  toutes  choses  qui  n'existaient  pas 
autrefois  ou  dont  la  loi  ne  s'occupait  pas,  si  l'on  en  déduit  tous  les 
crimes  s'y  rattachant  en  général,  et  l'on  verra  qu'il  en  reste  un  peu 
moins  qu'il  y  a  trente  ans.  En  France,  un  des  pays  privilégiés  où 
la  statistique  est  continue  et  comparée,  en  dix  ans,  les  homicides 
ont  diminué  d'un  tiers.  Voici  un  fait  vrai  et  consolant.  Peut-être 
augmentent  les  petits  délits,  les   friponneries  et  les  bassesses, 
mais  c'est  toujours  un  avantage  que  la  transformation  de  la  crimi- 
nalité de  si  grave  en  plus  légère.  A  la  perte  de  la  vie  plus  d'un 
préfère  voir  sauter  son  porte-monnaie.  Ce  n'est  pas  seulement  un 
progrès  individuel.  L'amélioration  de  la  société  se  complète  aussi 
sensiblement,  par   cette  transformation  des  crimes,    que  par   la 
diminution  de  leur  nombre,  et  qui  ne  voit  que  ce  dernier,  comme 
on  le  fait  trop  souvent,  tombe  dans  une  erreur  qui  l'entraîne  à  être 
injuste  envers  son  siècle. 

Ces  explications  et  d'autres  pareilles,  il  faut  les  donner  parce 
que  la  grande  majorité  du  public  ne  les  devine  pas  maintenant.  Si 
la  statistique  est  destinée  à  devenir  populaire,  il  faut  néces- 
sairement trouver  moyen  que  le  peuple  arrive  à  la  comprendre  et 
à  en  faire  un  bon  usage. 

Je  voudrais  indiquer  encore  un  troisième  moyen  d'accroître  l'in- 
fluence et  l'autorité  de  la  statistique;  il  consisterait  dans  un  sys- 
tème mieux  ordonné  du  concours  de  tous  les  ministères.  C'est  une 
question  un  peu  longue  et  même  délicate,  et  je  me  contenterai  de 
faire  des  vœux  pour  une  plus  grande  unité  de  vues  et  de  plans,  et 
pour  cette  concorde  sincère  qui  n'est  pas,  en  somme,  si  dillicile  à 
établir  entre  gens  qui  aiment  profondément  la  vérité,  le  but 
suprême  de  l'effort  et  de  la  pensée  des  hommes.  Je  le  salue  donc, 
désirant  que  le  ciel  te  conserve  le  courage  et  la  constance,  afin  que 
la  statistique  puisse  continuer  à  te  devoir  le  développement  qu'elle 
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attend,   avec   raison,  de  ton  jugement  et  de  ta  sollicitude  par- 
ticulière. 

Aristide  Gabelli. 
{Traduit  de  l'italien  'par  Edmond  Rexaudin  ) 


LES  CAUSES  ET  LES  DERNIERS  HISTORIENS 

DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

MM.  Lanfrey,  Taine,  Gazter,  Rocquain,  Doniol,  etc. 


«Il  y  a  aujourd'hui  soixante  ans»,  écrivait  en  1857  unpubliciste 
d'un  grand  esprit  et  d'un  grand  cœur,  qui  nous  manque  à  cette 
heure,  «il  y  a  aujourd'hui  soixante  ans  que,  d'une  main  égarée  par 
la  colère,  Joseph  de  Maistre  écrivait  son  premier  dithyrambe 
contre  la  Révolution  française.  Depuis  lors  ce  grand  événement  n'a 
pas  cessé  un  instant  de  fixer  la  pensée  humaine.'...  Il  n'est  pas  un 
homme  parmi  les  générations  actuelles  qui,  le  jour  où  il  est  né  à 
rintelligence,  ne  l'ait  longtemps  interrogé  dans  le  secret  de 
son  cœur  comme  un  de  ces  problèmes  qui  intéressent  forcément 
notre  conscience....  On  peut  dire  en  lui  appliquant  un  mot  fameux 
que  le  monde  paraît  vide  depuis  la  Révolution.  Quand  elle  ne  nous 
possède  point  par  l'amour,  elle  nous  possède  encore  par  la  haine, 
et  cette  sorte  de  tyrannie,  ce  sont  ses  détracteurs  qui  la  subissent 
le  plus.  Ils  sont  nés  sous  sa  lumière  terrible  et  ne  peuvent  en  dé- 
tourner les  yeux  (1).  » 

C'est  que  pour  parler  comme  Mme  de  Staël,  à  qui  la  Révolution 
française  a  inspiré  le  plus  beau  de  ses  livres,  il  s'agit  ici  d'une  des 
grandes  époques  de  l'ordre  social,  et  que  pour  considérer  cette 
Révolution  comme  un  fait  accidentel  il  faut  n'avoir  porté  ses  re- 
gards ni  dans  le  passé  ni  dans  l'avenir  (2).  A  peu  près  à  l'époque 
oîi  Joseph  de  Maistre  exhalait  chez  nous  les  profondes  rancunes 
d'un  passé  qui  se  sentait  dès  lors  frappé  à  mort,  l'Allemand 
Fichte,  disciple  de  Kant  et  neveu  de  Klopstock,  qualifiait  la  Révo- 

(1)  P.  Lanfrey:  Essai  sur  la  Révolution  française  :  Introduction. 

(2)  Considérations  sur  les  'principaux  événements  de  la  Révolution  fran 
çaise  (Paris,  1818),  chap.  1". 
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lution  française  d'événement  «  intéressant  pour  l'humanité  tout 
entière,  »  et  parlait  de  ses  péripéties  «comme  d'un  riche  tableau 
sur  ce  grand  texte,  les  droits  de  l'homme  et  la  dignité  de 
l'homme  (1).  »  Tous  ceux  qai,  après  Fichte,  s'en  sont  occupés 
comme  historiens  ou  comme  philosophes  politiques,  —  les  Thiers, 
JftsMignet,  les  Lamartine,  les  Louis  Blanc,  les  Michelet,  l'Anglais 
Carlyle  et  le  Prussien  de  Sybel,  de  Maistre,  Gorres,  Edgar  Qainet 
et  Tocqueville,  —  se  sont  bien  gardés  à  leur  tour  de  ne  voir  dans 
cette  grande  explosion  qu'un  fait  accidentel,  un  fait  sans  origines 
qui  l'expliquent,  sans  conséquences  qui  l'axompagnent.  Les  uns 
et  les  autres  y  ont  cherché  plus  ou  moins  des  enseignements  ;  ils 
y  ont  démêlé  une  tradition  à  suivre  ou  à  rejeter,  à  bénir  ou  bien  à 
maudire.  Car,  au  fur  et  à  mesure  que  l'histoire  du  mouvement  de 
89  a  été  mieux  fouillée,  on  s'est  aperçu  qu'elle  resterait  une  énigme 
si  on  continuait  d'y  agrandir  la  part  du  drame  au  détriment  de  la 
part  de  l'idée,  de  prendre,  suivant  le  mot  de  Mme  de  Staël,  les 
acteurs  pour  la  pièce  et  d'attribuer  aux  hommes  du  moment  ce 
que  les  siècles  avaient  préparé. 

S'il  nous  fallait  pourtant  en  croire  un  nouvel  historien  de  la  Ré- 
volution, toute  cette  philosophie  historique  serait  un  leurre,  et  le 
monde  aurait  assisté,  en  1789,  à  cet  étonnant  spectacle  d'une  dis- 
solution sociale  subitement  survenue,  d'une  anarchie  spontanée. 
Dans  la  nuit  du  li  au  15  juillet  1789,  on  aurait  vu  le  pouvoir  glis- 
ser des  mains  du  roi  dans  celles  d'un  peuple  lâché,  d'-jne  foule 
violente  et  surexcitée,  d'attroupements  qui  le  ramassaient  «  comme 
une  arme  abandonnée  dans  la  rue.»  Dès  cette  heure,  il  n'y  aurait 
plus  eu  de  gouvernement  en  France  ;  «  Y  édifice  artificiel  de  la 
société  se  serait  effondré  tout  entier,  et  on  serait  rentré  dans 
l'état  de  nature.  »  Et  pour  justifier  ces  allégations,  leur  auteur 
invoque  une  Ibule  de  témoignages  oculaires,  —  témoignages  des 
ministres,  des  intendants,  des  subdélégués,  des  magistrats,  des 
officiers  de  l'armée,  des  administrateurs  de  département,  de  muni- 
cipalité, de  district  — qu'il  a  découverts  dans  nos  Archives  natio- 
nales, et  qu'il  appelle  des  témoignages  de  première  main,  de 
premier  choix,  à  l'aide  desquels  on  peut  contrôler  tous  les  autres. 
M.  Taine  ajoute,  que  ce  portrait  de  l'ancienne  France  il  l'a  tracé 
sans  se  préoccuper  de  nos  débats  actuels,  tout  comme  «  s'il  avait 
eu  pour  sujet  les  révolutions  de  Florence  ou  d'Athènes,  »  on  homme 


(1)  Conaidératiotis  destinées  àrectifier  les  jugements  du  public  sur  ia  Révo- 
lution française.  L'ouvraire  i)arut  en  1793,  et  il  a  éié  traduit  en  français  (1858) 
par  M.  Jules  Barni,  qu'une  mort  préraaturéw  a  récemment  enlevé  à  la  démocra- 
tie française. 
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enfin,  «  qui  estimait  trop  son  métier  d'historien  pour  en  faire  un 
autre  à  côté,  en  se  cachant.  »  Ce  sont  là  de  fières  paroles,  el 
l'expression  de  ces  sentiments  de  haute  impartialité  fait  plaisir  à 
entendre.  La  question  maintenant  est  de  savoir  s'ils  sont  aussi 
réels  que  bruyamment  proclamés,  et  si  ces  dehors  de  désintéres- 
sement magnanime  des  controverses  présentes  n'en  dissimulent 
point,  au  contraire,  une  préoccupation  toute  particulière  et  qui 
aurait  fait  glisser  l'historien  dans  les  voies  du  pamphlétaire. 

1 

Le  premier  livre  du  nouveau  volume  de  M.  Henri  Taine  (1)  est 
intitulé  :  V Anarchie  spontanée ,  et  dans  une  série  de  quatre  cha- 
pitres, qui  n'embrassent  pas  moins  de  140  pages,  l'écrivain  trace 
une  peinture  de  la  situation  de  la  France  pendant  l'hiver  de  1788- 
89,  et  les  mois  qui  précédèrent  la  prise  delaBastille.il  énumère 
dans  les  mois  de  mars-juin  1789  plus  de  trois  cents  émeutes  qui 
éclatent  de  mois  en  mois,  de  semaine  en  semaine,  en  Poitou,  eu 
Bretagne,  en  Touraine,  dans  l'Orléanais,  la  Normandie,  l'île  de 
France,  la  Picardie,  la  Champagne,  l'Alsace ,  la  Bourgogne,  le 
Nivernais,  l'Auvergne,  le  Languedoc,  la  Provence.  Ce  ne  sont  par- 
tout que  pilleries  des  magasins  de  blés  et  des  convois  de  subsis- 
tances, que  machines  cassées  ou  brûlées,  que  couvents  rançonnés, 
que  biens  menacés,  que  personnes  en  péril.  Les  contrebandiers, 
les  faux-sauniers,  les  braconniers,  les  repris  de  justice,  les  vaga- 
bonds, les  mendiants  grossissent  les  attroupements,  et  dans 
l'émeute,  à  côte  de  l'émeute,  chacun  d'eux  remplit  son  sac.  Vai- 
nement les  intendants  et  les  subdélégués  opposent-ils  la  maré- 
chaussée à  cette  armée  du  désordre  et  du  vol  :  la  maréchaussée  est 
impuissante,  et  ils  réclament  des  forces  régulières.  Dans  plusieurs 
lieux,  on  ne  cache  point  que  c'est  une  espèce  de  guerre  déclarée 
aux  propriétaires  et  à  la  propriété  et,  dans  les  villes  comme  dans 
les  campagnes,  le  peuple  déclare  qu'il  ne  veut  plus  rien  payer,  ni 
impôts  y  ni  droits,  ni  dettes. 

Assurément,  ces  faits  sont  vrais  ;  mais  ils  sont  relevés  exclusi- 
vement d'après  le  témoignage  des  intendants,  des  nobles  et  des 
privilégiés  de  toute  sorte  que  la  Révolution  atteignait  le  plus  direc- 
tement, et  les  correspondants  du  conventionnel  Grégoire,  qui  de 


(1)  Les  Origines  de  la  France  cotitemjjoraine.  —  La  Bevohition.  Paris, 
Hachette  ;  un  vol.  in-8.  Il  sera  suivi  d'un  second  volume  et  avait  été  précédé 
d'un  premier,  avec  le  même  titre  et  comme  sous-titre  :  L'Ancien  Régime, 
Hachette,  1876-78. 
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1781  à  1801  lui  avaient  adressé  de  quinze  à  vingt  mille  lettres 
privées,  ces  correspondants,  tous  bourgeois,  ne  lui  tenaient  pas 
précisément  le  même  langage.  Ces  précieux  documents  qui  com- 
posaient, avec  trois  ou  quatre  cents  brochures  aujourd'hui  introu- 
vables, le  dossier  secret  de  la  Révolution  française  dans  le  cabi- 
net de  l'ancien  évêque  constitutionnel  deBlois,  ces  matériaux  su- 
périeurs, comme  M.  Taine  les  appellerait  lui-même,  sont  demeurés 
inédits  jusqu'à  cette  heure;  mais  la  personne  qui  les  possède  an- 
nonce qu'elle  compte  quelque  jour  les  mettre  en  œuvre.  D'ores 
et  déjà  elle  en  a  publiquement  dépouillé  une  partie,  et  ses  cita- 
tions sont  venues  compléter  et  rectifier  les  indications  de  M.  Taine. 
Dans  ce  travail,  M.  A.  Gazier  s'est  attaché  à  les  suivre  pied  à  pied 
autant  que  possible  :  ce  sont  des  témoins  oculaires  eux  aussi, 
du  Poitou,  de  la  Bretagne,  de  la  Touraine,  de  l'Orléanais,  de  la 
Normandie,  de  l'Ile  de  France,  de  la  Picardie,  etc.,  etc.,  qu'il 
tait  à  son  tour  comparaître,  et  leur  audition  bouleverse  quelque 
peu  la  thèse,  nous  allions  dire  le  siège,  des  quatre  premiers  chapi- 
tres de  M.  Taine. 

Ainsi,  dans  le  Poitou,  on  nous  représente  les  aristocrates  ((cou- 
rant sans  cesse  comme  des  fous  pour  alarmer  les  laboureurs  et  les 
ouvriers  ,  chez  qui  la  Révolution  excite  tout  à  la  fois  la  défiance  et 
la  crainte,  l'espérance,  l'agitation  et  beaucoup  d'inquiétude  sur 
leur  sort  futur,  «de  telle  sorte  qu'en  1790  les  ecclésiastiques  et  les 
ci-devant  nobles  avaient  regagné  peu  h  peu  dans  leurs  esprits  ce 
qu'ils  y  avaient  d'abord  perdu.  Le  correspondant  de  Grégoire  con- 
fesse qu'à  un  moment  ils  avaient  été  persécutés  ;  mais  ils  avaient 
cessé  de  l'être  et  d'ailleurs,  dans  toute  la  partie  de  la  province  qui 
avait  formé  le  département  delà  Vienne,  il  n'avait  été  commis  ni 
meurtre  ni  incendie .  En  Bretagne,  Pierre  Riou,  cultivateur  à  Plou- 
gonvel,  parle  du  peu  d'effet  que  la  Révolution  a  produit  sur  les 
campagnes,  et  il  montre  les  anciens  privilégiés  comme  respectés 
et  craints  encore  des  paysans,  au  lieu  d'être  en  butte  à  leurs  injures 
et  à  leurs  outrages.  Dans  l'Orléanais,  u  les  vertus  pacifiques  et 
bienfaisantes  du  ci-devant  seigneur  de  Sully  lui  ont  conservé  les 
sentiments  d'amour  et  de  respect  dont  il  a  toujours  joui.  »  Le  curé 
aussi  est  très-aimé,  très-estimé  et  s'il  y  a  des  riches  «  qui  parlent 
de  la  misère  du  peuple,  »  en  revanche  le  maire  «  qui  est  sage  et 
patriote  »  fait  remarquer  lui  que  ce  peuple  est  mieux  habillé  et 
plus  gai  qu'avant  la  Révolution. 

Dans  l'Ile  de  France  «  les  mœurs  sont  douces  et  pures,  avec  un 
grand  amour  pour  cette  Révolution  qui  vient  d'établir  VêgaUlc  plus 
chère  aux  campagnards  que  la  liberté  elle-même,  »  et  si  dans  l'Ar- 
tois on  signaleunedépravaliontoujourscroissanteetqu'onatlribue 


224  JOURNAL   DES  ÉCOiNOMISTES. 

aux  excès  de  la  presse,  on  compte  sur  les  curés  et  les  procureurs- 
syndics  pour  en  arrêter  les  progrès.  Ea  Bourgogne,  il  est  égale- 
ment question  de  mœurs  plus  dépravées;  on  constate  que  la  Révo- 
ution  a  un  peu  échauffé  les  tètes  et  exposé  à  quelques  injures  les 
prêtres  et  les  nobles,  sans  que  cela  d'ailleurs  ait  tiré  à  grande 
conséquence,  et  avec  l'espoir  que  les  choses  se  rétabliront.  Dans 
l'Auvergne,  à  Rodez,  à  Garcassonne,  dans  le  Lot-et-Garonne,  les 
populations  sont  restées  paisibles  ;  elles  ont  gardé  du  respect  même 
pour  les  ecclésiastiques  «  qui  ont  cherché  à  les  égarer.  »  Dans  le 
Gers,  les  paysans  ont  encore  quelque  peine  à  croire  que  les  prêtres 
ne  sont  pas  des  dieux  et  que  la  noblesse  n'est  pas  une  espèce 
d'hommes  à  part,  tandis  que  dans  la  Drôrae,  pays  où  le  catéchisme 
mettait  le  paiement  de  la  dime  au  nombre  des  commandements 
de  rÉglise,  <ies  habitants,  mêmeeni79i,  laissaient  les  privilégiés 
tranquilles.  Au  dire  de  Bernadon,  avocat  au  parlementdeBordeaux, 
les  habitants  du  Bordelais  sont  il  est  vrai  devenus  ingouvernables, 
très-hostiles  au  clergé  comme  à  la  noblesse.  Mais  il  assigne  «  l'in- 
décence des  curés  »  comme  une  des  causes  de  cet  état  de  choses,  et 
il  affirme  d'une  façon  générale  que  la  Révolution  a  développé  par- 
tout  la  bonté  du  caractère  français  comme  sa  perversité  (1). 

Ces  témoignages  sont  très-différents  de  ceux  qu'a  recueillis 
M.  Taine,  et  ils  donnent  une  fois  de  plus  raison  au  dicton  popu- 
laire, qu'à  n'entendre  qu'une  seule  cloche  on  n'entend  qu'un  seul 
son.  M.  Gazier  ajoute  qu'on  pourrait  en  invoquer  mille  autres  de 
même  nature,  venus  de  toutes  les  provinces,  saut  la  Normandie  et  la 
Ghampagne  sur  lesquelles  Grégoire  n'avait  pu  obtenir  des  rensei- 
gnements précis.  En  les  rapprochant  de  ceux  que  AI.  Taine  dérive 
d'une  autre  source,  on  arrive  à  la  conclusion  que  sur  ce  point  du 
moins  il  n'a  pas  rempli  sa  tâche  d'historien  tout  entière,  et  que 
c'est  sur  des  données  parfois  suspectes,  et  dans  tous  les  cas  incom- 
plètes, qu'il  a  représenté  le  peuple  français,  aux  débuts  mêmes  de 
sa  Révolution,  comme  un  ramassis  de  pillards  ou  de  fous  furieux, 
qui  frappent  à  tort  et  à  travers  sur  tout  ce  qui  leur  résiste;  de 
sauvages  que  l'enthousiasme,  la  crédulité,  la  misère,  la  crainte 
lancent  en  avant,  que  toute  lueur  de  raison  a  quittés,  qui  mar- 
chent dans  les  ténèbres,  esclaves  désormais  de  leurs  st-uks  sensa- 
tions, de  leurs  seuls  instincts,  de  leurs  seuls  appétits,  et  qui  res- 
semblent, pour  tout  dire,  à  un  animal  surexcité,  farouche,  ambi- 
tieux à  l'avenir  de  se  conduire  lui-même  et  pour  commencer 
écrasant  tout  d'abord  ses  gardiens. 

Ge  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  que  cet  animal,  si  docile  quel* 

(1)  V.  dans  la  Revue  politique  et  littéraire  (n"  ilii  30  niais  187Si  l"nrt.  inti- 
tulé :  L'Anarchie  spontanée  en  1789. 
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ques  mois  plus  tôt, est  redevenu  tout  à  coup  sauvageet  quespontané- 
ment,  sans  entente  préalable ,  à  la  suite  d'un  triage  involontaire^ils'est 
opéré  une  union  «  des  esprits  violents  et  des  mains  violentes,  »  une 
ligue  «  des  énergumènes  dangereux  et  des  brutes  dangereuses.»  Si 
ce  phénomène  s'est  réellement  produit,  il  est  unique  dans  l'his- 
toire :  c'est,  dans  l'ordre  moral,  un  cas  de  génération  spontanée 
qui  laisse  bien  loin  derrière  lui  les  cas  de  même  nature  qu'ont 
invoqués  dans  l'ordre  physique  les  hétérogénistes  de  tous  les 
temps.  Si  la  Révolution  française  a  éclaté  à  la  façon  de  ces  coups 
de  tonnerre  qui  parfois  relenti?sent  dans  un  ciel  sans  nuages  ;  si 
elle  ressemble  à  l'incendie  qui  soudain  s'allume  au  sein  d'une  ville, 
au  tremblement  de  terre  qui  tout  à  coup  bouleverse  de  larges  terri- 
toires, il  n'y  a  nulle  raison  pour  qu'il  en  ait  été  difTéremment  du 
Christianisme,  de  la  Renaissance  et  de  la  Réforme.  La  vieille  notion 
de  causalité  qui  supporte  toute  la  philosophie  et  toute  l'histoire 
croule  du  coup.  C'est  en  vain  que^jadis  les  Bossuet,  les  Vico,  les 
Turgot,  les  Condorcet  et  do  nos  jours  les  Herder,  les  Hegel, 
les  Buckle  ont  tenté  une  explication  des  choses  humaines  et  de 
leur  succession  à  travers  le  temps  :  leurs  thèses  tombent  à  plat, 
et  la  vieille  doctrine  de  la  perfectibilité  va  rejoindre  la  doctrine 
nouvelle  de  l'évolution  dans  le  gouffre  béant  des  hypothèses  su- 
rannées. Le  jatuvi  antique  reprend  possession  de  l'histoire  ou, 
pour  mieux  dire,  on  ne  sait  quel  dynamisme  inconscient  et  brutal 
la  domine  et  la  tyrannise. 

Mais  la  vérité  est  qu'une  suite  d'événements,  qui  se  déroulèrent 
pendant  près  de  trois  siècles,  avaient  préparé  l'explosion  de  1789, 
ils  l'avaient  rendue  inévitable;  et  lorsqu'on  voit  un  de  ces  écrivains 
royalistes  dont  le  témoignage  a  tant  de  poids  pour  M.  Taine, 
M.  de  Montyon,  chancelier  du  comte  d'Artois,  faire  des  abus  de 
l'ancien  régime  le  résumé  qui  ligure  dans  son  liupport  à  S.  M. 
Louis  XVIU  en  1790,  on  se  prend  forcément  i\  croire  qu'un  grand 
changement  était  devenu  nécessaire  et  que  le  germe  en  couvait 
depuis  longtemps  dans  les  faits  non  moins  que  dans  les  esprits  (1). 
Non  l'esprit  révolutionnaire  n'est  pas  né  tout  à- coup  en  1789, 
comme  un  champignon  surgit  au  pied  d'un  arbre,  le  lendemain 
d'une  pluie  d'orage;  non  ce  n'est  pas  même  un  fruit  de  la  philoso- 
phie satanique,  pour  parler  comme  de  Maistre,  de  la  philosophie 
du  xvin"  siècle.  Quand  les  philosophes  vinrent  «  mettre  le  leu  à  la 
maison  »  l'édifice  tremblait  déjà  sur  sa  base,  et  trois  ans  après 
l'apparition  de  V Esprit  dis  Lois,  alors  que  le  premier  volume  de 


(1)  Voir  ce  rtsumé  dans  le  cliapitre  Xll  lie  la  preniicro  l'aitie  îles  Consid' m- 
tiiiis  de  Muie  de  btaël. 
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V Encyclopédie  Q.VQ.\i  seul  vu  le  jour,  que  Rousseau,  Grimm,  Raynal, 
Helvétius,  d'Holbach  étaient  encore  inconnus  ou  obscurs,  le  mot 
de  révolution  courait  dans  le  public.  A  deux  époques  assez  voisines 
l'une  de  l'autre  la  chose  fut  sur  le  point  d'éclater,  dirigée  en  1754 
surtout  contre  l'Église  et  en  1771  menaçant  particulièrement  la 
royauté.  Quand  Louis  XV  mourut,  la  France  n'était  pas  révolu- 
tionnaire seulement  par  ses  idées  ;  elle  l'était  encore  par  son  tem- 
pérament, que  soixante  ans  d'agitations  croissantes  avaient  enfin 
modifié.  La  chute  de  l'ancien  régime  n'était  plus  qu'une  question 
de  temps  et  d'heure  ;  elle  apparaissait  à  l'horizon  comme  un  événe- 
ment désormais  fatal  et  qu'il  n'appartenait  plus  à  personne  de 
conjurer. 

Telle  est  la  conclusion  formelle  d'un  livre  qui  est  paru  pres- 
qu'en  même  temps  que  celui  de  M.  Taine  et  qui  est  écrit,  en  partie 
d'après  des  sources  déjà  connues,  enpartied'aprèsdessourcesencore 
manuscrites  (1).  Pour  les  premières,  M.  Félix  Rocquain  a  compulsé 
tour  à  tour  lesil/emow'e6",lesyoMmai<x-ou  les  Cor/'es/jonrfances,  du  duc  de 
Saint-Simon,  de  la  princesse  Palatine,  mère  du  régent,  de  Mathieu 
Marais,  de  Buvat,  du  marquis  d'Argenson,  du  duc  de  Luynes,  et 
quant  aux  secondes  la  collection  des  arrêts  du  Parlement,  du 
Conseil  d'État,  du  grand  Conseil,  du  Châtelet  contre  les  livres  qui 
attirèrent  l'attention  du  pouvoir  et  provoquèrent  ses  sévérités,  lui 
ont  fourni,  de  même  que  le  Journal  de  Regnault,  rédigé  vers  la  fin 
du  règne  deLouisXV,  et  le  Journal  de  Hardy,  embrassant  les  vingt- 
cinq  années  comprises  entre  1764  et  1789,  des  renseignements 
précieux  et  souvent  inattendus.  A  l'aide  de  ces  documents,  l'écri- 
vain «  a  noté  les  discours,  les  menaces,  les  murmures,  signalé  les 
émotions  populaires,  mentionné  les  écrits  séditieux  placardés 
furtivement,  la  nuit,  au  coin  des  rues,  rappelé  les  soulèvements 
et  les  émeutes,  montré  enfin  à  côté  de  la  hardiesse  croissante  des 
doctrines,  le  flot  montant  des  passions.  »  Son  dessein  n'a  été  «  ni 
de  soutenir  une  cause,  ni  de  détendre  une  thèse», et  pour  en  mon- 
trer la  sincérité,  il  s'est  presque  abstenu  de  ces  appréciations 
personnelles  dont  AL  Taine  est  si  volontiers  prodigue,  et  qui  d'habi- 
tude trahissent  chez  lui  sinon  un  parti  pris  haineux,  du  moins  des 
préventions  violentes. 

Sous  le  coup  d'une  de  ces  chertés  du  pain  qui  étaient  presque 
annuelles  sous  l'ancienne  monarchie,  ce  peuple,  qu'on  nous  dé- 
peint comme  pris,  en  1789,  d'un  accès  de  folie  furieuse,  s'était 


(1)  L'esprit  révolutionnaire  avant  la  Révolution  ^1715-1789)  ;  Paris,  1878. 
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ameuté  dès  1725  à  Gaen,  à  Rouen,  à  Rennes,  tandis  qu'à  Paris 
des  placards  menaçaient  la  ville  d'incendie  et  qu'une  bande  de  dix- 
huit  cents  hommes,  se  répandant  dans  les  rues,  s'y  livrait  à  des 
actes  de  pillage.  Vingt-cinq  ans  plus  tard  ce  même  peuple,  à  qui 
Ton  ravissait  ses  entants  (1)  pour  les  envoyer  peupler  les  Antilles, 
tuait  plusieurs  archers  et  se  portait  sur  la  maison  du  lieutenant  de 
police,  dans  l'intention  de  le  massacrer  et  de  lui  manger  k  cœur.  Il 
vomissait  contre  Louis-le-Bien-Aimé  «des  propos  exécrables  »,  et  ne 
parlait  rien  moins  que  d'aller  brûler  le  château  de  Versailles,  élevé 
à  ses  dépens,  disait-il.  Lorsque  le  Dauphin  et  la  Dauphine  allèrent 
à  Notre-Dame  pour  remercier  le  ciel  de  leur  avoir  donné  un  fils, 
ils  se  virent  entourés  par  deux  mille  femmes  criant  les  unes  : 
Donnez-nous  du  pain  ;  nous  mourons  de  faim,  et  les  autres  des 
vociférations  des  plus  énergiques. 

Un  nouvel  esprit  s'était  infiltré  dans  toutes  les  classes.  Il  n'était 
partout  question,  au  témoignage  de  d'Argenson,  que  d'introduire 
«un  gouvernement  par  Etats  provinciaux  et  par  Etats  généraux;» 
on  raisonnait  de  la  politique  «  à  tort  et  à  travers,  »  mais  enlin  on  s'en 
occupait  et  chacun,  même  dans  les  provinces,  lisait  sa  Gazette  de 
Paris.  Il  souffle,  ajoutait-il,  «  un  vent  philosophique  de  gouverne- 
ment libre  et  antimonarchique;  peut-être  la  Révolution  se  ferait 
avec  moins  de  contestations  qu'on  ne  pense;  cela  se  ferait  par 
acclamation  »  (2).  D'Argenson  écrivait  cela  en  17o9,  et  de  fait  cinq 
ans  plus  tôt  cette  révolution  avait  paru  bien  près  d'éclater.  Les 
menaces  de  mort  qui  se  multipliaient  contre  Louis  XV  ;  les  vers 
placardés  au  Louvre,  au  Pont-Neuf  et  ailleurs  qui  le  menaçaient 
de  la  vengeance  nationale  (3);  les  lettres  que  recevaient  les  jésuites 
et  dans  lesquelles  on  leur  demandait  :  «  si  eux  qui  avaient  su  faire 
périr  Henri  III  et  Henri  IV  »  n'avaient  pas  en  réserve  quelque 
Jacques  Clément,  quelque  Ravaillac  «  pour  délivrer  la  France  du 


(1)  Les  exempts  de  police  avaient  reçu  l'ordre  de  faire  rafle  de-s  filles  publiques 
et  des  gens  sans  aveu,  que  le  gouvernement  destinait  à  grossir  la  population  de 
nos  colonies  transatlantiques.  Ils  outrepassèrent  vraisemblablement  ces  instruc- 
tions et  enlevèrent  par  surprise  plusieurs  enfants  d'artisans. 

(2)  Extrait  de  sa  correspondance  cité  par  M.  Taine  lui-même  à  la  page  385  de 
son  Ancien  régime. 

(3)  voici  ces  vers  cités  par  d'Argenson  (VII,  20)  et  reproduits  -par  M.  Roc- 
quain  : 

Deux  Henris  immolés  par  nos  braves  aïeux 

L'un  à  la  liberté  et  l'autre  à  nos  dieux 

Nous  animent,  Louis,  aux  mêmes  entreprises. 

Ils  revivent  en  loi  ces  anciens  tyrans; 

Crains  notre  désespoir  :  la  noblesse  a  des  Guises, 

Paris  des  Ravaillacs,  le  clergé  des  Cléments. 


.228  JOUKNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

roi  et  de  sa  p....;  ^)  ces  gravures  allégoriques  figurant  la  justice,  la 
vérité,  la  liberté,  la  loi,  qui  commençaient  de  se  répandre  et 
qui  étaient  destinées  à  tant  se  multiplier  sous  la  Révolution, 
tout  cela  pouvait  bien  en  paraître  de  sinistres  avant-coureurs. 
Au  commencement  de  IToi,  la  situation  avait  pris  un  aspect  des 
plus  graves  :  les  refus  de  sacrements  et  de  sépulture  chrétienne 
prodigués  aux  non-constiiutionnaii^es  avaient  exaspéré  tous  les  es- 
prits :  le  Parlement  de  Paris  était  en  exil  et  les  Parlements  de 
province  en  insurrection  morale.  Les  protestants,  menacés  de  nou- 
velles dragonnades,  s'agitaient  ou  s'armaient  dans  les  Cévennes  et 
on  craignait  une  révolte  à  Paris;  une  autre  paraissait  imminente  à 
Rouen,  et  l'on  faisait  marcher  des  troupes  de  ce  côté  «  comme  pour 
assiéger  une  ville  rebelle.  »  Mais  les  militaires  eux-mêmes  com- 
mençaient à  trouver  bien  ingrat  le  rôle  qui  leur  était  assigné,  et 
une  guerre  civile  qui  eût  éclaté  aurait  peut-être  mis  leur  fidélité  à 
une  rude  épreuve  (1). 

«  Tout  s'achemine  à  une  grande  révolution  dans  la  religion 
ainsi  que  dans  le  gouvernement ,  »  écrivait  d'Argenson ,  et 
M.  Rocquain  déclare  sans  hésiter  qu'il  eût  suffi  pour  amener 
l'explosion  d'un  refus  de  sacrements  qui  se  serait  produit  dans 
des  conditions  particulières,  d'une  émotion  populaire  occasionnée 
par  les  impôts  ou  par  toute  autre  cause,  et  puisque  il  était  dans 
les  destinées  de  la  France  de  subir,  selon  lui,  une  révolution,  il  se 
demande  s'il  n'eût  pas  mieux  valu  qu'elle  se  fît  dès  cette  époque, 
au  lieu  de  se  faire  trente-cinq  ans  plus  tard.  Sa  réponse  est  affir- 
mative :  il  ne  croit  pas,  contrairement  aux  pressentiments  de 
d'Argenson,  qu'on  se  fût  tourné  «  vers  un  état  démocratique  ré- 
glé, «  encore  moins  qu'on  eût  banni  «  tout  prêtre,  tout  sacerdoce, 
toute  révélation,  tout  mystère,  »  se  contentant  d'un  culte  oii  Dieu 
aurait  été  adoré  seulement  en  esprit  et  en  vérité.  i\'l.  Rocquain 
pense  que  la  nouvelle  forme  de  gouvernement  eût  été  une  royauté 
constitutionnelle,  et  qu'à  l'égard  du  clergé  la  révolution  n'eût 
pas  été  au-delà  de, l'entière  révocation  des  abominables  édils  con- 
tre les  protestants  et  d'une  scission  complète  d'avec  l'ultramon- 
tanisme  ,  odieux  de  tout  temps  à  la  nation.  Il  y  aurait  eu 
certainement  des  excès,  mais  ils  n'auraient  pas  été  poussés  si  loin 
qu'en  1793  et,  l'esprit  de  réforme  tempérant  l'esprit  de  révolution, 
la  France,  encore  attachée  à  son  passé,  se  fût  trouvée  satisfaite 
d'innovations  dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat  qui  auraient  respecté 

(1)  Marais  rap^'orte  qu'en  1720,  le  Régent,  menacé  d'une  sédition,  ayant  de- 
mandé au  duc  de  Guiche  s'il  répondait  du  régiment  des  gardes,  le  duc  répondit: 
«  Oui,  en  campagne,  mais  pas  dans  Paris.  » 
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la  tradition,  sans  nier  le  progrès  et  sans  barrer  la  voie  à  de  plus 
forts  changements  dans  l'avenir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  menaces  de  1734  avortèrent  comme  plus 
tard  celles  de  1775.  Dans  l'intervalle,  l'abolition  de  l'ordre  de 
Loyola  avait  ouvert  une  première  brèche  dans  cet  édilice  de 
l'ancien  régime  qui  reposait,  au  fond,  sur  l'alliance  du  despotisme 
royal  et  des  doctrines  ullramontaines,  bien  que  selon  l'expression 
d'un  prêtre,  qui  prêchait,  le  20  juillet  1763,  dans  l'église  Sainte- 
Marguerite  au  faubourg  Saint-Antoine,  le  sceptre  et  l'encensoir 
s'entre-choquassent  bien  souvent.  Mais  l'intolérance  religieuse 
n'avait  pas  quitté  la  France  avec  les  Jésuites,  et  par  le  double 
meurtre  juridique  de  Calas  et  du  chevalier  Labarre,  la  magis- 
trature semblait  s'associer  aux  rancunes  cléricales.  «  L'inqui- 
<(  sition,  s'écriait  Voltaire,  n'est  que  fade  en  comparaison  des  jan- 
«  sénistes  de  la  Grand-Chambre  et  de  la  Tournelle...  On  nous  a 
«  délivrés  des  renards  et  on  nous  a  livrés  aux  loups  !  »  La  royauté 
avait  accumulé  de  nouveaux  abus,  de  nouvelles  hontes,  et  le  nom 
de  Louis  XV  se  lisait  au  bas  de  cette  monstrueuse  association 
qu'on  a  nommée  le  Pacte  de  famille^  et  qui,  en  provoquant  une 
cherté  artificielle,  réduisit  les  habitants  des  campagnes  à  ne  vivre, 
pendant  toute  l'année  1770,  que  de  son,  d'avoine  ou  d'herbes.  Ce 
n'était  dans  tout  le  royaume  qu'un  cri  général  et  puissant  sur  la 
cherté  du  pain.  Les  placards  séditieux  se  multipliaient  dans  Paris  : 
*  nous  sommes  vingt  contre  une  bayonnelte,  lisait-on  dans  l'un 
d'entre  eux,  et  si  on  ne  diminue  le  prix  du  pain,  si  on  ne  met  ordre 
aux  affaires  de  l'Etat,  no  us  saurons  bien  prendre  notre  parti,  »  et  le 
portrait  de  la  Dubarry  se  balança,  pendant  quelques  heures,  sur 
un  arbre  du  Palais-Royal,  avec  une  poignée  de  verges  au  bas  et 
une  initiale  outrageante. 

L'expulsion  violente  du  parlement  de  Paris  et  son  remplacement 
par  une  magistrature  nouvelle,  qu'une  inscription  sur  la  porte  de 
la  grande  chambre  :  Oli'm  sacra  Themis^  mine  spehmca  latronum, 
ne  tarda  pas  à  flétrir,  portèrent  au  comble  l'irritation  publique,  et 
un  homme,  qui  était  en  position  de  bien  juger  des  événements,  a 
écrit  que  s'il  s'était  trouvé  un  chef  dans  ce  moment  de  crise,  la 
révolution  eût  été  des  plus  terribles.  L'orage  se  dissipa  celte  fois 
encore,  et  la  vieille  alliance  du  trône  et  de  l'autel,  qui  se  renouait 
volontiers  aux  jours  du  danger  commun  sauf  à  se  défaire  le  len- 
demain, parut  même  un  instant  de  nouveau  scellée  par  la  décla- 
ration des  prélats  de  France,  «que  la  religion  enseignait  aux 
<(  peuples  à  supporter  le  joug  avec  docilité  et  à  recevoir  sans  résis- 
«  tance  les  chaînes  du  despotisme,  »  et  par  le  don  gratuit  de  seize 
millions  de  livres  qui  accompagna  cette  déclaration.    En   fait  les 
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novateurs,  comme  le  disait  maladroitement  l'avocat  général  Séguier, 
avaient  infecté  ^éloquence,  la  poésie,  les  romans,  l'histoire,  tout, 
jusqu'aux  dictionnaires,  et  Voltaire  était  très-fondé  à  prétendre 
qu'en  dépit  des  rigueurs  dirigées  contre  V Encyclopédie,  la  France, 
l'Europe  même  étaient  encyclopédistes,  et  que  de  Saint-Péters- 
bourg à  Cadix,  de  la  mer  Glaciale  à  Venise,  la  révolution  contre 
l'Eglise  était  désormais  consommée.  Celle  contre  la  royauté  ne 
l'était  guère  moins.  Tout  cela,  il  est  vrai,  dura,  comme  Louis  XV 
l'avait  prédit,  aussi  longtemps  que  lui-même,  et  ce  prince  mourut 
paisiblement  dans  son  lit.  Mais  si  la  mort  a  des  illuminations 
particulières  et  des  visions  prophétiques,  il  entendit  sans  doute 
à  ses  derniei'S  instants  les  bruits  d'un  effondrement  immense,  et 
aperçut  sur  la  place  de  la  Révolution  la  silhouette  d'une  machine 
sinistre. 

A  partir  de  cette  mort,  les  signes  de  la  débâcle  éclatent  de  tous 
côtés  et  les  événements  se  précipitent.  Avec  cette  facilité  à  l'espé- 
rance qui  était  l'une  de  ses  caractéristiques,  le  peuple  acclama 
l'avènement  du  nouveau  roi,  à  qui  '(  tout  le  monde  s'accordait 
((  à  reconnaître  trois  qualités  infiniment  précieuses  pour  le  bon- 
«  heur  d'un  peuple  :  l'économie,  l'amour  de  la  justice,  la  pureté 
«  des  mœurs  »  et  d'une  jeune  reine  dont  la  beauté  était  remar- 
quable et  de  qui  l'on  citait  des  traits  de  bonté  et  de  générosité  bien 
propres  à  lui  gagner  les  cœurs.  Lorsque  Louis  XVI  eut  fait 
remise  de  son  droit  de  joyeux  avènement,  c'est-à-dire  d'un  impôt 
de  2-4  millions  qui  en  coûtait,  pour  le  dire  en  passant,  -40  aux 
contribuables  et  eut  présenté  la  justice  comme  la  base  de  son 
règne,  en  promettant  du  même  coup  de  l'ordre  et  de  l'économie 
dans  les  finances,  ce  fut  à  Paris  un  débordement  d'enthousiasme 
et  d'attendrissement  qui  allait  jusqu'aux  larmes.  Uue  main  traça 
le  mot  Remrrexit  sur  le  piédestal  de  la  statue  de  Henri  IV.  Mais 
un  peu  plus  tard  qu'étaient  devenues  ces  espérances  et  que  resLait-il 
de  cet  enivrement  ? 

La  cour  offrait  le  plus  affligeant  des  spectacles.  Les  seigneurs  y 
rivalisaient  de  cupidité  et  d'ambitions  mesquines;  les  princes  du 
sang  traitaient  le  roi  comme  un  égal.  La  reine  était  déconsidérée, 
et  si  les  premiers  coups  qui  la  frappèrent  jusque  dans  sa  dignité 
personnelle  et  son  honneur  conjugal  étaient  partis  des  marches 
mêmes  du  trône,  il  faut  bien  convenir  qu'elle  avait  prêté  le  flanc 
aux  attaques,  en  tolérant  envers  elle-même  une  familiarité  mal- 
séante et  en  méritant,  par  la  légèreté  de  ses  liaisons  personnelles, 
que  l'abbé  de  Vermond,  confesseur  du  roi,  lui  dit  un  jour  qu'il 
semblait  ^^  que  les  réputations  tarées  et  perdues,  et  l'inconduite  en 
tout  genre  fassent  un  titre  pour  être  admis  dans  sa  société.  »  Les 
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réformes,  pourtant  si  modérées,  si  prudentes  et  qui  ne  touchaient 
que  d'une  main  bien  discrète  à  l'absolutisme  royal,  les  réformes  ten- 
tées par  Turgot  et  par  Malesherbes  avaient  échoué  devant  .la  coali- 
tion de  la  cour,  du  clergé,  de  la  magistrature,  des  financiers  et  des 
dévots,  auxquels  étaient  venus  se  joindre  les  anti-économisLes  ainsi 
que  toute  la  bourgeoisie  industrielle  et  commerçante  (1).  Les  ordres 
privilégiés,  loin  de  modifier  leurs  prétentions  arrogantes,  les  affir- 
maient avec  plus  de  force.  La  noblesse  applaudissait  au  règlement 
qui  interdisait  aux  roturiers  les  sous-lieutenances  dans  l'armée  et 
déclarait  incapable  d'être  capitaine  tout  officier  qui  ne  justifierait 
pas  de  quatre  quartiers,  tandis  que  les  évoques  s'indignaient  à  la 
pensée  que  les  immenses  biens  du  clergé  pussent  être  soumis  aux 
charges  publiques. 

Nous  sommes  arrivés  aux  temps  dont  parle  Tite-Live,  écrivait, 
dès  1776,  l'abbé  Galiani  à  M"'*'  d'Epinay  :  Ad  hxc  tempora  venlum 
est,  vbi  nec  mala,  nec  remédia  pati  possutmcs,  et  déjà  les  émeutes  de 
la  Guerre  des  farines  avaient  paru  des  préludes  de  révolution  au 
bailli  de  Mirabeau,  oncle  du  futur  tribun.  Au  printemps  de  1775, 
le  prix  du  pain  ayant  augmenté,  à  Brie-Comte-Roberl,  à  Saint- 
Germain,  à  Saint-Maur,  à  Meaux,  à  Pontoise,  à  Versailles  même, 
sous  les  yeux  du  roi,  des  rassemblements  se  formèrent,  qui  éven- 
traient  les  sacs  de  blé,  arrêtaient  et  pillaient  les  bateaux  chargés 
de  grains,  qui  brûlaient  les  magasins  de  céréales.  Le  mouvement 
gagna  Paris  :  le  3  mai,  des  bandes  enfoncèrent  la  porte  des  bou- 
langers et  entrèrent  de  force  chez  les  particuliers  pour  y  prendre 
du  pain.  Le  déploiement  de  forces  militaires  qui  se  fit  sur  les 
places  et  sur  les  marchés  n'intimida  nullement  les  émeutiers;  ils 
crachaient  sur  les  sentinelles  et  montraient  avec  menace  des  dé- 
bris de  pavés  au  guet  qui  chargeait  ses  fusils.  Au  milieu  de  ce 
tumulte,  «  d'horribles  placards  »   s'affichaient  à  Paris  et  à  Ver- 


(1)  Voir  dans  le  numéro  d'aoAt  1878  du  Journal  des  Économistes  la  brillante 
discussion  à  laquelle  ont  donné  lieu  au  sein  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  les  plans  de  Turgot  et  les  causes  de  la  Révolution.  Mme  de  Staël, 
qui  appelle  d'ailleurs  Turgot  «  un  homme  d'Etat  du  plus  rare  mérite,  quoique 
roide  et  systématique,  »  dit  que  son  renvoi  fut  une  grande  faute  «  parce  qu'il  ne 
fallait  pas  flatter  l'esprit  public  par  de  bons  choix  pour  l'en  priver  ensuite  »  ;  mais 
elle  ne  s'explique  pas  sur  la  question  de  savoir  si  la  réussite  de  ses  réformes  eût 
suffi  à  sauver  la  vieille  monarchie.  M.  Rocquain  pense,  lui,  qu'il  était  trop  tard 
et  que  c'était  dès  Louis  XV  qu'il  eût  fallu  entreprendre  ces  a  amjjutations  »  né- 
cessaires. Nous  pensons,  nous,  que  l'heure  des  réformes  qui  préviennent  les  ré- 
volutions ne  se  représente  pas  deux  fois  sur  le  cadran  des  siècles  et  que  cette 
heure  avait  sonné,  pour  l'ancien  régime,  lors  de  la  mort  de  Louis  XIV. 


232  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

sailles  et  même,  assurai l-on,  jusque  sur  la  porto  du  cabinet  du 
roi.  On  y  parlait,  si  le  prix  du  pain  ne  diminuait  pas  et  si  le  mi- 
nistère n'était  pas  changé,  «  d'exterminer  le  roi  et  toute  la  race 
a  des  Bourbons,  et  de  mettre  le  feu  aux  quatre  coins  du  château.  » 
Des  particuliers  enfin  reçurent  des  lettres  anonymes  où  l'on  disait 
que  «  puisque  le  riche  ne  venait  pas  au  secours  du  pauvre  et  ne 
«  songeait  pas  à  lui  procurer  du  pain,  le  pauvre  en  demanderait  à 
«  main  armée.  » 

II 

On  sait  ce  qu'il  faut  penser  de  l'anarchie  spontanée  de  1789, 
maintenant  qu'on  a  vu  l'ancien  régime  craquant  dans  toute  sa 
membrure  et  se  défaisant  pièce  à  pièce,  dans  le  courant  d'un  demi- 
siècle.  Ce  qu'il  y  a  de  piquant,  mais  aussi  de  très-singulier,  c'est 
que  M.  Taine  a  écrit  lui-même,  et  de  main  de  maître,  l'histoire  de 
cette  dissolution,  de  cette  décomposition,  de  cette  débandade, 
comme  il  dit  tour  à  tour,  et  que  dans  ses  528  pages  très-compactes 
son  premier  volume  est  l'éclatante  contradiction  de  son  dernier. 

A  tout  seigneur  tout  honneur;  commençons  par  la  royauté  qui  est 
la  clef  de  voûte  de  l'ancien  ordre  social,  et.  vojons  sous  quels  traits 
M.  Taine  nous  la  représente.  Le  roi,  nous  dit-il,  est  le  premier 
des  privilégiés  et  le  plus  énorme.  La  France  est  à  lui,  comme  tel 
domaine  est  à  son  seigneur  ;  c'est  la  tradition  féodale,  et  il  est  de 
plus,  par  la  tradition  des  légistes,  l'âme  et  le  perpétuel  représentant 
de  la  nation,  de  même  que,  par  la  tradition  des  théologiens,  il  est 
le  délégué  spécial  et  sacré  de  Dieu  lui-même.  Tout  le  revenu  du 
royaume  est  le  sien  propre  et  il  dispose  ainsi  de  477,000,000  de 
rentes.  Il  a  une  garde, —  infanterie,  cavalerie,  gardes  du  corps, 
gardes  françaises,  gardes  suisses,  ceni-suisses,  chevaux-légers, 
gendarmes,  gardes  de  la  porte, —  qui  fait  en  tout  9,050  hommes  et 
qui  lui  coûte  annuellement  7,681,000  livres.  Il  a  1,857  chevaux 
dans  ses  écuries,  217  voitures  dans  ses  remises,  et  1,455  cochers  ou 
palefreniers  dont  la  seule  livrée  lui  coûte  5iO,000  livres.  ,Ses  meutes 
et  ses  équipages  de  chasse  lui  reviennent  de  1,100,000  à  1,200,000 
livres  par  an.  Il  emploie  383  officiers  de  bouche,  avec  103  gar- 
çons, et  la  dépense  annuelle  de  sa  table  dépasse  3,G60,000  livres. 
Outre  les  grands  palais  de  Versailles,  des  Tuileries,  du  Louvre  et 
de,  Fontainebleau,  il  a  une  douzaine  de  résidences, —  Ghambord, 
Clichy,  Saint-Gloud,  Gompiègne,  Saint-Germain,  Saint-Hubert, 
Marly,  Meudon,  la  Muette,  Rambouillet,  les  deuxTrianon, —  dont 
les  réparations  lui  coûtent  de  3  à  4  millions  et  l'ameublement 
1,936,000  livres.  En  un  mot,  sa  maison  et  celle  de  ses  proches  ab- 
sorbent une  somme  annuelle  de  40  à  45  millions,  qui  en  vaudraient 
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plus  du  double  aujourd'hui  et  qui  faisait  alors  le  dixième  du  re- 
venu public. 

C'est  là  le  budget  de  Louis  XVI,  un  prince  personnellement 
économe;  qu'était-ce  donc  avec  un  prince  débauché  et  prodigue 
comme  Louis  XV?  Celui-ci  prendra  pour  sa  maison  68,000,000  de 
livres  par  an  ;  il  en  dépensera  36  pour  Mme  de  Pompadour  et  le  frère 
de  la  Dubarry  pourra  se  vanter  hautement  d'avoi»*  mangé  18  mil- 
lions à  lEtat.  A  la  vérité,  l'office  royal  n'est  point  de  soi  une 
sinécure;  il  comporte,  ainsi  que  M.  Taine  en  fait  la  très-juste  re- 
marque, une  attention  toujours  tendue,  une  énergie  infatigable, 
un  discernement  infaillible,  un  génie  supérieur,  et  par  cela  seul 
il  écrase  de  son  poids  l'homme  téméraire  qui  l'exerce.  Des  mains 
du  roi,  l'autorité  tend  à  glisser  dans  celles  de  ses  ministres  et  de 
ses  conseils,  puis,  de  proche  en  proche,  elle  passe  chez  les  commis 
et  finit  par  ne  plus  se  retrouver  qu'au  fond  des  bureaux.  Law  ne 
se  trompait  pas  en  disant  au  marquis  d'Argenson  que  le  malheur 
ou  le  bonheur  des  provinces,  leur  abondance  ou  leur  stérilité  dé- 
pendaient de  trente  maîtres  des  requêtes,  intendants  ou  subdélé- 
gués, et  Louis  XV  laissa  «  la  bonne  machine  »  aller  toute  seule.  Il 
sentait  bien  qu'elle  se  disloquait;  il  n'y  pouvait  rien,  il  n'y  faisait 
rien.  A  vrai  dire,  il  s'arrangeait  de  son  mieux  pour  qu'elle  se  détra- 
quât davantage,  et  ce  n'est  pas  nous  qui  contredirons  cette  assertion 
de  M.  Taine  lui-même,  que  la  monarchie  «  par  son  insuffisance  et 
«  son  relâchement  sous  Louis  XV,  comme  par  ses  méfaits  sous 
«  Louis  XIV,  démolissait,  pièce  à  pièce,  le  fond  de  vénération  héré- 
«  ditaire  et  d'obéissance  filiale  qui  lui  servait  de  base  et  qui  la  sou- 
<(  tenait  dans  une  région  supérieure  au-dessus  de  toute  contesta- 
((  tion  et  de  tout  examen.  » 

Environ  270,000  personnes,  dont  140,000  pour  la  noblesse  et 
130,000  pour  le  clergé  séculier  ou  régulier  (1),  voilà  ce  qui  com- 
posait, à  la  veille  de  1789,  les  ordres  privilégiés.  Les  terres  pu- 
bliques défalquées,  ils  possédaient  la  moitié  du  royaume;  leurs 
biens  étaient  totalement  ou  partiellement  exempts  d'impôts  et  ils 
jouissaient,  sous  le  titre  de  droits  féodaux,  d'une  foule  de  préroga- 
tives honorifiques  ou  d'avantages  matériels.  Nous  ne  discuterons 
pas  avec  M.  Taine  la  question  théorique  de  savoir  si  de  tels  privi- 
lèges sont  susceptibles  d'être  justifiés,  comme  il  le  pense,  par  des 
services  généraux  ou  locaux;  il  nous  suffira  de  constater  que,  de 
son  aveu  môme,  ces  services  les  privilégiés  ne   les  rendaient  pas 


(1)  23,000  religieux  en  2,500  monastères,  37,000  reli^'ieuses  en  1,500  couvents, 
60,000  curés  ou  yic&ires  {V Ancien  rrgime,  liv.  I«r,  chap.  II). 
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en  France  et  qu'ils  ne  se  servaient  que  pour  eux-mêmes  de  leurs 
droits  particuliers. 

Depuis  le  règne  de  Louis  XIV  la  haute  noblesse  n'habitait  plus 
ses  terres  :  elle  avait  émigré  à  Versailles  où  elle  dépensait  dans 
l'oisiveté  etle  faste  des  revenus  souvent  énormes,  exerçait  des  charges 
de  cour  et  se  faisait  inscrire  à  ce  grand  livre  des  pensions  sur  le 
trésor  royal  dont  le  montant,  lorsque  Necker  entrait  aux  affaires, 
s'élevait  à  28  millions.  Elle  ne  connaissait  rien  de  ses  terres,  si  ce 
n'est  les  fermiers  qu'elle  pressurait,  et  les  laissait  envahir  par  les 
landes,  les  bruyères  et  les  fougeraies.  La  petite  noblesse,  elle,  habi- 
tait bien  ses  domaines,  mais  écartée  des  affaires  locales  par  la 
jalousie  du  pouvoir  central,  mais  endettée,  vendant  ses  biens  mor- 
ceau par  morceau  et  forcée  souvent  pour  vivre  d'ajouter  à  la 
misère  géùérale  du  paysan  par  l'exercice  rigoureux  de  ses  droits 
seigneuriaux. 

Le  clergé  s'était  racheté  de  la  capitation  et  des  vingtièmes  et 
avait  converti  sa  part  d'impôt  en  un  don  gratuit;  mais  son  Assem- 
blée générale  avait  eu  l'habileté  de  faire  appliquer  annuellement  ce 
don  au  remboursement  des  capitaux  empruntés  pour  le  rachat  de  la 
capitation,  de  sorte  que  non-seulement  il  n'en  versait  rien  au  Trésor, 
mais  qu'il  avait  réussi  à  en  soutirer  annuellement  1,500,000  livres. 
C'était  tant  mieux  pour  lui,  dit  M.  Taine,  mais  tant  pis  pour  le 
peuple.  Aussi  bien  ne  paraît-il  pas  croire  que  l'intérêt  du  peuple  en- 
trât pour  beaucoup  dans  les  soucis  de  l'épiscopat,  lorsqu'il  nous  le 
montre,  comme  Lanfrey  l'avait  fait  avant  lui,  achetant  à  beaux 
deniers  comptants  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes  article  par 
article,  et  payant  d'un  don  gratuit  plus  large  chaque  persécution 
nouvelle,  de  façon  que  si  le  clergé  aidait  l'État,  c'était  à  condition 
que  l'État  se  ferait  bourreau.  Pendant  tout  le  xvm**  siècle  l'Église 
veilla  à  ce  que  l'opération  continuât,  et  en  1780,  l'Assemblée  du 
clergé  déclarait  encore  «  que  l'autel  et  le  trône  seraient  également 
«  en  péril  si  l'on  permettait  à  l'hérésie  de  rompre  ses  fers.  »  Et  il  y 
avait  bien  des  incrédules  notoires  parmi  les  prélats  qui  tenaient  un 
pareil  langage,  notamment  le  trop  célèbre  Loménie  de  Brienne, 
M.  de  Grimaldi,  le  jeune  et  galant  évêque  du  Mans,  le  cardinal 
de  Rohan,  Talleyrand,  évêque  d'Autun,  l'abbé  Maury  et  tant 
d'autres. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  ces  grands  dignitaires  ecclésiastiques 
résidaient  peu  ou  point  dans  leurs  diocèses  ?  Eux  aussi  avaient 
leur  part  dans  la  pluie  d'or  des  faveurs  royales  et  une  large  part, 
s'il  est  vrai  qu'ils  en  accaparaient  au  moins  la  moitié  (1).  Au  lieu 

(1)  M,    de    Bernis,    archevêque   d'Alby,   tirait  de  ses   abbayes  et   bénéfices 


Causes  et  derniers  historiens  de  la  révolution  française.    23^ 

d'être  utiles  ils  étaient  une  charge.  En  revanche ,  les  vrais 
pasteurs  des  âmes ,  les  coopérateurs  du  saint  minislôre ,  pour 
parler  comme  le  marquis  de  Mirabeau,  exclus  des  hautes  char- 
ges de  leur  ordre,  parce  qu'ils  sont  roturiers,  ont  à  peine  de  quoi 
subsister.  «  Je  plains,  écrivait  Voltaire,  le  sort  d'un  curé  de 
«  campagne  obligé  de  disputer  une  gerbe  de  blé  à  son  malheureux 
«  paroissien,  de  plaider  contre  lui,  d'exiger  la  dîme  des  pois  et 

«  des  lentilles Je  plains  encore  davantage  le  curé  à  portion 

«  congrue  à  qui  nos  moines  nommés  gros  décimateurs  osent  don- 
ce  ner  un  salaire  de  quarante  ducats  pour  aller  faire  pendant  toute 
«  l'année,  à  deux  ou  trois  milles  de  sa  maison,  le  jour,  la  nuit,  au 
«  soleil,  à  la  pluie,  dans  les  neiges,  au  milieu  des  glaces,  les 
«  fonctions  les  plus  pénibles  et  les  plus  désagréables.  »  Ces  parias 
du  bas  clergé  habitaient  de  vraies  tanières  ouvertes  à  tous  les 
frimas  et  à  tous  les  vents,  tandis  que  leurs  évêques  occupaient  des 
palais  somptueux  et  avaient  des  équipages  de  chasse,  comme  M.  de 
Dillon,  d'Evreux,  des  confessionnaux  garnis  de  satin,  comme 
M.  de  Barrai,  de  Troyes,  une  batterie  de  cuisine  en  argent  massif, 
comme  M.  de  Rohan,  de  Strasbourg. 

Et  le  paysan,  l'artisan,  l'ouvrier,  en  un  mot  le  peuple,  quelle 
place  lui  réservait  la  structure  de  l'ancien  régime?  Un  mot  que 
M.  Taine  emprunte  du  cardinal  de  Richelieu  la  caractérise  à  mer- 
veille :  c'est  un  mulet  «  à  qui  on  mesure  l'avoine,  de  crainte  qu'il 
«  ne  soit  trop  fort  et  regimbe.  »  Cet  animal  «  farouche,  noir, 
a  hvide,  tout  brûlé  du  soleil,»  qui  se  retirait  la  nuit  dans  des  ta- 
nières et  y  vivait  de  pain  noir,  d'eau  et  de  racines,  dont  parlait  la 
Bruyère  juste  un  siècle  avant  1789,  la  famine  le  met  comme  pério- 
queraent  en  coupe  réglée,  et  à  l'ordinaire  il  a  tout  juste  ce  qu'il 
faut  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  ce  qui  ne  paraît  pas  étonnant  si 
l'on  songe  qu'au  témoignage  des  meilleurs  observateurs  un  quart 
du  sol  est  absolument  en  friche  et  que  là  où  il  est  cultivé  c^est  à  la 
façon  du  x*  siècle.  Cette  subsistance  que  la  mère  nourricière  lui 
livre  d'une  main  si  parcimonieuse,  il  faut,  d'ailleurs,  que  le  paysan 
la  dispute  à  un  fisc  insatiable  et  impitoyable.  L'impôt  direct  sous 
ses  diverses  formes,  tailles,  accessoires,  capitation  taillahle,  ving- 
tièmes, taxe  pécuniaire  substituée  à  la  corvée.  En  Ctiampagne,  sur 
un  revenu  de  100  livres  on  prélève  54  h.  l'ordinaire,  71  dans  cer- 
taines paroisses,  et  c'est  bien  pis  encore  si  on  fait  le  compte  pour 

100,000  livres;  M.  de  Dillon,  archevêque  de  Narbonae,  120,000;  M.  de  Laroche- 
foucaulj,  archevêque  de  Rouen,  130,000;  M.  de  Rohan,  évéque  de  Strasbourg, 
400,000;  M.  de  Brienne,  ai-chevèque  de  Sens,  688,000  (V Ancien  régime,  liv.  I", 
chap.  IV), 
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les  généralités  pauvres.  Il  y  a,  en  outre,  la  gabelle,  les  aides,  les 
péages  ,  l'octroi ,  le  droit  de  détail  ;  la  gabelle  qui  élève  à 
treize  sous,  à  quinze  sous,  à  dix-sept  sous  la  valeur  d'une  livre  de 
sel  et  qui  contraint  chaque  personne  au-dessus  de  7  ans,  d'en 
acheter  au  moins  sept  livres  par  an  ;  les  aides  qui  descendent  dans 
les  caves  et  qui,  à  Epernay,  sur  le  produit  d'un  arpent  de  vignes 
estimé  à  500  livres  s'en  adjugent  plus  de  180  ;  les  péages  qui  guet- 
tent ]e  vin  en  route;  l'octroi  qui  impose  à  47  livres  le  muid 
entrant  dans  Paris  ;  le  droit  de  détail  qui  frappe  encore  ce  même 
muid  de  30  francs. 

Et  quelles  extorsions,  quelles  vexations,  quel  système  inquisito- 
rial  :  c'est  une  lutte  perpétuelle  de  ruses  entre  le  contribuable  et 
le  fisc,  lutte  dans  laquelle  la  victoire  ne  sera  point  au  premier, 
malgré  sa  finesse  et  son  ingéniosité.  Les  commis  sont  alertes,  soup- 
çonneux, toujours  sur  le  qui  vive  :  ils  fondent  à  l'improviste  sur 
toute  cave  suspecte  et,  de  l'aveu  d'un  contrôleur-général,  les  opé- 
rations de  la  gabelle  seule  entraînent  bon  an,  mal  an,  4,000  saisies 
mobilières,  3,400  emprisonnements,  500  condamnations  au  fouet, 
au  bannissement,  aux  galères.  Evidemment,  le  grand  facteur  de 
la  misère  du  peuple,  ce  sont  les  exigences  du  fisc  ;  c'est  pour 
lui,  pour  lui  seul  que  ce  peuple  travaille,  sème,  récolte,  con- 
vertit en  pièce  blanche  les  liards  péniblement  amassés  pendant 
les  cinquante-deux  semaines  de  l'année.  La  question  est  maintenant 
celle  de  savoir  pourquoi  l'impôt  lui  est  si  pesant  et  M.  Taine, 
qui  la  pose,  s'est  chargé  lui-même  de  la  résoudre  :  «  Ce  qui  rend, 
(>  écrit-il,  la  charge  accablante,  c'est  que  les  plus  forts  et  les  plus 
«  capables  de  la  porter  sont  parvenus  à  s'y  soustraire,  »  et  suivant 
ceux-ci  d'impôt  en  impôt,  il  les  montre  complètement  affranchis, 
soit  en  totalité,  soit  en  partie  des  taxes  les  plus  lourdes  et  très- 
ingénieux  à  découvrir  «  dans  le  grand  filet  fiscal  quelques  mailles 
«  par  lesquelles  passent  tous  les  poissons  moyens  ou  gros,  le 
a  fretin  seul  restant  au  fond  de  la  nasse.  » 

Tournons  quelques  feuillets,  et  nous  verrons  M.  Taine  ne  pas 
se  contenter  d'accuser  le  système  fiscal  d'alors  d'engendrer  une 
foule  de  gens  dangereux  pullulant  sur  chaque  plaie  sociale 
comme  une  vermine  et  s'en  prendre  à  l'ensemble  des  institutions 
«  de  ce  qu'elles  semblent  d'accord  pour  multiplier  ou  tolérer  les 
f  fauteurs  de  désordre  et  pour  préparer,  hors  de  l'enceinte  sociale, 
«  les  hommes  d'exécution  qui  viendront  la  forcer.  »  Voilà  un  futur 
significatif  et  qui  s'accorde  mal  avec  la  deuxième  thèse  de  notre 
auteur,  l'anarchie  spontanée  de  1789.  Ce  qu'il  y  a  eu  de  vraiment 
spontané  à  cette  époque,  c'est  l'explosion,  c'est  la  catastrophe  : 
toutes  les  explosions  et  toutes  les  catastrophes  sont  spontanées  en 
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ce  sens  qu'elles  éclatent  à  un  moment  plutôt  qu'à  un  autre.  Mais 
de  même  qu'un  incendie  suppose  des  matières  inflammables,  une 
inondation  un  trop  plein  d'eau,  un  tremblement  de  terre  une 
force  d'ébranlement  souterraine,  une  révolution  implique  des  fau- 
teurs qui  la  préparent,  comme  des  mains  qui  l'accomplissent,  et  ce 
fut  le  grand  malheur  précisément  de  la  Révolution  française 
qu'elle  venait  trop  tard  et  qu'elle  éclatait  au  sein  d'une  multitude 
ignorante,  famélique  et  que  l'excès  d'une  longue  oppression 
avait  rendue  féroce. 

M.  Taine  a  pris  soin  d'indiquer  lui-même,  dans  une  note  de  son 
premier  volume,  que  cette  oppression  et  celte  misère  ont  commencé 
en  1672,  et  d'Argenson  a  raconté  qu'en  1739  l'évêque  de  Chartres 
interrogé  par  le  roi  sur  l'état  de  ses  ouailles  lui  répondait  que 
«  les  hommes  mangeaient  l'herbe  comme  des  moutons  et  crevaient 
comme  des  mouches.  »  L'année  suivante,  Massillon,  évêque  de 
Clermont-Ferrand,  trouvait  le  sort  des  Auvergnats  indniment 
pire  que  celui  des  nègres  esclaves,  puisque  ces  nègres,  «  en  travail- 
lant, étaient  nourris  et  habillés,  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants, 
au  lieu  que  les  paysans  de  l'Auvergne,  les  plus  laborieux  du 
royaume,  ne  peuvent  avoir  du  pain  pour  eux  et  leur  famille  et 
payer  les  subsides.  »  Aussi  les  vagabonds  et  les  mendiants  pullu- 
laient-ils; ils  étaient  la  terreur  des  campagnes  et,  vingt-cinq  ans 
avant  la  Révolution,  il  n'était  pas  rare  d'en  voir  quinze  ou  vingt 
tomber  sur  une  ferme,  s'y  installer  pour  la  nuit  et  partir  au  jour  avec 
tout  ce  qu'ils  pouvaient  emporter,  quand  ils  n'avaient  pas  assassiné 
le  maître  du  logis.  Les  édits  sur  la  chasse,  qui  protégeaient  le 
gibier  du  noble  aux  dépens  des  moissons  du  roturier,  enfantaient 
à  leur  tour  des  braconniers,  et'  l'impôt  du  sel  multipliait  dans  des 
proportions  énormes,  presque  incroyables,  les  faux-sauniers.  Les 
premiers,  aux  environs  même  de  Paris,  se  retranchaient  dans  les 
forêts  et  s'y  gardaient  à  main  armée  contre  les  surprises  des  gardes- 
chasse  (1);  les  seconds  infestaient  tous  les  conlins  de  la  Bretagne 
et,  armés  de  fret  tes  ou  longs  bâtons  ferrés,  parfois  de  pislolets  ou 
djB  fusils,  livraient  combat  aux  douaniers.  On  sait  les  exploits,  en 
1754,  de  Mandrin  et  de  ses  soixante  hommes,  son  expédition  de 
près  d'un  an  à  travers  la  Franche-Comté,  le  Lyonnais,  le  Bour- 
bonnais, l'Auvergne,  la  Bourgogne,  son  apparition  dans  vingt- 


(1)  On  en  voit,  dit  d'Argenson  à  la  date  du  13  mars  1702,  «  des  rassemble- 
ments de  cinquante  à  soixante,  tout  armés  en  f,'uerre,  se  comportant  comme  A 
un  fourrage  bien  ordonné,  infanterie  au  centre  et  cavalerie  aux  ailes...  Ils  ha- 
bitent les  forêts,  ils  y  ont  fait  une  enceinte  retranchée  et  gardée,  et  paient  exac- 
tement tout  ce  qu'ils  prennent  pour  vivro.  » 
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sept  villes,  où  il  délivre  les  prisonniers  et  débite  ses  marchandises. 
Le  pire  est  qu'à  l'iieure  d'une  explosion  que  tout  indique  comme 
inévitable,  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  les  éléments  de 
désordre  ne  trouveront  devant  eux  qu'une  force  publique  en  dis- 
solution elle-même.  Nulle  part  cette  inégalité,  qui  était  l'essence 
même  de  l'ancien  régime,  ne  se  montrait  plus  sensible  et  plus 
saillante  que  dans  l'armée  même  :  d'un  côté,  des  grands  seigneurs 
qui  trouvent  dans  leur  layette  un  brevet  de  colonel,  des  gens 
riches  et  lettrés  qui  vivent  dans  le  loisir,  la  bonne  chère,  les  plai- 
sirs mondains,  et  de  l'autre  un  tas  de  pauvres  hères  surmenés 
d'exercices,  sans  espoir  d'avancement,  couchant  à  deux  dans  un  lit 
étroit,  mangeant  du  pain  de  chien,  et,  en  dernier  lieu,  battus 
comme  des  chiens.  On  les  a  recrutés,  par  voie  de  tirage  au  sort, 
dans  les  couches  les  plus  pauvres  de  la  population,  ou,  par  voie 
d'enrôlement  prétendu  volontaire,  parmi  l'écume  des  grandes 
villes  :  apprentis  renvoyés,  fils  de  famille  chassés,  joueurs  décavés. 
A  ceux-ci,  le  sergent  racoleur  a  montré  «  l'entrée,  le  rôti  et  la  sa- 
lade »  comme  l'ordinaire  du  régiment,  «  le  pâté  et  le  vin  d'Arbois  » 
comme  son  extraordinaire;  les  autres,  on  les  a  souvent  extraits  à 
main  armée  des  bois  où  ils  s'étaient  sauvés,  par  peur  du  service, 
pour  les  conduire  à  l'urne,  les  menottes  aux  mains.  Les  uns  et  les 
autres  trouvent  la  caserne  si  intolérable  qu'ils  désertent  par  bandes. 
Quatre  mois  après  la  convocation  des  Etats-Généraux,  seize  mille 
déserteurs,  qui  rôdaient  aux  environs  de  Paris,  viennent  grossir 
les  rangs  de  l'insurrection.  Ceux  qui  n'abandonnaient  pas  le  dra- 
peau étaient  inquiets,  mécontents,  frondeurs.  Les  soldats  de  Ro- 
chambeau  qui  avaient  combattu  à  côté  des  libres  milices  de  l'Amé- 
rique s'en  souvenaient,  et  des  hommes  tels  que  Hoche,  Bernadotte, 
Augereau  maudissaient  un  régime  qui  les  condamnait  à  demeurer 
sergents  ou  maîtres  d'armes. 

III 

Ce  peuple,  l'ancienne  royauté  l'avait  façonné  et  pétri  ;  cette 
armée,  elle  l'avait  faite  et  le  moment  était  venu  où,  ayant  semé  le 
vent,  selon  le  mot  du  psalmiste,  elle  allait  récolter  la  tempête. 
M.  Taine,  il  y  a  deux  ans,  le  confessait  et  le  proclamait  :  parvenu 
à  la  fin  de  son  livre  et  au  seuil  de  89,  il  parlait  d'une  débandade 
a  complète  et  sans  remède,  »  d'une  inondation  irrésistible.  La  dé- 
bandade s'est  opérée,  l'inondation  a  roulé  ses  eaux,  et,  maintenant, 
on  dirait  qu'il  s'agit  pour  lui  d'un  phénomène  tout  à  fait  imprévu, 
d'un  étrange  et  terrible  accident  dont  il  s'effare.  Mms  il  est  allé 
sur  le  chemin  de  Damas,  et  la  grâce  réactionnaire  qui  n'a  rien 
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de  commun,  selon  les  mauvaises  langues,  avec  la  grâce  divine,  est 
descendue  sur  lui. 

Illuminé  de  ses  clartés  soudaines,  M.  Taine  a  reconnu  que  l'an- 
cien régime  était  innocent,  ou  à  peu  près  de  ce  qui  survint  de  1789 
à  1791  et  dont,  comme  on  le  sait  déjà,  il  a  fortement  noirci  les 
couleurs.  Le  grand  coupable,  c'est  Voltaire,  c'est  Rousseau,  ce 
sont  les  encyclopédistes  et  les  économistes  ;  c'est  surtout  cette 
Assemblée  constituante  qui  résumait  en  son  sein  toutes  les  doc- 
trines, toutes  les  revendications,  toutes  les  aspirations  de  son 
siècle.  M.  Taine  le  prend  de  très-haut  avec  elle;  il  lui  dit  verte- 
ment son  fait  et,  dès  le  premier  mot,  il  déclare  sans  barguigner  que 
«  jamais  dans  une  Assemblée  française,  sauf  les  deux  suivantes,  il 
n'y  eut  moins  de  têtes  politiques.  »  Que  voulez-vous,  il  n'y  avait 
point  là  le  vieux  Machault,  point  d'anciens  ministres,  pas  de  ma- 
réchaux de  France,  pas  d'intendants,  Malouet  excepté.  II  y  a  bien, 
du  côté  du  clergé,  quarante-huit  archevêques  ou  évêques  et  trente- 
cinq  abbés  ou  chanoines;  «  mais,  à  titre  de  prélats  rentes,  ils 
excitent  l'envie  de  leur  ordre,  et  ce  sont  des  généraux  sans  sol- 
dats. »  De  même,  dans  la  noblesse,  la  plupart  des  députés  sont 
des  gentilshommes  de  province,  élus  en  opposition  aux  grands  de 
la  cour.  Dans  le  tiers,  dix  seulement  ont  exercé  de  grandes  fonc- 
tions :  ils  ont  été  qui  intendant,  qui  conseiller  d'Etat,  qui  receveur 
général,  qui  lieutenant  de  police,  etc.;  mais  le  grand  nombre  se 
compose  d'avocats  inconnus  et  de  gens  de  loi  subalternes,  «  sim- 
ples praticiens  enfermés,  depuis  leur  jeunesse,  dans  le  cercle  étroit 
d'une  médiocre  juridiction  ou  d'une  routine  paperassière,  sans 
autre  échappée  que  des  promenades  philosophiques  à  travers  les 
espaces  imaginaires,  sous  la  conduite  de  Rousseau  et  de  Raynal.  » 
Pour  le  reste,  ce  sont  des  médecins,  des  négociants,  des  rentiers, 
des  industriels,  des  cultivateurs  et  des  moyens  propriétaires,  au- 
trement dit  une  foule  de  gens  «  que  leur  condition,  leur  éducation, 
leur  instruction  et  leur  portée  d'esprit  destinaient  à- faire  de  bons 
commis,  des  notables  de  commune,  d'honorables  pères  de  famille 
et  tout  au  plus  des  académiciens  de  province.  » 

Ce  dernier  trait  vise  à  être  piquant  :  la  déconvenue  de  M.  Taine, 
d'abord  candidat  malheureux  à  l'Académie  française,  le  retourne 
contre  lui  et  l'en  blesse.  Ces  épigrammes  d'un  goût  douteux  et 
d'un  style  assez  lourd,  ces  dédains  malséants  d'un  affranchi  de 
roture  pour  les  gens  de  peu  peuvent  lui  gagner  le  petit  sourire  de 
quelque  grande  dame,  ou,  le  serrement  de  main  protecteur  de 
quelque  marquis  dont  l'aïeul  était  une  étoile  de  l'OEil-de-Bœuf, 
et,  dans  ce  temps  où  en  fait  de  pénitence,  l'Eglise  est  bien  forcée 
de  se  satisfaire  de  peu,  ils  lui  vaudront  peut-être  l'absolution  do 
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ses  vieux  péchés  de  philosophe  matérialiste.  Mais  de  pareils  traits 
s'émoussent  sur  l'œuvre  colossale  et  indestructible  de  notre  pre- 
mière Assemblée  révolutionnaire  ;  ils  ne  trouvent  point  le  joint  de 
son  armure.  La  Constituante  de  89  a  sans  doute  commis  des  fautes 
graves  (1),  que  ses  admirateurs  eux-mêmes  ont,  d'ailleurs,  loyale- 
ment confessées,  et  il  ne  serait  pas  difficile  de  relever  de  nombreux 
vices  de  forme  dans  les  diverses  institutions  qu'elle  tenta  de  fon- 
der. Alais  ces  fautes,  elle  n'en  porte  pas  seule,  tant  s'en  faut,  la 
responsabilité  devant  l'histoire,  la  véritable  s'entend,  non  celle 
qui  s'inspire  presque  exclusivement  des  mémoires  des  émigrés  ou 
des  feuilles  des  journalistes  aux  gages  de  la  cour,  et  ce  ne  sont  pas 
leurs  erreurs  de  forme  qui  amenèrent  la  chute  de  ces  institutions. 
A  toutes  les  époques  oîi  la  France  s'est  reniée  elle-même,  on  a  vu 
ces  institylions  disparaître  ou  s'obscurcir,  de  même  qu'elles  ont 
reparu  aussitôt  que  ce  noble  pays  a  repris  conscience  de  ses  actes 
et  a  rougi  de  ses  défaillances.  Leur  plus  grand  tort  fut  de  venir 
avant  la  victoire  définitive  du  principe  nouveau  :  elles  supposaient 
la  paix,  tandis  qu'elles  devaient  rencontrer  la  guerre,  une  guerre 
acharnée,  mais  aussi  inintelligente  qu'acharnée,  puisque  la  Cons- 
titution de  1791  était  une  transaction  dans  un  temps  où  toute 
transaction  était  impossible  ;  qu'elle  traitait  les  privilégiés  en 
égaux,  non  en  ennemis  ;  et  que  si  elle  abaissait  la  royauté,  c'était 
devant  la  loi,  si  elle  la  dépossédait  de  ses  prérogatives  arbitraires, 
elle  la  délivrait  aussi  de  l'odieux  qui  s'attachait  à  leur  exercice;  de 
telle  sorte  que  celle-ci  eût  dû  s'estimer  heureuse  de  rester  debout, 
avec  l'influence  qu'on  lui  laissait,  au  milieu  des  terribles  tempêtes 
déchaînées  de  ses  propres  mains  (2). 

Il  est  vrai  que  selon  M.  Taine,  il  eût  suffi  en  1789  a  de  rendre 
«  tous  les  citoyens  égaux  devant  l'impôt  et  de  remettre  la  bourse 
«  des  contribuables  aux  mains  de  leurs  représentants  ;  »  deux 
opérations,  ajoute-t-il,  faciles  à  exécuter,  les  privilégiés  comme  le 


(1)  La  plus  grave  de  ces  fautes  fat,  peut-être,  le  système  d'une  seule  Chambre; 
mais  elle  n'incombe  pas  uniquement  au  côté  gauche  de  la  Constituante.  «  Le 
côté  droit  de  l'Assemblée,  c'est-à-dire  les  aristocrates,  dit  Mme  de  Staél,  pou- 
vaient faire  adopter  le  Sénat  à  vie,  en  se  réunissant  à  M.  de  Lally  et  à  son  parti. 
Mais  ils  imaginèrent  de  voter  une  seule  Chambre,  au  lieu  de  deux,  dans  l'espoir 
d'amener  le  bien  par  l'excès  même  du  mal,  détestable  calcul  quoiqu'il  séduisît 
les  esprits  par  une  apparence  de  profondeur.  »  (Tome  I*"",  2«  partie,  chap.  ix.) 
M.  Taine,  qui  reproche  à  la  Constituante  d'avoir  repoussé  ce  projet  de  même 
que  celui  de  Malouet  touchant  un  Sénat  élu  pour  six  ans,  se  garde  bien  de  faire 
la  même  remarque. 

(2)  Lanfrey  :  Essai  sur  la  lîcvolution,  chap.  IX. 
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roi  s'y  prêtant  sans  résistance  et  qui  étaient  probablement  tout  ce 
que  la  France  d'alors  était  capable  de  supporter.  Il  daigne  ajouter, 
toutefois,  à  ce  programme  sommaire  l'abolition  des  droits  féodaux, 
moyennant  rachat,  et  des  douanes  intérieures,  avec  un  adoucis- 
sement de  la  justice  criminelle  et  une  transformation  de  la  justice 
civile  trop  coûteuse  pour  les  pauvres.  Mais  n'est-il  pas  remarquable 
que  cet  écrivain  ne  stipule  rien  pour  la  liberté  d'écrire,  la  seule 
garantie  de  toutes  les  autres,  et  que  ce  libre-penseur  soit  muet  sur 
la  question  de  la  liberté  de  conscience  ?  Par  contre,  M.  Taine  est 
fort  net  sur  celle  des  ordres.  Une  aristocratie  «  soumise  au  droit 
commun  »  lui  paraît  «  un  grand  bien,  »  et  les  corporations  ecclé- 
siastiques propriétaires  lui  semblent  «  un  organe  précieux  et  non 
une  excroissance  maladive,  »  car  ces  corporations  assurent,  sans 
charge  pour  le  budget,  l'assistance  des  pauvres  et  le  soin  des 
malades,  tandis  que  c'est  seulement  au  sein  de  la  haute  classe  que 
se  rencontre  le  pilote  unique,  Pitt,  Canning,  Peel ,  qui  trouve  la  passe 
entrelesrécifsou  donne,  juste  à  temps,  le  coup  de  barre,  salut  du  na- 
vire. Tel  est  le  service  auquel  la  haute  classe  est  appropriée,  con- 
tinue M.  Taine  :  il  n'y  a  que  ce  haras  spécial  pour  fournir  une 
recrue  régulière  de  a  chevaux  de  course,  et  de  temps  en  temps  le 
«  coureur  admirable  qui,  dans  la  lice  européenne,  gagnera  le  prix 
«  sur  tous  ses  rivaux.  Mais  pour  qu'ils  se  préparent  et  s'entraî- 
«  nent  (I),  il  faut  qu'on  leur  montre  la  carrière  ouverte  et  qu'on 
«  ne  les  oblige  pas  de  passer  par  des  chemins  trop  répugnants.  » 
Ne  le  chicanons  pas  sur  ces  expressions  de  haras  et  d'entraînement, 
quoiqu'ici  assez  choquaates,  sur  ces  formes  de  style  brutales  et 
naturalistes  qu'il  emploie  volontiers;  ne  lui  demandons  même  pas 
s'il  range,  comme  ses  affinités  darwiniennes  et  son  tour  général 
d'esprit  autorisent  à  le  supposer.  Napoléon  1"  et  M.  de  Bismark 
parmi  ces  a  coureurs»  qu'il  appelle  admirables  et  que  d'autres, 
à  plus  juste  titre,  qualifient  d'hommes  néfastes  et  de  fléaux  de 
l'humanité.  Il  sera  plus  instructif  de  laisser  M.  Taine  nous  édifier 
sur  les  mérites,  tels  qu'il  les  conçoit  et  les  décrit,  delà  haute 
classe,  et  sur  les  dégoûts  qu'il  faut  lui  épargner.  11  est  évident 
«  que  si  le  charlatanisme  impudent,  la  déclamation  vulgaire  et  la 
t  flatterie  servilc  »  sont  les  seuls  moyens  de  capter  les  voix  popu- 
laires, «  l'aristocratie  se  retirera  dans  la  vie  privée  et  bientôt 
«  tombera  dans  la  vie  oisive,  car  un  homme  bien  élevé  et  né  avec 
«  cent  mille  livres  de  rente  n'est  pas  tenté  de  se  faire  industriel, 
«  médecin,  avocat,  d  Et  du  coup,  voilà  l'élite  de  la  nation  con- 
damnée à  un  avortemcnt  incessant,    irrémédiable,    faute  d'avoir 

(1)  Le  mot  est  eu  italiques  dans  le  texte. 
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rencontré  le  débouché  qui  lui  convient.  Il  ne  lui  faut  que  celui-là, 
mais  il  le  lui  faut,  «  puisque  de  ce  côté  ses  aptitudes  sont  supé- 
«  rieures,  naturelles,  spéciales,  et  l'État  qui  lui  refuse  l'air  res- 
«  semble  à  un  jardinier  niveleur  qui,  par  amour  des  surfaces 
«  planes,  étiolerait  ses  plus  belles  pousses.  » 

A  cette  dévolution  du  pouvoir  à  l'aristocratie,  la  seule  condition 
mise  par  M.  Taine,  c'est  qu'elle  n'en  soit  pas  indigne,  et  vraiment 
elle  paraît  superflue,  l'aptitude  de  cette  classe  à  gouverner  étant 
naturelle^  comme  il  disait  tout  à  l'heure.  Or,  il  estime  qu'en  1789 
la  haute  classe  remplissait  cette  condition  :  «  Parlementaires, 
«  grands  seigneurs,  évêques,  c'était  chez  eux  et  par  eux  que  la 
a  philosophie  du  xviii®  siècle  s'était  propagée  ;  en  particulier  les 
a  magistrats  des  cours  souveraines  se  trouvaient,  par  institution 
((  et  par  tradition,  ennemis  des  grosses  dépenses  et  critiques  des 
«  actes  arbitraires.  »  Il  y  a  du  vrai  et  beaucoup  de  faux  dans  ces 
assertions.  Les  parlementaires  furent  les  complices  des  nobles  et 
des  prêtres  dans  la  résistance  aux  projets  de  Turgot,  et  presque  à 
la  veille  de  1789  ils  condamnaient  au  feu  le  livre  de  V Inconvénient 
des  droits  féodaux,  écrit  par  Boncerf  pour  ce  grand  homme  de  bien 
et  ce  grand  ministre.  En  1789,  les  évêques,  ainsi  que  M.  Taine  l'a 
constaté  lui-même,  s'indignaient  de  ce  que  les  protestants  avaient 
recouvré  une  faible  portion  de  leurs  droits  civils,  .assurément,  la 
noblesse  comptait  dans  ses  rangs  plus  d'une  intelligence  ouverte, 
plus  d'un  esprit  libéral,  et  la  démocratie  française,  qui  est  moins 
ingrate  qu'il  ne  plaît  à  certains  de  le  dire,  se  souvient  encore  que 
le  marquis  de  Lafayette  et  le  comte  de  Mirabeau  furent  les  pre- 
miers initiateurs  de  sa  liberté.  Ils  étaient  au  nombre  de  soixante, 
tous  de  la  naissance  la  plus  illustre,  les  gentilshommes  qui  se 
réunirent  au  tiers  pour  réclamer  le  vote  par  tête,  mais  les  autres, 
c'est-à-dire  les  quatre  cinquièmes  des  députés  de  leur  ordre,  par- 
laient de  leurs  rangs  comme  si  ces  «  rangs  eussent  existé  avant 
la  création  du  monde,  »  et  à  des  manières  pleines  de  fatuité  et  de 
pédantisme  aristocratiques  joignaient  un  parfait  dédain  pour  les 
lumières  et  l'esprit,  à  moins  qu'il  ne  se  fît  bête,  et  c'est-à-dire 
qu'il  ne  s'employât  à  faire  rétrograder  la  raison  (1).  » 

Ce  fut  cette  partie  de  la  noblesse  française  qui,  en  1791,  émigra 
en  masse  et  qui,  dès  le  15  juillet  1789,  avait  partiellement  franchi 
le  Rhin  ou  la  Manche,  ayant  à  sa  tête  le  comte  d'Artois,  le  prince 
de  Condé,  le  prince  de  Gonti,   les  Polignac,   les  Broglie,  les  Vau- 


(1)  Mme    de  Staël:    Considératioiis   sur  la  Révolution  f)rançaise,l,  part,  l, 
chap.  XIV. 
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dreuil.  Ni  les  uns  ni  les  autres  n'allendirent,  comme  on  le  voit, 
les  excès  de  la  Terreur  pour  aller  chez  l'étranger  dans  le  dessein 
non  de  satisfaire  au  point  d'honneur  et  de  combattre  les  bourreaux 
de  leur  pays,  pour  parler  comme  M.  Taine,  mais  bien  de  susciter 
partout  des  ennemis  à  leur  patrie  et  d'en  préparer  l'invasion.  Plus 
tard,  on  les  retrouvera  la  combattant  eux-mêmes,  côte  à  côte  avec 
les  Prussiens  et  les  Autrichiens.  C'est  ce  qui  ressort  bien  nette- 
ment de  tous  les  documents  d'ensemble  qui  ont  été  publiés  jusqu'à 
ce  jour  sur  l'émigration,  et  ce  qui  ressort  aussi  des  Mémoires  plus 
récemment  édités  par  M.  de  Lescure.  Seulement,  M.  de  Lescure, 
que  son  nom  et  toutes  ses  attaches  classent  parmi  les  adversaires 
de  la  Révolution,  a  écrit  sans  hésitation  ces  fortes  et  loyales  pa- 
roles :  «  qu'on  peut  difïerer  d'opinion  sur  la  meilleure  manière 
de  gouverner  son  pays  ;  mais  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'une  opinion 
quand  il  s'agit  de  l'aimer,  de  le  servir  et  de  le  défendre  (1).»  Il 
semble,  au  contraire,  qu'aux  yeux  de  M.  Taine  le  péché  de  porter 
les  armes  contre  ce  pays  soit  un  péché  assez  véniel,  et  quelque 
habitué  que  l'on  soit  aux  écarts  de  langage  que  lui  dicte  sa  ma- 
nie aristocratique,  on  s'agace,  on  s'irrite  de  l'entendre  dire  que 
par  l'émigration  la  France  se  vidait  de  la  moitié  de  son  meilleur 
sang  ;  l'on  donne  raison  à  Marie-Antoinette,  lorsqu'elle  écrit  à 
son  frère  «que  les  lâches,  après  les  avoir  abandonnés  (le  roi  et 
elle),  voulaient  exiger  que  seuls  ils  s'exposassent.  » 

M.  Taine  enfin  accuse  l'Assemblée  constituante  d'avoir,  par  le 
principe  de  ses  lois  sur  les  droits  féodaux,  leur  rédaction  et  leurs 
lacunes,  voué  à  une  destruction  commune  ceux  de  ces  droits  qu'elle 
abolissait  purement  et  simplement,  parce  qu'ils  étaient  perçus  par 
l'ancien  seigneur  à  titre  d'ancien  souverain  local  et  de  propriétaire 
de  personnes  et  les  droits  qu'elle  déclarait  rachetables  en  tant  que 
lui  appartenant  comme  simple  propriétaire  foncier.  Le  reproche, 
cette  fois,  n'est  pas  faux  en  lui-même,  mais  il  ne  tient  pas  compte  de 
la  pression  des  faits  et  de  la  force  des  choses  :  la  génération  de  89 
finit,  en  effet,  par  supprimer  violemment  tout  revenu,  tout  inté- 
rêt privé  ayant  une  apparence  féodale,  sans  respect  pour  les  situa- 
tions existantes,  sans  prévoyance  de  la  fortune  du  pays,  sans  le 
moindre  souci  des  faits  et  des  considérations  élémentaires.  C'est 
d'ailleurs  avec  une  parfaite  tranquillité  d'âme  que  les  législateurs 
de  1792  et  les  conventionnels,  leurs  successeurs,  envisagèrent  la 
responsabilité  de  leur  entreprise,  et  ils  ne  se  sont  jamais  repentis 
de  leur  œuvre.  «  A  la  vérité,  les  suites  en  furent  complètes.  Avf-c 
les  dîmes,  les  cens  et  les  divers  attributs  de  la  seigneurie,  tous  les 


(1)  Introduction  aux  Mrmoires sur  l'Emigration;  Paris,  1878. 
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services  forcés  disparurent,  toutes  les  charges  foncières,  en  même 
temps,  l'inégalité  de  succession,  l'inégalité  d'impôts,  les  distinc- 
tions d'ordres,  de  classes,  de  provinces.  Tous  les  privilèges  et 
toutes  les  conséquences  des  privilèges  tombèrent  comme  les  parties 
désagrégées  d'un  même  édifice  et  toutes  les  négations  du  droit, 
toutes  les  iniquités  de  fait  érigées  en  lois  tombèrent  également.  » 

L'écrivain  qui  a  tracé  ces  dernières  lignes  dans  le  savant  livre 
où  il  raconte  précisément  les  péripéties  de  l'abolition  des  droits 
féodaux  en  France  et  en  Europe  (J)  a  recherché  la  raison  pourquoi 
elle  affecta  chez  nous  une  forme  violente,  tandis  qu'ailleurs  elle 
s'accomplissait  à  l'amiable  et  par  voie  de  transaction.  M.  Henri 
Doniol  a  très-bien  marqué  le  caractère  des  grandes  ordonnances 
royales  du  xvi'  et  du  xvn*  siècle,  qui  jetèrent  les  fondements  de 
notre  unitd,civile  et,  au  milieu  du  fractionnement  féodal,  réédi- 
fièrent l'Etat.  Les  dépossessions  et  suppressions  d'attributs  y  abon- 
dent; l'insouciance  des  intérêts  privés  s'y  mêle  étroitement  aux 
notions  les  plus  hautes  de  l'équité  publique. 

L'ancienne  monarchie  imposa  d'autorité  toutes  ses  réformes, 
et  la  Révolution,  en  face  de  classes  capables  de  la  laisser  les  dé- 
pouiller comme  des  ennemis,  plutôt  que  de  consentir  à  combiner 
avec  elle  les  moyens  pratiques  d'éteindre  leurs  droits,  capables 
aussi,  pour  reprendre  ces  droits  perdus,  de  tenter  les  réactions  les 
plus  extrêmes,  telles  que  les  contre-révolutions  de  l'Italie  et  de 
l'Espagne,  la  Révolution  ne  fut  pas  libre  d'agir  autrement.  Il  y 
avait  plus  d'un  siècle  que  le  pouvoir  et  l'opinion  proposaient  à  la  sei- 
gneurie de  régler  avec  ses  sujets  sa  cessation  progressive,  et  elle 
s'y  était  constamment  refusée  avec  toute  la  force  que  donne  la  puis- 
sance de  fait  réunie  aux  avantages  sociaux.  La  Révolution  vint  au 
moment  où  les  esprits  étaient  tout  à  fait  las  de  ces  résistances  : 
elle  balaya  d'un  coup  les  derniers  restes  de  l'état  féodal  et  la  grande 
masse  de  la  nation  applaudit. 

Qu'on  se  souvienne  de  la  situation  des  classes  seigneuriales  à  la 
veille  de  la  Révolution  et  des  sentiments  que  leurs  privilèges 
inspiraient  aux  autres  classes.  Elles  étaient,  suivant  le  mot  d'un 
illustre  publiciste,  d'origine  seigneuriale  lui-même,  «tellement 
séparées  et  isolées  de  toutes  les  autres  qu'on  pouvait  compter  leurs 
membres,  et  les  mettre  à  part  comme  la  partie  condamnée  d'un 
troupeau  (2).  »  Ce  qui  était  vrai  de  ces  classes-là ,  l'était  bien  plus 
encore  de  leurs  intérêts  et  de  leur  fortune  :  la  multitude  n'y  voyait 


(1)  H.  Doniol  :    La  Révolution  française  et  la  féodalité;  Paris,  Guillau- 
min,1877. 

(2)  A.  de  Tocqueville,  dans  son  livre  :    ï Ancien  régime  et  la   Révolution. 
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que  la  représentation  et  les  suites  d'un  système  social  étroitement 
combiné  en  vue  de  faire  vivre  dans  la  domination  et  la  richesse  un 
petit  nombre  aux  dépens  des  autres.  L'observation  de  M.  Henry 
Doniol  est  parfaitement  exacte,  et  il  a  fort  raison  d'ajouter  en  ter- 
minant son  livre,  que  la  vérité  et  la  justice  manqueraient  h  l'his- 
toire si  elle  ne  regardait  pas  de  quel  poids  ont  pesé  dans  les  décrets 
abolitifs  de  la  féodalité  les  choses  qui  avaient  été  empêchées.  «  Les 
faits  que  l'on  n'a  point  su  faire  naître,  comme  ceux  que  l'on  a 
comprimés,  sont  dans  nos  annales  françaises  une  contre-partie 
dont  le  rôle  n'a  pas  été  toujours  reconnu.  Elle  mérite  bien  des  fois 
d'être  accusée  la  première  quand  on  veut  juger  les  faits  accomplis.» 

IV 

M.  Taine,  alors  très- jeune  (un  beau  défaut  qu'il  peut  bien  se 
consoler  d'avoir  eu ,  puisqu'il  ne  revient  pas),  eut  à  expliquer  un 
jour  l'irrésistible  attrait  qui  se  dégageait  des  pages  historiques  de 
Michelet  et  qui  y  ramenait,  comme  en  dépit  d'eux-mêmes,  les  plus 
récalcitrants,  malgré  leur  style  heurté,  leurs  images  violentes, 
leurs  étranges  abréviations  d'idées,  et  il  s'en  tira,  selon  nous,  à 
merveille.  Michelet,  disait-il,  avait  une  imagination  sensible  : 
cette  sensibilité  suppléait  chez  lui  à  l'analyse  rigoureuse  ;  elle  lui 
donnait  rinstinctjhistorique  et  lui  communiquait  l'éloquence.  «Les 
événements  qu'il  racontait  l'atteignaient  au  vif;  il  combattait  avec 
ses  personnages,  bien  plus,  il  combattait  avec  les  idées  philoso- 
phiques qu'il  aimait  et  qu'il  voyait  entrer  dans  le  monde  pour  le 
gouverner.  Les  ennemis  qu'elles  rencontraient  étaient  pour  lui  des 
ennemis  personnels.  Chaque  blessure  qu'ils  faisaient  à  son  idole, 
il  la  ressentait  et  la  vengeait.  » 

Assurément,  dans  son  dernier  livre,  l'auteur  de  ces  lignes  mal- 
mène la  Révolution;  il  est  injuste  et  violent  envers  elle,  injuste  et 
violent  au  point  de  la  qualitier  de  dissolution,  quand  ello  fut  une 
renaissance,  de  retour  à  l'état  naturel,  quand  elle  fut  la  dernière 
expression  de  cet  esprit  moderne,  qui  fit  au  xvi"  siècle  sa  pre- 
mière apparition  sur  la  scène  des  faits,  amenant  avec  lui,  comme 
M.  Taine  le  disait  en  1855,  l'art,  la  science,  la  liberté,  l'humanité. 
Avec  cela,  il  ne  semble  point  qu'elle  lui  inspire  une  de  ces  haines 
implacables,  innées  que  ressentirent  quelques-uns  de  ses  adver- 
saires, Joseph  de  Maistre  ou  Uonoso  Gortès,  par  exemple,  et  qui 
parfois  les  rendirent  très-éloquents,  eux  aussi.  On  dirait  plutôt 
qu'il  s'agit  d'une  rancune  à  froid,  de  parti  pris,  conçue  après  coup, 
par  réfl(.'xion  et  par  retour,  qu'il  n'est  pas  plus  facile,  d'ailleurs, 
do  s'expliquer  ici  qu'une  haine  brutale  ou  une  aversion  spontanée. 
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Toute  chose  a  son  pourquoi;  mais  dans  l'espèce,  il  ne  saute  point 
aux  yeux,  et  à  voir  la  placebonne,  douce,  confortable  que  M.  Taine 
occupe  dans  la  société  contenaporaine,  née  de  la  Révolution,  on  ne 
devine  pas  bien  comment  il  se  fâche  tout  rouge  contre  la  mère, 
quand  il  a  toute  raison  d'être  satisfait  de  la  iille.  Puisqu'en  somme 
cette  place  est  le  fruit  d'un  talent  incontestable,  d'un  esprit  vif, 
d'une  intelligence  aiguisée  par  des  études  fortes  et  très-variées, 
d'un  labeur  opiniâtre,  la  chose  est  au  mieux,  et  ce  qui  ne  vaut  pas 
moins  c'est  qu'à  l'heure  actuelle  l'homme  de  lettres,  à  parler 
d'une  façon  générale  est  en  possession  du  double  bienfait,  dans  sa 
plénitude,  de  la  sécurité  personnelle  et  de  l'indépendance  intellec- 
tuelle. 

Tel  n'était  pas  le  lot  de  son  prédécesseur  sous  l'ancien  régime  : 
il  se  trouvait  placé  devant  la  triste  alternative  de  mendier  les  fa- 
veurs capricieuses  du  maître  et  d'abdiquer  sa  dignité,  s'il  recher- 
chait quelque  bien-être,  ou  de  braver  la  pauvreté,  la  persécution, 
l'exil,  la  Bastille,  si  sa  liberté  d'esprit  lui  tenait  plus  à  cœur  que 
tout  le  reste.  Quelques  littérateurs  de  notre  temps  ne  paraissent  point 
assez  se  souvenir  de  ce  changement  considérable,  pourtant;  ce  sont 
des  gens  qui  ne  manquent  pas  de  valeur  intellectuelle,  mais  qui 
se  prisent  un  peu  trop  haut  et  que  le  mérite  des  autres  semble 
offusquer  et  contrarier.  Ils  se  piquent  de  libéralisme,  mais  d'un 
libéralisme  qui  ne  dépasse  pas  une  circonférence  d'un  faible  rayon, 
capable  tout  au  plus  de  renfermer  un  petit  groupe  de  raflinés,  de 
délicais,  de  dilettanli,  à  la  facondes  néoplatoniciens  de  la  Renais- 
sance, dissertant,  avec  poids  et  mesure,  de  quelques  sujets  triés  sur 
le  volet.  Ils  sont  un  peu  bouddhistes  et  le  bruit  de  la  foule,  qui 
court  bruyante  à  ses  affaires,  leur  semble  importun  ;  ils  jouent  aux 
aristocrates  et  quoiqu'ils  ne  soient  pas,  pour  employer  le  dicton, 
sortis  de  la  cuisse  de  Jupiter  ils  professent  pour  le  nombre,  l'igno- 
rance du  nombre,  la  grossièreté  du  nombre,  l'affolement  du  nom- 
bre, la  tyrannie  du  nombre  des  dédains  superbes  et  des  mépris 
tout  olympiens. 

Aux  bourgeois-gentilhommes  du  xvni«  siècle  ont  succédé  les 
gentilhommes  de  lettres  du  xix°.  Molière,  qui  ut  tant  rire  ses 
contemporains  aux  dépens  des  premiers,  ne  manquerait  pas,  sil 
revenait  au  monde,  d'exercer  sa  verve  gauloise  sur  les  seconds. 
Toutefois,  le  temps  n'est  pas  revenu  de  notre  vieux  rire  plein  et 
sonore,  et  la  manie  du  gentilhomme  de  lettres  n'est  point  tout  à 
fait  aussi  innocente  que  les  ridicules  de  l'honnête  M.  Jourdain. 
Il  faisait  de  la  prose  sans  le  savoir,  tandis  que  nos  néodoctrinaires 
n'en  l'ont  qu'à  très-bon  escient,  dans  des  sentiments  qui  ne  partent 
pas  d'un  bon  naturel  et  avec  des  intentions  qui  ne  sont  pas  entière- 
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ment  platoniques.  Car  enfin,  sans  un  peu  de  tout  cela,  on  ne  mord 
pas,  comme  dit  le  poëte  :  «  le  sein  qui  vous  donna  son  lait,  » 
et  (ils  de  la  Révolution  on  ne  vilipende  point  sa  mère,  on  ne 
l'outrage  point,  on  ne  la  calomnie  pas.  Aussi  bien  y  a-t-il  des 
insultes  qui  font  moins  de  mal  à  ceux  qui  les  reçoivent  qu'à  ceux 
qui  Jes  distribuent.  La  démocratie  est  assez  forte  pour  se  passer 
de  certains  concours;  la  Révolution  regarde  certains  agresseurs  et 
passe  outre.  Elle  pourrait  leur  tenir  à  peu  près  le  langage  du  grand 
aristocrate  Scipion  Emilien  aux  affranchis  italiens  :  Non  efficietis 
ul  solutos  verear  quos  alligatos  adduxi;  vous  ne  me  ferez  pas  trem- 
bler, maintenant  que  vous  êtes  libres,  vous  que  j'ai  trouvés  dans 
les  fers  et  que  j'en  ai  délivrés. 

Ad-. P.   DE  PONTPERTUIS. 
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Sommaire  :  Origine,  composition  et  but  de  l'Institut  de  droit  international.  — 
L'arbitrage  international.  —  Règles  de  neutralité  maritime.  —  Respect  de  la 
propriété  privée.—  Lois  et  coutumes  de  la  guerre.  —  Des  jugements  rendus  à 
l'étranger.  —  Neutralisation  du  canal  de  Suez. 

(1  Le  droit  des  gens  en  est  encore  aux  misères  de  l'empirisme,  » 
écrivait  Rossi  il  y  a  quarante  ans;  on  en  pourrait  presque  dire 
autant  de  nos  jours  où  le  droit  international  n'existe  le  plus  sou- 
vent qu'à  l'état  imparfait  de  droit  coutumier,  obscur,  contradic- 
toire ou  douteux.  Or  le  nombre  et  l'importance  des  questions 
auxquellesse  trouve  mêlé  ce  droit  augmentent  à  mesure  que  s'é- 
tendent les  liens  internationaux. 

«  De  même  qu'il  existe  une  règle  qui  détermine  les  rapports  des 
citoyens  entre  eux,  règle  qui  est  le  droit  civil,  a  dit  M.  E.  de  Lave- 
leye,  il  est  aussi  une  règle  qui  détermine  m  aisfrac/o  quels  doivent 
être  les  rapports  des  nations  entre  elles.  »  C'est  cette  règle  qu'il 
importe  de  dégager  de  la  conscience  juridique  des  peuples  civilisés 
et  de  formuler  en  textes  de  lois  clairs  et  précis.  La  codiGcation 
graduelle,  progressive,  du  droit  international  s'impose  donc  comme 
une  nécessité  absolue  de  notre  époque;  il  faut  créer  un  droit  des 
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gens  positif,  le  droit  international  étant,  on   peut  le  dire,  aussi 
nécessaire  aujourd'hui  aux  nations  que  le  droit  civil  aux  individus. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  surtout  depuis  dix  ans,  cette 
branche  du  droit,  jusqu'alors  si  délaissée,  a  été  l'objet  d'études  sé- 
rieuses de  la  part  de  savants  jurisconsultes.  Mais  ces  tra- 
vaux individuels,  quel  que  fût  leur  mérite,  ne  s'inn posaient  peut- 
être  pas  avec  une  autorité  suffisante  pour  provoquer  l'action  des 
gouvernements,  et  le  progrès  du  droit  international  menaçait  de 
s'accomplir  très-lentement. 

C'est  pour  remédier  à  cette  situation,  pour  hâter  les  progrès  du 
droit  international  qu'on  a  songé  à  donner  place  à  une  influence 
nouvelle,  l'action  scientifique  collective,  en  réunissant  un  'sénat, 
académie  ou  institut  (le  mot  importe  peu),  composé  de  juriscon- 
sultes éminents  de  divers  pays,  qui  formuleraient  en  quelque  sorte 
l'opinion  collective  de  la  science  sur  les  diverses  questions  du  droit 
international  et  prépareraient  ainsi  cette  codification  du  droit  des 
gens,  qui  serait,  comme  l'écrivait  M.  le  comte  Sclopis,  un  des  plus 
grands  bienfaits  de  la  science  en  faveur  de  l'humanité. 

Une  semblable  réunion,  quelque  éminents  que  fussent  ses  mem- 
bres, ne  pouvait  prétendre  monopoliser  la  science  et  imposer  aux 
gouvernements  l'adoption  immédiate  des  règles  qu'elle  aurait  vo- 
tées; mais  elle  pouvait,  en  étudiant  les  questions  controversées,  en 
les  élucidant,  provoquer  un  esprit  public  assez  fort  pour  entraîner 
les  gouvernements  dans  son  courant. 

L'idée  de  réunir  une  conférence  de  juristes  du  droit  iniernatio- 
nal  surgit  presque  simultanément  vers  1872  dans  divers  pays,  aux 
États-Unis,  en  Belgique,  en  France,  en  Allemagne,  en  Suisse,  en 
Italie,  etc.,  etc.,  et  c'est  de  ce  concert  vraiment  international 
qu'est  né  VInstitut  dont  nous  nous  proposons  de  retracer  les  tra- 
vaux (1). 

(1)  Voici  la  Viste  des  cinquante  membres  effectifs  de  l'Institut  de  droit  interna- 
tional (année  1878). 

MM.  Arnf^',  professeur  de  droit  international  à  l'Université  de  Bruxelles; 
Aschehoug,  prof,  à  l'Univ.  de  Christiania;  Asser,  conseiller  au  ministère  des 
aff.  étrang.,  prof,  à  l'Univ.  d'Amsterdam  ;  Bar,  recteur  de  l'Univ.  de  Breslau; 
Mountagne  Bernard;  Besobrasoff,  membre  de  l'Acad.  des  sciences  de  St-Péters- 
bourg;  Bluntschli,  prof,  à  l'Univ.  d'Heidelberg;  Ch,  Brocher,  prof,  à  l'Univ. 
de  Genève;  Brusa,  prof,  à  l'Univ.  d'Amsterdam;  Bulnxerincq,  ancien  prof,  à 
l'Univ.  de  Dorpat;  Ch.  Calvo,  ancien  ministre  de  la  République  argentine;  De- 
mangeât,  conseiller  à.  la  Cour  de  cassation  (France)  ;  Esperson,  prof,  à  l'Univ. 
de  Pavie;  Dudley  Field,  avocat  à  New-York;  P.  Fiore,  prof,  à  l'Univ.  de  Turin; 
Gessner,  conseiller  de  légation  (Dresde);  Goldschmidt,  député,  prof,  à  l'Univ. 
de  Berlin;  Goos,  prof,  à  l'Univ.  de  Copenhague;  Hefftcr,   conseiller,  prof.  A 
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L'honneur  de  cette  création  revient  à  un  jurisconsulte  de  Gand, 
M.  Rolin-Jacquemyns,  aujourd'hui  ministre  de  l'intérieur  de  Bel- 
gique, qui  avait  fondé,  dès  J869,  la  Revue  de  droit  international  et  de 
législation  comparée.  Au  mois  de  mars  1873,  AI.  Rolin  prit  l'initia- 
tive de  convoquer  un  certain  nombre  de  juristes  de  diverses  nations 
déjà  connus  dans  la  science  du  droit  des  gens,  pour  conférer  sur 
l'opportunité  de  la  fondation  d'un  Institut  ou  d'une  Académie  du 
droit  international. 

L'appel  de  M.  Rolin-Jacqiiemyns  fut  entendu  et  le  10  septembre 
1873  se  réunissait  à  Gand,  souy  la  présidence  de  M.  Mancini,  une 
conférence  de  notabilités  juridiques  d'Europe  et  d'Amérique,  dans 
laquelle  fut  créé  et  organisé  sur  les  bases  suivantes  VInstitut  de 
droit  international. 

Association  exclusivement  scientiGque  et  sans  caractère  offi- 
ciel, l'Institut  a  pour  but  de  favoriser  le  progrès  du  droit 
international,  de  ibrmuler  les  principes  généraux  de  la  science, 
ainsi  que  les  règles  qui  en  dérivent,  de  donner  son  concours  à  toute 
tentative  sérieuse  de  codification  graduelle  et  progressive  du  droit 
international,  de  travailler,  dans  les    limites  de  sa  compétence, 

l'L'niv.  de  Berlin  \IIor,iung,  prof,  à  l'Univ.  de  Genève;  Holland,  prof,  à  l'Uni v. 
d'Oxford;  àe  Holtzendorff,  prof,  à  l'Univ.  de  Munich;  Kapoustine,  direct,  de 
L'Ecole  de  droit  de  Jaroslaff;  Ed.  Laboulaye,  sénateur,  prof,  au  Collège 
de  France  ;  Landa,  médecin  militaire  à  Pampelune  ;  F.  Laurent,  prof,  à  l'Univ. 
de  Gand;  E.  de  Laveleye,  prof,  à  l'Univ.  de  Liège;  B.  Lawrence,  ancien  mi- 
nistre des  Etats-Unis  à  Londres;  Lorimer,  prof,  à  l'Univ.  d'Edimbourg;  Ch. 
Lucas,  membre  de  l'Institut  de  France;  Lueder,  prof,  à  l'Univ.  d'Erlangen  ; 
Mamiani,  sénateur  d'Italie;  Mancini,  ancien  ministre,  prof,  à  l'Univ,  de  Ro- 
me; Marquardsen,  prof,  à  l'Univ.  d'Erlaniren;  Martens,  prof,  à  l'Univ.  de  St- 
Pétersliourg,  attaché  au  min.  des  afF.  étrang.;  G.  Massé,  cons.  àla  Cour  de  cassa- 
tion (France);  G.  Moi/nier,  président  du  comité  intern.de  secours  aux  militaires 
blessés  (Genève);  Naumann,  membre  de  la  Cour  suprême  de  Stockholm;  Neuniann, 
prof,  à  l'Univ,  de  Vienne;  d'Olivecrona,  membre  de  la  Cour  suprême  de  Stock- 
holm; de  Purieu,  sénateur,  ancien  ministre  (France);  Pierantoni,  député, 
prof,  à  l'Univ.  deNaples;  Alhponse  Rivier,  prof,  à  l'Univ.  de  Bruxelles,  secré- 
taire général  de  l'Institut;  Rolin  Jacguemyns,  mimsire  de  l'intérieur  de  Bel- 
gique, directeur  de  la  Revue  de  droit  international  et  de  législation  compa- 
rée; Saripolos,  avocat  à  Athènes;  Slein,  prof,  à  l'Univ.  de  Vienne  ;  sir  Travers 
Twiss,  ancien  avocat  général  de  l'amirauté  et  de  la  couronne  (Angleterre); 
Ch.  T'er^tf.  membre  de  l'Institut  de  France;  Vidari,  prof,  à  l'Univ.  de  Pavie; 
Westlahe,  avocat  de  la  reine  (Angleterre);  Wharton  (Etats-Unisj. 

Parmi  les  membres  associés,  nous  citerons  MM.  Louis  Renault,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris;  E.  Dubois,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy  ; 
Clunet,  directeur  du  Journal  dedroit  international  privé  ;  Hall,  avocat  à  Lon- 
dres; Norsa,  avocat  à  Milan;  Albèric  Rolin,  avocat  à  Gand,  etc.,  etc. 
4"=  SERIE,  T.  V. —  15  février  1879.  17 
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soit  au  maintien  de  la  paix,  soit  à  l'observation  des  lois  de  la 
guerre,  etc.,  etc. 

L'Institut  se  compose  de  membres  effectifs  dont  le  nombre  ne 
peut  dépasser  cinquante,  et  de  membres  associés,  en  nombre  illi- 
mité; ces  derniers  n'ayant  que  voix  consultative.  Afin  de  sauve- 
garder le  caractère  international  et  absolument  neutre  de  l'asso- 
ciation, les  statuts  limitent  le  nombre  des  membres  attribués  à 
chaque  État  au  cinquième  du  total  des  membres  en  exercice.  C'est 
dans  le  même  but  que  l'Institut  a  décidé  de  tenir  chaque  année 
sa  session  dans  une  ville  différente  ;  ainsi  Gand,  Genève,  la  Haye, 
Zurich,  Paris  ont  été  successivement  choisis. 

Les  membres  de  l'Institut  se  réunissent  chaque  année  en  Congrès 
et  discutent  certaines  questions  de  droit  international  public  ou 
privé  arrêtées  d'avance  et  examinées  en  commission  avant  d'être 
portées  devant  la  réunion  plénière. 

En  publiant  les  statuts  rédigés  à  Gand,  les  membres  fondateurs 
de  l'Institut  y  joignirent  une  sorte  de  préambule  définissant  clai- 
rement le  but  de  l'association  nouvelle.  Nous  détachons  de  ce  ma- 
nifeste les  passages  suivants  : 

«  Tout  le  monde  le  proclame  :  les  rapports  des  peuples  doivent 
être  soumis,  non  moins  que  ceux  des  individus,  aux  lois  de  la  jus- 
tice; mais,  dans  l'ordre  des  relations  internationales,  la  justice  n'a 
point  encore  d'organe  qui  puisse  en  chercher  les  prescriptions  pour 
les  proposer  à  l'adoption  des  Etats  civilisés.  Cette  incertitude  du 
droit  international  est  une  menace  constante  pour  la  paix  et  il  est 
à  craindre  qu'elle  n'aggrave  aussi  les  maux  qui  accompagnent  iné- 
vitablement le  choc  des  armées 

«  Constituer  un  corps  permanent,  sans  aucun  caractère  officiel, 
composé  d'hommes  spéciaux,  appartenant  autant  que  possible  aux 
différents  États  et  s'efforçant  de  découvrir  et  de  préciser  les  règles 
de  justice,  de  morale  et  de  fraternité  qu'ils  reconnaissent  comme 
devant  être  la  base  des  relations  des  peuples  entre  eux  ;  voilà,  nous 
a-t-il  semblé,  le  moyen  de  faire  contribuer  la  science  collective  au 
progrès  du  droit  des  gens,  et  c'est  dans  ce  but  que  s'est  fondé  notre 
Institut. 

((  Notre  but  principal  est  d'arriver,  par  la  libre  action  d'un 
groupe  limité  de  juristes  éminents  à  constater,  d'une  manière 
aussi  certaine  que  possible,  l'opinion  juridique  du  monde  civilisé, 
et  de  donner  à  cette  opinion  une  expression  assez  claire,  assez  exacte 
pour  qu'elle  puisse  être  acceptée  par  les  différents  États  comme 
règle  de  leurs  relations  extérieures.  L'Institut  préparerait  ainsi, 
par  un  travail  graduel,  cette  codification  du  droit  international 
qu'on  réclame  en  ce  moment  avec  tant  d'instance.  » 
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La  conférence  de  Gand  s'était  réunie  le  10  septembre;  quatre 
jours  après  elle  avait  terminé  ses  travaux  :  l'Institut  dô  droit 
international  était  fondé. 

Un  an  après  cette  réunion  s'ouvrait  à  Genève,  le  31  août 
1874,  la  première  session  de  l'Institut  aux  travaux  de  laquelle 
présidait  un  bureau  international,  composé  de  MM.  Mancini,  pré- 
sident, Bluntscbli  et  de  Parieu ,  vice-présidents,  Rolin-Jac- 
quemyns,  secrétaire  général.  Les  séances  eurent  lieu  dans  cette 
salle  historique  de  l'Hôtel  de  Ville  où  avait  été  rédigée  la  Conven- 
tion de  Genève  et  oîi  avait  siégé  deux  ans  auparavant  le  tribunal 
arbitral  de  VAlabama.  C'était,  on  le  voit,  un  lieu  heureusement 
choisi  pour  les  travaux  d'une  association  qui  a  pris  comme  devise 
Jus  lit  ia  et  P  ace. 

Cette  première  session  n'eut  qu'une  courte  durée  ;  elle  servit 
surtout  ;\  afiirmer  l'existence  de  l'Institut. 

L'Institut  était  sorti  de  la  période  d'organisation  et  venait  d'en- 
trer dans  la  phase  de  l'action  scientiQque.  A  partir  de  1874  il 
tint  chaque  année  une  session,  en  1875  à  la  Haye,  en  1877  à 
Zurich,  en  1878  à  Paris.  Il  n'y  eut  d'interruption  qu'en  1876  ;  la 
guerre  d'Orient  venait  d'éclater,  et  le  bureau,  craignant  que  l'at- 
tention publique  ne  lut  absorbée  par  ce  grave  événement,  ajourna 
la  session  à  l'année  suivante. 

Le  cadre  de  cette  étude  ne  nous  permet  pas  de  rendre  compte 
des  travaux  multiples  de  chacune  des  sessions  qu'a  tenues  l'In- 
stitut de  droit  international;  nous  ne  pouvons  que  présenter  une 
revue  d'ensemble  des  principales  questions  qui  ont  été  traitées 
dans  ces  réunions,  en  renvoyant  ceux  de  nos  lecteurs  qui  désire- 
raient des  renseignements  plus  complets  aux  publications  spé- 
ciales [Annuaire  de  V Institut  de  droit  international^  Revue  de  droit 
international  et  de  législation  comparée]  qui  contiennent  le  compte- 
rendu  complet  des  séances,  les  rapports  des  commissions  et  les 
votes  de  l'Institut. 

L'arbitrage  international.  —  L'Institut  inaugura  ses  travaux, 
en  1874,  par  l'examen  d'une  question  de  droit  international 
qui  répondait,  on  peut  le  dire,  au  sentiment  public,  au  besoin 
universel  de  paix  hautement  manifesté  par  les  votes  de  plusieurs 
Parlements  étrangers;  nous  voulons  parler  de  \a  procédure  arbi- 
trale en  matière  internationale. 

Le  règlement  par  le  tribunal  arbitral  de  Genève  du  conflit  de 
VAlabama  (187:2)  avait  produit  dans  le  monde  entier  une  pro- 
fonde impression.  Cet  événement  avait  été  le  point  de  départ 
d'une  agitation  qui  s'étendit  bientôt  à  tous  les  pays  d'Europe  et 
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d'Amérique.  Les  Parlements  d'Italie,  de  Suède  et  de  Norvège, 
des  Etats-Unis, de  Belgique,  des  Pays-Bas,  etc.,  suivant  l'exemple 
que  venait  de  leur  donner  le  Parlement  anglais,  avaient  émis  des 
vœux  recommandant  le  recours  à  l'arbitrage  pour  la  solution  des 
difTérends  internationaux.  Les  membres  de  l'Institut  tinrent  à 
honneur  d'apporter  à  ces  manifestations  pacifiques  le  concours  de 
leur  autorité  scientifique  en  recherchant  les  moyens  d'introduire 
l'arbitrage  dans  la  pratique  internationale  et  d'organiser  le  fonc- 
tionnement régulier  de  ces  tribunaux. 

L'Institut  plaça  donc  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  sa  première 
session  l'étude  d'un  Projet  de  règlement  pour  tribunaux  arbitraux 
internationaux. 

L'utilité  d'un  pareil  règlement  n'avait  été  que  trop  clairement 
démontrée  par  ce  qui  s'était  passé  lors  de  la  solution  du  conflit  de 
VAlabama.  En  l'absence  de  toute  règle  de  procédure  arbitrale,  et 
aussi  de  lois  précises  que  les  arbitres  n'auraient  eu  qu'à  appli- 
quer, les  opérations  du  tribunal  de  Genève  s'étaient  prolongées 
pendant  près  d'une  année,  et  il  avait  fallu  que  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  fussent  animés  d'un  bien  vif  désir  d'éviter  la  guerre 
pour  ne  point  se  laisser  arrêter  par  les  nombreuses  difficultés  qui 
faillirent,  au  début  même,  compromettre  le  succès  de  l'œuvre. 

Il  y  avait  donc  une  lacune  à  combler,  si  l'on  ne  voulait  voir 
dans  l'avenir  se  renouveler  les  mêmes  faits  et  peut-être  échouer 
désormais  toute  tentative  d'arbitrage.  C'est  ce  qu'entreprit  l'In- 
stitut en  élaborant  un  règlement. 

Présenté  à  la  session  de  Genève  (1874)  et  admis  alors  en  prin- 
cipe, ce  projet  fut  renvoyé  à  la  session  suivante  pour  subir  diverses 
modiQcations  ;  il  ne  fat  définitivement  voté  par  l'Institut  qu'en 
1875.  Partant  de  ce  fait  qu'il  n'existe  pas  jusqu'à  présent  de  règles 
juridiques  généralement  admises  pour  la  formation  de  tribunaux 
arbitraux  internationaux,  ni  pour  la  procédure  en  ces  tribunaux, 
rinslitut  adopta  un  projet  destiné  à  préparer  la  réception  de 
règles  de  cette  espèce  et  à  servir  éventuellement  de  loi  subsidiaire 
pour  les  cas  douteux. 

Ce  projet  suppose  qu'un  compromis  a  été  librement  consenti 
par  les  Etats  contestants  et  que  la  contestation  est  une  contestation 
Juridique  dont  la  nature  admet  un  jugement  selon  les  régies  du  droit. 
Association  essentiellement  scientifique,  composée  uniquement  de 
juristes,  rinstitutne  considère  pas  l'arbitrage  comme  un  remède 
universel  et  infaillible:  il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  l'appliquer  à 
fous  les  différends  internationaux,  il  croit  au  contraire  qu'on  doit 
en  restreindre  l'usage  à  certains  cas. 

C'est  ainsi  que  l'inslitut  a  envisagé  la  question  de  l'arbitrage, 
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et  sous  ces  réserves  qu'il  a  adopté  à  l'unanimité  en  1875,  à  la 
session  de  la  Haye,  un  projet  de  règlement  pour  la  procédure  arbi- 
trale, dont  le  préambule  est  ainsi  conçu  : 

0  L'Institut  désirant  que  le  recours  à  l'arbitrage  pour  la  solu- 
tion des  conflits  internationaux  soit  de  plus  en  plus  pratiqué 
par  les  peuples  civilisés,  espère  concourir  utilement  à  la  réalisa- 
tion de  ce  progrès  en  proposant  pour  les  tribunaux  arbitraux  le 
règlement  éventuel  suivant. 

«  Il  le  recommande  à  l'adoption  entière  ou  partielle  des  Étals 
qui  concluraient  des  compromis.  » 

Ce  règlement  qui  organise  minutieusement,  en  vingt-sept  arti- 
cles, la  procédure  à  suivre  par  les  tribunaux  internationaux, 
recommande  l'adoption  d'une  clause  compromissoire,  c'est-à-dire 
d'une  convention  plus  ou  moins  générale  d'arbitrage  entre  les 
Etats,  non-seulement  pour  les  contestations  déjànées,  mais  encore 
pour  les  contestations  à  naître. 

Le  règlement  adopté  par  l'Institut,  sans  avoir  rien  d'officiel  ni 
par  conséquent  d'obligatoire,  peut  cependant  être  considéré  comme 
l'opinion  collective  de  la  science  sur  cette  importante  matière.  Il 
mérite  à  ce  titre  d'être  recommandé  à  l'attention  des  gouverne- 
ments et  pourra  rendre  de  réels  services  toutes  les  fois  que  l'on 
recourra  à  l'arbitrage  (]). 

L'Institut  a  de  nouveau  manifesté  ses  sympathies  pour  l'arbi- 
trage, en  adoptant  en  1877,  sur  laproposition  d'un  de  ses  membres 
les  plus  éminents,  M.  Mancini,  alors  ministre  de  la  justice  en 
Italie,  une  résolution  «  recommandant  avec  instance  d'insérer 
dans  les  futurs  traités  internationaux  une  clause  compromissoire 
stipulant  le  recours  à  la  voie  de  l'arbitrage  en  cas  de  contestation 
sur  l'interprétation  ou  l'application  de  ces  traités.  » 

Cette  clause,  si  elle  était  généralement  acceptée,  permettrait  de 
résoudre  par  un  procédé  juridique  bien  des  conflits  dont  les 
Etats  ne  sont  que  trop  souvent  disposés  à  demander  la  solution  i\ 
la  force  de  leurs  armes. 

Règles  de  neutralité  mai'itime.  — iics  arbitres  chargés  de  l'afTaire 
de  VAlabania  proposèrent  aux  Etats-Unis  et  à  l'Angleterre, 
en  l'absence  d'une  loi  positive  dont  ils  puissent  faire  l'application, 
de  reconnaître  les  trois  règles  sur  lesquelles  les  deux  Etats  étaient 
tombés  d'accord  dans  l'article  0  du  traité  de  Washington  (8  mai 
187!).  Ces  règles,  délinissant  les  devoirs  imposés  aux  F^tats  neu- 

(1)  On  trouvera  le  texte  de  ce  règlement  dans  V Annuaire  de  droit  internatio- 
nal (l""»  année),  p.  126  et  suivantes. 
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très  qui  veulent  rester  en  paix  avec  les  Etats  belligérants,  devin- 
rent ainsi  la  loi  des  parties  et  la  base  de  la  sentence  arbitrale  de 
Genève. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  que  ces  règles  stipu- 
laient l'obligation  pour  tout  gouvernement  neutre  :  1"  d'user  de  la 
diligence  requise  (due  diligence)pourempêcher  dans  toute  sa  juri- 
diction Tarmement  et  l'équipement  d'un  navire  qu'il  a  des  raisons 
de  croire  destiné  à  croiser  ou  à  faire  la  guerre,  etc.  ;  T  de  ne  pas 
permettre  qu'un  belligérant  se  serve  de  ses  ports  ou  de  ses  eaux 
comme  d'une  base  d'opérations  navales  ou  pour  renouveler  ou 
augmenter  son  matériel  de  guerre;  3°  d'user  de  toute  diligence 
dans  ses  propres  ports  et  eaux,  ainsi  que  sur  toutes  les  personnes 
placées  sous  sa  juridiction,  pour  empêcher  toute  violation  des 
devoirs  et  obligations  ci-dessus  énoncés. 

Il  eût  été  désirable  de  profiter  de  l'arbitrage  de  Genève  pour 
convertir  en  règles  de  droit  positif  et  faire  adopter  par  les  puis- 
sances certains  principes  destinés  à  diriger  la  conduite  maritime 
des  neutres;  l'Angleterre  et  les  États-Unis  s'étaient  engagés  à 
porter  à  la  connaissance  des  autres  États,  en  les  invitant  à  y  ac- 
céder, les  trois  règles  du  traité  de  Washington.  Mais  aucune  suite 
ne  fut  donnée  à  cet  engagement  et  l'entente  ne  put  même  s'établir 
entre  les  deux  puissances  contractantes  sur  le  sens  précis  de  ces 
règles. 

L'Institut,  reprenant  l'œuvre  interrompue  de  la  diplomatie, 
étudia  la  question  au  point  de  vue  du  droit,  et,  après  avoir  déclaré 
que  les  trois  règles  de  Washington  sont  l'application  d'un  principe 
reconnu  parle  droit  des  gens,  chercha  à  leur  donner  une  rédaction 
plus  claire  qui  devînt  acceptable  pour  tous  les  Élats. 

Ce  projet,  voté  dans  la  session  de  la  Haye,  offrira  un  excellent 
terrain  de  discussion,  le  jour  où  les  deux  puissances  signataires  du 
traité  de  Washington  soumettront  à  l'acceptation  des  gouverne- 
ments étrangers  les  règles  de  neutralité  maritime.  Il  est  surtout 
un  article,  dans  la  rédaction  nouvelle  de  l'Institut,  que  nous  vou- 
drions voir  adopter,  c'est  celui  qui  déclare  a  que  la  puissance  lésée 
par  une  violation  des  devoirs  de  neutralité  n'a  le  droit  de  consi- 
dérer la  neutralité  comme  éteinte  et  de  recourir  aux  armes  pour  se 
défendre  contre  l'Etat  qui  l'a  violée,  que  dans  les  cas  graves  et 
urgents,  et  seulement  pendant  la  durée  de  la  ^î<^?Te.  Dans  les  cas  peu 
graves  ou  non  urgents,  ou  lorsque  la  guerre  est  terminée,  des 
contestations  de  ce  genre  aippartiennent  exclusivement  à  la  procédure 
arbit7'ale.  » 

Cetteclauselaisseraitencoreunegrandclatitudeauxpuissancesqui 
préféreraient  la  solution  par  lesarmes  à  la  solution  par  l'arbitrage. 
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Elle  n'en  constituerait  pas  moins,  telle  qu'elle  est,  un  progrès  sur 
l'état  actuel,  car  elle  empêcherait,  après  la  guerre,  la  reprise 
d'hostilités  pour  le  fait  de  violation  ou  de  prétendue  violation  de 
la  neutralité.  C'est,  on  le  voit,  l'application  du  principe  de  l'arbi- 
trage aux  cas  semblables  à  celui  del'Alabama  ;  d'un  heureux  acci- 
dent l'Institut  voudrait  faire  une  règle  générale,  acceptée  et 
suivie  par  tous  les  ÉLals. 

Respect  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  maritime.  —  L'Institut 
ne  s'est  pas  borné  à  reprendre  ainsi  des  règles  déjà  élaborées  dont 
il  a  cherché  à  améliorer  ja  forme  et  le  fond  ;  il  a  le  plus  souvent  pris 
lui-même  l'initiative  de  réformes  dont  l'adoplion  constituerait  un 
véritable  progrès  dans  le  droit  international.  C'est  ainsi  qu'il  a 
étudié  et  résolu  selon  l'équité  une  des  questions  les  plus  impor- 
tantes que  soulève  la  guerre  maritime  :  le  respect  de  la  propriété 
privée. 

Par  une  étrange  anomalie,  que  rien  du  reste  ne  justifie,  alors 
que  la  propriété  des  particuliers  est,  dans  les  guerres  continen- 
tales, déclarée  inviolable  (bien  qu'elle  ne  soit  pas  toujours  très-res- 
pectée),  le  droit  des  gens  admet  encore  de  nos  jours  la  capture  des 
vaisseaux  marchands  de  l'Etat  ennemi. 

Le  congrès  de  Paris  (1856)  a  déjà  apporté  de  sérieuses  amélio- 
rations dans  le  droit  maritime;  il  a  aboli  la  course  et  a  opposé  des 
restrictions  importantes  au  droit  de  saisir  les  biens  des  particuliers 
sur  mer,  en  déclarant  que  la  marchandise  neutre  sous  pavillon 
ennemi  n'est  pas  saisissable  et  que  la  marchandise  ennemie  est 
couverte  par  le  pavillon  neutre.  L'Institut  a  voulu  aller  plus  loin 
encore  ;  il  a  pensé  avec  raison  que  les  progrès  de  la  civilisation 
exigent  qu'on  abolisse,  aussi  complètement  sur  mer  que  sur  terre, 
le  droit  de  faire  des  prises;  il  a  posé  ce  principe  que  les  navires 
et  marchandises  des  particuliers  doivent  être,  en  temps  de 
guerre,  aussi  respectés  que  la  fortune  privée  des  habitants  du  ter- 
ritoire ennemi.  L'Institut  a  défini  en  outre  la  contrebande  de 
guerre  sujette  à  saisie,  il  a  demandé  que  le  blocus  ne  soit  pas  seu- 
lement effectifs  mais  déclaré^  déterminant  avec  plus  de  précision  le 
caractère  du  blocus  eifectif  et  de  la  rupture  de  blocus;  il  a  enfin 
réglé  le  droit  de  visite. 

Voici  en  quels  termes  l'Institut  a  formulé  son  vœu  en  faveur  de 
l'inviolabilité  de  la  marchandise  ennemie,  même  sous  pavillon  en- 
nemi, sauf  les  exceptions  motivées  par  les  nécessités  de  la  guerre 
(contrebande,  violation  de  blocus,  etc.)  : 

«  L'Institut  de  droit  international  constatant  les  progrès 
faits  par  la  conscience   publique,  et   attestés  par  des  faits  nom- 
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breux  et  notoires,  est  d'avis  que  des  traités  internationaux  de- 
vraient sanctionner  les  règles  suivantes  applicables  au  droit  mari- 
time : 

«  La  iv'oprièlè  piHvée,  tieuire  ou  ennemie,  naviguant  sous  pavillon 
ennemi  ou  sous  pavillon  neutre  est  inviolable  »,  etc. 

L'Institut  n'a  tait  là  que  donner  une  forme  uu  vœu  presque  una- 
nime du  monde  commercial;  les  membres  anglais  de  l'Institut 
furent  du  reste  seuls  à  se  prononcer  contre  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété privée  sur  mer  en  temps  de  guerre.  On  sait  en  effet  que 
l'Angleterre  s'est  jusqu'ici  constamment  refusée  à  admettre  cette 
réforme.  Le  moment  n'est  cependant  pas  éloigné,  croyons-nous, 
où  les  hommes  d'État  de  ce  pays  comprenant  que  le  commerce 
anglais  a  besoin,  autant  et  plus  peut-être  que  tout  autre,  de  garan- 
ties interuationales,  la  règle  du  respect  de  la  propriété  privée  sur 
mer  entrera  dans  le  droit  international. 

L'Institut  s'est  également  occupé  d'un  projet  de  M.Westlahre  sur 
Vorganisation  d'un  tribunal  international  des  prises  marilimes.  D'après 
le  droit  existant  ce  sont  les  tribunaux  de  prise  de  l'État  capteur  qui 
jugent  en  premier  et  dernier  ressort  de  la  validité  des  prises  faites 
par  ses  vaisseaux  aux  dépens  de  sujets  ennemis  ou  neutres.  L'In- 
stitut a  déclaré  ce  système  défectueux,  et  a  proposé  l'établissement 
de  tribunaux  internationaux  qui  donneraient  aux  particuliers  de 
l'État  neutre  ou  ennemi  de  plus  amples  garanties  d'un  jugement 
impartial. 

Lois  et  coutumes  de  la  guerre.  — L'Institut,  malgré  ses  sentiments 
pacifiques  attestés  par  les  résolutions,  les  vœux  et  les  projets  dont 
nous  venons  de  parler,  a  dû  cependant,  pour  rester  sur  le  terrain 
pratique,  compter  avec  un  mal  existant:  la  guerre.  Se  souvenant  da 
mot  de  Montesquieu,  «  le  droit  des  gens  est  fondé  sur  ce  principe 
que  les  diverses  nations  doivent  se  faire,  dans  la  paix  le  plus  de 
bien,  et  dans  la  guerre  le  moins  de  mal  qu'il  est  possible^  »  l'Institut 
s'est  efforcé  déréglementer  la  guerre. 

Cette  tâche  de  l'Institut  était  peut-être  la  plus  ingrate;  il  ne  faut 
donc  point  s'étonner  si  cette  partie  de  son  œuvre  a  soulevé  de  vives 
critiques. 

On  se  rappelle  qu'en  1874  la  Russie  invita  les  gouvernements 
européens  à  prendre  part  à  une  conférence  «  pour  fixer  les  lois  qui, 
adoptées  d'un  commun  accord  par  tous  les  États  civilisés,  servi- 
raient à  diminuer  autant  que  possible  les  calamités  des  conflits 
internationaux,  en  précisant  les  droits  et  les  devoirs  des  armées  en 
temps  de  guerre.  »  Cette  conférence  se  sépara  après  avoir  arrêté 
un  projet  de  déclaration  concernant  les  lois  et  coutumes  de  laguen-e  qui 
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souleva  tant  et  de  si  vives  protestations  que  la  chancellerie  russe 
l'a  depuis  quatre  ans  laissé  dormir  dans  ses  carcons. 

L'Institut  examina  l'œuvre  de  la  conférence  de  Bruxelles  et 
approuva,  avec  quelques  amendements,  l'ensemble  du  projet,  en 
déclarant  que  «  mis  en  regard  du  droit  de  la  guerre  tel  qu'on  le 
trouve  exposé  dans  les  ouvrages  les  plus  récents,  le  projet  est,  pour 
toutes  les  matières  qu'il  embrasse  et  quant  au  fond,  à  la  hauteur 
de  la  science  actuelle.  »  Dire  que  ce  projet  est  a  à  la  hauteur  de  la 
science  actuelle  »  n'est  pas  en  faire  un  bien  grand  éloge,  lorsqu'il 
y  a  unanimité  pour  reconnaître  que  le  droit  des  gens  est,  en  cette 
matière,  si  peu  en  rapport  avec  les  progrès  de  la  civilisation. 

Mais  ce  que  les  membres  de  l'Institut  (dont  plusieurs  avaient  du 
reste  pris  part  aux  délibérations  de  la  conférence  de  Bruxelles) 
nous  semblent  surtout  avoir  voulu  affirmer,  c'est  l'utilité  d'une 
réglementation  internationale  du  droit  de  la  guerre.  Le  préambule, 
dont  l'Institut  a  fait  précéder  ses  conclusions,  porte  en  effet: 

«  Il  est  désirable  que  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  soient  ré- 
glementées par  voies  de  convention,  de  déclaration  ou  d'accord 
quelconque  entre  les  différents  États  civilisés.  Une  semblable  ré- 
glementation ne  saurait  sans  doute  avoir  pour  effet  la  suppression 
complète  des  maux  et  des  dangers  que  la  guerre  entraîne,  mais 
elle  peut  les  atténuer  dans  une  mesure  considérable,  soit  en  déter- 
minant les  limites  que  la  conscience  juridique  des  peuples  civilisés 
impose  à  l'emploi  de  la  force,  soit  en  mettant  le  faible  sous  la  pro- 
tection d'un  droit  positif.  » 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ce  travail  d'examiner  si  le  projet 
de  déclaration  de  Bruxelles  «  pour  être  à  la  hauteur  de  la  science 
actuelle  »  est  conforme  aux  idées  de  justice  et  d'humanité  qui  doi- 
vent prévaloir  dans  les  relations  internationales.  Nous  avons  fait  à 
l'époque  cette  étude  et  nous  n'y  reviendrons  point  ici.  Qui  dit 
guerre  dit  forcément  «  iniquité,  barbarie,  »  et  la  déclaration  de 
Bruxelles,  quelque  progrès  qu'elle  ait  apporté  dans  les  lois  et  cou- 
tumes de  la  guerre,  reste,  malgré  tout,  l'expression  de  principes  le 
plus  souvent  incompatibles  avec  la  justice  et  l'humanité. 

L'Institut  a  semblé  du  reste  le  comprendre  en  laissant  la  porte 
ouverte  aux  améliorations  possibles,  en  instituant  même,  d'une 
façon  permanente,  une  commission  chargée  d'étudier  les  progrès 
éventuels  de  la  réglementation  des  lois  et  usages  de  la  guerre.  Cette 
éventualité  ne  s'est  malheureusement  point  produite,  et  la  com- 
mission est  jusqu'ici  restée  inactive. 

L'Institut  n'a  cependant  négligé  aucune  occasion  de  réclamer 
dans  la  guerre  le  respect  des  lois  généralement  admises  et  des  prin- 
cipes d'humanité.  Au  commencement  de  la  guerre  d'Orient,  en 
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présence  des  calamités  de  C3  nouveau  conflit,  le  bureau  de  l'Ins- 
titut adressa  dans  ce  but  aux  belligérants  un  appel  solennel.  Quel- 
ques mois  plus  tard,  en  septembre'lST?,  l'Institut,  ému  au  récit 
des  atrocités  commises,  émettait  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  les  divers  États  s'obligent  contractuellement  à  l'observa- 
tion de  certaines  lois  et  coutumes  de  la  guerre; 

2°  Que  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  à  formuler  par  traité, 
soient  par  cela  même  considérées  comme  placées  sous  la 
sauvegarde  de  l'ensemble  des  États  européens,  et  que  ceux-ci  en 
vue  d'éclairer  l'opinion  développent,  s'il  se  peut,  l'institution  des 
attachés  militaires  chargés  de  suivre  les  armées  belligérantes  et  de 
renseigner  leurs  gouvernements  sur  les  infractions  graves  qu'ils 
constateraient  contre  les  lois  de  la  guerre  ; 

3°  Que  Iss  divers  gouvernements  prennent  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  porter  ces  lois  et  coutumes  à  la  connaissance  in- 
dividuelle des  officiers  et  des  soldats  qu'ils  emploient  à  leur  ser- 
vice. 

Le  dernier  de  ces  voeux  a  déjà,  en  partie  du  moins,  été  réalisé  ; 
plusieurs  gouvernements  ont  mis  entre  les  mains  de  leurs  troupes 
des  Instructions  contenant  les  principales  règles  généralement  ad- 
mises et  qui  forment  aujourd'hui  comme  le  Gode,  encore  si  impar- 
fait, des  lois  de  la  guerre. 

Tels  ont  été  les  principaux  travaux  de  l'Institut  de  droit  inter- 
national pendant  les  quatre  premières  années  de  son  existence.  Il 
nous  reste  maintenant  à  parler  de  la  Session  de  Paris  (2-8  septem- 
bre 1878).  Nous  devons  dire  que  cette  session  a  été  la  moins  labo- 
rieuse de  toutes  celles  qu'a  tenues  l'Institut;  la  faute  en  esta 
l'Exposition  universelle  qui  a  détourné  un  peu  à  son  proût  l'atten- 
tion des  membres  de  l'Institut.  Mais  l'Exposition  était  elle-même 
une  grande  question  internationale,  un  vaste  champ  d'études,  et 
l'on  ne  saurait  reprocher  à  nos  savants  jurisconsultes  d'avoir  peut- 
être  un  peu  négligé  la  rue  de  Rennes  pour  le  Champ  de  Mars  et  le 
Trocadéro. 

Exécution  des  jugements  rendus  à  L'étranger  en  matière  civile  et 
commerciale.  —  L'Institut  avait  mis,  en  1874,  à  l'ordre  du  jour  de 
sa  première  session  la  recherche  d'un  certain  nombre  dérègles  gé- 
nérales qui  pourraient  être  sanctionnées  par  des  traités  interna- 
tionaux en  vue  d'assurer  la  décision  uniforme  des  conflits  entre  les 
difl'érentes  législations  civiles  et  commerciales.  Le  sujet  était 
vaste;  il  embrassait,  pour  ainsi  dire,  presque  tout  le  droit  inter- 
national privé. 

MAI.  Mancini  et  Asser,  désignés  comme  rapporteurs,  se  consa- 
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crèrect  à  cet  important  travail,  et  l'Institut  adopta  successivement 
des  conclusions  relatives  à  la  juridiction  et  à  la  compétence  des 
tribunaux,  aux  conflits  de  lois  sur  les  formes  de  la  procédure,  etc. 
Restait  l'exécution  des  jugements  à  l'étranger;  c'est  cette  ques- 
tion qui  a  fait  l'objet  des  discussions  de  l'Institut  dans  sa  session 
de  1878.  Un  remarquable  travail  du  savant  rapporteur  M.  Asser, 
l'un  des  vice-présidents  de  l'Institut,  avait  du  reste  complètement 
élucidé  la  question. 

La  plupart  des  jurisconsultes  reconnaissent  que  le  principe  qui 
restreint  l'autorité  des  jugements  dans  les  limites  de  l'État  où  ils 
ont  été  rendus  ne  peut  être  maintenu  ;  c'est  une  entrave  aux  rela- 
tions internationales.  «  La  rapidité  avec  laquelle  on  traverse  le 
monde  est  peu  en  harmonie,  dit  M.  Asser,  avec  la  marche  pénible 
des  jugements  qui  en  principe  ne  dépassent  pas  la  frontière  de 
l'Etat  où  ils  ont  été  rendus,  et  qui,  pour  obtenir  accès  dans  d'au- 
tres pays,  doivent  se  soumettre  aune  révision,  entraînant  une  vé- 
ritable répétition  du  procès,  ou  à  une  série  de  formalités  pour  les- 
quelles il  ne  faut  souvent  pas  moins  de  temps,  et  qui  peuvent 
aboutir  en  déUnitive  à  écarter  le  jugement  étranger  (1).  » 

Une  réforme  est  donc  nécessaire  dans  le  sens  du  principe  de 
l'exécution  internationale  des  jugements  étrangers.  Il  ne  serait  ce- 
pendant pas  possible  de  déclarer  purement  et  simplement  que  les 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  auront  la  même 
force  que  ceux  des  juges  nationaux  ;  il  faut  des  garanties  réelles 
dans  l'intérêt  même  des  personnes  contre  lesquelles  les  jugements 
sont  rendus. 

Aussi  l'Institut  a-t-il  adopté,  sur  la  proposition  de  M.  Rolin- 
Jacquemyns,  la  résolution  suivante  : 

((  Une  réforme  complète  à  l'égard  de  l'exécution  des  jugements 
étrangers  ne  saurait  être  réalisée  par  le  seul  moyen  des  lois  géné- 
rales, uniformément  applicables  à  tous  les  jugements  étrangers.  Il 
faut  en  attendre  le  complément  d'un  système  de  conventions  diplo- 
matiques à  conclure  avec  les  Étals  dont  les  tribunaux  et  Vorganisa- 
tion  judiciaire  paraîlront  présenter  des  garanties  suffisantes. 

'<  Ces  lois  et  conventions  doiveni  poser  des  règles  unil'ormes  sur 
la  compétence  relative  des  tribunaux,  et  stipuler  un  minimum  de 
garanties  quant  aux  formalités  de  la  procédure.  »  etc. 

On  pourrait  ainsi  former,  selon  le  vœu  de  M.  Asser  et  de  ses 
-  collègues  de  l'Institut,  une  Union  judiciaire  qui,  «  sans  porter  pré- 
judice à  la  souveraineté  ou  h  l'autonomie  de  chaque  État,  ferait 

(l;  De  Veffet  ou  de  rexécution  des  jugements  rendus  a  l'étranger  enviatiére 
civile  et  commerciale,  par  T.-M.-C.  Asser  (Oand;. 
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disparaître  les  entraves  que  la  différence  de  nationalité  met  encore 
à  la  distribution  de  lajustice.  » 

Nous  rappellerons  à  ce  propos  qu'en  1873,  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  invita  toutes  les  puissances  à  réunir  une  conférence  à 
l'effet  d'établir  des  conventions  uniformes  pour  l'exécution  des  ju- 
gements. Plusieurs  États  acceptèrent  cette  proposition  à  laquelle 
il  ne  fut  malheureusement  point  donné  suite.  Le  moment  nous  sem- 
ble venu  pour  la  Hollande  de  reprendre  son  projet  auquel  les  dis- 
cussions et  les  votes  de  l'Institut  donnent  une  nouvelle  force. 

Neutralisation  du  canal  de  Suez.  — L'Institut,  loin  de  circonscrire 
ses  études  dans  le  domaine  de  la  science  pure,  s'est  donné  pour 
mission  de  traiter  les  questions  de  droit  international  dont  les  évé- 
nements rendent  la  solution  nécessaire.  C'est  ainsi  qu'un  de 
ses  membFes,  sir  Travers  Twiss,  a  présenté  dans  la  session  de 
■1878  un  intéressant  rapport  sur  un  sujet  auquel  les  événements 
d'Orient  donnent  un  vif  intérêt  d'actualité  :  la  neutralisation  du 
canal  de  Suez. 

La  guerre  récente  n'a  pas  porté,  il  est  vrai,  la  moindre  atteinte  à 
la  liberté  de  la  navigation  du  canal.  Le  gouvernement  anglais,  pour 
rassurer  tous  les  intérêts,  avait  du  reste  déclaré,  en  1876,  que 
(t  toute  tentive  de  bloquer  ou  d'entraver  par  un  moyen  quelconque 
le  canal  ou  ses  approches  serait  incompatible  avec  le  maintien  par 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  d'une  attitude  de  neutralité  passive.» 
En  outre,  le  prince  Gortschakoff,  à  la  communication  que  lui  avait 
faite  le  comte  Derby  des  vues  du  gouvernement  anglais,  avait  ré- 
pondu que  la  Russie  ne  voulait  «ni  bloquer,  ni  interrompre,  ni 
menacer  en  rien  la  navigation  du  canal  de  Suez.  Il  le  considère 
comme  une  œuvre  internationale,  intéressant  le  commerce  du 
monde,  et  qui  doit  rester  hors  de  toute  atteinte.  » 

Ces  déclarations,  celle  du  cabinet  russe  surtout,  sont  précieuses 
à  retenir  ;  elles  prouvent  que  les  puissances  ne  supporteraient 
point  que  le  transit  du  canal  soit  entravé  par  une  puissance  belli- 
gérante, elles  permettent  de  supposer  que  le  projet,  développé 
devant  l'Institut,  de  soustraire  régulièrement  et  définitivement  le 
canal  au  droit  commun  de  la  guerre,  obtiendrait  l'appui  des  gou- 
vernements. 

Il  nous  semble  superflu  de  développer  les  raisons  qui  com- 
mandent de  substituer  un  état  de  droit  à  cette  sécurité  de  fait, 
destinée  à  demeurer  un  peu  précaire.  Le  canal  de  Suez  est  une 
œuvre  exceptionnelle,  accomplie  aux  frais  d'une  compagnie  de  ca- 
pitalistes de  toutes  les  nations  pour  l'usage  du  commerce  interna- 
tional, et  à  laquelle  il  convient  d'assurer,  non  point  ce  qu'on  appelle 
la  neutralisation,  mais  une  protection  internationale. 
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La  Porte  Oltomane,  dans  le  territoire  de  laquelle  est  situé 
l'isthme  de  Suez,  peut  être  entraînée  dans  une  guerre;  or,  sans 
parler  de  la  destruction  possible  des  travaux  du  canal,  le  belligé- 
rant ennemi  de  la  Porte  pourrait,  d'après  le  droit  commun,  inter- 
rompre l'usage  de  cette  voie  pour  d'autres  nations  en  bloquant  ses 
approches  et  en  capturant  tout  vaisseau  neutre  qui  tenterait  de 
forcer  le  blocus.  Il  y  aurait  là  un  dommage  considérable  causé  au 
commerce  qui  se  verrait  interdire  celte  grande  route  du  trafic  indo- 
européen et  un  danger  sérieux  pour  les  capitaux  engagés  dans 
cette  entreprise. 

La  Turquie  ne  trouverait  du  reste  qu'avantage,  au  point  de  vue 
politique  et  commercial,  à  laisser  placer  le  canal  de  Suez  et  ses 
établissepients  sous  la  protection  d'un  traité  européen  qui  les  met- 
trait à  l'abri  de  la  guerre,  ainsi  que  le  conseillait  en  1838  le  prince 
de  Metternich  à  Mehemet  Ali,  lorsqu'il  lut  question  du  percement 
de  l'isthme. 

Sir  Travers  Twiss  dit  dans  son  rapport  que  c'est  «  dans  le  cas  ob. 
la  Porte  Ottomane  serait  en  guerre  que  la  garantie  d'un  traité  de 
neutralisation  deviendrait  et'Ucacc  en  limitant  le  champ  de  la 
guerre,  et  en  maintenant  le  passage  ouvert  aux  vaisseaux  de  toutes 
les  nations,  sauf  les  ennemis  de  la  Porte.  »  Or,  M.  Blunlschli  va 
plus  loin;  il  demande  que,  dans  le  cas  où  la  Porte  serait  belligé- 
rante ou  alliée  d'une  partie  belligérante,  la  liberté  de  la  navigation 
du  canal  soit  assurée,  même  aux  navires  de  commerce  de  la  nation 
ennemie,  et  que  l'on  interdise  seulement  le  passage  aux  navires 
de  guerre  et  aux  transports  de  troupes.  La  proposition  de 
M.  Bluntschi  est  conforme  au  nouveau  droit  que  l'Institut  vou- 
drait faire  prévaloir  dans  la  guerre  maritime,  à  savoir  que  la  pro- 
priété privée  même  ennemie  ne  doit,  pas  plus  sur  mer  que  sur 
terre,  subir  les  coups  de  la  guerre. 

L'Institut  n'a  pas  voulu  trancher,  avant  de  l'avoir  complètement 
élucidée,  cette  grave  question  de  la  neutralisation  du  canal  de  Suez; 
il  s'est  borné  à  voter  en  principe  «  qu'il  est  de  l'intérêt  de  toutes 
les  nations  que  la  navigation  du  canal  soit  déclarée  par  un  acte 
international  hors  de  toute  atteinte  hostile.  »  La  rédaction  de  cet 
acte  a  été  confiée  à  une  commission  qui  présentera  son  rapport 
l'an  prochain. 

L'Institut  a  entendu  encore,  dans  sa  session  de  1878,  d'intéres- 
sants rapports  ou  communications  relatifs  au  droit  international 
qui  lui  ont  été  présentés  par  plusieurs  de  ses  membres,  MM.  Mar- 
tens,  Holland,  Norsa,  Saripolos,  Glunet,  etc.,  etc.  La  date  de  la 
session  de  1879  a  été  fixée  au  premier  lundi  de  septembre,  et 
Bruxelles  a  été  choisi  comme  lieu  de  réunion. 
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Plusieurs  questions  qui  n'ont  pu,  pour  diverses  raisons,  être 
abordées  ou  complètement  traitées  dans  la  session  de  1878,  sont 
portées  à  l'ordre  du  jour  de  la  session  de  Bruxelles;  ce  sont:  le  con- 
flit des  lois  en  matière  pénale;  la  protection  internationale  des 
auteurs  d'oeuvres  artistiques;  le  droit  matériel  et  formel  en  ma- 
tière de  prises  maritimes,  qui  a  fait  l'objet  d'un  remarquable  rap- 
port de  M.  Bulmerincq  ;  l'application  aux  nations  orientales  du 
droit  des  gens  coutumier  de  l'Europe. 

UInstitut  a  encore  ajouté  à  ce  programme,  déjà  si  vaste,  la  pro- 
tection internationale  des  câbles  télégraphiques  sous- marins  en 
temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  et  les  questions  d'extra- 
dition. 

Nous  avons  retracé  dans  son  ensemble  l'œuvre  de  l'Institut  de 
droit  intei^-national  depuis  sa  fondation;  nous  avons  dû,  pour  ne 
pas  étendre  davantage  cette  étude,  négliger  plusieurs  questions 
importantes  et  résumer  des  discussions  qui  méritaient  de  plus 
amples  développements.  Ce  que  nous  avons  voulu  avant  tout,  c'est 
faire  connaître  l'existence  et  le  but  de  cette  association,  encore 
presque  inconnue  en  France. 

Au  milieu  de  ces  Congrès  de  1878  qui  ont  été,  comme  l'Exposi- 
tion universelle  des  idées,  à  côté  de  l'Exposition  des  produits  du 
monde  entier,  l'Institut  de  droit  international  a  tenu  une  place 
modeste,  un  peu  effacée;  le  nombre  limité  de  ses  membres,  la 
forme  de  ses  délibérations,  leur  publicité  restreinte,  n'a  rien  qui 
frappe  et  commande  au  premier  abord  l'attention  du  grand  public. 
Mais  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  progrès  du  droit,  si  étroite- 
ment unis  à  ceux  de  la  civilisation,  seront  heureux  de  connaître 
les  travaux  de  cette  Association  qui  ne  peuvent  manquer  d'avoir 
une  sérieuse  influence  sur  le  développement  des  relations  juridi- 
ques internationales. 

Le  droit  international  est  appelé  à  jouer  un  rôle  important 
dans  la  vie  des  peuples.  Nous  allons,  en  effet,  aune  époque  oh  les 
relations  d'État  à  État  deviendront  de  plus  en  plus  multiples; 
comme  l'écrivait,  en  1869,  un  savant  économiste  autrichien, 
M.  le  baron  de  Hock  :  a  Le  signe  du  xix'  siècle  est  la  reconnais- 
sance croissante  de  la  solidarité  des  intérêts  de  tous  les  peuples.  » 
La  France  ne  saurait  rester  étrangère  à  ce  mouvement  auquel 
elle  vient  de  donner  du  reste  une  impulsion  nouvelle  par  sa  ma- 
gniflque  Exposition,  et  Paris  comptera  parmi  les  faits  importants 
de  cette  année  1878,  si  glorieuse  pour  lui,  l'honneur  d'avoir  donné 
l'hospitalité  à  l'Institut  de  droit  international. 

Jules  Clère. 
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DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  L'UNION  LATINE 


La  guerre  a  eu  malheureusement ,  au  xix*  siècle,  dans  les 
rapports  entre  les  différents  États  de  l'Europe,  une  part  que  les 
progrès  constants  de  la  civilisation  ne  permettaient  pas  de  prévoir. 
Certains  principes  de  droit  public,  dont  on  pouvait  espérer  la  pré- 
pondérance et  l'adoption  délinitive,  ont  été  trop  souvent  mé- 
connus. 

Les  œuvres  de  la  paix  ont  cependant  marché  parallèlement  avec 
les  retours  offensifs  de  la  force  (l). 

Depuis  de  nombreuses  années,  l'opinion  publique  s'est  particu- 
lièrement préoccupée  de  toutes  les  questions  pouvant  tendre  au 
rapprochement  des  peuples,  à  l'uniformité  de  certains  points  de 
leur  législation,  à  la  facilité  des  transactions  et  des  échanges.  C'est 
ce  qui  a  permis  à  un  publiciste  étranger  de  dire  que  notre  époque 
pouvait  se  caractériser  par  la  reconnaissance  croissante  de  la  soli- 
darité entre  les  intérêts  de  toutes  les  nations. 

C'est  ainsi  que  difïérentes  conventions  ont  proclamé,  depuis  1814, 
le  principe  du  libre  usage  et  de  la  jouissance  commune  des  grands 
fleuves,  et  supprimé  les  entraves  résultant  des  droits  de  péage 
perçus  par  certains  Étals  riverains. 

La  navigation  à  vapeur  et  les  chemins  de  fer,  dont  le  développe- 
ment s'étend  aujourd'hui  aux  contrées  les  plus  lointaines,  ont  di- 
minué les  distances  et  rendu  les  communications  plus  faciles  et 
plus  rapides. 

Les  correspondances  internationales  par  la  voie  télégraphique 
ou  postale  ont  attiré  aussi  l'attention  des  gouvernements;  depuis 
quelques  années,  plusieurs  conventions  leur  ont  donné  une  impul- 
sion puissante,  en  consacrant  l'unité  et  l'abaissement  sensible  des 
taxes  et  l'adoption  de  procédés  de  transmission  uniformes.  L'ins- 
titution des  mandats  de  poste,  développée  avec  un  zèle  digne 
d'éloges,  permet  aujourd'hui  entre  la  France  et  la  plupart  des  na- 
tions de  l'Europe  des  remises  de  fonds  dans  des  conditions  écono- 
miques et  promptes.  Récemment  encore,  un  congrès  postal  réuni  à 

(1)  La  Guéronuière,  Le  droit  public  et  l'Europe  moderne. 
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Paris,  a  posé  les  bases  d'un  nouvel  accord  international  qui  a  reçu 
en  France,  il  y  a  peu  de.jours,  sa  sanction  législative. 

L'uniformité  des  poids  et  mesures  et  la  reconnaissance  d'un  type 
commun,  de  l'unilé  métrique,  empruntée  au  génie  français,  ont 
été  l'objet  de  conférences  dont  les  travaux  ont  été  couronnés  de 
succès. 

Les  traités  d'extradition  nombreux  conclus  ou  renouvelés  depuis 
1830  ont  créé  entre  la  France  et  les  autres  Étals,  au  point  de  vue 
de  l'application  des  lois  pénales,  une  solidarité  et  une  garantie  mu- 
tuelles, qui  constituent  un  progrès  véritable  du  droit  public  mo- 
derne. 

Cette  année-ci  même,  un  projet  de  convention  internationale 
pour  le  transport  des  marchandises  par  chemins  de  1er,  préparé 
par  une  conférence  tenue  à  Berne,  en  mai  dernier,  vient  de  pro- 
poser des  règles  qui  manquaient  au  commerce. 

Signalons  encore  les  réunions  de  l'Institut  de  droit  international 
et  de  la  conférence  de  Bruxelles,  etc. 

Enfin,  l'Exposition  universelle  de  Paris  a  été  l'occasion  de  nom- 
breux congrès,  oîi  ont  été  étudiées  les  questions  internationales  les 
plus  variées  et  les  plus  actuelles. 

§ler. 

Parmi  ces  questions,  celle  de  l'unification  monétaire  est  peut- 
être  une  de  celles  qui  depuis  une  vingtaine  d'années  ont  soulevé 
les  discussions  les  plus  nombreuses  et  provoqué  les  études  les  plus 
approfondies.  L'intérêt  qui  s'attache  à  sa  solution  est  indiscutable 
à  une  époque  où  les  voyages  sont  si  faciles,  où  la  multiplicité  des 
transactions  tend  à  supprimer  les  frontières,  où  le  cosmopolitisme 
a  fait  de  tels  progrès.  Si  la  diversité  des  monnaies  disparaissait, 
que  de  promptitude,  de  sûreté,  de  bon  marché,  introduits  dans  les 
affaires  commerciales,  que  de  simplification  dans  les  rapports  in- 
ternationaux !  Ce  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  seulement  les  voyages 
et  le  commerce  qui  sont  intéressés  au  progrès  de  cette  réforme 
bienfaisante  ;  il  y  a  derrière  elle  une  question  de  civilisation. 
Son  utilité  est  universellement  reconnue,  et  il  n'y  a  d'intérêts  op- 
posés que  ceux  des  personnes  pour  qui  le  change  des  monnaies 
diverses  est  une  source  de  bénéfices. 

D'ailleurs,  l'idée  de  l'uniformité  monétaire  n'est  pas  une  idée 
que  notre  époque  puisse  revendiquer;  elle  a  été  entrevue  dans  les 
siècles  passés  par  beaucoup  d'esprits  éclairés  et  formulée  nolam- 
menl  par  Scarufi  en  Italie,  en  Fiance  par  Vauban,  en  Espagne 
par  Marquez,  par  Hegev^isch  en  Allemagne. 
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Vauban  aurait  voulu  sur  ce  point  une  union  de  tous  les  États 
chrétiens  substituant  une  monnaie  internationale  à  la  diversité 
des  monnaies  existantes. 

Napoléon  1°^  avait  aussi  compris  qu'une  réforme  monétaire  de- 
vait résulter  de  ses  conquêtes;  dans  deux  lettres  au  roi  de  Hollande 
et  au  roi  de  Naples,  il  exprima  le  désir  de  voir  adopter  dans  leurs 
États  les  mêmes  divisions  de  valeur  que  dans  les  monnaies  fran- 
çaises. 

Un  des  principaux  obslacles  à  la  solution  du  problème  de  l'uni- 
fication monétaire  est  la  question  économique  du  simple  et  du 
double  étalon.  C'est  sur  ce  point  que  la  discussion  s'est  engagée 
depuis  quelques  années  entre  les  économistes  ;  deux  écoles  se  sont 
formées  :  d'après  l'école  monométalliste,  la  question  de  l'unité  de 
l'étalon  et  celle  de  l'unification  des  monnaies  sont  absolumen,t  so- 
lidaires et  tellement  indivisibles  qu'elles  ne  peuvent  être  résolues 
l'une  sans  l'autre  ;  l'école  bi-métalliste  soutient,  au  contraire,  que 
c'est  en  gravitant  autour  du  système  du  double  étalon  que  l'unité 
doit  se  réaliser.  On  s'est  donc  heurté  à  des  difticuUés  qui  n'ont  pu, 
jusqu'à  présent,  être  aplanies,  à  des  erreurs  et  h  des  préjugés, 
quelquefois  même  à  une  inertie  et  à  une  indifférence  qui  n'ont  \\u 
être  vaincues.  Aussi  les  promoteurs  de  cette  réforme  n'ont-ils  pu 
encore  atteindre  le  but  (ju'ils  poursuivent  avec  pert^évérance. 

Arrêlons-nous  à  la  marche  que  la  question  a  suivie  en  France. 

Vers  1848,  à  la  suite  de  la  découverte  de  nouvelles  mines  d'or, 
contrairement  à  ce  qui  s'élait  passé  jusqu'à  cette  époque,  l'or  subit, 
par  rapport  à  l'argent,  une  dépréciation  qui  s'écarta  considérable- 
ment du  rapport  de  la  loi  de  l'an  XI. 

En  France,  l'opinion  publique  et  le  gouvernement  s'en  émurent 
et  dès  \8o0  une  commission  fut  chargée  d'étudier  cette  question, 
mais  elle  se  sépara  sans  avoir  rédigé  de  rapport. 

Tandis  qu'une  seconde  commi.ssion,  nommée  en  1857,  poussait 
ses  travaux  avec  activité,  plusieurs  ouvrages  paraissaient,  dus  à  la 
plume  d'économistes  préoccupés  de  la  solution  de  ce  problème,  et 
les  matériaux  nécessaires  pour  éclairer  le  pouvoir,  les  grands  corps 
de  l'État  et  l'opinion  prenaient  chaque  .jour  plus  d'importance  et 
d'étendue. 

Les  travaux  de  la  commission  de  1857  se  terminèrent  par  la  ré- 
daction d'un  rapport  dont  les  conclusions  é'.aient  favorables  au 
statu  quo  ;  deux  membres  seuls  s'y  étaient  op[»osés,  l'un  demandant 
l'adopiion  de  l'étalon  d'argent,  l'autre  ne  voyant  à  la  situation 
monétaire  du  pays  de  remède  efficace  que  dans  l'étalon  d'or  unique. 

Mais  bientôt,  certains  faits  qui  avaient  déjà  à  cette  époque  une 
sérieuse  importance  s'accusèrent  davantage.  L'or  qui,  avant  18i8, 
4»  sÉniE,  T.  V.  —  15  fhritr  1879.  18 
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avait  joui  d'une  prime  par  rapport  à  l'argent,  à  la  suite  d'impor- 
tations d'Australie  et  de  Galitornie,  quitta  son  rôle  jusqu'alors 
accessoire  pour  conquérir  le  rôle  principal  et  devint  Je  métal  ordi- 
naire de  la  circulation,  tandis  que  l'argent  fut  presque  uniquement 
réservé  au  payement  des  appoints. 

Cet  état  de  choses  amena  la  frappe  des  pièces  de  10  et  5  fr.  d'or, 
à  côté  de  la  pièce  de  20  fr. 

La  prime  de  l'argent  entraîna  ,  en  outre,  son  exportatioû  dans 
des  proportions  inquiétantes. 

Le  seul  moyen  de  remédier  à  ce  mouvement  d'expulsion  rapide 
qui  chassait  l'argent  de  France  avait  été  entrevu  par  un  membre 
de  la  commission  de  1837  ;  il  devait  consister  dans  la  démoné- 
tisation partielle  de  l'argent,  c'est-à-dire  dans  la  création  d'une 
monnaie  cfe  convention,  avec  un  certain  écart  entre  sa  valeur  réelle 
et  sa  valeur  de  cours. 

L'idée  d'une  monnaie  d'appoint,  à  laquelle  pouvait  être  appli- 
qué l'exergue  des  anciennes  monnaies  de  Malte  :  non  sessed  fides^ 
avait  d'ailleurs  déjà  été  réalisée  dans  plusieurs  pays,  et  même 
dans  certains  Etats oîi  l'argent  était  l'étalon  fondamental.  La  Suisse 
qui  avait,  comme  nous,  à  se  plaindre  de  l'émigration  de  l'argent, 
venait  par  un  arrêté  fédéral  du  31  janvier  1860  d'abaisser  à  8/10 
de  fin  le  titre  de  ses  monnaies  divisionnaires.  L'Italie  avait  adopté 
par  une  loi  du  9  juin  1862,  pour  ses  monnaies  d'appoint,  lefaiblage 
de  833/1000,  prenant  ainsi  entre  le  titre  suisse  nouveau  et  le 
titre  français  de  l'an  XI  une  position  intermédiaire.  Enfin , 
en  Espagne,  comme  nous  le  ferons  remarquer  plus  loin,  le  titre  de 
810/1000  allait  être  consacré  en  1864'  pour  les  pesetas  et  les  reaies. 
Parmi  nos  voisins,  la  Belgique  seule  n'avait  pris  aucune  mesure. 

Aussi  le  gouvernement  français  proposa-t-il,  après  de  longues 
hésitations,  une  loi  analogue  à  celle  qui  venait  d'être  votée  en 
Italie,  mais  le  Corps  législatif  réduisit  la  portée  de  ce  projet  et 
n'admit,  par  la  loi  du  25  mai  1864,  le  titre  de  833/1000  que  pour  les 
pièces  de  20 et  50  centimes;  encore  en limita-t-il  l'émission  à  30 
millions  et  l'admission  dans  les  payements  à  une  somme  de  20 
francs. 

L'œuvre  était  commencée;  il  était  facile  de  prévoir  qu'il  faudrait 
bientôt  l'étendre  aux  pièces  de  1  et2  francs,  pour  rendre  le  remède 
plus  efficace. 

Sur  la  demande  du  gouvernement  belge  et  la  convocation  ulté- 
rieure de  la  France,  une  conférence  où  furent  représentées  la 
France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse  se  réunit  à  Paris  en  1863, 
«  en  vue  d'établir  une  plus  complète  harmonie  entre  les  législa- 
tions monétaires  de  ces  États  et  de  remédier  aux  inconvénients,  qui 
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résultaient  pour  les  communications  et  les  transactions  entre  leurs 
habitants,  de  la  diversité  du  titre  de  la  monnaie  d'appoint  en 
argent.  » 

Ces  négociateurs,  dépassant  l'idée  d'un  simple  expédient  de  lo- 
calités et  de  circonstances,  but  premier  de  leur  réunion,  aboutirent 
à  la  convention  du  23  décembre  1865,  ratifiée  en  France  par  la  loi 
du  14  juillet  1866  et  qui  a  posé  les  règles  suivantes  : 

Les  États  contractants,  constitués  en  Union,  adoptèrent  le  franc 
comme  base  de  leur  système  monétaire  ;  leurs  pièces  d'or  et  leurs 
pièces  de  5  francs  d'argent  durent  avoir  un  poids,  un  titre,  une 
tolérance  et  un  diamètre  déterminés. 

Quant  à  leurs  pièces  divisionnaires  d'argent,  elles  furent  rame- 
nées au  titre  uniforme  de  8'5o/10GO.  Elles  durent  être  reçues  par 
les  États  qui  les  auraient  émises  sans  limitation  de  quantité.  Leur 
admission  au  contraire  dans  les  payements  entre  particuliers  ou 
dans  les  caisses  des  pays  étrangers  à  leur  fabrication  fut  soumise 
à  certaines  conditions  dont  le  motif  est  facile  à  saisir.  Leur  frappe 
dans  chaque  État  fut  proportionnée  à  sa  population  et  calculée 
sur  le  chiffre  de  6  francs  par  habitant.  Le  droit  d'accession  à 
celte  convention  fut  réservé  à  tout  Etat  qui  en  accepterait  les  obli- 
gations et  les  bases. 

Cette  convention  peut  se  résumer  dans  ces  termes  : 

1"  Maintien  du  double  étalon  représenté  d'une  part  par  les  mon- 
naies d'or  au  poids  et  au  titre  anciens,  et  d'autre  part  par  la  pièce 
de  5  francs  d'argent  au  titre  de  900/1000,  qui  était  donc  la  seule 
représentation  matérielle  du  franc,  tel  que  le  définissait  la  loi  de 
l'an  XI; 

2°  Dépréciation  des  monnaies  subsidiaires  d'argent,  frappées 
désormais  à  835  millièmes  de  fin. 

C'était  l'accomplissement  d'un  progrès  international  de  quelque 
valeur,  quoique  sur  la  question  môme  de  l'étalon, -qui  d'ailleurs 
n'avait  été  examinée  que  d'une  façon  secondaire,  aucune  innova- 
lion  n'eût  prévalu.  Certaines  bases  d'une  uniformité  monétaire 
plus  étendue  étaient  posées;  désormais  d'Anvers  à  Brindisi  le 
voyageur  n'avait  à  supporter  aucun  droit  de  change;  entre  les 
quatre  États  signataires,  auxquels  la  Grèce,  le  gouvernement  pon- 
ti(ica^et  la  Roumanie  vinrent  bientôt  se  .joindre,  eidont  l'Autriche 
et  la  Suède  ^l)  parurent  vouloir  se  rapprocher,  il  n'y  avait  plus 
de  frontières  pour  la  monnaie. 

En  1807,  le  problème  de  la  communauté  monétaire  des  nations, 

(1)  Cette  dernière,  inspirée  par  M.  Wallenberg,  sénateur,  directeur  de  l'Kus- 
kilda  Pnnk,  à  Stockholm. 
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soulevé  déjà  indirectement  à  l'occasion  de  la  conférence  de  1863, 
fat  abordé  avec  une  entière  compétence  et  posé  devant  le  monde 
dans  une  grande  réunion  où  furent  groupés,  sous  les  auspices  et 
sur  l'initiative  du  gouvernement  français,  les  représentants  de 
22  États. 

La  conférence  de  1867  a  posé  des  conclusions  et  émis  presque  à 
l'unanimité  des  vœux  qui  peuvent  ainsi  se  résumer  : 

Elle  a  reconnu  l'impossibilité  d'arriver  à  un  accord  international 
basé  sur  un  système  entièrement  nouveau  ;  c'était  rejeter  la  théo- 
rie soutenue  par  certains  économistes  français,  d'après  laquelle  le 
type  monétaire  commun  devait  être  le  décagramme  d'or. 

Elle  a  pensé  que  le  système  de  l'Union  latine,  dont  plusieurs  États 
venaient  successivement  de  se  rapprocher  et  qui  ralliait  déjà  sous 
le  même  'drapeau  économique  près  de  80  millions  d'habitants, 
devait  être,  sauf  perfectionnements,  le  point  de  rapprochement 
et  le  centre  d'assimilation  autour  duquel  les  législations  des  dif- 
férents pays  devaient  se  grouper. 

Repoussant  à  l'unanimité  moins  une  voix  le  double  étalon,  la 
conférence  de  1S67  adopta  l'étalon  unique  d'or,  en  admettant  des 
mesures  transitoires  pour  les  pays  dont  la  législation  reposait  sur 
le  double  étalon  ou  sur  l'étalon  d'argent  exclusif. 

Elle  consacra  l'alliage  de  9/10  de  fin,  avec  un  certain  faiblage 
pour  les  monnaies  auxiliaires. 

Enfin  elle  posa  le  principe  de  poids  monétaires,  en  rapport  sim- 
ple avec  le  kilogramme  d'or,  en  prenant  pour  type  la  pièce  de  5 
francs  d'or  ou  ses  multiples  ;  c'est  ainsi  qu'elle  accueillit  avec  fa- 
veur l'idée  de  la  création  de  la  pièce  de  23  francs,  dont  elle  recon- 
naissait les  avantages  et  qui  offrait  pour  certaines  nations  et  parti- 
culièrement pour  l'Angleterre  un  terrain  de  conciliation  peut-être 
possible. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  ici  d'étudier  les  conséquences  et  les  résultats 
de  cette  conférence  dans  les  différents  pays,  ni  d'apprécier  l'in- 
tUience  qu'elle  y  a  exercée  sur  leurs  systèmes  monétaires. 

Chaque  gouvernement  avait  à  examiner  s'il  y  avait  lieu  de  se 
rallier  aux  vœux  delà  conférence. 

En  France,  une  commission  administrative  nommée  en  1868 
constata  à  la  suite  d'une  étude  approfondie  les  avantages  de  l'é- 
talon d'or  unique  au  point  de  vue  d'une  unification,  et  les  incon- 
vénients d'un  rapport  légal  et  invariable  entre  la  valeur  de  deux 
métaux  soumis  aux  variations  de  l'offre  et  delà  demande.  Elle  pro- 
posa même  de  modifier  la  convention  de  1863  dans  le  sens  d'une 
limitation  delà  frappe  et  du  cours  obligatoire  des  pièces  dt  !>  francs. 

Le  gouvernement  voulut  pousser  l'examen  plus   loin  encore. 
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Aux  délibérations  de  cette  commission  succéda  une  enquête  dirigée 
par  le  conseil  supérieur  du  commerce,  qui  divisé  sur  la  question 
de  la  pièce  de  25  francs  se  prononça  à  une  l'or  te  majorité  pour  le 
système  de  l'étalon  d'or  unique. 

Éclairé  définitivement  par  ces  mesures  d'instruction,  le  gouver- 
nement paraissait,  après  une  longue  indifférence,  disposé  à  hâter 
peut-être  la  solution  de  la  question  monélaire  ;  mais  les  événements 
interrompirent  le  mouvement  commencé  et  empêchèrent  l'accom- 
plissement de  ce  progrès  pacifique. 

Bientôt  les  fluctuations  qui  sont  la  conséquence  forcée  du  double 
étalon  se  firent  sentir  dans  un  sens  contraire  à  celui  des  vingt 
années  précédentes.  L'argent,  dont  la  dépréciation,  qui  pouvait 
être  attribuée  à  des  causes  diverses,  s'éleva  graduellement  jusqu'à 
12  p.  100,  envahissait  les  États  de  l'Union  latine.  C'était  surtout 
en  France  qu'il  refluait,  tandis  que  l'or  disparaissait  de  plus  en 
plus  de  la  circulation. 

Il  fallait  aviser.  Des  conventions  conclues  en  1874, en  1875  et  en 
187G  entre  les  quatre  États  intéressés  restreignirent  dans  des  pro- 
portions considérables  la  fabrication  annuelle  de  l'argent  ;  le  con- 
tingent général  de  la  frappe  des  pièces  de  5  francs  d'argent  fut 
limité  pour  1874  à  120  millions,  à  150  millions  pour  1875,  h  120 
raillions  pour  1876.  Mais  ce  moyen  était  encore  insuffisant  pour 
arrêter  la  baisse  toujours  croissante  de  l'argent.  Une  loi  du 
3  août  1870,  dont  la  présentation  fut  provoquée  par  une  discus- 
sion au  Sénat,  autorisa  le  chef  de  TÉtat  à  limiter,  ou  même  à  sus- 
pendre par  décret,  la  fabrication  de  l'argent  et  la  délivrance  des 
bons  de  monnaie,  suivant  les  circonstances.  Le  ministre  des  finan- 
ces ne  tarda  pas  à  profiter  complètement  de  cette  faculté,  dont  il 
a  obtenu  cette  année  le  re^ouvell^^ment.  La  Belgique,  à  la  fin 
de  1876,  nous  a  suivis  dans  cette  voie,  indiquée  dès  1875  par 
la  Suisse.  Enfin,  par  une  convention  du  5  novembre  dernier,  ré- 
cemment ratifiée  par  Ir.s  Chambres,  le  contingent,  'qui  avait  été 
de  65  millions  en  1877,  et  en  1878  de  9  millions,  a  été  fi.xé  pour 
1879  à  20  millions,  et  e.\clusivement  réservé,  comme  en  1878,  à 
l'Italie  (1). 

Ces  mesures  ont  préservé  l'Union  latine  d'une  inondation  d'ar- 
gent inévitable. 


(1)  Cette  convention  est  l'accessoire  d'une  convention  plus  large,  encore  sou- 
mise à  l'examen  du  Parlement,  qui  a  pour  but  le  renouvellement  pour  six  ans 
de  celle  de  1865  et  qui  suspend  définitivement  la  frappe  de  l'argent,  (/•rocw-fe»-- 
baux  de  la  conférence  entre  la  Belgique,  la  France,  laGrèce,  l'italieetla  Suisse 
eu  1878.  Imprimerie  nationale.) 
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On  peut  les  considérer  théoriquement  comme  une  éleipe  vers 
l'étalon  unique,  l'étalon  d'argent  étant  frappé  législativement 
d'une  sorte  de  paralysie  inconnue  depuis  Tan  XL 

Telles  ont  été  les  différentes  phases  qu'a  traversées  .jusqu'à  au- 
jourd'hui la  question  monétaire  en  France  et  dans  l'Union  latine. 

§2. 

Pendant  que  la  France  et  les  autres  États  de  l'Union  suivaient 
cette  marche,  que  devenait  à  ce  même  point  de  vue  une  nation  voi- 
sine, l'Espagne,  si  liée  à  la  France  par  ses  rapports  commerciaux 
et  sa  solidarité  géographique,  et  qui  a  toujours  été  si  disposée  à 
suivre  notre  exemple  dans  la  voie  du  progrès  et  des  réformes  civi- 
lisatrices ?♦ 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'étudier  les  diverses  périodes  de 
l'histoire  monétaire  de  l'Espagne  avant  le  milieu  de  ce  siècle. 

Pendant  longtemps  et  jusqu'au  siècle  dernier  aucun  système 
n'a  été  vraiment  suivi,  aucun  principe  n'a  prévalu.  Chaque  pro- 
vince avait  ses  monnaies  différentes,  dont  la  circulation  dans  les 
provinces  voisines  était  entourée  des  difficultés  les  plus  grandes  et 
soumise  à  un  change  fort  élevé.  La  monnaie  subissait  de  fréquentes 
altérations  et  était  l'objet  de  fraudes  inévitables. 

Les  réformes  de  Philippe  V  et  de  ses  successeurs,  qui  eurent 
pour  but  de  parer  à  ce  désordre  économique,  l'atténuèrent  sans 
le  supprimer. 

Le  système  du  double  étalon  est  depuis  longtemps  en  vigueur 
en  Espagne. 

Avant  1848,  l'unité  monétaire  espagnole  était  le  réal,  dont  le  du7'o 
ou  piastre  était  un  multiple.  Le  rapport  entre  les  deux  métaux,  qui 
avait  été  jusqu'alors  de  1  à  16,  fut  réglé  par  le  décret  du  15  avril 
1848  sur  le  pied  de  1  à  15,771  ;  enfin  un  décret  du  3  février  1855 
adopta  la  proportion  de  1  à  15,556,  si  voisine  d^  rapport  établi  en 
France  par  la  loi  de  l'an  XI  qu'une  assimilation  complète  ne  pou- 
vait qu'être  prochaine. 

Depuis  quelques  années  d'ailleurs  la  circulation  métallique  de 
l'Espagne,  comme  celle  des  États  qui  admettent  le  double  étalon, 
était  profondément  troublée  par  le  changement  de  proportion  dans 
la  production  annuelle  et  la  valeur  commerciale  des  deux  métaux 
précieux. 

La  modification  du  rapport  légal  était  un  remède  insuffisant. 
Aussi  le  gouvernement  espagnol,  faisant  disparaître  l'inconvé- 
nient qui  résultait  de  la  ténuité  de  son  unité  monétaire,  adopta 
par  une  loi  du  26  juin  1864pour  nouvelle  unité  l'eiTJ/c/o  de  10  réaux 
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(2fr.  59);  le  double  escudo  fut  le  duro;  les  pesetas,  les  média  pesetas 
et  les  reaies  furent  des  monnaies  d'appoint,  dont  la  valeur  fut  de 
40,  20  et  10  centièmes  d'escudo  ;  le  titre  en  fut  abaissé  à  810/1000 
de  lin,  tandis  que  IVscMrfo' et  le  duro  furent  frappés  à  900/1000. 
C'était  un  système  ayant  une  grande  analogie  avec  celui  qui  fut 
adopté  vers  cette  époque  par  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la 
Suisse  :  deux  types  de  monnaies  d'argent,  une  monnaie  étalon  à 
900  millièmes;  une  monnaie  divisionnaire  avec  un  titre  inf'éj'ieur. 

Mais  ce  n'étaient  que  des  expédients  destinés  à  parer  à  la  dépré- 
ciation de  l'or;  ce  n'était  pas  une  réforme.  L'Espagne,  nation 
latine,  ne  pouvait  rester  indifférente  en  présence  de  la  convenUon 
de  1865.  Sa  position  géographique  et  son  affinité  avec  les  États 
que  cette  convention  venait  de  réunir,  devaient  la  pousser  à  suivre 
la  voie  qui  lui  était  tracée  par  les  nations  voisines  et  peut-être 
même  h  profiter  de  la  l'acuité  d'accession  réservée  par  l'article  12. 

La  question  monétaire,  dont  l'importance  et  l'opportunité  pour 
les  intérêts  commerciaux  du  pays  n'échappaient  à  personne,  fut 
étudiée  avec  le  plus  grand  soin  par  certains  de  ses  hommes  poli- 
tiques; la  junte  consultative  de  la  monnaie  se  livra  à  une  enquête 
approfondie. 

Le  gouvernement  espagnol  s'empressa  de  se  faire  représenter  à  la 
conférence  de  1867,  et  chargea  son  délégué  (1)  de  lui  rendre  compte 
des  appréciations  présentées  et  des  résultais  acquis.  Le  rapport  de 
ce  dernier,  qui  concluait  à  la  réduction  des  monnaies  espagnoles, 
de  manière  à  les  rendre  identiques  aux  monnaies  françaises,  fut 
accueilli  favorablement,  et  par  le  Conseil  supérieur  des  monnaies, 
et  par  le  Conseil  d'État.  Il  y  avait  donc  lieu  d'espérer  que,  dans  un 
avenir  prochain,  le  ministre  des  finances  sanctionnerait  ces  propo- 
sitions et  présenterait  aux  Gorlès  un  projet  dans  le  sens  des  prin- 
cipes de  la  conférence  de  Paris. 

Mais  l'imprévu  d'une  révolution  et  l'occasion  favoral^le  de  la 
frappe  d'une  nouvelle  monnaie  déterminèrent  l'Espagne  à  entrer 
plus  rapidement  dans  la  voie  d'une  réforme,  par  cela  môme  moins 
complète,  et  à  se  borner  à  l'adoption  des  bases  de  la  convention  de 
1863. 

En  1868,  sur  l'initiative  de  M.  Laureano  Figuerola,  alors  mi- 
nistre des  finances,  l'Espagne  fit  un  pas  décisif  dans  le  sens  de 
l'Union  latine,  sans  cependant  entrer  absolument  dans  cette  Union, 
ni  se  soumetire  à  toutes  les  obligations  imposées  aux  Etats  signa- 
taires. 

Le  décret  du  19  octobre  1868,  motivé  par  l'importance  des  rela- 


(1)  M.  José  Polo  de  Beriiabé  y  Borras. 
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tions  commerciales  de  l'Espagne  avec  ces  Etats,  et  par  la  nécessité, 
au  moment  d'une  révolution,  du  resserrer  les  liens  qui  l'unissaient 
aux  autres  nations  européennes,  consacra  cette  réforme.  L'unité 
monétaire  espagnole  fut  désormais  la  peseta,  monnaie  absolument 
équivalente  au  franc.  La  frappe  des  monnaies  d'or  de  5,  10,  20,  50 
et  iOO  pesetas  fut  prescrite.  Quant  aux  monnaies  d'argent,  une 
distinction  fut  admise  entre  les  pièces  de  5  pesetas  au  titre  de  900 
millièmes  et  celles  de  2,  1,  l/'â  et  1/4  de  peseta,  dont  le  titre,  porté 
à  835  millième^  fut  substitué  au  faiblage  de  810  millièmes  établi 
par  la  loi  de  1864.  La  pièce  d'argent  de  5  pesetas,  ainsi  que  les 
monnaies  d'or,  furent  reçues  par  les  caisses  de  l'Etat  et  entre  les 
particuliers  sans  aucune  n-serve.  Quant  aux  monnaies  division- 
naires, elles  ne  purent,  bien  entendu,  être  frappées  qu'au  bénéfice 
et  pour  le  compte  de  l'Etat  ;  leur  circulation  et  leur  admission  dans 
les  paiements  entre  particuliers  furent  limitées  à  certains  chiffres; 
leur  émission  annuelle  dut  être  réglée  sur  le  principe  que  leur  total 
ne  devrait  pas  excéder  6  pesetas,  ni  celui  des  monnaies  de  bronze 
2  pesetas,  par  habitant. 

Mais  ces  mesures,  qui  devaient  recevoir  leur  exécution  dès  le 
1^""  janvier  1871,  ne  furent  pas  appliquées  par  le  gouvernement 
avec  toute  la  promptitude  désirable  ;  le  terme  du  l*^""  janvier  1871 
fut  reporté  au  1"  janvier  1872.  Le  décret  de  1868  ne  fut  d'ailleurs 
exécuté  que  pour  les  pièces  d'argent  inférieures  ;  pour  les  pièces 
supérieures,  l'ancien  système  resta  provisoirement  en  vigueur. 

L'Espagne  recula  ainsi  quelque  temps  devant  la  démonétisation 
de  ses  anciennes  monnaies  courantes,  qui  restèrent  encore  la  base 
du  change  entre  elle  et  les  pays  de  la  convention  de  1865,  malgré 
certaine  circulation  de  monnaies  nouvelles.  Cette  situation  fâ- 
cheuse rendait  comme  non  avenu  le  bénéfice  du  décret  de  1868, 
et  en  atténuait  singulièrement  les  bons  effets  pour  les  habitants 
des  Etats  voisins,  dont  les  monnaies,  quoique  d'une  forme,  d'une 
composition  et  d'une  valeur  absolument  semblable  à  celles  des 
pièces  espagnoles  de  création  récente,  subissaient  néanmoins  au 
delà  des  Pyrénées  une  dépréciation  notable. 

La  réforme  de  1868  n'avait  été  que  la  consécration  du  principe 
du  double  étalon  sur  les  bases  du  sys'ème  latin.  Bientôt,  grâce  aux 
efforts  persévérants  de  certains  économistes  (I),  dont  l'influence 
paraissait  prépondérante  dans  les  conseils  du  gouvernement,  un 
mouvement  nouveau  se  produisit  en  Espagne  en  faveur  de  l'adop- 


(1)  Nous  devons  surtout  citer  parmi  eux  M.  Surra  y  RuU,  auteur  de  plusieurs 
écrits  intéressants  sur  la  question. 
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tion  des  conclusions  de  la  conférence  de  1867,  c'est-à-dire  de  l'éta- 
lon d'or  unique. 

Dès  1870,  le  gouvernement  espagnol,  désirant  répondre  à  l'un 
des  vœux  exprimés  dans  le  sein  de  cette  conférence,  songea  à  l'émis- 
sion d'une  pièce  d'or  de  25  pesetas  ;  cette  pièce,  dont  la  valeur  no- 
minale devait  être  presque  égale  à  Xisabelline  ou  doublon  de  ï^  écus, 
qui  depuis  1848  dominait  dans  la  circulation  monétaire,  pouvait 
avoir  l'avantage  de  rendre  les  mesures  nouvelles  sympathiques  à 
la  population  et  de  les  faire  accepter  par  elle  plus  facilement. 

La  frappe  de  cette  pièce,  qui  était  destinée  à  remplacer  la  pièce 
de  20  pesetas  introduite  dans  le  système  monétaire  espagnol  par 
le  décret  de  1868,futprescritepar  undécret  du2l  mars  1871.  Mais 
un  ordre  royal  du  15  septembre  1871  ajourna  l'exécution  de  cette 
mesure,  qui  n'a  reçu  son  application  que  depuis  le  décret  du 
20  août  1876. 

L'Espagne  est  aujourd'hui  la  seule  nation  qui  ait  réalisé  cette 
réforme.  Et  cependant,  ce  type  monétaire  aurait  eu  la  convenance 
particulière  de  faciliter  le  rapprochement  des  Etats  où  circulent 
des  pièces  qui,  comme  la  livre  anglaise,  le  demi-aigle  américain, 
la  pièce  de  10  florins  projetée  en  Autriche,  ont  une  valeur  presque 
identique.  C'eût  été  môme,  de  l'avis  de  certains  économistes,  la  clef 
de  l'unification  internationale.  L'Espagne  avait,  il  est  vrai,  un  inté- 
rêt particulier  à  frapper  une  pièce  qui  rappelait  son  ancien  dou- 
blon de  10  écus.  Félicitons-la  néanmoins  d'avoir  accompli  un  pro- 
grès auquel  les  autres  Etats  ne  se  sont  malheureusement  pas 
associés,  tout  en  regrettant  qu'elle  n'ait  pas  émis  aussi  des  pièces 
de  20  pesetas. 

Le  décret  du  20  août  1876  n'a  pas  seulement  ordonné  l'émission 
d'une  pièce  d'or  de  25 pesetas,  au  titre  de  900  millièmes  et  au  poids 
de  8  grammes  061.51;  il  a  encore  prescrit  que,  dès  qu'une  quan- 
tité d'or  suflisante  serait  en  circulation,  toutes  les  monnaies  d'ar- 
gent seraient  réduites  h  la  catégorie  de  monnaies  auxiliaires  et  ne 
pourraient  être  admises  dans  les  paiements  pour  une  somme  excé- 
dant 150  pesetas.  Toutes  les  mesures  de  l'administration  devaient 
donc  avoir  pour  but  de  faciliter  l'importation  exclusive  de  l'or  et 
de  réduire  celle  de  l'argent.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement 
devait  admettre,  sous  certaines  conditions,  les  lingots  d'or  que  les 
particuliers  présenteraient  à  ses  ateliers  monétaires.  Si ,  vu  le 
prix  élevé  de  l'or,  la  quantité  de  ces  lingots  n'atteignait  pas  le 
chiffre  nécessaire,  il  devait  adopter  les  mesures  capables  d'empô- 
cher  une  suspension  dans  la  frappe  des  monnaies  de  ce  métal. 

Le  but  principal  de  ce  décret  ôlait  donc  détablir  en  Espagne 
l'étalon  unique  d'or.   Des  trois  étapes  nécessaires  pour  parvenir 
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à  ce  résultat,  il  parcourait  la  première,  et  la  plus  importante,  en 
limitant  le  caractère  libératoire  de  l'argent  à  un  certain  maximum  ; 
il  ne  restait  plus  qu'à  suspendre  la  fabrication  des  pièces  de  ce 
métal  et  à  démonétiser  celles  qui  étaient  en  circulation,  en  indem- 
nisant leurs  détenteurs, 

L'Espagne  venait  de  réaliser  un  progrès  considérable.  Après 
avoir  suivi  les  Etats  de  l'Union  latine,  elle  n'avait  pas  tardé  à  les 
devancer  dans  la  voie  d'une  réforme  complète,  grâce  aux  travaux 
et  aux  publications  de  certains  de  ses  économistes  et  à  l'impulsion 
éclairée  de  son  administration. 

Malheureusement,  ce  pas  en  avant  fut  bientôt  suivi  d'un  pas  en 
arrière  que  rien  ne  justifiait  et  contre  lequel  plusieurs  écrivains 
protestèrent  ;  un  décret  du  30  août  1877  ordonna,  quant  aux  lin- 
gots d'origine  étrangère,  qu'il  ne  serait  reçu  à  la  monnaie  que  des 
lingots  associés  d'or  et  d'argent,  ces  derniers  pour  un  poids  15  fois 
et  demie  plus  considérable.  L'argent  provenant  des  mines  du  pays 
serait,  au  contraire,  admis  sans  aucune  restriction.  Ce  décret  était 
en  contradiction  flagrante  avec  le  décret  précédent,  qui  favorisait 
l'importation  et  la  frappe  exclusive  de  l'or  ;  de  nouveaux  principes 
tendaient  donc  à  prévaloir.  D'ailleurs,  comment  comprendre  que 
le  rapport  de  1  à  15  i/2  fut  adopté  comme  base  de  ces  dispositions 
nouvelles,  alors  que  sur  les  marchés  de  Londres  et  de  Paris  les 
cours  des  deux  métaux  établissaient  une  proportion  de  1  à  17.413? 

Ce  décret  souleva  des  critiques  nombreuses  ;  il  n'eut  d'ailleurs 
qu'une  durée  éphémère;  un  ordre  royal  du  25  mars  dernier  en  a 
suspendu  l'application. 

Depuis  quelques  mois  les  versements  bi-métalliques  ont  cessé 
et  les  lingots  d'argent  ne  sont  plus  admis  à  la  Monnaie  de  Madrid; 
la  cause  et  la  portée  de  cette  mesure  semblent  cependant  ne  pas  être 
celles  qu'on  serait  tenté  de  lui  attribuer  ;  ce  serait  une  erreur  de. 
croire  qu'elle  constitue  une  sorte  de  retour  à  la  législation  de  187(3, 
si  favorable  à  l'étalon  unique.  C'est  une  simple  raison  de  fait  qui  l'a 
dictée  :  la  frappe  annuelle  de  la  monnaie  d'argent  à  Madrid  est 
d'environ  30  millions  ;  or,  au  moment  ofi  cette  mesure  a  été  prise, 
la  Monnaie  était  propriétaire  de  plus  de  25  millions  de  lingots;  il 
y  a  donc  lieu  de  craindre  que  cette  suspension  ne  soit  que  provi- 
soire et  ne  cesse  en  même  temps  que  le  motif  qui  l'a  fait  ordonner. 

Enfin,  depuis  fort  peu  de  temps,  une  nouvelle  pièce  d'or  est  frap- 
pée en  Espagne,  grâce  aux  instances  et  aux  efforts  combinés  de  cer- 
tains membres  de  l'administration  et  du  Parlement;  c'est  la  pièce 
de  10  pesetas,  rigoureusement  conforme  à  notre  pièce  de  10  francs 
pour  le  module  comme  pour  la  valeur.  L'Espagne  qui,  en  ajoutant 
la  pièce  de  25  pesetas  à  la  gamme  de  ses  monnaies  d'or,  s'était 
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isolée  un  peu  de  la  constitution  de  fait  de  l'Union  latine,  semble 
ainsi  vouloir  renouer  les  liens  qui,  malgré  l'absence  de  toute  ac- 
cession formelle,  la  rapprochent  de  cette  Union. 

Les  colonies  espagnoles,  à  l'exception  des  Philippines,  ont  les 
mêmes  monnaies  que  la  métropole;  les  mêmes  modifications  yont 
été  introduites. 

A  Cuba,  une  des  conséquences  de  l'insurrection,  que  le  gouver- 
nement vient  enfin  de  réprimer,  a  été  la  dépréciation  considérable 
du  billet  de  la  Banque  de  la  Havane,  qui  a  perdu  jusqu'à  120  0/0 
et  qui  n'est  accepté  encore  aujourd'hui  que  pour  la  moitié  de  sa 
valeur  nominale.  C'est  une  situation  que  le  gouvernement,  sou- 
cieux de  faire  disparaître  toutes  les  traces  d'une  guerre  civile  heu- 
reusement terminée,  essaie  de  relever  par  des  envois  d'or  fré- 
quents, dont  quelques-uns  se  sont  élevés  à  la  somme  de  10  mil- 
lions en  pièces  de  25  pesetas. 

Les  îles  Philippines  sont  les  seules  colonies  qui  aient  un  système 
particulier  (I). 

La  situation  delà  Banque  d'Espagne  sembles'améliorerdejourefi 
jour;  la  valeur  de  son  encaisse  mélalliqueestaujourd'hui  supérieure 
à  celle  de  ses  billets  au  porteur.  Elle  se  procure  toutes  les  livres  ster- 
lings  que  le  voisinage  du  Portugal  peut  jeter  dans  la  circulation  et 
les  envoie  à  la  Monnaie.  Le  change  des  billets  à  bureau  ouvert  est 
aujourd'hui  possible,  mais  seulement  dans  chaque  zone  de  la  part 
de^  la  banque  même  qui  les  a  émis.  Il  y  a  même  eu  récemment  cer- 
tains essais  de  change  inler-provincial  (2). 

Tel  est,  après  de  nombreuses  hésitations  et  à  la  suite  de  mesures 
quelquefois  contradictoires,  le  système  monétaire  actuellement  en 
vigueur  en  Espagne  et  dans  ses  colonies  ;  tels  sont  les  principes 
qui  semblent  y  prévaloir. 

§  3. 

En  résumé,  l'Union  latine  a  gardé  en  théorie  le  double  étalon; 
elle  l'applique  même  en  ce  sens  que  les  payements  illimités  peu- 
vent y  être  faits  en  argent;  mais  quant  h.  la  libre  fabrication  qui 

(1)  Les  monnaies  d'or  des  Phitippines  sont  le  doublon,  de  4  et  de  2  pesos,  et 
le  peso  fucrte,  au  titre  de  875;  leurs  monnaies  d'argent,  dont  le  titre  est  de 
900/1000,  se  divisent  en  pièces  de  50,  de  20  et  de  10  centavos.  L'unité  monétaire 
officieHe  y  est  la  peseta,  mais  dans  la  comptabilité  et  les  transactions  locales 
c'est  le  ptf*o/'werfe,  conformément  à  l'ancien  système  c^pas-nol. 

(2)  Nous  devous  ces  renseiirnements,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  dont  nous 
avons  profité  dans  ce  travail,  à  l'obligeance  du  M'*  de  Torreanaset  de  M.  Surra 
jRulI. 
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est  le  second  signe  particulier  qui  sépare  les  monnaies  étalons  des 
monnaies  subsidiaires,  le  caractère  de  l'étalon  d'argent  dans  les 
quatre  états  de  l'Union  est  profondément  altéré  par  la  limitation 
de  la  frappe  de  l'argent  déterminée  dans  les  dernières  conférences 
et  par  la  suspension  absolue  à  laquelle  on  est  arrivé. 

Quoique  les  ministres  de  l'Union,  et  spécialement  l'honorable 
M.  Say,  se  soient  abstenus  de  toute  théorie,  il  paraît  résulter  de 
leurs  actes  et  de  leur  réserve  qu'ils  ne  veulent  à  aucun  prix  laisser 
envahir  leur  pays  par  un  métal  dont  ils  trouvent  le  stock  trop  con- 
sidérable. 

On  peut  donc  conclure  que  les  financiers  dirigeants  désirent 
laisser  intacte  la  théorie  du  double  étalon,  mais  seulement  sous 
la  réserve  que  le  rapport  commercial  entre  la  valeur  des  deux  mé- 
taux précieux  restera,  ce  qui  est  fort  douteux,  voisin  de  leur  rap- 
port légal. 

En  Espagne,  au  contraire,  la  situation  est  à  peu  près  inverse. 
L'étalon  unique  y  a  été  consacré  en  théorie  ;  mais  les  difïérents  actes 
du  gouvernement,  depuis  quelques  années,  n'ont  pas  toujours  été, 
comme  d'ailleurs  nous  l'avons  fait  ressortir,  l'application  logique 
des  idées  économiques  qui  semblent  y  dominer;  le  gouvernement, 
après  avoir  adopté  ce  que  nous  croyons  les  vrais  principes,  a  peut- 
être  été  quelquefois  entraîné  à  s'en  écarter  par  certaines  raisons 
de  fait,  par  certaines  circonstances.  Toujours  est-il  qu'il  y  a  eu 
dans  la  marche  suivie  des  fluctuations  nombreuses.  C'est  ainsi  qu'en 
résultat  l'importation  de  l'argent  a  eu  pendant  quelque  temps 
en  Espagne  une  très-grande  liberté,  puisqu'il  a  suffi  jusqu'en  mars 
dernier  qu'elle  fût  accompagnée  d'une  importation  d'or  équiva- 
lente, système  dont  M.  Surra  y  Rulla  démontré  les  inconvénients. 
En  somme,  nous  pouvons  dire  que  tandis  que  dans  l'Union  la- 
tine la  pratique  corrige  une  théorie  que  nous  jugeons  vicieuse,  une 
pratique  vicieuse  prive  l'Espagne  des  bénéfices  d'une  théorie  irré- 
prochable, 

L'Union  latine  et  l'Espagne  semblaient  donc  avoir  des  raisons 
diverses,  mais  d'une  Ibrce  égale,  pour  repousser  les  propositions 
des  États-Unis,  dont  l'objet  était  l' universalisation  du  rapport  de 
1  à  15  1/2  entre  l'or  et  l'argent  ;  elles  devaient  être,  à  des  points 
de  vue  différents,  mais  au  même  degré,  les  adversaires  de  l'en- 
treprise américaine  que  l'on  connaît  et  qui,  sous  le  couvert  de 
principes  monétaires  nouveaux,  a  pu  cacher  purement  et  simple- 
ment une  spéculation  locale.  L'Espagne  pouvait  opposer  le  principe 
qu'elle  a  récemment  proclamé,  et  l'Union  latine  invoquer  les  me- 
sures pratiques  par  lesquelles  elle  a  arrêté  l'irruption  de  l'argent, 
les  bénéfices  que  les  particuliers  pourraient  en  tirer  et  même  ceux 
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qui  pourraient  en  résulter  pour  le  Trésor,  et  que  l'Amérique  avoue 
et  revendique  pour  sa  part. 

Leur  conduite,  en  présence  des  États-Unis,  n'a  pas  été  cepen- 
dant absolument  identique,  tout  en  ayant  eu  les  mômes  effets  ; 
l'Espagne,  plus  entière  dans  ses  vues,  a  refusé  de  prendre  part  à 
la  conférence  réunie  à  Paris  et  dont  le  point  de  départ  était  con- 
traire à  ses  théories  économiques  ;  elle  a  suivi  en  cela  l'exemple  de 
l'Allemagne  et  de  plusieurs  nations  européennes. 

La  France,  au  contraire,  dont  l'administration  semble  vouloir 
conserver  une  théorie  qu'elle  ne  peut  appliquer,  animée  peut-être 
aussi  d'une  courtoisie  particulière  à  l'endroit  de  la  République  des 
États-Unis,  s'est  prêtée  à  la  réunion  de  la  conférence  provoquée 
par  les  Américains  et  s'y  est  fait  représenter,  ainsi  que  les  autres 
nations  latines.  Mais  cette  conférence  n'a  produit  aucun  résultat; 
les  propositions  de  l'Amérique,  à  peu  près  sans  appui,  ont  été 
éludées  sous  des  formules  équivoques  (1). 

En  résumé,  l'abstention  de  l'Espagne  et  l'attitude  peu  favorable 
de  la  France  ont  concouru  aux  mêmes  résultats. 

D'ailleurs,  dans  la  voie  à  suivre  dorénavant  dans  la  question 
monétaire,  il  est  à  désirer  que  la  France  et  l'Espagne  se  rappro- 
chent et  combinent  leurs  efforts. 

Quelles  forces  ne  se  prêteraient-elles  pas  mutuellement,  si  la 
théorie  de  l'étalon  d'or  unique  devenait  pour  elles  et  le  reste  de 
l'Union  latine  un  point  de  ralliement  et  si,  d'un  autre  côté,  l'Es- 
pagne, surveillant  attentivement  le  faux  monnayage  qui  tend  sou- 
ventà  l'envahir  (2),  continuait  à  éloigner  de  ses  hôtels  de  monnaies 
l'argent  qui  doit  chercher  à  s'y  précipiter  ? 

Cette  conciliation  pratique  serait  pour  notre  œuvre  occidentale 
bien  préférable  aux  combinaisons  internationales  que  l'Amérique 
faisait  miroiter  à  nos  yeux,  et  qui  semblent  à  quelques-uns  n'avoir 
eu  pour  but  que  de  couvrir  une  spéculation  fondée  sur  la  plus-value 
du  produit  de  ses  mines  d'argent  et  sur  les  bénéfices  que  doit 
apporter  à  ses  caisses  la  différence  entre  la  valeur  intrinsèque  de 
son  dollar  d'argent  et  la  valeur  de  cours  qu'il  obtiendra  par  rap- 
port à  la  monnaie  d'or  fédérale. 

Il  y  a  donc  entre  la  situation  monétaire  espagnole  et  celle  de  la 
France  et  de  l'Union  latine  une  affinité  naturelle  que  pourrait  faci- 
lement développer  l'intelligence  des  besoins  communs,  et  grâce  à 
à  laquelle  nous  pouvons,  si  les  événements  politiques  n'y  mettent 

(1)  Procè*-verbaux  de  la  conférence  d'août  1878.  Imprimerie  nationale. 

(2)  Message  du  Conseil  fé<léral  suisse  sur  les  dernières  conventions  moné- 
taires, p.  12. 
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pas  obstacle,  entrevoir  le  jour  peut-être  prochain  oij  dans  l'ordre 
monétaire  il  n'y  aura  plus  de  Pyrénées. 

Il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que  l'Espagne  a  fait  preuve  d'un  bien 
plus  grand  esprit  de  progrès  dans  cette  question  que  dans  d'autres  ; 
nous  devons  d'autant  plus  l'en  féliciter  qu'elle  a  trouvé  le  contraste 
d'une  indifTérence  peut-être  excessive,  sur  la  question  de  l'étalon, 
dans  les  influences  qui  ont  dirigé  l'Union  latine. 

Elle  a  franchi  théoriquement  le  premier  pas  et  peut-être  le  plus 
difficile.  Puisse-t-elle  l'accentuer  et  consommer  pratiquement  la 
transition  à  l'étalon  d'or,  dussions-nous,  à  l'inverse  de  bien  d'autres 
sujets  pour  lesquels  elle  a  imité  avec  complaisance  les  institutions 
françaises,  lui  emprunter  tout  ce  qui  chez  elle  dans  cet  ordre 
d'idées  économiques  peut  accidentellement  nous  servir  de  modèle  l 

Joseph  de  Parieu. 


CONGRÈS 

DE  GÉOGRAPHIE  COMMERCIALE 

DES 

TRANSPORTS,  DE  STATISTIQUE  ET  DE  DÉMOGRAPHIE 


Parmi  les  congrès  tenus  en  1878  à  Paris,  à  l'occasion  de  l'Expo- 
sition universelle,  il  en  est  quatre,  ayant  certains  points  de  pa- 
renté, sur  lesquels  nous  croyons  devoirappeler l'attention  d'une  ma- 
nière sommaire.  En  effet,  dans  le  Congrès  de  géographie  commer- 
ciale on  s'est  occupé  de  statistique,  à  l'occasion,  et  des  voies  de 
transport  internationales  ;  dans  celui  des  transports,  organisé  par 
M.  Wilson,  rapporteur  général  de  la  Commission  du  budget  de  la 
Chambre  des  députés,  on  s'est  occupé  de  géographie  et  de  statisti  - 
que  ;  dans  celui  de  statistique,  il  était  impossible  de  ne  pas  toucher 
à  des  questions  d'ordre  géographique  enfin,  dans  celui  de  démo- 
graphie l'ethnologie  aurait  uue  somme  notable  de  renseignements 
à  recueillir.  ' 

I 

Le  Congrès  de  géographie  commerciale  fut  mis  en  avant  par  la 
Société  de  géographie  commerciale  de  Paris.  Ce  fut  le  principal  et 
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le  seul  acte  de  vitalité  de  cette  Société,  qui  jusqu'ici  a  paru  plutôt 
mort-née  qu'autre  chose.  Sans  ressources,  sans  publicité,  elle 
n'avait  encore  rien  pu  faire  qui  la  recommandât  à  l'attention  pu- 
blique. Il  faut  bien  le  dire,  le  congrès  fut  organisé  en  dehors  de 
la  Société  par  M.  le  marquis  de  Groizier,  qui  offrit  d'y  consacrer 
son  temps,  sa  peine  et  même,  au  besoin,  son  argent,  pourvu  que 
la  Société  s'engageât  à  lui  donner  pleins  pouvoirs  et  à  ne  pas  se 
mêler  des  détails  d'organisation  de  cette  grande  réunion  interna- 
tionale. Le  contrat  fut  accepté.  M.  le  marquis  de  Groizier  mit  à 
profit  le  peu  de  temps  qu'il  avait  devant  lui,  et  on  doit  lui  savoir 
gré  du  résultat  obtenu.  Il  obtint  le  i  patronage  du  ministre  du 
commerce,  et  c'est  sous  sa  présidence  d'honneur  que  devait  avoir 
lieu  l'inauguration.  Quant  à  la  présidence  effective,  elle  revenait 
de  droit  à  M.  Meurand,  directeur  des  affaires  commerciales  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  président  de  la  Société  de  géogra- 
phie commerciale. 

Un  comité  de  patronage  fut  constitué,  renfermant  les  noms  les 
plus  considérables  de  l'univers  entier,  jusques  et  y  compris  le  roi 
de  Cambodge.  Vingt-neuf  gouvernements  étrangers  se  lirent  re- 
présenter. Enfln,  le  bureau  du  congrès,  pourla  France,  fut  com- 
plété par  MM.  LevasseuretCortambert, vice-présidents  de  la  Société 
de  géographie  commerciale  de  Paris,  et  par  M.  Gh.  Hertz,  alors 
secrétaire  général  de  ladite  association.  M.  le  marquis  de  Groizier 
remplissait  les  fonctions  de  commissaire  général  ;  M.  Brau  de 
Saint-Paul  Lias,  directeur  de  Sumatra,  celles  de  commissaire  gé- 
néral adjoint,  mais  pour  la  forme  seulement. 

Parmi  les  notabilit''s  étrangères,  nous  devons  signaler  M.  le 
docteur  Nachtigal  et  M.  le  docteur  Rôhlfs,  les  deux  célèbres  explo- 
rateurs allemands  du  nord  de  l'Afrique,  M.  Ghristophersen,  ac- 
tuellement consul  général  de  Suède  h  Edimbourg,  M.  Torres-Gaï- 
cedo,  pour  le  San-Salvador,  M.  De  Ville,  consul  belge,  MM.  Gor- 
renti,  le  comte  Telfener,  Brunialti,  pour  l'Italie,  M.  McndezLeal, 
M.  Gardeiro  Luciano,  M.  Pequito,  pour  le  Portugal,  M.  Bouthil- 
lier  de  Beaumont,  pour  la  Suisse,  et  bien  d'autres  qu'il  serait  trop 
long  de  nommer. 

Il  faut  bien  le  dire,  la  France  n'était  pas  représentée  comme 
elle  aurait  pu  et  comme  elle  aurait  dû  l'être,  surtout  dans  une 
réunion  se  tenant  chez  elle.  Ce  congrès  était  essentiellement  d'or- 
dre économique.  Pas  un  économiste  n'y  était  présent.  La  Société 
de  géographie  de  Paris  s'était,  de  son  côté,  par  trop  abstenue. Elle 
avait  vu  le  congrès  d'un  œil  de  méliance  ;  elle  n'avait  pu  se  sous- 
traire à  un  certain  mouvement  de  jalousie,  d'ennui;  elle  y  voyait 
une  sorte  de  concurrence  au  grand  congrès  international  de  géo- 
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graphie.  C'est  ainsi  qu'elle  avait  cherché  à  dissuader  les  Italiens 
de  s'y  rendre,  et  bien  d'autres.  Le  congrès,  en  tant  que  congrès 
international,  n'en  a  pas  moins  été  très-brillant.  On  y  a  regretté 
l'absence  de  nombre  de  notabilités  géographiques  et  économiques 
françaises.  Malgré   cela,  la   réunion  a  pleinement  abouti. 

Les  travaux  ont  été  inaugurés  par  un  discours  de  M.  le  ministre 
du  commerce.  Le  congrès  était  divisé  en  quatre  sections,  qui  se 
réunissaient  le  matin  aux  Tuileries  et  formaient  une  assemblée 
générale  dans  l'après-midi.  Il  y  eut  ainsi  six  séances  générales, 
plus  celle  de  clôture.  Dans  ces  séances  générales,  diverses  commu- 
nications furent  faites,  notamment  par  M.  Levasseur,  sur  l'ensei- 
gnement de  la  géographie  commerciale  en  France  (publiée  par  la 
Revue  géographique  internationale  de  septembre),  par  M.  le  docteur 
Nachtigal,'sur  les  obstacles  que  rencontrent  les  explorateurs  en 
Afrique. 

Les  discussions  du  congrès  ont  été,  pour  la  plupart,  des  discus- 
sions d'ordre  économique.  On  s'y  est  d'abord  occupé  du  projet  de 
percement  de  l'isthme  du  Darien  ou,  du  moins,  de  l'établissement 
d'un  canal  interocéanique.  C'est  M.  de  Lesseps  qui  a  remis  cette 
éternelle  question  sur  le  tapis,  question  pratique  et  d'un  haut  in- 
térêt pour  la  civilisation  du  monde  entier.  M.  Wyse  revenait  de- 
puis peu  de  son  exploration  dans  cette  région.  Il  avait  établi  la 
possibilité  d'un  canal  à  écluses,  car  la  trop  grande  dénivellation 
du  sol  ne  semble  pas  pouvoir  permettre  de  songer  à  mieux  jus- 
qu'à nouvel  ordre.  Une  commission  internationale  a  été  instituée 
pour  grouper  toutes  les  nations  intéressées  autour  de  ce  projet 
grandiose,  pendant  de  celui  de  l'isthme  de  Suez. 

Une  autre  question  a  été  mise  en  discussion  celle  du  Tong-Kinn. 
La  Chine  est  le  pays  seul,  sur  le  globe,  à  présenter  aux  regards  de 
tous  une  agglomération  civilisée  de  quatre  à  cinq  cents  millions  de 
consommateurs.  L'Europe  n'a  point  su  tirer  parti  de  ce  débouché 
comme  elle  l'eût  pu,  si  elle  avait  voulu  s'en  donner  la  peine.  La 
France  surtout  est  restée  en  arrière,  car,  dans  le  mouvement 
commercial  et  maritime  des  ports  de  la  Chine  en  relation  avec  les 
pays  étrangers,  elle  ne  vient  que  bien  après  l'Angleterre,  les  États- 
Unis  et  l'Allemagne  elle-même.  Les  Anglais  ont  notamment  cher- 
ché à  atteindre  la  partie  de  cette  agglomération  qui  se  trouve  ren- 
fermée dans  les  provinces  du  sud-ouest,  dans  le  Yûnn-nânn,  le 
Kouann-si.le  midi  du  Sé-tchuenn,  etc.  Ils  ont  fait  exploration  sur 
exploration  pour  s'assurer  qu'il  existe  des  routes  dececôté,  qu'il  est 
possible  d'y  construire  des  voies  ferrées.  Mais  l'Himalaya  a  toujours 
opposé  à  leurs  eflbrts  ses  gorges  impénétrables,  ses  détilés  inabor- 
dables, de  sorte  que,  aussi  bien  par  l'Inde  que  par  l'Indo-Ghine,  il 
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a  fallu  renoncer  à  la  perspective  d'un  succès  quelconque.  Un  Fran- 
çais a  cherché  une  solution  à  ce  même  problème  dans  une  autre  di- 
rection. Il  l'a  trouvés  en  parcourant  la  route  du  Tong-Kinn.  Fleuve- 
Rouge,  Hong-Kiang  ou  Song-Ka,  fleuve  navigable  qui  descend 
du  Yûnn-nûnn  et  ofî're  une  ligne  de  navigation  continue  depuis  ce 
pays  jusqu'à  la  mer.  Un  traité  lut  conclu  entre  la  France  et  l'An- 
nam  pour  ouvrir  cette  route  à  l'Europe.  Deux  consuls  Français 
lurent  installés  à  Ha-noï,  capitale  du  Tong-Kinn,  et  à  Haï-phmg, 
poste  situé  dans  le  delta  du  fleuve.  Mais  le  traité  ne  l'ut  jamais 
exécuté, et,  aujourd'hui  encore,  les  commerçants  ne  peuvent  remon- 
ter jusqu'au  Yûnnnànn,  parce  que  la  roule  leur  est  interdite.  En- 
fin, en  ce  moment  même,  la  situation  est  menacée  d'être  tout 
autre  par  suite  de  l'invasion  du  pays  par  les  Chinois.  Sur  l'initia- 
tive de  MM.  Dupuis  et  Renaud,  un  projet  de  vœu  fut  soumis  au 
congrès,  à  l'elTet  de  demander  au  gouvernement  français  de  vou- 
loir bien  veiller  à  l'exécution  dudit  traité.  Ce  vœu  fut  acclamé  et 
accompagné  du  vote  de  remercîments  par  le  congrès  à  ses  auteurs, 
notamment  à  M.  Dupuis,  l'explorateur  habile  et  consciencieux  à 
qui  on  doit  la  découverte  de  cette  importante  route  de  navigation 
commerciale.  On  évalue  à  200  millions  de  francs  la  valeur  du  com- 
merce qui  pourrait  se  faire  d'une  façon  immédiate  avec  le  Tong- 
Kinn,  pays  peuplé  de  10  millions  d'âmes  et  produisant  du  riz  et 
de  la  soie  ;  à  400,  celui  pouvant  être  effectué  avec  le  Yûnn-nânn 
et  les  provinces  adjacentes  de  la  Chine,  contrées  où  abondent  les 
mines  de  toutes  sortes  cuivre,  étain,  or,  etc. 

On  s'est  occupé  aussi  de  la  formation  de  musées  de  géographie 
commerciale.  Le  vœu  a  été  émis,  mais  rien  de  pratique  n'a  encore 
été  proposé.  Sans  doute,  c'est  ]h  un  desideraturn  que  l'on  doit  avoir 
hâte  de  voir  promptement  satisfait.  Le  million  prélevé  sur  le  pro- 
duit de  la  loterie  nationale  permettra  assurément  de  donner  suite 
à  ce  projet,  en  l'élargissant,  c'est-à-dire  en  réunissant  à  la  fois  le 
commerce  et  l'industrie. 

On  a  demandé  la  création  de  conseils  d'émigration  en  France 
et  en  Italie.  En  efl'et,  de  semblables  institutions  peuvent  rendre  de 
grands  services,  mais  elles  peuvent  faire  également  beaucoup  de 
mal,  selon  l'esprit  qui  les  animera  et  la  ligne  de  conduite  qu'elles 
suivront. 

Enlin,  on  a  vivement  discuté  sur  la  publication  à  faire  des  docu- 
ments consulaires.  A  ce  propos,  une  discussion  s'est  élevée  entre 
MM.  Corlambcrt  et  Renaud,  à  la  suite  de  laquelle  on  a  décidé  de 
demander  aux  difl'érents  gouvernements  de  donner  la  plus  grande 
publicité  possible,  aux  prix  les  njoins  élevés,  à  la  fois  aux  docu- 
ments émanés  des  consuls  nationaux,  et  aux  principaux  extraits 
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à  faire  des  documents  de  même  nature  rédigés  par  les  consuls 

des  pays  étrangers. 
Comme  tout  congrès  ne  peut  bien  finir  sans  un  banquet,  les 

membres  du  Congrès  de  géographie  commerciale  se  sont  réunis 

à  l'Hôtel  Continental    le  26   septembre ,  sous  la  présidence  de 

M.  Meurand. 

M.  Meurond  a  porté  la  santé  du  Président  de  la  République; 
M.  Torres-Caïcedo  a  bu  à  la  France;  M.  Brunialti,  directeur  du 
Journal  des  colonies  de  Rome,  aux  explorateurs  ;  M.  Georges  Re- 
naud, aux  Sociétés  de  géographie  commerciale  présentes  et  à  ve- 
nir; MM.  Luciano  Cardeiro,  Pequito,  Bionne,  Mare,  le  marquis 
de  Croizier,  Richard  Cortambert,  etc.,  ont  terminé  la  soirée  par  de 
courtes  allocutions,  véritable  échange  de  courtoisies  et  de  poli- 
tesses qui»  ne  peut  jamais  avoir  qu'une  influence  salutaire  sur  les 
relations  internationales  des  peuples. 

II 

Dans  une  autre  réunion géographique,tenue  du  l«''au  3  septembre 
dans  le  nouveau  local  de  la  Société  de  géographie  par  les  délégués 
des  diverses  Sociétés  françaises  de  géographie,  on  a  agité  égale- 
ment un  grand  nombre  de  questions  d'intérêt  économique.  On  s'y 
est  occupé,  à  diverses  reprises,  de  colonisation  et  d'émigration. 
M.  Brau  de  Saint-Pol  Lias  a  lu,  à  ce  propos,  un  excellent  mémoire, 
suivi  d'uneintéressantediscussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  John 
Lelong,  Bonnavoy  de  Prémot  et  Renaud.  M.  Bonnavoy  de  Prémot 
demandait  qu'on  ne  dirigeât  l'émigration  française  que  sur  des 
terres  françaises.  Nous  avons  personnellement  combattu  ce  vœu, 
comme  directement  contraire  aux  intérêts  français  bien  entendus. 
Peu  importe  que  lesFrançais  qui  se  rendent  à  l'étranger  résident  sur 
une  terre  française,  pourvu  qu'ils  choisissent  pour  leur  séjour  les 
pays  les  plus  propres  à  leur  fournir  le  développement  le  plus  avan- 
tageux de  leurs  ressources  et  de  leurs  facultés.  Les  Français  qui 
résident  en  pays  étrangers  ne  sont  pas  moins  utiles  à  la  France, 
car  ils  contribuent  pour  une  large  part  au  développement  de  son 
commerce  extérieur.  Si  notre  marine  est  inférieure  et  si  peu  pro- 
gressive, cela  tient  tout  simplement  à  ce  qu'il  n'y  a  pas  sur  les 
places  de  commerce  françaises  un  nombre  de  nationaux  assez  grand 
pour  servir  de  correspondants  à  nos  maisons  d'armement  et  pour 
inscrire  de  préférence  sur  les  connaissements  les  noms  de  navires 
français  en  place  des  noms  de  navires  étrangers. 
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III 


Le  Congrès  des  transports  a  aussi  discuté  certaines  questions 
se  rattachant  essentiellement  à  la  géographie  économique.  Présidé 
par  M.  Féray,  il  a  consacré  six  séances  générales  à  l'examen  des 
principaux  problèmes,  —  et  Dieu  sait  quels  problèmes!  —  ayant 
rapport  à  l'amélioration  des  voies  de  communication  françaii-^es  et 
étrangères. 

Dans  la  première  séance,  on  discuta  un  rapport  présenté  par 
une  commission  spéciale,  ayant  pour  rapporteurs  MM.Levasseur 
et  Cotard.  On  s'occupait  dans  cet  intéressant  document  des  diver- 
ses lignes  à  établir  pour  compléter  le  réseau  ferré  international. 
Il  fut  ainsi  successivement  question  de  projets  très-divers,  tels  que 
celui  relatif  au  percement  du  Simplon,  celui  relatif  à  l'établisse- 
ment d'une  grande  ligne  au  travers  de  l'Asie  centrale,  reliant  la 
Sibérie  à  l'Inde,  des  projets  de  chemin  de  fer  par  la  vallée  de  l'Eu- 
phrate  ou  parle  nord  de  la  Perse,  enfin  des  projets  de  lignes  trans- 
sahariennes. 

M.  Gérésole  fit  un  très-intéressant  e.xposé  sur  la  situation  du 
projet  du  Simplon.  En  Suisse,  la  voie  ferrée  se  trouve  poussée 
jusqu'à  Brieg,  c'est-à-dire  à  peu  près  au  pied  même  de  la  mon- 
tagne. Il  en  est  de  même  en  Italie.  Il  n'y  a  donc  plus  que  le  perce- 
ment du  tunnel  à  effectuer  ;  c'est  une  affaire  d'une  quarantaine  de 
millions.  On  ne  désespère  point  de  les  trouver.  On  sait  que  cette 
solution  du  Simplon  a  un  très-vif  intérêt  au  point  de  vue  français, 
surtout  en  présence  de  l'exécution  du  travail  du  Saint-Gothard. 
Ce  serait  la  concurrence  rendue  possible  à  la  France  contre  l'Allema- 
gne, sous  le  rapport  du  transit  international  venant  de  Brindisi  ou 
de  Gênes.  Le  percement  du  Saint-Gothard  a  été  inventé  pour 
détourner  ce  courant  sur  les  ports  de  l'embouchure  de  l'Elbe  et  du 
Wéser.  Quelques  difficultés  qu'en  rencontre  l'exécution,  il  est 
commencé,  il  se  finira.  Il  faut  donc  en  prévoir,  dès  5  présent,  tou- 
tes les  conséquences  à  venir,  et,  pour  les  prévenir,  il  importe  de 
prendre  sans  retard  les  mesures  nécessaires.  La  France  a  donc 
intérêt  à  subventionner  le  Simplon,  qui  permet  d'établir  la  voie 
ferrée  la  plus  courte  entre  Milan,  Paris  et  Calais.  Ct;t  exposé  de 
M.  Gérésole  fut  complété  par  M.  Carpi,  au  nom  de  l'Italie. 

M.  Cotard  fit  ensuite  l'exposé  du  projet  de  chemin  de  fertrans- 
a?.iatique  parlant  d'Orenbourg  ,  passant  par  Tachkend,  Samar- 
kand, et  aboutissant  à  Péchaouer,  tête  de  ligne  des  chemins  de  fer 
anglais  dans  l'Inde.  Go  projet,  appuyé  du  nom  de  M.  de  Lesseps, 
comprenait  à  la  fois  le  montant  des  dépenses  et  l'indiciition  des 
bénéfices  probables  qu'il  pourrait  donner. 
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Nous  avons  pris  alors  la  parole  pour  présenter  quelques  observa- 
tions au  sujet  des  divers  sujets  mis  en  avant.  Nous  rappelâmes  la 
mention  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  d'un  projet  de  percement  encore 
plus  important  au  point  de  vue  français  que  celui  du  Simplon.  Il 
s'agit  du  percement  du  MonL-Blanc,  mis  en  avant  par  M.  Stamm, 
ingénieur  italien,  mort  à  Paris  en  1875,  pendant  le  Congrès  de 
géographie,  au  moment  même  où,  sur  notre  proposition,  le  jury 
décernait  une  mention  honorable  aux  études  qu'il  avait  poursui- 
vies à  cet  égard.  Le  projet  du  Mont-Blanc  présente  l'avantnge, 
d'abord  d'aboutir  sur  notre  sol ,  ensuite  de  raccourcir  encore 
plus  la  distance  de  Milan  à  Paris,  en  empruntant  la  vallée  de 
l'Arve,  gagnant  Bellegarde  et  se  reliant  ensuite  à  la  future  voie  de 
Bellegarde  à  Bourg.  Ce  projet  a,  du  reste,  été  classé  par  les  ponts 
et  chaifssées  parmi  ceux  qui  devraient  être  exécutés  à  un  moment 
relativement  prochain. 

Nous  avons  présenté  ensuite  quelques  considérations  sur  les  allu- 
sions faites  par  le  rapport  aux  projets  des  chemins  de  fer  trans- 
sahariens, qui  ne  présentent  rien  de  pratique,  rien  de  sérieux,  et 
qui  ne  peuvent  et  ne  doivent  être  considérés  que  comme  de  pures 
chimères.  Enfin  nous  fûmes  amené  à  examiner  le  projet  trans- 
asiatique et  à  en  contester  la  possibilité  dans  un  temps  rapproché. 
Avant  de  construire  un  chemin  de  fer,  il  faut  commencer  par  pos- 
séder le  pays  où  il  passe;  il  faut  le  connaître.  Or,  personne  jus- 
qu'ici ne  connaît  les  pentes  dii  Pamir,  ni  les  passes  de  l'Hindou- 
kouch,  de  manière  à  pouvoir  établir  un  devis  sérieux.  Enûn,  com- 
ment songer  à  obtenir  le  concours  de  l'Angleterre  pouruneœuvre 
absolument  contraire  pour  le  moment  à  ses  intérêts,  ayant  pour 
but  de  faire  concurrence  au  commerce  des  ports  de  l'Inde,  et  per- 
mettant à  la  Russie  de  transporter  en  peu  de  temps  des  troupes 
sur  les  frontières  des  possessions  anglaises  ?  Une  discussion  s'en- 
gagea à  ce  sujet  entre  MM.  Levasseur,  Gotard  et  Renaud,  à  laquelle 
l'assistance  se  mêla,  en  se  prononçant,  par  ses  applaudissements, 
d'une  façon  manifeste  contre  tous  ces  projets  en  l'air  et  préma- 
turés. 

Le  second  jour,  on  s'occupa  du  régimt;  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  1er.  MM.  Ghérot  et  Renaud  parlèrent  dans  un  sens  à  peu 
près  analogue  quant  à  ce  qui  se  passe  actuellement,  mais  d'une  fa- 
çon différente  quant  aux  remèdes  à  apporter  au  présent  état  de 
choses.  Du  reste,  on  ne  voulait  évidemment  pas  laisser  discuter  la 
question  à  fond ,  car  le  bureau  demanda  la  clôture  bien  avant 
l'heure  ordinaire  de  la  levée  des  séances.  On  avait  en  commission 
préparé  une  étude  des  chemins  de  fer  économiques  à  voie  de  1 
mètre.  On  ne  prit  pas  le  temps  de  l'examiner. 
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Le  troisième  joui'  on  s'occupa  de  la  statistique  internationale 
des  chemins  de  fer.  L'infatigable  M.  Wilsonen  était  le  rapporteur, 
conjointement  avec  M.  l'ingénieur  Baum.  11  apportait  un  projet 
très-complet,  très-dctaillé.  Quelques  critiques  de  détail  furent  pré- 
sentées, notamment  en  ce  qui  concerne  la  statistique  du  bétail, 
dont  les  bases  étaient  absolument  inexactes.  Le  projet  fut  voté, 
sous  le  bénéfice  des  améliorations  à  y  apporter,  en  tenant  compte  des 
observations  présentées  dans  le  cours  de  la  discussion. 

La  dernière  séance  fut  affectée  à  la  discussion  des  projets  mis  en 
avant  pour  compléter  le  réseau  de  notre  navigation  intérieure.  Ces 
projets  sont  connus  :  ils  font  double  emploi  avec  ceux  du  gouver- 
nement et  du  Parlement.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'insister  davan- 
tage à  ce  sujet. 

IV 

Le  Congrès  de  statistique,  plus  modestement  nommé  «  confé- 
rences», s'est  ouvert  le  22  juillet,  à  9  heures,  aux  Tuileries,  sous 
la  présidence  de  M.  le  D''Lunier,  président  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris.  Le  programme  portait  treize  questions  à  l'ordre  du 
jour.  Proposé  par  M.  Loua,  il  avait  été  discuté  et  arrêté  par  le 
conseil  de  la  Société.  Un  certain  nombre  de  notabilités  étrangères 
assistaient  à  ces  modestes  réunions:  M.  le  D""  Engel,  de  Berlin; 
M.  Lebon,  de  Belgique;  M.  Korosi,  de  Budapest;  M.  de  "SVreden, 
de  Saint-Pétersbourg.  La  discussion  a  été  beaucoup  trop  rapide 
pour  avoir  pu  être  autre  chose  que  superBcielle.  Il  eût  été  préfé- 
rable d'éliminer  un  certain  nombre  de  questions  et  de  discuter  les 
autres  plus  à  fond. 

M.  Levasseur  a  traité  la  question  de  la  statistique  de  l'instruc- 
tion primaire,  qui,  autrefois,  laissait  fort  à  désirer  mais  qui  s'amé- 
liore chaque  jour  sous  la  direction  de  MM,  Buisson,  Manrice  Block 
et  Levasseur,  membres  de  la  commission  instituée  à  cet  effet. 

MM.  Loua  et  Bertillon  ont  ensuite  discuté  à  fond  le  problème 
de  la  mesure  de  la  fécondité  générale  et  de  la  fécondité  légitime 
des  populations. 

La  mesure  de  la  mortalité  n'est  pas  moins  ardue  que  celle  de  la 
fécondité.  On  s'est  borné  à  étudier  la  mortalité  infantile,  à  propos  de 
laquelle  le  congrès  a  entendu  une  intéressante  communication  de 
M .  Lafabrègue,  directeur  de  l'hospice  des  Enfants  .assistés,  résu  man  t 
les  résultats  de  son  expérience  et  de  ses  observations  personelles. 
M.  le  D*"  Brochard  a  insisté  sur  la  question  et  a  saisi  l'occasion 
de  montrer  quelle  est  l'induence  de  l'assistance  sur  la  marche 
même  de  la  population. 
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Dans  la  dernière  séance,  M.  le  D""  Vacher  a  cherché  quelles  pou- 
vaient être  les  bases  d'une  évaluation  de  la  fortune  et  des  revenus 
de  la  France,  problème  bien  controversé  et  des  plus  complexes. 
M.Laverrière  a  exposé  les  résultats  obtenus  par  ses  procédés  d'en- 
quête statistique  pourétablir  chaque  année  le  chiffre  de  la  récolle  des 
céréales.  Chaque  année,  en  effet,  M.  Laverrière  publie,  vers  le 
15  octobre,  le  résultat  de  ses  recherches.  Rapproché  des  chiffres 
donnés  par  le  ministère  de  l'agriculture  cinq  ou  six  mois  plus  tard, 
il  ne  présente  généralement  qu'un  écart  d'un  ,  deux  ou  trois  mil- 
lions. Cette  statistique  dueà  l'initiative  privéeest  donc,  par  ce  seul 
fait,  des  plus  curieuses  et  présente  un  vif  intérêt,  car  on  voit  par 
là  qu'il  est  possible  de  faire  quelque  chose,  même  en  dehors  du 
gouvernement,  et  aussi  que  le  gouvernement  lui-même  pourrait 
facilement  fournir  au  public  des  renseignements  plus  prompts. 

M.  de  Wreden,  professeur  à  l'Université  de  Saint-Pétersbourg, 
a  traité  la  question  de  la  mesure  des  crises  économiques.  Il  y  avait 
beaucoup  à  dire  à  ce  sujet.  On  a  dû  se  hâter  et  l'on  n'a  rien  appro- 
fondi. M.  de  Wreden  a  spécialement  étudié  la  marche  des  crises 
financières  considérées  dans  leurs  principes  généraux  et  dans  leurs 
conséquences  pratiques.  Dans  une  autre  discussion,  on  a  effleuré 
la  statistique  du  commerce  extérieur  ;  on  a  montré  qu'elle  était 
inexacte,  ce  que  tout  le  monde  sait  depuis  longtemps,  mais  on  n'a 
point  indiqué  dans  quelle  mesure,  ce  qui  eût  été  le  point  impor- 
tant et  délicat  à  envisager. 

On  s'est  enfin  occupé  des  procédés  graphiques  employés  en  sta- 
tistique. On  a  lu  en  séance  un  rapport  de  M.  l'ingénieur  Cheysson 
sur  ce  sujet.  M.  Cheysson  pousse  la  science  des  tracés  graphiques 
très-loin,  beaucoup  trop  loin,  à  notre  avis  :  diagrammes  ortho- 
gonaux, diagrammes  polaires,cartogrammesà  foyers  diagraphiques, 
cartogrammes  à  bandes,  cartogrammes  territoriaux  à  teintes  dégra- 
dées, monochromes,  ou  de  deux  ou  trois  couleurs,  cartogrammes 
à  courbes  de  niveau,  de  MM.  Lalanne  et  Vauthier,  etc. 

A  notre  avis,  on  fait  fausse  route  en  s'engageant  dans  une  sem- 
blable direction.  On  oublie  ce  qu"est  le  graphique  et  quel  est  son 
rôle.  Le  tracé  graphique  remplace  les  colonnes  de  chiffres  ;  il  a 
pour  but  de  parler  aux  yeux  et  de  permettre  aux  gens  affairés, 
inexpérimentés  en  statistique,  de  se  rendre  compte  facilement  et 
rapidement  des  résultais  acquis  par  la  statistique.  Beaucoup  de 
personnes  se  trompent  et  s'égarent  dans  les  longues,  interminables 
colonnes  de  la  statistique  officielle.  Il  faut  être  rompu  à  ce  métier, 
posséder  à  fond  la  triture  des  chiffres.  Ce  sont  1;\  des  qualités 
rares  et  qu'on  ne  saurait,  du  reste,  exiger  du  grand  nombre. 

Le  graphique  n'a  de  raison  d'être  que  pour  ces  personnes-là. 
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Les  autres  préféreront  toujours  remonter  aux  sources  et  ne  point 
consulter  ces  renseignements  au  travers  d'une  traduction  gra- 
phique, qui  aurait  pu  en  altérer  quelques-uns.  Il  y  a  une  chance 
d'erreur  de  plus  en  ne  prenant  ses  renseignements  que  sur  le  tracé 
graphique. 

Cela  étant  dit,  il  est  évident  que  la  qualité  fondamentale  d'un 
graphique  est  d'être  extrêmement  simple,  établi  sur  une  base 
solide  et  sérieuse.  Enfin,  il  n'en  faut  pas  abuser  et,  dans  nombre 
de  cas,  l'usage  en  est  absolument  oiseux,  puéril. 

Par  ce  motif,  le  rapport  de  M.  Cheysson  nous  a  paru  pécher  par 
la  base.  Trop  savamment  étudié,  il  ne  répond  pas  aux  besoins 
réels  de  la  pratique.  Enfin,  il  se  trompe  du  tout  au  tout  quand  il 
prétend  arriver  à  établir  des  lois  générales  pour  l'établissement  de 
ces  tracés.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  lois  générales;  il  n'y  a  là  que 
des  cas  particuliers,  car  la  méthode  à  suivre  est  subordonnée  aux 
dimensions  du  papier  sur  lequel  est  effectué  le  tracé,  au  plus  ou 
moins  de  grandeur  des  chiflres  que  l'on  a  à  représenter,  ce  qui 
rend  fort  variable  l'échelle  à  adopter.  Enfin,  on  doit  éviter  d'em- 
ployer les  courbes  géométriques;  car  si,  avant  de  faire  usage  d'un 
graphique,  il  faut  commencer  par  en  demander  la  clé,  tout  le  ré- 
sultat pratique  et  utile  du  graphique  est  annulé.  Il  faut  que  cela 
saute  aux  yeux,  sinon' le  graphique  n'est  plus  qu'un  Jeu  de  l'esprit, 
amusant  à  tracer  pour  ceux  qui  ont  la  main  légère  et  facile,  mais 
sans  aucune  portée  et  sans  aucun  intérêt  effectif. 


Le  Congrès  de  démographie  était  plus  spécial  et,  par  cela  même, 
il  a  peut-être  donné  des  résultats  scientifiques  supérieurs,  quoique 
plus  modestes  en  apparence,  à  ceux  de  la  plupart  des  autres  con- 
grès dont  nous  venons  de  parler.  Onze  gouvernements  étaient 
officiellement  représentés  :  l'Allemagne,  par  M.  Finkelburg  et 
M.  Engel;  l'Italie,  par  MM.  Correnti  et  Bodio;  la  Hongrie,  par 
MM.  Keleti  et  Korôsi  ;  l'.Augleterre  et  la  Norvège,  dont  nous  ne 
saurions  nommer  les  représentants;  laBelgique,par  M.  le  D""  Jans- 
senset  par  AL  Lebon;  la  Hollande,  par  M.  Buschkamper;  la  Suède, 
par  M.  Sidenbladh;  la  Suisse,  par  M.  Kiimmer;  la  Serbie,  par 
M.Jakchich;  enfin,  la  République  Argentine.  Chose  incroyable  ! 
le  gouvernement  français  n'avait  pas  de  représentant  à  ce 
congrès  ! 

La  séance  d'inauguration  eut  lieu  sous  la  présidence  de  M.  Le- 
vasseur,  membre  de  l'Institut,  qui  l'ouvrit  par  un  discours  inté- 
ressant, mais  écrit  plutôt  pour  le  grand  public  que  pour  les  assis- 
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tants.  En  effet,  dans  ce  discours,  il  exposait  ce  qu'il  fallait  entendre 
par  démographie.  Il  est  certain  que  ce  discours  ne  s'adressait  point 
aux  quarante  assistants  présents,  presque  tous  démographes,  et 
pour  qui  cette  définition  était  assurément  inutile. Mais  ces  discours 
officiels  doivent,  en  effet,  bien  souvent  tendre  à  dépasser  les  limites 
de  l'enceinte  dans  laquelle  on  les  prononce,  comme  cela  a  lieu 
pour  les  discours  prononcés  dans  les  solennités  académiques. 

L'initiative  du  Congrès  avait  été  prise  par  M.  le  D''  Bertillon  et 
par  M.  Arthur  Ghervin,  directeur  des  Annales  de  Démographie 
internationale.^  publication  estimable  qui  a  reçu  un  accueil  empressé 
dans  tous  les  pays  étrangers  et  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  la 
science  française. 

Les  deux  premières  séances  du  Congrès  ont  surtout  porté  sur 
des  questions  pratiques  :  «  Comment  doit  se  faire  un  recensement 
pour  être  exact?  —  Quelle  est  l'importance  des  registres  dépopu- 
lation?» Le  Congrès  a  été  unanime  à  condamner  la  méthode  sui- 
vie en  France.  Un  recensement  doit  être  très-promptement  exé- 
cuté pour  être  le  moins  inexact  possible.  En  Allemagne,  on  y 
emploie  un  seul  jour,  le  même  pour  tout  l'empire.  En  France,  on 
met  jusqu'à  deux  mois.  Or,  on  pense  bien  que  durant  ces  deux 
mois  il  se  produit  des  déplacements  de  population,  des  naissan- 
ces et  des  décès.  Notre  recensement  est  donc  nécessairement  défec- 
tueux, sans  que  nous  puissions  dire  dans  quelle  mesure.  Prétendre 
à  l'exactitude  absolue  est  impossible;  prétendre  à  un  à  peu  près 
satisfaisant  est  encore  très-difficile;  mais  il  ne  faut  pas  aggraver 
le  mal  en  ajoutant  aux  causes  naturelles  d'erreur  d'autres  causes 
que  l'on  peut  si  facilement  éviter.  Les  choses  se  passent  plus  sé- 
rieusement en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Italie. 
En  Angleterre,  chaque  famille  reçoit  à  une  date  iixe  une  feuille  à 
remplir  et  doit,  sous  peine  d'une  légère  amende,  indiquer  tous  ceux 
qui  ont  «  dormi  »  sous  son  toit  (textuel)  à  une  date  indiquée.  Il 
y  a  aussi  une  amende  en  Hollande,  mais  elle  est  trop  forte  pour  être 
applicable. 

A  propos  du  recensement  a  été  discutée  la  question  de  la  statis- 
tique des  cultes.  La  grande  majorité  du  Congrès  s'est  prononcée 
en  faveur  du  principe  de  cette  statistique.  La  statistique  des  cultes 
se  faisait  autrefois  d'une  manière  courante.  En  187'2,  d'excellents 
cadres  avaient  été  établis  par  M.  Loua  à  cet  effet.  On  fit  la  statis- 
tique, mais  sans  sincérité.  Beaucoup  de  personnes  furent  inscrites 
comme  catholiques,  qui  avaient  fait  des  déclarations  opposées. 
Enfin,  on  fut  effrayé,  en  dépouillant  le  recensement,  de  trouver, 
croyons-nous,  40  ou  00,000  libres-penseurs  en  France;  nous  ne  nous 
rappelons  plus  bien  exactement  lequel  de  ces  deuxchifTres  était  le 
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vrai.  Avouer  qu'il  existait  GO, 000  libres-penseurs  !  On  se  serait 
cru  perdu,  et  la  machine  gouvernementale  eût  été  désormais 
troublée  dans  sa  marche  normale.  Pour  faire  disparaître  ce  chiffre, 
on  supprima  la  totalité  de  cette  partie  du  recensement.  En  1876, 
il  ne  fut  plus  question  de  statistique  des  cultes  même  dans  les 
cadres.  Elle  était  enterrée,  et  c'est  ainsi  qu'un  grand  pays  comme 
la  France  marche  à  vau-l'eau  sans  plus  se  soucier  de  connaître  son 
bilan  moral  ou  religieux. 

Tout  le  monde  fut  d'accord  pour  demander  le  rétablissement  de 
cette  statistique  religieuse,  à  l'exception  toutefois  de  MM.  Emile 
Worms,  le  D""  Worms  et  Janssens,  qui  virent  là  un  véritable  péril 
social,  la  division  dans  la  société,  l'antagonisme  des  croyances,  la 
persécution,  etc.  On  devine  d'ici  le  reste  de  ces  phrases  ronflantes 
et  à  effet  qui  n'avaient  rien  à  voir  dans  un  détail  si  modeste  de 
statistique. 

Une  autre  question  difficile  est  celle  de  la  statistique  des  causes 
c?e  décèy.  Il  y  a  là  un  intérêt  médical  et  climatérique  considérable 
en  jeu.  Mais  on  objecte  le  secj'et  médical  qui  lie  le  médecin.  A 
Bruxelles,  oh.  le  bureau  d'hygiène  se  trouve  dans  les  mains  d'un 
consciencieux  et  habile  statisticien,  auteur  de  travaux  d'une  per- 
fection aussi  satisfaisante  que  possible,  on  a  remplacé  sur  les  bul- 
letins de  déclaration  de  décès  les  noms  de  certaines  maladies  par 
des  numéros  correspondants. 

Oes  discussions  non  moins  importantes  ont  porté  sur  les  mort- 
nés,  dont  M.  le  D'  Bertillon  a  fait  l'objet  d'un  grand  nombre  de 
travaux  trôs-imporlants,  très-considérables  et  appréciés  dans  le 
monde  entier.  Du  reste,  on  peut  dire  avec  .juste  raison  de  M.  Ber- 
tillon qu'il  est  bien  le  père  de  la  démographie^  en  raison  du  grand 
nombre  d'articles,  d'étudi's,  de  publications  de  toutes  sortes  par 
lesquelles  il  a  contribué  à  vulgariser  cet  ordre  d'études. 

M.  le  D""  Ricoux  a  lu  un  mémoire  pour  montrer  la  pauvreté 
désolante  de  la  statistique  nigérienne.  Mais  l'œuvre'  essentielle  du 
congrès  a  été  la  rédaction  des  bulletins  statistiques  de  décès,  de 
naissanceset  de  mariages.  Ils  vont  être  appliqués  de  suite  à  Rome, 
à  Bruxelles  et  à  Berlin.  Quand  donc  la  ville  de  Paris  entrera-t-elle 
dans  une  voie  analogue?  Où  est  la  statistique  municipale?  Oîi  se 
rccueille-t-elle?  Il  y  a  à  la  préfecture  de  la  Seine  un  homme  tout 
dévoué  à  la  statistique,  M.  Motheré,  qui  possède  un  semblant  do 
bureau  statistique;  nous  disons,  un  semblant,  car  le  vrai  nom  du 
bureau  est  bureau  des  cimetières.  C'est  du  bureau  des  cimetières 
que  sort  lebulletin  de laslatistique municipale!  Il  fautbit-n  l'avouer, 
l'administration  de  la  préfecture  delà  Seine  ressemble  à  nos  autres 
administrations,  même  les  plus  spéciales.  Elle  n'aime  pas  la  stati- 
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stique  et  elle  n'y  comprend  rien.  Le  conseil  municipal,  en  grande 
majorité,  n'y  entend  pas  davantage.  On  cherchera  à  créer  des  ser- 
vices pour  certaines  personnalités  sympathiques  aux  uns  et  aux 
autres.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  sert  les  intérêts  de  la  science  et  du 
grand  public.  Il  faudrait  créer  à  Paris  un  véritable  service  statisti- 
que qui  fasse  au  moins  ce  que  fait  si  bien  le  bureau  municipal  de 
Bruxelles,  et  mettre  à  la  tête,  non  une  créature  du  conseil  muni- 
cipal ou  de  l'administration,  mais  un  bon  administrateur  ayant 
déjà  une  sérieuse  compétence,  de  l'érudition  et  de  l'acquis,  comme 
M.  Maurice  Block,  comme  M.  de  Foville,  et  bien  d'autres  que  l'on 
trouverait  sans  effort,  si  on  voulait  se  donner  sincèrement  la  peine 
de  les  découvrir.  On  pourrait,  en  outre,  créer  auprès  du  bureau  de 
statistique  une  commission  spéciale,  à  la  tête  de  laquelle  la  place 
de  M.  le  D'"6ertillon  se  trouve  tout  naturellement  indiquée.  Nous 
appelons  d'une  manière  toute  particulière  l'attention  de  M.  Hé- 
rold  sur  ce  point.  Mais  s'il  faut  des  hommes  compétents,  qu'on  se 
tienne  en  garde  contre  les  coteries.  Il  y  en  a  une  qui,  en  statisti- 
que, menace  d'être  bien  envahissante  :  c'est  celle  des  médecins. 
Sans  doute,  il  faut  des  médecins  pour  éclairer  les  statisticiens, 
mais  il  en  faut  peu,  et  surtout  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  soit  tou- 
jours apte  à  être  bon  statisticien  par  cela  seul  qu'on  a  le  diplôme 
de  docteur.  Les  médecins  tendent  à  proscrire  du  domaine  de  la  sta- 
tistique tout  ce  qui  ne  vient  pas  d'eux;  qu'on  se  garde  d'y  prêter 
les  mains,  sans,  pour  cela,  contester  leur  autorité  et  leur  valeur. 

VI 

Les  congrès  internationaux  de  géographie  commerciale  et  de 
démographie  auront  une  suite.  Ils  ne  resteront  pas  à  l'état  d'acci- 
dent caractéristique  de  l'année  1878.  Le  bureau  du  congrès  de 
géographie  commerciale  a  été  chargé  de  s'entendre  avec  le  gouver- 
nement belge  pour  assurer  la  tenue  du  congrès  à  Bruxelles  en 
1879.  On  irait  à  Lisbonne  en  1880.  De  son  côté,  le  Congrès  de 
démographie  a  institué  une  commission  de  permanence  composée, 
sur  la  proposition  de  M.  Renaud,  de  MM.  Janssens,  Fiiikelburg, 
Kiimmer,  Bodio  et  Bertillon.  Le  congrès  se  tiendra  en  1879  à 
Bruxelles.  Nous  espérons  que  le  gouvernement  belge  prendra  ses 
mesures  pour  que  la  tenue  des  deux  congrès  ait  lieu  à  la  même 
époque,  et  à  une  époque  choisie  de  façon  à  ne  pas  coïncider  avec  la 
réunion  de  l'Association  française  à  Montpellier,  qui  aura  lieu 
cette  année  le  28  août. 

Mais  la  tenue  de  ces  divers  congrès  montre  de  plus  en  plus 
combien  il  est  nécessaire  de  grouper  dans  les  mêmes  réunions 
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les  géographes,  les  économistes  et  les  statisticiens.  Leurs  discus- 
sions ne  peuvent  que  gagner  à  l'échange  de  leurs  vues,  de  leurs 
idées,  de  leurs  lumières  spéciales.  Aussi  souhaitons-nous  de  toutes 
nos  forces  qu'il  se  l'orme  à  Paris  une  sorte  de  grande  Commission 
ou  de  Société,  divisée  en  sections  de  géographie,  d'économie  poli- 
tique et  de  statistique,  dans  laquelle  chacune  de  ces  sections  con- 
serverait son  individualité  propre,  mais  avec  la  possibilité  de  s'ap- 
puyer, au  besoin,  sur  ses  voisins  pour  s'éclairer  de  leurs  lumières 
ou  s'étayer  mutuellement  de  leurs  avis,  et  dans  laquelle  les  sec- 
tions, agissant  ensemble ,  puissent  réunir  leurs  efforts  par  un 
concours  commun  dans  certains  circonstances  d'une  importance 
artioulière  et  d'un  intérêt  plus  général. 

Georges  Renaud. 


L'ENQUÊTE 

SIR  LÀ  LIBERTÉ  DU  TAU  DE  L'INTÉRÊT 


I 

Dans  la  séance  du  23  janvier  1877,  la  Chambre  des  députés  avait 
pris  en  considération  la  proposition  de  M.  Truelle  pour  abolir  la 
loi  du  3  septembre  1807,  fixant  le  maximum  d'intérêt  en  matière 
civile  et  commerciale. 

La  Commission,  chargée  du  rapport  sur  cette  proposition,  con- 
cluait au  rejet  ;  maiis,  après  quelques  observations  de  MM.  Le- 
cesne,  Delacour,  Villain,  députés,  et  surtout  de  M.  Léon  Say, 
ministre  des  finances,  ces  conclusions  ne  furent  pas  adoptées.  La 
prise  en  considération  fut  votée. 

M.  Léon  Say  s'était  montré  hautement  favorable  à  l'abolition  de 
la  loi;  ilavait  même  annoncé  à  la  Chambre  qu'il  s'était  déjà  entendu 
avec  le  garde  des  sceaux  afin  que  le  ministère  de  la  justice  fit  étu- 
dier la  question  au  point  de  vue  judiciaire,  le  point  de  vue  écono- 
mique paraissant  déGnitivement  fixé.  «  Je  crois,  disait  M.  Léon 
Say,  que  la  loi  de  |807  est  une  mauvaise  loi  ;  je  crois  qu'il  est  très- 
fàcheux  de  voir  ce  que  nous  voyons  tous  les  jours  :  cette  loi  violée 
par  toutes  sortes  de  subterfuges.  Il  y  a  là  quelque  chose  qui  n'est 
pas  moral.  Seulement,  je  me  suis  demandé  s'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  chercher  la  définition  de  l'usure,  non  pas  dans  le  taux  de  l'in- 
térêt, mais  dans  les  manœuvres  qui  pouvaient  accompagner  le 
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prêt...  J'en  ai  conféré  avec  l'honorable  M.  Dufaure,  ministre  de 
la  justice,  et  il  a  été  convenu  qu'une  élude  serait  entreprise;  je 
sais  qu'elle  a  été  commencée,  » 

Ces  déclarations  étaient  tout  à  fait  satisfaisantes.  Elles  indi- 
quaient que,  quant  à  la  question  économique,  le  gouvernement 
avait  pris  son  parti  ;  il  ne  restait  qu'à  se  mettre  d'accord  sur  cer- 
taines précautions  relatives  aux  manœuvres  qui  précèdent  ou 
accompagnent  quelques  prêts  sans  importance,  au  surplus,  dans  le 
mouvement  économique  du  pays. 

Depuis  cet  incident,  la  Chambre  des  députés  et  le  ministère  ont 
été  renouvelés  et  la  discussion  va  reprendre  par  suite  de  la  persé- 
vérante initiative  de  l'honorable  M.  Truelle. 

Le  moment,  est  donc  venu  d'analyser  l'enquête  de  1864,  restée 
jusqu'ici  à  l'état  de  lettre  morte,  mais  tout  nous  porte  à  croire 
que  la  majorité  de  la  Chambre,  comme  celle  des  ministres, 
parmi  lesquels  se  retrouve  M.  Léon  Say,  est  demeurée  favorable 
à  la  liberté  de  l'intérêt. 

II 

ENQUÊTE    DE    i864 

Le  gouvernement  impérial,  à  la  suite  de  la  grande  réforme  de 
1860,  avait  été  amené  à  s'occuper  de  l'abolition  de  la  loi  de  1807. 
Toutefois,  il  fallut  la  crise  financière  de  1864,  précédée  de  celle  de 
1857,  pour  le  décider  à  faire  quelque  chose.  En  1864,  comme  en 
1857,  la  Banque  porta  successivement  jusqu'à  1 0  0/0  le  taux  de  ses 
escomptes.  Toutes  les  banques,  tous  les  négociants,  l'industrie  et 
le  commerce  en  firent  nécessairement  autant.  La  loi  de  1807  se 
trouva  ainsi  en  opposition  flagrante  avec  les  besoins  économiques  du 
pays.  Toutes  poursuites,  en  matière  commerciale  du  moins,  à 
raison  de  la  loi  de  1807,  devinrent  impraticables  ;  elles  tombèrent 
en  désuétude.  Et  cette  situation  s'imposa  également  en  matière 
civile,  car  la  distinction  entre  le  domaine  civil  et  le  domaine  com- 
mercial est  insaisissable  ;  les  faits  économiques  qui  régissent  celui- 
ci  dominent  aussi  bien  celui-là;  les  capitaux  qui  les  alimentent 
l'un  et  l'autre  passent  incessamment,  et  sous  toutes  les  formes,  de 
l'un  à  l'autre. 

Ces  diverses  considérations  portèrent  le  gouvernement  de  l'Em- 
pire à  ouvrir  une  grande  enquête  sur  la  législation  relative  au  taux 
de  l'intérêt  de  l'argent.  Le  Conseil  d'Etat  fut  chargé  par  M.  Rou- 
her,  alors  ministre  d'Etat,  de  la  diriger.  M.  Rouland,  ministre 
président  le  Conseil  d'Etat,  instit'ia  à  cet  efTet  une  commission 


l'enquête  sur  la  liberté  du  taux  HE  L'INTÉRÊT.  293 

composée  de  cinq  conseillers  d'Etat,  au  nombre  desquels  se  trou- 
vaient M.  Leplay  et  M.  Duvergier,  quatre  maître  des  requêtes  et 
cinq  auditeurs.  La  Commission  était  présidée  par  M.  de  Parieu. 

L'enquête  fut  ouverte  le  26  juillet  J8G4  et  close  le  7  décembre 
de  la  même  année.  Elle  avait  été  précédée  par  la  distribution  d'un 
questionnaire,  très-détaillé,  aux  conseils  généraux,  aux  Chambres 
de  commerce,  aux  Chambres  des  notaires  et  aux  préfets.  Les  corps 
judiciaires  et  les  Facultés  de  droit  ne  paraissent  pas  avoir  été 
consultés. 

Dirigée  avec  un  grand  esprit  d'impartialité,  ouverte  à  tous  ceux 
qui  ont  voulu  donner  leur  avis  soit  verbalement,  soit  par  écrit, 
cette  enquête  constitue,  dans  son  ensemble,  une  œuvre  remarqua- 
ble. Elle  contient  les  opinions,  paribis  opposées,  mais  le  plus  sou- 
vent concordantes,  d'un  grand  nombre  de  personnes  importantes 
par  leurs  lumières,  leurs  fonctions  et  leur  influence.  Ainsi,  la  pre- 
mière déposition  reçue  est  celle  de  M.  H,  Passy,  et  la  dernière, 
celle  de  M.  Mac-Leod.  En  outre  des  déposants  qui  se  présentaient 
volontairement  ou  qui  adressaient  directement  leuropinion, la  Com- 
mission avait  convoqué  quelques  personnes  dont  elle  désirait  plus 
particulièrement  recueillir  les  avis.  C'est  ce  qui  explique  comment 
elle  est  parvenue  à  réunir  les  dépositions  de  MM.  Passy,Wolowski, 
Michel  Chevalier,  Mac-Leod,  Renouard,  Courcelle-Seneuil,  mar- 
quis d'Audiffret,  qui,  dans  le  monde  scientifique,  ont  ou  avaient 
une  importance  de  premier  ordre,  tandis  que  dans  le  monde  judi- 
ciaire, M.  Mercier,  premier  président  actuel  de  lu  Cour  de  cassa- 
tion ;  M.  Bédarrides,  avocat  général  à  la  même  Cour;  MM.  Sal- 
neuve,  Du  Molin,  de  Vaulx  et  Ayliès,  conseillers;  M.  Pellat, 
doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  M.  Valette,  professeur,  et, 
dans  le  monde  des  affaires,  MM.  Isaac  Pereire,  A.  de  Rothschild, 
Biesta,  Andouillé,  Frémy,  Leviez,  de  Soubeyran,  occupent  ou 
occupaient  une  situation  non  moins  considérable. 

Parmi  les  corps  collectifs  qui  ont  été  consultés, "les  conseils  gé- 
néraux sont  les  seuls,  — trois  ont  fait  toutefois  exception,  —  qui 
n'aient  pas  répondu.  Mais  les  Chambres  de  commerce  et  les  Cham- 
bres do  notaires  ont,  au  contraire,  envoyé  presque  toutes  leurs  déli- 
bérations, dont  quelques-unes  sont  des  travaux  de  grande  valeur. 
Les  avis  des  préfets,  peu  nombreux,  au  surplus,  n'offrent  aucun 
intérêt.  Nous  sommes  loin  de  Turgot  et  des  intendants,  ses  col- 
lègues. 

Les  travaux  de  l'enquête  ont  été  publiés  in  extenso  en  deux 
grands  volumes  in-folio;  le  premier  renferme  les  dépositions 
orales,  et  le  second  les  dépositions  écrites.  Nous  voudrions,  sans 
les   rappeler  toutes,  ce  qui  serait  fastidieux  et  inutile,  en   don- 
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ner  une  analyse  exacte  et  complète,  toi;t  en  conservant  à  l'enquête 
son  caractère,  sa  physionomie  propre,  —  car  ce  monument  écono- 
mique (à  tous  égards  les  travaux  de  l'enquête,  par  leur  valeur, 
méritent  ce  titre),  a  sa  physionomie,  il  a  son  cachet,  —  et  il  suffit 
de  parcourir,  même  rapidement,  les  deux  volumes  où  sont  demeu- 
rés enfouis  depuis  1864,  sans  que  personne,  y  compris  le  gouver- 
nement, les  ait  utilisés,  les  travaux  qu'elle  a  suscités,  pour  en  être 
frappé,  et  pour  reconnaître  que  cette  physionomie,  c'est  celle  de  la 
France  elle-même. 

D'un  côté,  Paris,  les  savants,  les  professeurs,  les  hommes  poli- 
tiques, les  banquiers,  les  hommes  d'afTaires,  les  étrangers  mêmes 
qui  y  vivent,  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  la  Chambre  des 
notaires,  la  plupart  des  Chambres  de  commerce,  toutes  celles  qui 
représententile  mouvement  industriel  et  commercial  de  la  France, 
Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  Rouen,  Lille,  Metz, 
Strabourg. 

D'un  autre  côté,  les  Chambres  de  commerce  des  provinces  ex- 
clusivement ngricoles,  toutes  les  Chambres  des  notaires,  la  plupart 
des  magistrats  et  des  jurisconsultes,  les  particuliers  appartenant 
aux  départements  les  plus  reculés,  vivant  sur  les  anciennes,  mais 
désormais  insuffisantes  traditions  de  Rome  ou  de  l'Eglise. 

Au  fond,  le  nouveau  et  l'ancien  régime, —  la  science  et  la  tradi- 
tion,—  les  économistes  et  les  jurisconsultes,  dont  le  désaccord  est 
si  persistant,  les  Chambres  de  commerce,  organes  du  mouvement, 
du  progrès  général  de  la  nation,  et  les  Chambres  des  notai- 
res ,  représentants  des  anciens  usages  ,  des  vieilles  pratiques, 
de  la  routine  des  âges  précédents  ;  les  villes  et  les  campagnes  se 
sont  comme  trouvées  en  présence  et  ont  laissé  voir  à  la  fin  leurs 
rapports  et  leurs  contrastes. 

Combattu  dans  les  villes,  comptant  seulement  sur  les  campa- 
gnes, le  gouvernement  impérial,  l'enquête  achevée,  a  cru  ne  pas 
devoir  y  donner  suite. 

(t  Au  lieu  d'emprunter  aux  autres  nations,  c'est  la  Chambre  des 
«  notaires  de  Riora,  qui  parle,  leur  système  en  matière  d'intérêt  ; 
a  interrogez  la  nature,  consultez  ses  renseignements  ;  ce  n'est  que 
«  dans  certaine  mesure  que  le  souverain  Maître  de  l'Univers  nous 
«  permet  de  retirer  les  produits  de  la  terre,  et  que,  dans  cette  divine 
«  impartition,  il  assure  à  l'homme  la  récompense,  l'intérêt  de  ses 
a  labeurs  et  de  ses  sacrifices,  c'est  sur  l'organisation  admirable  de 
«  la  nature  que  doit  être  ordonnée  l'organisation  des  États.  » 

«  Proclameriez- vous  que  l'Empire  serait  fidèle  à  sa  mission 
si,  levant  la  barrière  protectrice  du  taux  de  l'intérêt,  il  livrait  aux 
exigences  de  la  cupidité,  l'inexpérience,  le  malheur,  le  besoin,  la 
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faiblesse  des  passions,  et  cette  utile  campagne  qui  forme  à  elle  seule 
les  deux  tiers  de  la  population  française!  » 

Arguments  de  tous  les  temps,  et  si  bien  de  tous  les  temps  que 
le  rapporteur  de  la  proposition  de  M.  Truelle  n'a  pas  hésité  à  les 
appliquer  non  pas  à  l'Empire,  mais  à  la  République. 

«  Je  crois,  a-t-il  dit,  que,  dans  les  départements  du  Midi, —  je 
ne  connais  pas  les  autres,  —  nos  paysans  croiraient  que  l'on  veut 
rétablir  la  liberté  de  l'usure. 

«  Sur  plusieurs  bancs,  c'est  vrai  ! 

«  Et  je  ne  veux  pas  qu'ils  le  croient,  je  pense  que  le  gouverne- 
ment de  la  République,  que  nous  devons  défendre  surtout,  n'au- 
rait qu'à  perdre  à  ce  que  cette  croyance  se  répandît. 

«  Sur  divers  bancs  :  Très-bien  !  Très-bien  !  » 

Le  gouvernement  de  l'Empire  paraît  donc  assez  excusable  d'a- 
voir subi  plutôt  l'influence  de  la  Chambre  des  notaires  de  Riom  que 
celle  des  notaires  de  Paris,  puisque  quatorze  ans  après  la  même  opi- 
nion, sans  l'emporter  cependant,  a  pu  se  produire  très-honorable- 
ment, le  procès- verbal  ofticiel  en  fait  foi,  devant  la  Chambre  Ides 
députés. 

Il  y  a  109  ans  que  Turgot  a  écrit  son  célèbre  mémoire  sur  les 
prôts  d'argent  et  qu'il  a  obtenu  du  conseil  du  roi  la  cessation  des 
poursuites  exercées  par  le  sénéchal  d'Angoulême  contre  des 
banquiers  de  cette  ville.  Tout  dernièrement,  le  gouvernement  n'en 
a  pas  moins  tenu  la  main  à  l'application  rigoureuse  de  la  loi 
de  1807,  —  dans  des  villes  essentiellement  commerciales  comme 
Bordeaux  où,  depuis  1857  et  depuis  1864,  le  commerce  se  consi- 
dérait comme  affranchi  des  étreintes  de  cette  môme  loi.  On  con- 
viendra que  cette  contradiction  entre  les  dispositions  légales  et  les 
faits  économiques,  que  cette  marche  à  reculons  du  gouvernement 
en  matière  pénale,  ne  sont  point  les  symptômes  d'un  état  réelle- 
ment progressif. 

Dans  son  ensemble  cependant  l'enquôte,  elle  remonte  à  quolorze 
ans  déjà,  témoigne  d'une  amélioration  considérable  dans  la  condi- 
tion et  dans  l'éducation  économique  de  la  France.  Nous  tenons 
pour  certain  que  cette  amélioration  s'est  continuée;  il  en  faut  voir 
une  preuve  dans  l'intervention  du  gouvernement  et  le  vote  de  la 
Chambre  sur  la  proposition  de  M.  Truelle.  Le  pays  n'est  pas,  en 
efCct,  représenté,  économiquement  parlant,  par  les  Chambres  des 
notaires,  ni  par  des  magistrats  ou  jurisconsultes  attardés,  non  plus 
que  par  quelques  hommes  ou  écrivains  politiques  qui  recherchent 
le  concours  des  partisans,  toujours  nombreux  dans  une  société 
aussi  vieille  que  la  France,  des  vieilles  traditions.  Il  ne  faut  voir 
dans  les  manifestations  du  notariat  ou  de  la  magistrature  qu'une 
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nouvelle  preuve  des  mauvaises  conditions  de  l'enseignement  su- 
périeur en  France;  dans  les  Facultés  de  droit,  le  droit  romain 
domine  encore, —  l'économie  politique  n'y  a  été  admise  qu'hier;  le 
docteur  en  droit  soutient  trois  examens  de  droit  romain,  plus  deux 
thèses  sur  le  même  droit, —  il  lui  est  demandé  une  connaissance 
chaque  jour  plus  approfondie  et  chaque  jour  moins  nécessaire  des 
XII  Tables  et  de  Gaius,  mais  il  n'aura  jamais  ouvert  Adam 
Smith,  ni  Turgot,  ni  Rossi.  Devenu  magistrat  ou  notaire,  il  con- 
fondra le  capital  avec  le  numéraire,  l'intérêt  avec  les  proûts,  la 
rente  avec  l'intérêt,  la  monnaie  avec  l'argent,  il  admettra  qu'il  est 
loisible  à  la  Banque  de  France  de  fixer  ses  escomptes  à  un  taux 
invariable,  que  la  liberté  des  Banques  ruine  les  Etats  et  que  le 
gouvernement  doit  et  surtout  peut  maintenir  l'équilibre  entre  le 
taux  de  l'intérêt  civil  et  commercial  et  le  revenu  moyen  des  terres 
ou  les  profits  de  l'industrie  :  car  tel  est  le  credo  économique  de 
presque  tous  les  notaires  et,  les  exceptions  sont  très-rares, —  de  la 
plupart  des  magistrats  entendus  dans  l'enquête. 

A  tous  ces  paradoxes,  présentés  souvent  avec  éloquence  et  une 
sorte  de  foi,  moitié  religieuse,  moitié  politique,  l'enquête  oppose 
les  dépositions  des  économistes  les  plus  autorisés,  mais  surtout  les 
avis  des  Chambres  de  commerce  dont  plusieurs,  notamment  celles 
d'Abbeville,  Orléans,  Rouen,  Bordeaux,  Metz,  Strasbourg,  Tou- 
louse, Boulogne,  Caen,  Lille,  ont  une  grande  iro.portance  ;  celles 
d'Abbeville,  de  Rouen,  d'Orléans  et  de  Strasbourg  révèlent  une 
connaissance  complète  de  la  science  économique  et  font  honneur 
aux  Chambres  et  aux  rapporteurs. 

L'enquête  est  par  suite  partagée  entre  deux  camps  bien  tran- 
chés :  celui  des  partisans  du  maintien,  celui  des  partisans  de  l'abo- 
lition de  ]a  loi  de  1807.  Point  d'intermédiaire  ;  si  quelques  dépo- 
sants ont  timidement  proposé  de  conserver  le  maximum  d'intérêt 
en  matière  civile  et  de  l'abandonner  en  matière  commerciale,  la 
grande  majorité  des  déposants  se  prononce  nettement  pour  le 
maintien  ou  l'abolition  sans  réserve. 

Enfin  tous  les  documents  de  l'enquête  attestent  que  l'usure  tend 
à  disparaître  en  France,  même  dans  les  départements  les  moins 
favorisés,  ceux  du  massif  du  Centre,  c'est  là  le  fait  décisif  de  l'en- 
quête. Il  est  attesté  par  les  déclarations  des  deux  camps.  Partisans 
et  adversaires  de  la  liberté  de  l'intérêt,  économistes  et  magistrats, 
banquiers  et  jurisconsultes,  Chambres  des  notaires  et  Chambres 
de  commerce,  tous,  soit  directement,  soit  sur  la  demande  du 
président  de  l'enquête,  reconnaissent  que  l'usure  est  inconnue 
dans  leur  département  ou  qu'elle  tend  à  disparaître  ;  sans  doute  la 
divergence  des  opinions  se  reproduit  quand  on  veut  expliquer  les 
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causes  de  ce  résultat;  c'est,  selon  les  partisans  du  maintien  de  la 
loi,  à  la  loi  de  1807  qu'il  faut  l'attribuer;  c'est  au  progrès  de  la 
richesse  et  à  la  plus  grande  abondance  des  capitaux,  selon  les 
autres.  Si  vous  levez  la  barrière  que  la  loi  de  1807  a  établie, 
disent  ceux-là,  le  fléau  dévorant  de  l'usure  va  de  nouveau  tout 
détruire  ;  —  cette  barrière,  répliquent  ceux-ci,  n'a  absolument  rien 
fait;  il  n'y  a  plus  d'usure  parce  que  le  taux  de  l'intérêt  a  baissé 
au-dessous  du  niveau  que  la  loi  de  1807  avait  établi,  et  cette  baisse 
s'est  produite  parce  que  les  capitaux  sont  devenus  bien  autrement 
abondants  qu'en  1807;  —  si  de  nouvelles  circonstances  se  présen- 
tent où  celte  abondance  sera  moins  grande,  le  niveau  s'élèvera  de 
nouveau  et  il  y  aura  usure  dans  les  mêmes  transactions  où  il  n'y 
eu  pas  aujourd'hui;  or,  à  six  ans  de  l'enquête,  ces  circonstances  se 
sont  précisément  représentées.  Avec  la  guerre  l'abondance  des 
capitaux  a  diminué;  l'intérêt  s'est  relevé,  l'Etat  a  dû  emprunter 
à  6  et  même  à  7  0/0,  chacun  l'a  usure  de  son  mieux;  pendant  les 
années  1872  i\  1875,  il  ne  s'est  pas  fait  à  Paris  une  affaire  finan- 
cière où  l'on  n'ait  garanti  aux  capitalistes  un  intérêt  supérieur 
;\  6  0/0. 

Les  événements  de  1870  ont  confirmé  d'une  façon  si  malheureuse 
mais  si  éclatante  les  doctrines  et  les  prévisions  des  partisans  de  la 
liberté  du  taux  de  l'intérêt,  qu'il  était  difficile  d'admettre  que  leurs 
adversaires  n'en  tiendraient  pas  compte,  —  mais  ces  événements 
n'ont  pas  suffi  ;  quelques  publications  qui  ont  eu  lieu  depuis  1870, 
le  rapport  à  laGhambre  des  députés  sur  la  proposition  de  M.  Truelle, 
les  poursuites  autorisées  en  1876  par  le  gouvernement  prouvent 
que  les  partisans  du  maximum  d'intérêt  sont  encore  nombreux,  et 
qu'ils  défendront  avec  énergie  la  loi  de  1807,  l'un  des  derniers  mais 
l'un  des  plus  solides  remparts  des  préjugés  de  l'ancienne  société 
française. 

Nul  doute  que  la  discussion  sur  le  fond  de  la  proposition  d'abo- 
lition ne  soit  très-sérieuse  et  que  les  partisans  de  la  liberté  du  taux 
de  l'intérêt  n'aient  à  faire,  comme  ceux  de  la  liberté  du  travail,  de 
la  liberté  des  échanges,  et  de  la  liberté  de  l'enseignement,  de 
grands  efforts  pour  l'emporter.  Ils  trouveront  dans  les  deux 
volumes  de  l'enquête  tous  les  arguments  et  tous  les  docu- 
ments nécessaires  au  triomphe  de  leur  cause.  Il  n'ont  qu'à  les  par- 
courir pour  y  faire  une  moisson  abondante  d'excellentes  raisons,  — 
et  surtout  pour  mettre  en  relief  les  erreurs,  les  préjugés,  les  chi- 
mères de  leurs  adversaires.  D'ailleurs,  dans  un  camp  comme  dans 
l'autre,  on  rencontre  des  dépositions  fort  intéressantes;  très-cer- 
tainement les  plus  remarquables  sont  faites  par  les  adversaires  de 
la  loi  de  1807,  —  mais  cette  supériorité  n'enlève  rien  à  l'importance 
4°  SÉRIE,  T.  Y.  —  15  fivrier  1879.  '20 
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des  autres.  Enfin  les  dépositions  orales,  quoique  émanant  de 
personnes  éminentes ,  ne  l'emportent  point  sur  les  dépositions 
écrites.  Le  mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  d'Abbeville  est 
peut-être  le  document  le  plus  considérable  de  l'enquête,  celui  des 
Chambres  de  commerce  d'Orléans  et  de  Toulouse  ont  presque  la 
même  valeur. 

III 

DÉPOSITIONS    ORALES 

Bien  que  le  questionnaire  et  son  supplément  ne  contiennent  pas 
moins  de  vingt-quatre  questions,  l'enquête  n'a  réellement  porté 
que  sur  : 

1**  L'argent  est-il  une  marchandise? 

2"  Le  taux  des  escomptes  de  la  Banque  peut-il  servir  de  régula- 
teur à  l'intérêt? 

3°  Est-il  possible  d'abolir  le  maximum  en  matière  commerciale 
et  de  le  conserver  en  matière  civile? 

4°  L'usure  est-elle  encore  un  fait  général,  et  la  loi  de  1807 
a-t-elle  contribué  et  contribue-t-elle  encore  à  la  combattre  ? 

Dépositions  orales,  dépositions  écrites,  documents  étrangers, 
tout  se  ramène  à  ces  quatre  points  principaux,  on  peut  même 
remarquer  qu'adversaires  ou  partisans  de  la  loi  de  1807,  sans 
aucun  concert  possible,  se  sont  pour  ainsi  dire  entendus  à  l'effet  de 
laisser  de  côté  le  questionnaire  et  de  faire  porter  leurs  réponses 
sur  ces  quatre  chefs  fondamentaux. 

La  Commission  a  consacré  18  séances  aux  dépositions  orales; 
sans  être  contradictoires  dans  la  forme,  les  débats  l'ont  été  au 
fond,  —  caries  opinions  les  plus  opposées  se  sont  produite?  en 
toute  liberté. 

MM.  H.  Passy,  A.  de  Rothschild,  Frémy,  de  Soubeyran  et 
Leviez  ont  été  entendus  dans  la  première  séance.  Ils  ont  été  una- 
nimes à  constater  la  diminution  sinon  la  disparition  de  l'usure,  — 
l'impuissance  de  la  Banque  de  France  à  fixer  le  taux  de  l'intérêt, 
—  l'extrême  difficulté  de  distinguer  les  transactions  commerciales 
des  transactions  civiles,  le  caractère  de  marchandise  de  l'argent, 
sous  quelque  dénomination  qu'on  l'envisage  :  monnaie ,  simple 
numéraire  ou  capital. 

M.  H.  Passy  a  présenté  une  histoire  rapide  mais  des  plus  saisis- 
santes de  l'histoire  des  variations  de  l'intérôt  au  siècle  dernier. 
Pendant  la  première  moitié  du  xviii*  siècle  l'intérêt  a  tendu  par- 
tout à  la  baisse,  puis  il  s'est  lentement  relevé;  cependant,  en  môme 
temps,  le  numéraire  n'a  cessé  d'abonder.  C'est  que  les  progrès  de 
l'industrie,  du  commerce,  de  l'agriculture  ont  été  très-grands  dans 
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]a  seconde  partie  du  xviu°  siècle;  les  capitaux  ont  été  très-deman- 
des ;  on  les  a  payés  plus  cher  ;  ils  sont  devenus  relativement  aux 
besoins  moins  abondants,  tandis  qu'au  contraire  l'or  et  l'argent  ne 
cessaient  de  s'accumuler  sur  toutes  les  places  de  l'Europe.  L'inté- 
rêt des  capitaux  subit  donc  des  variations;  ces  variations  ont  des 
causes,  elles  ont  même  une  histoire.  C'est  la  condamnation  a  pos- 
teriori, la  condamnation  par  les  faits,  de  la  doctrine  des  législa- 
teurs de  1807,  qui  ont  prétendu  fiver  une  limite  invariable  à  ce  qui 
est  par  nature  toujours  variable.  Aussi,  a  ajouté  M.  Passy,  qu'est- 
il  arrivé?  C'est  que  dans  tous  les  Etats  où  la  liberté  de  l'intérêt  a 
été  maintenue,  la  tendance  est  à  la  baisse  de  l'intérêt.  Mais  la  par- 
tie la  plus  remarquable  de  cette  déposition  si  importante  concerne 
l'influence  de  la  liberté  de  l'intérêt  sur  les  progrès  de  l'agriculture. 
Ici  M.  Passy  a  répondu  d'avance  à  tous  les  arguments  de  la 
Chambre  des  notaires  de  Riom  et  de  tant  d'autres  témoins  de  l'en- 
quête. 

«  La  loi  nuit  beaucoup  aux  cultivateurs  et  aux  fermiers,  attendu 
l'impossibilité  où  ils  sont  d'obtenir  des  prêts  aux  mêmes  condi- 
tion que  les  propriétaires.  Le  matériel ,  les  éléments  du  faire 
valoir,  les  animaux,  les  engrais,  tout  cela  est  hypothéqué  au  profit 
des  propriétaires  des  fonds...  L'usurier  se  couvre  non-seulement 
contre  les  risques  de  l'insolvabilité  de  l'emprunteur,  mais  encore 
contre  les  risques  que  lui  fait  courir  la  loi.  C'est  une  mauvaise 
chose  que  les  gens  soient  conduits  par  les  défauts  que  peut  receler 
la  loi  à  la  nécessité  de  la  violer...  Mieux  vaudrait  pour  l'emprun- 
teur payer  plus  cher  mais  ouvertement;  il  ne  tarderait  pas  à  obte- 
nir les  capitaux  à  des  conditions  de  moins  en  moins  onéreuses.  En 
Italie  cela  se  manifeste  très-amplement  dans  les  campagnes,  le 
prêt  s'y  fait  à  de  bien  meilleures  conditions  qu'autrefois.  » 

Il  faudrait  citer  presque  toute  cette  déposition  qui  est  un  traité 
sur  la  matière,  fort  court  mais  substantiel.  Par  exemple,  parlant 
de  l'application  de  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  aux  Etats-Unis, 
M.  Passy  a  dit  :  «  Aux  Etats-Unis,  la  liberté  en  matière  de  prêt 
s'est  introduite  par  la  force  des  choses  ;  il  fallait  que  l'industrie 
s'abstînt  de  tirer  tout  le  parti  possible  des  ressources  du  sol,  ou 
que  les  capitaux  nécessaires  à  la  population  obtinssent  lu  part  qui 
leur  était  due;  il  y  avait  à  opter  entre  le  progrès  et  la  stagnation 
des  affaires...  » 

MM.  de  Rotschikl  et  les  gouverneur  et  sous-gouverneur  du 
Crédit  foncier  ont  particulièrement  insisté  sur  la  solidarité  que  le 
mouvement  des  capitaux  créait  entre  les  Etals,  et  sur  la  nécessité 
gour  les  Etats  d'adopter  pour  les  capitaux  des  législations  uni- 
formes. Ces  derniers  ont  ajouté  que  la  concurrence  du  Crédit  fon- 


300  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

cier  a  fait  baisser  de  10  à  7  0/0  le  taux  de  l'intérêt  agricole  dans  le 
centre  de  la  France.  Cette  déclaration  a  une  grande  importance, 
car  elle  établit,  ce  qui  résulte  au  surplus  de  toute  l'enquête,  que 
dans  les  campagnes  du  centre  de  la  France  la  loi  de  1807,  comme 
on  devait  s'y  attendre,  a  été  impuissante  à  dominer  le  taux  de  l'in- 
térêt. 

Dans  la  seconde  séance,  non  moins  intéressante  que  la  première, 
la  Commission  a  reçu  les  dépositions  des  représentants  de  la 
Chambre  des  notaires  de  Paris: qui  se  sont  prononcés  pour  la 
liberté  entière  de  l'intérêt,  et  celles  de  MM.  Isaac  Pereire  et 
Michel  Chevalier. 

M.  Isaac  Pereire,  complétant  les  dépositions  précédentes  et  d'ac- 
cord entièrement  avec  elles,  a  particulièrement  insisté,  ainsi  que 
M.  Michel* Chevalier,  sur  le  caractère  économique  de  l'argent  et 
sur  la  fonction  des  Banques.  «  Ce  qui  détermine  le  taux  de  l'inté- 
rêt, a  dit  M.  Pereire,  ce  n'est  pas  la  quantité  d'or  et  d'argent  que 
possède  une  nation,  mais  l'abondance  plus  ou  moins  grande  de  ri- 
chesses de  toute  nature  qui  servent  à  l'entretien  de  l'homme  et  au 
travail;  c'est  la  quantité  de  matières  premières  nécessaires  aux 
besoins  de  la  société.  » 

Quant  à  l'influence  de  la  Banque  sur  le  taux  de  l'intérêt, 
MM.  Michel  Chevalier  et  Isaac  Pereire  ont  fait  remarquer  que 
sans  pouvoir  le  déterminer,  la  Banque  n'exerçait  pas  moins  sur  sa 
fixation  une  grande  influence  par  le  monopole  de  l'émission  des 
billets  au  porteur  dont  elle  est  seule  investie  ;  ce  qui  les  a  conduits 
à  une  observation  décisive  sur  la  loi  de  1857,  qui  a  affranchi  la 
Banque  seule  des  étreintes  de  la  loi  de  1807.  «  Dans  ces  derniers 
temps,  a  déposé  M.  Pereire,  on  a  fait  fausse  route,  on  a  fait  l'in- 
verse de  ce  qu'on  aurait  dû  faire,  en  dispensant  de  l'observation 
des  lois  portées  contre  l'usure  précisément  le  seul  établissement 
qui  dût  y  rester  soumis  à  raison  du  monopole  dont  il  jouit.  »  Et 
M.  Michel  Chevalier  ajoutait:  «  Ce  n'est  pas  par  la  Banque  qu'il 
fallait  commencer  le  régime  de  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt,  c'est 
par  elle  qu'il  fallait  finir.  » 

En  effet,  quelle  est  la  fonction  économique  des  banques?  C'est  en 
facilitant  la  circulation  des  capitaux,  c'est  en  procurant  au  travail 
et  à  l'esprit  humain  des  moyens  plus  puissants  pour  les  produire 
ou  les  conserver,  d'amoindrir  au  lieu  d'élever  le  taux  de  l'intérêt. 
Or,  la  loi  de  1857  a  précitement  accordé  le  droit  d'élever  ce  taux 
au  seul  établissement  obligé  à  l'abaisser  par  la  nature  de  son 
monopole. 

Tous  les  arguments  des  partisans  de  la  liberté  de  l'intérêt  sont 
contenus  dans  les  dépositions  qui  précèdent.  D'autres  témoins  ont 
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pu  apporter  de  nouveaux  faits,  mais  les  raisons  principales  de- 
meurent les  mêmes.  Peu  de  chose  à  dire  dès  lors  de  la  troisième 
séance.  Notons  cependant  l'excellente  déposition  de  M.  Pellat, 
doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Avec  la  quatrième  séance  apparaissent  enlin  dans  le  débat  les 
ardents  champions  de  la  loi,  notamment  M.  Valette,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris,  M.  Aylies,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  et  M.  du  Mirai,  député;  tous  trois  adversaires  de  la  li- 
berté de  l'intérêt,  cèdent  en  matière  commerciale  eu  égard  à  la 
force  des  choses,  mais  n'en  veulent,  entendre  parler  en  matière 
civile. 

M.  Valette,  facile  pour  les  affaires  commerciales,  demande 
beaucoup  de  temps  pour  abroger  la  loi  de  1807  en  matière  civile. 

Prié  de  s'expliquer  sur  la  manière  de  distinguer  et  de  recon- 
naître les  transactions  commerciales  des  transactions  civiles,  ainsi 
que  les  actes  qui  les  constateraient  ;  il  ne  propose  rien  moins  que 
de  refuser  le  caractère  commercial  à  la  lettre  de  change. 

Avec  MM.  Aylies  et  du  Mirai,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'opinions  encore  plus  arrêtées;  ce  ne  sont  pas  les  expressions 
dithyrambiques  des  notaires  de  Riom,  mais  c'est  leur  esprit. 

J°  L'argent  n'est  pas  une  marchandise  ordinaire. 

2°  Le  taux  de  l'intérêt  a  sa  loi  dans  le  revenu  du  sol. 

3"  Ce  revenu  est  inférieur  à  5  0/0,  donc  l'intérêt  ne  peut  être 
supérieur  à  ce  taux. 

4"  Mieux  vaut  ne  pas  pouvoir  emprunter  que  de  pouvoir  le  faire 
à  plus  de  5  0/0. 

5°  L'Etat  doit  protection  aux  cultivateurs,  môme  contre  eux- 
mêmes. 

6°  La  liberté  en  matière  commerciale  peut  être  concédée  à  raison 
des  tendances  exagérées  et  dangereuses  de  l'époque,  mais  à  condi- 
tion de  soumettre  à  une  rigoureuse  surveillance  tous  les  actes 
quelconques  du  commerce. 

7*^  La  loi  de  1807  en  protégeant  les  campagnes  est  la  cause  de 
leur  prospérité;  abroger  cette  loi,  c'est  décréter  leur  ruine  immé- 
diate. 

8"  La  liberté  de  l'intérêt  n'excite  pus  la  concurrence  des  capi- 
taux; ce  qui  s'est  vu  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Italie,  aux 
Etats-Unis,  partout  si  l'on  veut,  ne  se  verra  pas  en  France. 

Il  est  vrai  que  dans  la  môme  séance  la  Commission  recevait  la 
déposition  très-curieuse  de  M.  Fernand  do  Maillard,  lauréat  de 
l'Institut,  qui  ^donnait  les  détails  les  plus  complets  sur  l'abolition 
de  la  limjte  de  l'intérôL  dans  les  autres  Etats  de  l'Europe  et  sur 
les  heureux  résultats  de  cette  abolition. 
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Presque  tous  les  magistrats  entendus  partagent  les  opinions  de 
M.  Aylies,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation;  nous  devons  toute- 
fois citer  comme  exception  l'honorable  M.  Renouard. 

M.  Mercier,  alors  conseiller  à  la  même  cour  et  aujourd'hui  pre- 
mier président,  a  également  été  entendu.  M.  Mercier  appartenant 
à  la  Savoie,  la  Commission  désirait  connaître  son  opinion  sur 
l'effet  en  Savoie  de  la  liberté  de  l'intérêt,  acceptée  en  Italie.  L'ho- 
norable M.  Mercier  a  répondu,  avec  une  extrême  circonspection, 
qu'il  pensait  que  dans  les  prêts  à  court  terme  l'intérêt  s'était  élevé, 
mais  qu'il  était  resté  le  même  dans  les  autres. 

Inutile  de  reproduire  et  d'analyser  toutes  les  autres  dépositions 
orales  qui  viennent  se  ranger  autour  des  précédentes,  les  unes  fa- 
vorables, les  autres  contraires  au  maintien  de  la  loi  de  1807.  Tou- 
tefois il  eà  est  quelques-unes  particulièrement  remarquables,  bien 
qu'en  sens  contraire,  qu'il  importe  de  citer  pour  conserver  à  l'en- 
quête son  véritable  caractère.  Ce  sont  parmi  les  premières  celles 
de  M.  Gh.  Périn,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de 
Louvain,  et  de  M.  Puisségur,  président  du  tribunal  de  Saint- 
Gaudens,  et  parmi  les  secondes  celles  de  MM.  Wolowski,  Macleod 
et  Moll,  ce  dernier  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers. 

Dans  l'enquête,  M.  Gh.  Périn  est  le  représentant  de  l'école  ca- 
tholique; à  ce  titre,  sa  déposition  offre  un  intérêt  spécial.  Au  fond, 
comme  tous  les  catholiques,  M.  Gh.  Périn  ne  reconnaît  pas  la  li- 
berté humaine;  il  la  croit  dangereuse  et  mauvaise;  «  comme  elle 
est  sujette  à  s'égarer  et  à  défaillir,  il  faut  bien  que  parfois  l'auto- 
rité intervienne.  »  Il  repousse  donc  la  liberté  en  matière  d'intérêt 
comme  reposant  sur  la  doctrine  du  laissez  faire^  laissez  passer.  Ces 
principes  posés,  il  déclare  que  l'argent  est  une  marchandise  d'un 
caractère  spécial,  dont  la  société  doit  surveiller  l'usage,  car 
l'usure  (il  entend  par  le  mot  usure  la  liberté  de  l'intérêt)  n'est  pas 
plus  favorable  à  l'emprunteur  qu'à  la  société.  Ceci  le  conduit  tout 
droit  à  limiter  l'action  du  crédit  et  des  banques;  il  y  a  selon  lui 
deux  espèces  de  crédit,  un  crédit  éminemment  avantageux  et  un 
autre  crédit  funeste  aux  sociétés;  le  premier  facilite  les  échanges 
et  le  mouvement  de  la  richesse  générale.  Le  second  consiste  à 
«  transporter  le  capital  des  mains  de  celui  qui  ne  produit  pas  dans 
les  mains  de  celui  qui  produit;  dans  certaines  circonstances,  lors- 
qu'il s'étend  outre  mesure,  bien  loin  d'être  utile  à  la  société,  ce 
second  crédit  lui  devient  nuisible.  » 

Si  on  presse  tant  soit  peu  les  conclusions  de  M.  Gh.  Périn,  on 
en  fera  facilement  sortir  la  vieille  doctrine  catholique  de  l'interdic- 
tion de  l'intérêt. 
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D'ailleurs,  M.  Gh.  Périn  a  complété  sa  déposition  par  un  calcul 
général  des  profits  et  la  moyenne  des  profits  découverts  (elle  serait 
de  10  0/0).  Il  en  conclut  la  nécessité  d'une  limite  à  l'intérêt,  limite 
que  l'Etat  doit  imposer  au  prêteur  comme  à  l'emprunteur. 

Le  caractère  de  la  déposition  non  moins  curieuse  de  Al.  Puisségur, 
président  du  tribunal  de  Saint-Gaudens,  c'est,  avec  toute  la  solen- 
nité et  toute  la  raideur  de  l'appareil  .judiciaire,  de  tirer  vigoureu- 
sement toutes  les  conséquences  des  théories  de  M.  Gh.  Périn,  fonds 
sérieux  et  traditionnels,  il  faut  bien  le  reconnaître,  des  idées  et  des 
préjugés  des  adversaires  de  la  liberté  du  taux  et  de  l'intérêt. 

1»  L'argent  est  une  marchandise,  mais  pas  une  marchandise  or- 
dinaire. 

2°  L'argent  est  une  création  artificielle  du  pouvoir  social,  qui, 
en  édictant  la  convention  générale  d'où  il  tire  sa  force,  lui  consti- 
tue en  réalité  toute  sa  valeur  et  sa  puissance.  11  est  l'agent  légal  et 
officiel  des  échanges. 

3°  L'arbitration  du  taux  légal  trouve  sa  base  et  son  propre  régu- 
lateur dans  la  rente  de  la  terre.  Gette  rente  ne  dépasse  pas  3  0/0. 
Le  taux  de  5  0/0  est  déjà  trop  élevé. 

4'  Il  n'y  a  plus  d'usure  dans  les  campagnes,  grâce  au  développe- 
ment de  la  fortune  publique  et  ù  la  vigilance  des  magistrats;  la  li- 
berté de  l'intérêt  la  ferait  reparaître. 

5"  Ce  qui  est  vrai  pour  l'agriculture  est  aussi  vrai  pour  l'indus- 
trie et  le  commerce.  Dans  les  grandes  affaires,  le  taux  de  la  Ban- 
que, dans  les  petites,  la  loi  de  1807  pour  protection  tutélaire.  De 
liberté  complète  nulle  part;  partout  la  surveillance  de  l'Etat. 

6°  L'économie  politique  a  du  bon,  mais  à  la  condition  de  ne  pas 
se  mêler  de  tout.  Qu'elle  n'aille  pas  se  persuader  qu'elle  peut  rem- 
placer la  morale. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  exagérations  sont  exclusivement 
personnelles  et  surtout  simplement  spéculatives.  Un  autre  témoin 
de  l'enquête,  membre  de  la  Cour  de  cassation,  a  déposé  que,  vers 
1840,  substitut  dans  la  Vienne,  il  consacrait  ses  vacances  à  compul- 
ser les  répertoires  des  notaires.  Des  dénonciations  lui  étaient  par- 
venues; il  relevait  quelques  actes  suspects;  il  obtenait  quelques 
condamnations.  Soixante-dix  ans  après  les  avis  du  conseil  du  roi 
obtenus  par  Turgot,  dans  cette  même  région,  le  gouverneur  du 
Grédit  foncier  a  reconnu  que  le  taux  moyen  de  l'intérêt  était  de 
U  à  10  0/0.  A  la  môme  époque,  un  autre  publiciste  Ibrt  distingué, 
le  fils  du  girondin  Fonfrède,  intervenait,  à  Bordeaux,  dans  des 
poursuites  du  même  genre,  et  par  la  puissance  de  la  polémique  pa- 
ralysait les  ardeurs  Judiciaires  des  magistrats. 
Les  dépositions  de  MM.  Wolowski,  Mac-Leod  et  Moll  consti- 
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tuent  des  réponses  catégoriques  aux  préjugés  économiques  des.ju- 
risconsultes  et  des  magistrats  français.  Bien  que  reçues  dans  les 
derniers  jours  de  l'enquête,  elles  n'en  ont  pas  moins  un  haut  inté- 
rêt. Elles  complètent  parfaitement  le  cadre  de  l'analyse  des  dépo- 
positions  écrites.  Celle  de  M.  Wolowski  reproduit  sous  une  forme 
brillante  les  arguments  présentés  par  les  adversaires  de  la  loi  de 
1807,  et  analysés  plus  haut.  Elle  contient  notamment  une  défini- 
lion  très-nette  et  très-claire  de  la  nature  économique  de  l'argent. 

Avec  M.  MoU,  l'enquête  aborde  un  terrain  tout  à  faii  pratique. 
La  déposition  de  l'honorable  professeur  a  une  grande  importance. 

«  Avez-vous  remarqué,  demande  le  président  de  l'enquête  à 
M.  Moll,  avez-vous  remarqué  parmi  les  membres  de  la  Société 
centrale  d'agriculture  des  craintes  pour  l'agriculture  si  l'on  procla- 
mait la  liberté  de  l'intérêt? 

((  M.  Moll.  — Je  ne  les  ai  remarquées  que  dans  un  seul  membre. 

«  Le  Président.  —  Je  vous  demanderai  d'une  manière  générale 
si  vous  savez  qu'il  y  ait  dans  les  comices  agricoles,  dans  les  réu- 
nions d'agriculture,  des  préoccupations  de  ce  chef. 

«  M.  Moll.  —  Je  ne  le  pense  pas.  J'ai  rarement  entendu  soutenir 
la  loi  de  1807  comme  un  bouclier  pour  l'agriculture. 

a  Un  membre  de  l'enquête.  —  Quel  est  le  produit  normal  habi- 
tuel de  la  culture  dans  le  pays  que  vous  connaissez? 

a  M.  Moll.  —  Le  rendement  de  la  grande  culture  est  de 
6  à  8  0/0. 

«  Un  membre.  —  C'est  le  rendement  net! 

«  M.  Mol).  —  Oui,  le  rendement  net.  Je  parle  du  capital  d'ex- 
ploitation... Du  reste,  j'ajouterai  que  quand  l'usure  se  borne  à 
quelque  chose  comme  7  à  8  0/0,  et  que  le  cultivateur,  —  ce  qui 
arrive  aujourd'hui  plus  qu'on  ne  pense,  —  n'emprunte  que  pour 
faire  des  améliorations  dans  sa  propriété,  cette  usure  a,  en  général, 
des  résultats  plutôt  bons  que  mauvais.  Dans  les  environs  d'une 
ferme  qui  m'appartient,  j'ai  vu  sept  familles  acheter  un  petit  do- 
maine, le  payer,  en  empruntant  au  moins  à  8  0|0,  et  se  tirer  par- 
faitement d'afïaire. 

<(  Le  Président.  —  Vous  pensez  donc  qu'il  y  a  en  agriculture 
plusieurs  emplois  du  capital  qui  donnent  un  revenu  supérieur  au 
taux  légal  ? 

«  M.  Moll.  —  Oui,  je  le  pense.  » 

Nous  n'insisterons  pas  pour  signaler  la  portée  de  ces  déclarations 
qui  conlirment  si  complètement  la  déposition  de  M.  Passy;  elles 
détruisent  la  base  de  l'argumentation  des  magistrats,  des  juris- 
v^onsultes  et  de  l'école  catholique.  La  terre  ne  donne  pas  5  0/0  au 
propriétaire  qui  la  fait  exploiter,  mais  à  celui  qui  exploite:  culti- 
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valeur,  métayer,  iermier,  propriétaire  même,  elle  récompense 
toujours  ses  labeurs;  là  encore  le  capital  Joue  son  rôle  bionlaisant, 
en  venant  faciliter,  seconder,  accroître  les  forces  et  la  rémunération 
du  travail. 

Telle  est  bien  encore  l'opinion  ferme,  inébranlable  de  l'hono- 
rable M.  Mac-Lcod.  Il  est  diflicile  d'analyser  la  déposition  de 
l'éminent  économiste,  elle  n'est,  en  effet,  qu'un  long  interroga- 
toire, une  sorte  de  colloque  entre  le  président  et  le  témoin  ;  le 
calme,  l'assurance,  la  carrure  du  témoin  ont  plus  d'une  fois  surpris 
le  président  lui-même.  Delà  une  insistance  particulière  dans  cer- 
taines questions  plus  délicates.  Mais  rien  n'a  pu  ébranler  les  con- 
victions de  M.  Mac-Leod  et  il  est  resté  certainement  maître  du 
champ  de  bataille  :  Voici  ses  propres  paroles  : 

«  La  limitation  du  taux  de  l'intérêt  est  tout  à  fait  contraire  aux 
principes  du  droit  naturel  et  d'une  saine  économie  politique.  La 
loi  fondamentale  de  l'économie  politique,  c'est  la  liberté  entière, 
absolue  du  contrat ,  sans  l'intervention  dune  autorité  quel- 
conque. » 

«  Les  lois  fondamentales  de  la  science  économique  sont  univer- 
selles, absolument  les  mêmes  dans  tous  les  pays,  et  dans  tous  les 
siècles,  parce  que  l'économie  politique  est  fondée  sur  les  principes 
mêmes  de  la  nature  humaine.  » 

«  Il  est  complètement  impossible  de  distinguer  avec  eflicacité 
les  prêts  commerciaux  et  les  prêts  civils  de  manière  à  établir  utile- 
ment des  lois  différentes  pour  chacune  de  ces  opérations.  » 

«  Il  serait  parfaitement  injuste  de  régler  toutes  les  transactions 
commerciales  d'après  le  taux  fixé  par  la  Banque  de  France  qui 
n'escompte  que  des  valeurs  de  premier  ordre.  Il  est  absurde  de 
supposer  que  des  individus  n'offrant  que  de  médiocres  garanties 
puissent  emprunter  au  môme  taux  que  ceux  qui  offrent  des  garan- 
ties plus  solides.  » 

a  L'abolition  de  tout  maximum  du  taux  de  l'intérêt  ne  saurait 
avoir  que  de  bons  résultats  ;  en  réalité  le  pouvoir  des  lois  sur 
l'usure  est  entièrement  illusoire.  Si  l'on  a  besoin  d'argent  à  un  taux 
plus  élevé  que  le  taux  légal,  on  ne  manque  Jamais  d'en  trouver, 
maison  doit  alors  payer  un  intérêt  plus  fort  en  couipensation  du 
risque  des  poursuites,  c'est  ce  qui  est  arrivé  en  Angleterre  durant 
la  guerre  contre  Napoléon.  » 

Devant  cette  puissante  affirmation  de  principes  les  membres  de 
l'enquête,  demeurés  quelque  peu  sous  l'impression  des  arguments 
de  l'école  de  la  restriction,  posent  alors  à  M.  Mac-Leod  unu  série 
de  questions  dansJ'objet  de  lui  arracher  l'ombre  d'une  concession; 
c'est  l'emprunteur  qui  cède  à  une  nécessité  absolue,  c'est  le  petit 
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cultivateur  qui  veut  arrondir  sa  terre,  c'est  la  contrainte  morale 
exercée  par  la  loi  pénale  sur  les  capitalistes  avides,  c'est  la  voix 
secrète  de  la  conscience  qui  défend  d'exploiter  le  prochain.  Mais 
le  témoin  ne  bronche  point. 

«  Que  penserait  M.  Mac-Leod,  s'écrie  enfin  l'un  des  membres 
de  l'enquête,  poussé  à  bout  par  le  sang-froid  imperturbable  du 
savant,  d'un  homme  qui  abuserait  de  la  situation  de  son  emprun- 
teur pour  lui  prêter  à  50,  60,  70  0/0.  » 

M.  Mac-Leod. 

a  II  en  est  de  l'argent  comme  de  toute  autre  chose.  Par  exemple, 
le  prix  du  blé  augmente  en  proportion  de  la  rareté  de  cette  denrée, 
et  il  y  a  des  gens  qui  profitent  de  ce  qu'elle  est  rare  pour  la  vendre 
plus  cher.  Il  en  est  de  même  pour  le  loyer  des  maisons.  » 

«  En  résumé,  mon  dernier  mot  est  que  toutes  les  transactions 
doivent  suivre  les  lois  de  la  nature  des  choses,  c'est-à-dire  être 
libres.  » 

Cette  belle  réponse  termine  le  volume  des  dépositions  orales. 
Nous  nous  garderons  bien  d'y  rien  ajouter. 

IV 

DÉPOSITIONS    ÉCRITES 

A  dire  vrai  les  dépositions  écrites  se  réduisent  aux  délibérations 
des  Chambres  des  notaires  et  des  Chambres  de  commerce.  Les 
quelques  opinions  écrites  réunies  à  ces  délibérations  sont  sans 
intérêt,  excepté  le  document  émanant  de  M.  l'abbé  Corbière,  ancien 
curé  de  Saint  Vincent-de-Paul,  qui  se  prononce  dans  le  même  sens 
et  avec  la  même  vigueur  que  M.  Mac-Leod,  la  liberté,  —  la  liberté 
entière. 

Entre  les  délibérations  des  Chambres  des  notaires  et  des  Cham- 
bres de  commerce ,  le  contraste  est  aussi  absolu  qu'entre  les 
opinions  des  magistrats  et  celles  des  économistes. 

Sur  15  Chambres  des  notaires,  trois, —  Paris,  Limoges  et  Péri- 
gueux, —  se  sont  prononcées  pour  l'abolition  de  la  loi.  Toutes  les 
autres  pour  le  maintien,  le  maintien  absolu.  La  plupart  reprodui- 
sent les  mômes  arguments  que  la  Chambre  des  noiaires  de  Rio  m, 
avec  plus  de  réserve  dans  les  grands  centres  de  commerce, —  avec 
autant  d'emportement  dans  les  petites  villes. 

Sur  55  délibérations  des  Chambres  de  commerce  sept  seulement 
(La  Rochelle,  Saint-Étienne,  Saint-Dizier,  Dijon,  Elbeui',  Lorient, 
Morlaix)  ont  demandé  le  maintien.  Elles  se  contentent  générale- 
ment de  déclarer  que  le  taux  de  6  0/0  en  matière  commerciale  est 
largement  sulTisant.  La  Chambre  d'Elbeuf  a  cru  devoir  être  plus 
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explicite;  se  rapprochant  des  idées  des  notaires  de  Riom,  elle 
déclare  que  la  doctrine  qui  tend  à  faire  considérer  l'argent  comme 
une  marchandise  est  propre  à  la  race  anglo-saxonne  et  provient 
de  son  esprit  excessif  d'entreprise,  contraire  à  l'esprit  français, 
c'est  la  théorie  protectionniste. 

Toutes  les  autres  délibérations  sont  nettement  en  faveur  de  l'aboli- 
tion de  la  loi.  Les  unes  sont  des  décisions  pureset  simples,  presque 
sans  motif,  comme  celle  delà  Chambre  de  commerce  du  Havre,  pour 
laquelle  évidemment  la  question  en  délibération  ne  saurait  com- 
porter d'autre  solution  que  la  liberté  ;  les  autres,  comme  celles 
d'Abbeville,  d'Orléans  et  de  Strasbourg,  sont  des  travaux  complets 
destinés  à  être  consultés  avec  fruit.  La  délibération  de  la  Chambre 
de  commerce  d'Abbeville  ne  remplit  pas  moins  de  40  pages  du 
second  volume  de  l'enquête.  Elle  aborde  toutes  les  questions  du 
questionnaire,  toutes  les  faces  de  l'enquête,  —  elle  établit  : 

1°  Qu'en  matière  commerciale,  la  loi  de  i8o7  a  indirectement 
aboli  la  loi  de  1807. 

2"  Qu'en  matière  civile,  la  loi  de  1807  a  été  impuissante,  tant 
que  les  progrès  de  la  richesse  générale  ne  l'ont  pas  permis,  à 
maintenir  le  taux  de  l'intérêt  à  5  0/0. —  Sur  ce  point  elle  rappelle 
qu'en  18-io  une  enquête  ouverte  auprès  des  conseils  généraux  a 
constaté  que  le  taux  moyen  de  l'intérêt  civil  était  en  France  de 
9  à  10  0/0. 

3°  Que  le  taux  des  escomptes  de  la  Banque  ne  pouvait  servir  de 
régulateur  à  l'intérêt  et  n'en  avait  jamais  servi. 

4°  Que  les  proQts  de  la  culture  s'élevaient  presque  toujours  à 
6  et  souvent  à  10  0/0. 

5°  Que  lusure  avait  disparu,  mais  que  les  placements  mobiliers 
attiraient  tous  les  capitaux  par  l'appât  d'un  intérêt  supérieur. 

6°  Que  la  loi  de  1807  aggravait  chaque  jour  cette  situation. 

D'ailleurs  la  délibération  reproduit  avec  soin  l'avis  de  la  mino- 
rité sur  tous  les  points  où  il  y  a  eu  dissidence, —  elle  est  ainsi  à  son 
tour  un  tableau  en  raccourci  de  l'enquête. 


STATISTIQUE    DES    POURSUITES 

A  la  suite  de  ces  délibérations  se  trouvent  plusieurs  relevés  des 
condamnations  prononcées  de  1853  h  1864  pour  délits  d'usure,  ces 
condamnations  se  sontélevées  à  1219  dont  685  avec  amende  seule- 
ment. Le  nombre  des  acquittements  est  de  240.  Le  montant  des 
amendes  a  été  de  2  millions  sur  31  millions  de  capitaux.  Le  maxi- 
mum des  intérêts  perçus  a  été  de  12  0/0,—  dans  la  moitié  des  cas, 
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-  soit  2  0  0  seulement  de  plus  que  la  moyenne  de  l'intérêt  civil 
constaté  en  1845,  —  rapprcchemenL  intéressant  à  constater.  Dans 
l'autre  moitié  des  cas  voici  le  tableau  des  intérêts  ; 

166  cas 20  0/0 

•108  cas 30  0/0 

116  cas 80  0/0 

107  cas 400  0/0 

110  cas plus  de  100  0/0 

Parmi  les  20  départements  dans  lesquels  les  condamnations  ont 
été  les  plus  nombreuses,  figurent  la  Seine,  le  Rhin,  la  Gironde, 
la  Charente-Inférieure,  le  Lot-et-Garonne,  la  Charente,  l'Eure, 
qui  comptent  parmi  les  plus  riches.  —  La  Corse,  le  Puy-de-Dôme, 
la  Corrè^e,  les  Hautes  et  Basses  Pyrénées,  les  Pyrénées-Orien- 
tales, la  Haute- Vienne  et  la  Haute-Loire,  qui  comptent  parmi  les 
plus  pauvres. 

VI 

CONCLUSION 

En  résumé  l'enquête  donne  un  tableau  exact  de  la  situation,  de 
la  physionomie  économique  de  la  France;  ce  tableau,  cette  phy- 
sionomie s'accusent  par  les  traits  suivants  : 

d"  Progrès  général  en  richesses,  en  moralité,  tendances  sensibles 
de  l'usure  à  disparaître  avec  la  plus  grande  abondance  des  capitaux 
et  le  développement  de  la  moralité. 

2°  Ce  progrès  plus  rapide  dans  les  grands  centres  et  dans  les 
déparlements  industriels,  commerciaux  et  maritimes;  unanimité 
des  Chambres  de  commerce  à  demander  la  liberté  de  l'intérêt, 
ainsi  que  de  celle  du  travail  et  de  celle  des  échanges. 

3°  Ce  progrès  moins  apparent  mais  considérable  dans  les  régions 
purement  agricoles  où  l'intérêt  a  été  longtemps  supérieur  à  5  0/0, 
égal  à  10  0/0,  et  où  les  pro  fît  ont  réalisé  une  hausse  supérieure 
au  taux  moyen  des  capitaux.  Crainte  de  compromettre  l'amélio- 
ratioQ  acquise,  en  abolissant  une  loi  qui,  bien  qu'impuissante  à 
faire  baisser  lintérêt,  a  concordé  par  son  exercice  avec  cette  baisse. 

4°  Opposition,  déjà  bien  accusée  du  temps  de  Turgot,  entre  les 
économistes  et  les  magistrats,  les  banquiers  et  les  jurisconsultes; 
les  amis  du  nouveau  régime  et  les  champions  de  l'ancien,  sur  le 
principe  môme  de  la  liberté  humaine;  résistance  de  ceux-là  à  la 
liberté  de  l'intérêt  comme  autrefois  à  celle  du  travail  et  des 
échanges;  mais  impulsion  supérieure  de  ceux-ci  qui  représentent 
le  mouvement  des  sociétés  actuelles,  qui  en  comprennent  seuls 
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les  intérêts  nouveaux  et  qui  eri  saisissent  chaque  jour  davantage 
la  direction. 

Telle  est  cette  enquête  ;  elle  fait  certainement  honneur  à  ceux 
qui  l'ont  dirigée  comme  à  tous  les  témoins  qui  sont  venus 
déposer;  elle  atteste  dans  notre  France,  aussi  féconde  en  opinions 
qu'en  capitaux,  une  grande  vitalité,  et  sous  des  contrastes  frappants, 
résultat  de  sa  longue  vie  historique,  des  ressources  de  toute  nature 
qui,  comme  le  pensait  Tocqueville,  sont  encore  loin  d'être  épuisées. 

E.    FoURNIER   DE   FlAIX. 


BULLETIN 


UNION  DOUANIÈRE   DE  L  EUROPE  CENTRALE. 

I 

Le  l'«  janvier  1834,  un  événement  économique  d'une  portée  considé- 
rable avait  lieu  en  Allemagne.  Les  douanes  intérieures  qui  séparaient 
les  différents  Etats  de  la  Confédération  germanique  tombaient  pour  la 
plupart;  le  Zollverei/i  entrait  en  vigueur,  englobant  une  vingtaine 
d'Etats,  petits  ou  grands,  et  ne  laissant  subsister  qu'une  ligne  extérieure 
dont  les  produits,  collectivement  perçus  et  répartis  entre  les  associés, 
devaient  remplacer  ceux  que  chacun  retirait  auparavant  de  sa  douane 
particulière.  Cette  association  fiscale  et  économique  ne  s'était  pas  con- 
stituée sans  peine;  il  avait  fallu  quinze  ans  d'efforts  persistants  pour 
l'accomplir,  en  triomphant  des  résistances  des  industriels  dont  elle 
allait  faire  la  fortune,  et  de  la  routine  des  bureaucrates  qui  démon- 
traient d'une  façon  péremptoire  :  1°  que  cette  association,  conçue  par 
des  théoriciens  en  dehors  de  toute  notion  pratique,  serait  ruineuse  pour 
les  flnances  des  petits  Etats  aussi  bien  que  pour  leur  industrie  ;  2*»  qu'elle 
serait  un  nouveau  ferment  de  discorde  ajouté  à  tant  d'autres  et  ne  man- 
querait pas  de  susciter  à  bref  délai  une  guerre  entre  les  associés,  ce 
qui  aurait,  à  la  vérité,  l'avantage  de  la  dissoudre.  On  sait  ce  qu'il  est 
advenu  de  ces  prévisions  pessimistes.  L'agriculture  et  l'industrie  alle- 
mandes, débarrassées  des  entraves  artificielles  qui  limitaient  leur  dé- 
bouché, ont  pris  une  extension  extraordinaire  :  de  "233,000  quintaux 
dans  la  période  de  1>^36-18  40,  l'importation  du  coton  brut  montait  à 
-2,0-24,000  quintaux  en  1866-70;  celle  de  la  laine  s'élevait  de  131,()(l() 
quintaux  à  869,000;  celle  du  lin,  de  185,000  à  980,000,  et  celle  de  la 
soie,  de  5,175  à  3o,00.).  L'extraction  et  l'importation  de  la  houille  se 
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développaient  de  manière  à  répondre  aux  besoins  rapidements  croissants 
de  l'industrie  manufacturière  :  de  6,870,000  quintaux,  la  consommation 
de  ce  combustible  industriel  passait,  en  vingt  ans,  à  73,510,000  quin- 
taux. L'importation  des  articles  de  confort,  le  café,  le  thé,  les  vins,  le 
tabac,  etc.,  s'élevait  dans  une  proportion  non  moins  rapide,  attestant 
que  les  progrès  du  bien-être  allaient  de  pair  avec  ceux  de  la  produc- 
tion (1).  Enfin  les  produits  de  la  douane  collective  ont  dépassé  d'emblée 
ceux  de  l'ensemble  des  douanes  particulières,  et,  quoique  le  tarif  com- 
mun ait  subi  à  diverses  reprises  des  réductions  importantes,  le  revenu 
douanier  de  l'association  a  presque  triplé  :  de  61  millions  1/2  de  francs 
en  1835,  il  s'est  élevé  à  103  millions  en  1845  et  à  168  millions  en  1873. 
Contrairement  à  toutes  les  prévisions,  ce  sont  les  petits  Etats  qui  ont 
obtenu  les  plus  fortes  proportions  du  bénéfice  résultant  de  la  suppres- 
sion des  douanes  intérieures  de  l'Allemagne  :  «  La  recette  des  douanes, 
qui  n'avait  été  en  Bavière,  de  1831  à  1834,  que  d'un  peu  moins  de  1  fr. 
par  habitant,  s'est  élevée  en  quelques  années  à  2  fr.  53  c,  soit  une 
augmentation  de  116  p.  100.  Elle  a  été  de  49  p.  100  pour  le  Wurtem- 
berg. La  recette  du  grand-duché  de  Hesse  a  plus  que  décuplé.  Elle  est 
restée  à  peu  près  la  même  pour  la  Hesse  héréditaire;  mais  les  frais  de 
perception  ont  diminué  des  trois  quarts.  L'accroissement  pour  le  Nassau 
a  été  de  160  p.  100  ;  pour  le  Brunswick,  de  50  p.  100  ;  pour  la  Saxe,  de 
sept  fois  le  chiffre  antérieur  à  l'Union.  *  {Dictionnaire  de  Véconomie 
politique.) 

Au  point  de  vue  économique  et  fiscal,  le  succès  de  l'association  doua- 
nière allemande  a  donc  été  complet,  et  si  elle  n'a  pas  empêché  plus  tard 
la  guerre  d'éclater  au  sein  de  la  Confédération,  elle  a  été  cependant  un 
instrument  efficace  de  pacification  et  d'union.  La  constitution  du  Zoll- 

(1)  Le  chiffres  de  rimporfation,  dit  le  Reichsanzeiger,  montrent  quel  essor  a 
pris  géaéralament  rindustri*  du  Zollverein  durant  cette  période  ;  cela  ressort 
surtout  de  raccroissement  des  bouilles  importées,  bien  qu'en  même  temps  la  pro- 
duction indigèûe  houillère  se. soit  accrue  dans  une  proportion  considérable.  Le 
progrès  de  certaines  branches  de  l'industrie,  celles  par  exemple  des  tissus  et  des 
fers,  est  attesté  par  l'importation  toujours  croissante  des  laines,  cotons,  soies, 
chanvres,  lins  et  fers  bruts.  On  voit  par  le  chiffre  des  cafés,  thés,  vins,  riz,  fruits 
du  Midi,  tabacs  bruts,  combien  la  consommation  s'est  augmentée  pendant  la 
même  période.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'aileurs  que  la  population  du  Zollverein 
eu  1>?3G  n'était  environ  que  de  25  millions  1/2  d'âmes,  tandis  qu'en  1870  elle  en 
comptait  38  millions  2/4.  Pour  chaque  période  quinquennale  l'accroissement  de 
la  population  est  évalué  à  7  0/0;  mais  celui  de  la  consommation  a  suivi  une  pro- 
gression beaucoup  plus  rapide,  et  il  donne  par  période  de  cinq  ans  les  moyennes 
suivantes,  cafés,  27  3/4  0/0;  riz,  91  1/8;  thés,  54  1/4;  fruits  du  Midi,  17;  vins, 
20  1/8;  tabacs  bruts,  39.  (Annwau-t;  de  l'Économie  politique  et  delà  statistique 
jwur  1876.) 
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vereîn  comptera,  avec  l'avènement  de  la  liberté  commerciale  en  Angle- 
terre, au  nombre  des  progrès  les  plus  considérables  de  notre  siècle. 

II 

Ce  progrès,  ne  serait-il  pas  possible  aujourd'hui  de  le  continuer  et  de 
l'étendre  en  supprimant  les  douanes  intérieures  du  centre  de  l'Europe? 
C'est  un  fait  parfaitement  connu  des  hommes  spéciaux,  quoique  géné- 
ralement ignoré  du  public,  que  le  produit  des  douanes  provient  pour  la 
plus  forte  part  des  denrées  exotiques,  et  que  les  autres  articles,  en 
exceptant  seulement  les  produits  de  provenance  anglaise  qui  arrivent 
par  les  frontières  maritimes,  couvrent  à  peine  leurs  frais  de  perception; 
en  sorte  que  si  l'on  supprimait,  par  exemple,  les  douanes  qui  séparent 
la  France,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Danemarck,  l'Allemagne,  l'Au- 
triche et  la  Suisse,  en  constituant  un  Zollverein  entre  ces  différents  Etats, 
la  quote-part  qu'ils  recevraient  dans  la  totalité  des  produits  de  la  ligne 
de  ceinture  commune  équivaudrait  au  montant  actuel  de  leurs  recettes; 
peut-être,  probablement  même  serait-elle  supérieure. 

On  jjeut  aisément  s'assurer  de  l'exactitude  de  cette  assertion,  d'une 
part  en  consultant  les  relevés  détaillés  du  produit  de  la  douane  dans  les 
pays  que  nous  venons  de  nommer,  d'une  autre  part  en  étudiant  les 
résultats  fiscaux  des  réformes  douanières  de  l'Angleterre. 

C'est  ainsi  qu'en  France  les  249  millions  de  recettes  brutes  qui  ont  été 
obtenues  de  la  douane  en  1876  proviennent  pour  les  neuf  dixièmes  soit 
de  denrées  exotiques,  soit  de  produits  de  provenance  anglaise,  espagnole, 
italienne,  russe  ou  Scandinave.  La  masse  des  recettes  a  été  fournie, 
comme  on  va  le  voir,  par  une  demi-douzaine  d'articles  : 

Café 83.5  millions. 

Sucre  étranger 32.1 

Sucre  des  colonies 3'2.1 

Cacao 10.4 

Poivre  et  piment 5.5 

163.6 

La  houille  a  produit  9,4  millions  ;  le  fer,  l'acier,  les  outils  et  les  ma- 
chin es,  5  millions  ;  les  fils  et  tissus  de  coton,  de  laine,  de  soie,  de  lin 
et  chanvre,  25  millions  :  la  plus  grande  partie  provenant  d'Angleterre, 
En  Allemagne,  la  répartition  des  recettes  ne  diffère  pas  sensiblement 
de  celle-là.  Sur  un  produit  total  de  153,162,000  fr.  en   1872,  le  café  a 
fourni  4O,5S3,n00  fr.;  le  tabac,  18,0i(i,000  fr.;  les  sucres,  14,321,000  fr.; 
les  fruits  du  Midi,  5,669,000  fr.;  le  riz,  1,911,000  fr.;  le  thé  et  le  cacao, 
1,432,000  fr.,  etc.,  etc.  On  obtient  des  chiffres  analogues  en  dépouillant 
les  relevés  du  commerce  extérieur  des  autres  pays  de  l'Europe  centrale, 
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et  si  l'on  voulait  d'ailleurs  un  supplément  de  preuves  pour  corroborer 
celle-là,  on  le  trouverait  encore  dans  la  comparaison  des  recettes  des 
douanes  maritimes  et  des  douanes  do  terre  (i). 

D'un  autre  côté,  en  Angleterre,  le  revenu  de  quelques  milliers  sou- 
mis aux  droits  de  douane  en  1842,  joint  à  la  recette  des  accises,  ne  dé- 
passait pas  33,542,000  liv.  st.;  en  1876,  les  droits  de  douane  et  d'accise, 
considérablement  réduits  et  perçus  seulement  sur  une  demi-douzaine 
d'articles  de  consommation,  le  café,  le  thé,  le  tabac,  les  vins  et  les  spi- 
ritueux, le  sucre  et  la  drèche,  donnaient  un  produit  net  de  47,350,000 
liv.  st. 

Mais  si,  comme  l'attestent  les  chiffres  que  nous  venons  de  relever,  la 
plus  grosse  part  des  revenus  de  la  douane  est  prélevée  sur  un  petit 
nombre  de  produits  de  provenance  extra-européenne,  si  les  articles  de 
provenanca  britannique,  espagnole,  italienne,  russe  ou  Scandinave  four- 
nissent dans  les  Etats  du  centre  de  l'Europe  à  peu  près  tout  le  reste, 
qu'en  faut-il  conclure?  C'est  que  les  gênes,  les  vexations  et  les  relards 
que  les  douanes  intérieures  qui  morcellent  ce  groupe  d'Etats  infligent 
aux  voyageurs  et  au  commerce  sont  absolument  inutiles;  c'est  qu'on 
pourrait  supprimer  les  douanes  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Hol- 
lande, le  Danemark,  l'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Suisse,  comme  on  lès 
a  supprimées  en  1835  entre  les  Etats  allemands,  sans  diminuer  les  re- 
cettes douanières.  Il  suffirait  pour  cela  de  constituer  sur  une  base  ana- 
logue à  celle  du  Zollverein  une  «Association  douanière  de  l'Europe  cen- 
trale ». 

m 

La  constitution  d'une  association  de  ce  genre  soulèverait  sans  aucun 
doute  des  objections  plus  tenaces,  sinon  plus  sérieuses,  que  celles  qui 
ont  été  opposées  à  l'établissement  du  Zollverein.  Il  s'agirait,  cette  fois, 
d'associer  dans  un  but  économique  et  fiscal  des  nations  de  race  et  de 
langue  différentes,  quelques-unes  même  politiquement  hostiles,  ou  en 
tout  cas  médiocrement  sympathiques,  et  entre  lesquelles  il  serait  témé- 
raire d'affirmer  que  la  paix  pourra  être  maintenue  à  perpétuité.  Mais 
est-ce  une  difficulté  insurmontable  ?  N'avons-nous  pas  vu  depuis  un 
certain  nombre  d'années  se  constituer  entre  les  Etals  civilisés  des 
«  unions  »  que  la  guerre  ne  manquerait  pas   de  rompre,  Union  moné- 

(1)  Voici  quelle  a  été  en  1876  la  part  des  principales  douanes  dans  les  re- 
cettes tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  : 

Marseille,  40,875,000;  Le  Havre,  25,540,000;  Nantes,  19,922,000;  Paris, 
64,444,000;  Bordeaux,  19,990,000;  Dunkcrque,  4,189,000;  Rouen,  11,571,000  ; 
Lille,  10,911,000;  Boulogne,  7,363,000;  Jeumont,  2,322,000;  Lyon,  3,126,000: 
Belfort;  2,069,000;  autres«douaues,  36,739,000.  Total,  249,671,000. 
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taire,  Union  postale  et  télégr-'phique,  Union  des  poids  et  mesures,  mais 
qui,  en  attendant,  rendent  les  relations  commerciales  et  autres  plus  fa- 
ciles et  plus  économiques  entre  les  nations  unies?  Si  l'on  a  roussi  à 
s'entendre  pour  supprimer  les  obstacles  que  la  différence  des  monnaies, 
des  poids  et  des  mesures,  des  tarifications  postales  et  télégraphiques 
opposait  à  l'extension  des  rapports  et  des  échanges  internationaux, 
pourquoi  n'essaierait-on  pas  de  s'accorder  afin  de  faire  disparaître 
l'obstacle  bien  autrement  gênant,  onéreux  et  vexatoire  de  la  douane? 
N'est-il  pas  évident  qu'au  point  de  vue  de  l'extension  des  relations  in- 
ternationales, la  suppression  des  lignes  de  douanes  qui  neutralisent  en 
partie  le  progrès  des  moyens  de  transport  serait  encore  plus  bienfai- 
sante et  efficace  que  l'abaissement  du  port  des  lettres  et  l'unification 
des  poids  et  mesures?  Il  se  peut  que  ce  soit  une  œuvre  plus  difficile  à 
accomplir  ;  mais  si  l'on  considère  la  grandeur  des  résultats  à  atteindre, 
ne  serait-elle  pas  aussi  plus  désirable  ? 

A  quelles  conditions  pourrait-elle  être  réalisée  ?  Sur  quels  points  es- 
sentiels une  entente  devrait-elle  être  préalablement  établie  pour  rendre 
l'union  possible?  Cette  entente  devrait  porter  sur  quatre  points  princi- 
paux :  1*»  l'établissement  d'un  tarif  commun  :  2°  la  répartition  des  re- 
cettes entre  les  associés  ;  3°  l'identification,  au  moins  approximative, 
du  régime  des  accises  ;  4°  la  constitution  d'une  commission  interna- 
tionale des  douanes,  chargée  de  diriger  l'application  du  nouveau  système. 

L'établissement  d'un  tarif  commun  ne  soulèverait  point,  selon  toute 
apparence,  des  difficultés  bien  sérieuses.  Les  diflérentes  nations  qu'il 
s'agirait  d'associer  d'abord,  sauf  à  englober  plus  tard  dans  l'union  les 
autres  pays  du  continent,  la  France,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Dane- 
mark, l'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Suisse,  sont  arrivées  à  peu  près  au 
même  degré  de  développement  économique  ;  elles  ont  renoncé  successi- 
vement au  régime  prohibitif  et,  quoique  à  des  degrés  divers,  adopté 
une  politique  de  liberté  commerciale.  Leurs  tarifs  pourraient  être  aisé- 
ment ramenés  à  une  moyenne  qui  ne  s'écarterait  pas  d'une  manière 
sensible,  sauf  sur  un  petit  nombre  de  points,  du  régime  particulier  de 
chacune.  Les  industries  aux^iuelles  l'établissement  de  cette  moyenne 
procurerait  un  supplément  de  protection  ne  se  plaindraient  point,  selon 
toute  apparence  ;  les  autres  obtiendraient  comme  compensation  à  un 
abaissement  de  tarif,  dans  la  plupart  des  cas  fort  léger,  l'ouverture 
d'un  immense  marché  libre.  Le  gain  que  les  industries  des  pays  asso- 
ciés, prises  dans  leur  ensemble,  réaliseraient  par  le  fait  de  l'association 
serait  dans  la  proportion  de  la  population  de  chacun  avec  la  population 
totale.  Il  serait  plus  fort  dans  les  petits  pays,  moindre  dans  les  grands; 
mais  dans  ceux-ci  même  il  serait  encore  dans  la  proportion  d'environ 
I  à  3,  ainsi  qu'on  pourra  s'en  assurer  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  le 
relevé  suivant  : 

4«  SÉRIE,  T.  v.  —  l:i /"euncr  1879.  "21 
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Population. 

Danemark 1.903.000 

Suisse 2.669.000 

Hollande 3.688.000 

Belgique 5.336.000 

Autriche-Hongrie 35.9a4.000 

France 36.903.000 

Allemagne 42.7-27.000 

Total 129. 132.000 

L'avantage  que  chacune  des  nations  contractantes  retirerait  de  l'as- 
sociation, par  suite  de  l'extension  de  son  débouché  agricole,  industriel 
et  commercial,  serait  donc,  pour  le  Danemark,  dans  la  proportion  de 
1.9  à  129;  pour  la  Suisse,  de  2.6;  la  Hollande,  de  3.6;  la  Belgique,  de 
5.3;  l'Aulriche-Hongrie,  de  35,9;  la  France,  de  36.9;  et  l'AHemagne, 
de  42.7.  Quoique  la  moins  favorisée,  celte  dernière,  en  livrant  42  mil- 
lions de  consommateurs  aux  industries  des  autres  pays,  en  recevrait 
encore  en  échange  87  millions,  c'est-à-dire  plus  du  double  de  sa  mise. 

La  répartition  des  receltes  entre  les  associés  présenterait  des  diffi- 
cultés plus  apparentes  que  réelles.  Chacun  des  pays  contractants  con- 
serverait naturellement  son  administration  douanière  indépendante; 
rien  ne  serait  changé  sous  ce  rapport  à  l'ordre  de  choses  existant,  les 
receltes  seules  seraient  mises  en  commun,  déduction  faite  des  frais  de 
perception.  Dans  le  ZoUverein,  le  chiffre  de  la  population  a  servi  de  base 
à  la  répartition,  mais  avec  quelques  modifications  ayant  pour  objet  de 
compenser  des  différences  reconnues  ou  présumées  dans  la  capacité  de 
consommation.  La  ville  de  Francfort-sur-Mein,  par  exemple,  a  obtenu 
une  part  dans  les  recettes  communes,  égale  à  4  florins  2/5  du  Rhin 
(9  fr.  20  c.)  par  tète  pour  la  population  urbaine,  et  de  1  florin  (2  fr.  10  c.) 
pour  la  population  rurale,  et  plus  tard,  lors  de  l'annexion  du  Steaei'verein, 
le  Hanovre  s'est  fait  attribu  er  comme  base  de  répartition  une  popula- 
tion fictive  de  75  p.  100  plus  élevée  que  sa  population  effective.  Cette 
difficulté  ayant  été  heureusement  surmontée  en  Allemagne,  malgré  les 
différences  considérables  que  l'on  peut  y  signaler  dans  la  capacité  de 
consommation  des  Etats  du  Nord  et  du  Midi,  pourquoi  ne  le  serait-elle 
pas  de  même  dans  une  association  plus  vaste,  mais  au  sein  dfe  laquelle 
les  inégalités  dans  la  capacité  de  consommation  ne  seraient  pas  plus 
marquées? 

La  dificulté  la  plus  sérieuse,  et  nous  pourrions  dire  même  la  seule 
difficulté  véritablement  sérieuse  que  rencontrerait  la  constitution  d'un 
ZoUverein  international,  résiderait  dans  l'identification  du  régime  des 
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accises.  Cette  difGculté  n'a  pas  encore  été  entièrement  surmontée  en 
Allemagne,  où  l'on  n'a  pas  réussi  à  établir  une  taxe  uniforme  sur  la 
bière  et  l'eau-de-vie,  ce  qui  a  nécessité  le  maintien  d'une  ligne  des- 
tinée à  la  protection  des  droits  d'accise  entre  le  Nord  et  le  Midi.  Est-ce 
cependant  une  difQculté  insoluble?  Il  convient  de  remarquer  d'abord 
que  les  droits  d'accise  existent  chez  toutes  les  nations  entre  lesquelles 
s'établirait rassociation  douanière;  aucune  d'elles  ne  s'abstient  d'impo- 
ser le  tabac,  le  sucre,  le  sel,  la  bière  et  les  spiritueux;  il  n'y  a  de  diffé- 
rences que  dans  le  taux  des  droits  et  dans  le  mode  de  perception  ;  le 
tabac,  par  exemple,  qui  fait  l'objet  d'un  monopole  en  France  et  en 
Autriche,  est  simplement  taxé  aux  frontières  dans  les  autres  pays. 
C'est  en  France  que  le  taux  des  droits  d'accise  est  le  plus  élevé;  il  l'est 
même  au  point  d'entraver  pour  certains  articles,  tels  que  le  sucre  et  la 
bière,  l'essor  de  la  consommation  et,  par  conséquent  aussi,  celui  des 
recettes  du  Trésor.  On  pourrait  les  abaisser  un  peu,  tandis  que  les  au- 
tres pays,  l'Allemagne  surtout,  ne  demanderaient  pas  mieux  que  d'éle- 
ver les  leurs.  L'entente  serait  plus  difficile  à  établir  sur  la  question  du 
monopole  des  tabacs,  du  moins  avec  les  petits  Etats,  car  ce  monopole 
existe  en  Autriche,  et  l'on  n'ignore  pas  que  M.  de  Bismarck  serait 
enchanté  d'avoir  une  occasion  de  l'établir  en  Allemagne.  Mais  tel  est 
l'avantage  qu'une  association  douanière  avec  les  grands  Etats  procure- 
rait aux  petits  qu'ils  se  résigneraient  volontiers  à  l'acheler  au  prix 
d'une  concession  sur  un  article  que  les  financiers  s'accordent  à  tort  ou  à 
raison  à  considérer  comme  «  éminemment  imposable  ». 

Enfin,  la  commission  internationale  chargée  de  diriger  et  de  sur- 
veiller le  fonctionnement  de  l'association  pourrait  être  constituée  sur  le 
modèle  du  Congrès  douanier  du  Zollverein,  qui  a  fonctionné  à  la  satis- 
faction des  parties  contractantes  jusqu'à  l'époque  de  l'établissement  de 
l'empire  allemand  (1). 

(1)  LVgalité  régnait  dans  les  délibéralions  du  Zollverein,  quels  que  fussent 
la  population,  le  titre,  le  rang  hiérarchique  du  souverain.  Sauf  Francfort-sur- 
Mein  et  Nassau,  qui  partageaient  une  voix  commune,  chaque  Etat  avait  sa  voix. 
Tous  les  ans,  les  commissaires  des  Etats  devaient  se  rassembler.  Le  Congrès 
douanier  était  à  la  fuis  le  pouvoir  législatif  et  la  haute  Cour  administrative  du 
Zollverein.  Il  délibérait  sur  les  changements  à  apporter  à  la  législation,  au 
tarif,  A  l'alministration,  en  un  mot,  sur  le  perfectionnement  du  système.  En 
même  temps,  il  arrêtait  les  comptes  déftaitifs  de  l'année  et  connaissait  de  l'in- 
observation des  conventions  dans  tel  ou  tel  Etat,  lorsque  l'affaire  n'avait  pas  été 
terminée  par  échange  de  Notes  entre  les  cabinets.  Son  siège  n'était  pas  fixe 
comme  celui  de  la  Diète  germanique;  chacune  des  capitales  Je  j)OS8é.iaità  son 
tour;  à  la  clôture  de  chaque  session,  les  commissaires  désignaient  de  concert  le 
lien  de  la  prochaine  Conférence,  en  ayant  égard  à  la  nature  des  sujets  qui  de- 
vaient y  être  débattus  ;  la  première  assemblée  se  tint  à  Munich.  Les  commis- 
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IV 

Le  premier  besoin  et  le  grand  desideratum  de  l'industrie  au  point  de 
développement  où  elle  est  actuellement  parvenue,  c'est  la  sécurité  des 
débouchés.  On  n'engage  pas  volontiers  dans  une  entreprise  les  capitaux 
considérables  qu'exige  aujourd'hui  l'outillage  manufacturier,  à  moins 
de  pouvoir  compter  sur  un  marché  d'une  étendue  et  d'une  stabilité 
suffisantes.  C'est  là  même  le  principal  argument  que  font  valoir  les 
protectionnistes  en  faveur  de  la  clôture  du  marché  national.  Mais  l'ex- 
périence démontre  que  ce  marché  est  toujours  trop  étroit,  et  qu'il  faut 
absolument  y  joindre  un  débouché  extérieur  si  l'on  ne  veut  point  voir 
les  branches  maîtresses  de  la  grande  industrie  s'arrêter  dans  leur  crois- 
sance et  bientôt  dépérir.  En  France,  par  exemple,  l'exportation  annuelle 
des  produits  de  l'industrie  s'élève  à  2  milliards  de  francs  environ;  et  la 
grande  partie  de  cette  somme,  distribuée  en  profits,  dividendes  et  sa- 
laires, procure  des  moyens  d'existence  à  une  classe  nombreuse  de  la 
population.  Cependant,  ce  débouché  extérieur  est  loin  d'être  assuré  :  il 
peut  être  du  jour  au  lendemain  diminué  par  un  exhaussement  des  tarifs 
étrangers.  On  a  essayé  de  lui  donner  au  moins  une  stabilité  temporaire 
par  la  conclusion  des  traités  de  commerce.  Mais  l'insufûsance  de  cet 
expédient  n'est  que  trop  visible.  Les  traités  de  commerce  conclus  à  dater 
de  1861  pour  une  période  de  dix  ans  sont  venus  successivement  à 
échéance,  et  jusqu'à  présent  on  n'a  point  réussi  à  les  renouveler.  L'in- 
dustrie de  la  plupart  des  pays  civilisés  se  trouve  depuis  plusieurs  années 
soumise  à  un  régime  provisoire  qui  ne  lui  procure  qu'une  sécurité  à 
court  terme.  N'avons-nous  pas  vu  même,  récemment,  la  dénonciation  du 
traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Autriche  substituer  du  jour  au 
lendemain  pour  l'industrie  de  ces  deux  grands  pays,  et  par  extension 
pour  celle  des  pays  jouissant  du  traitement  dit  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée, le  régime  quasi  prohibitif  des  tarifs  généraux  au  régime  rela- 
tivement libéral  des  traités? 

Supposons  qu'une  association  douanière  unifie  les  marchés  de  l'Eu- 
rope centrale  en  remplaçant  ces  marchés  morcelés  par  un  vaste  débouché 
de  130  millions  de  consommateurs,  débouché  librement  accessible  à 
tous  les  membres  de  l'Union,  la  sécurité  de  l'industrie  ne  se  trouvera- 
t-elle  pas  sensiblement  accrue  ?  Elle  sera  encore  sans  doute  e.xposée  aux 
fluctuations  des  tarifs  des  pays  qui  demeureront  en  dehors  de  l'Union  ; 
mais  sa  base  d'opérations  se  trouvera  agrandie,  et  elle  sera  en  outre, 
grâce  à  cet  accroissement  de   l'importance   de  son  marché  intérieur, 

saires  nommaient  eux-mêmes  leur  président,  et  la  direction  des  débats  ne  confé- 
rait à  celui-ci  aucune  prééminence  sur  ses  collègues.  {Dictionnaire  ffénéral  de 
la  politique,  par  M.  Maurice  Block.  —  Art.  Zollvercin.) 
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mieux  garantie  contre  les  fantaisies  protectionnistes  des  législateurs 
étrangers.  Ceux-ci  n'y  regarderaient-ils  pa^  à  deux  fois  avant  de  prendre 
des  mesures  qui  pourraient  avoir  pour  conséquence  de  leur  fermer  par 
représailles  un  marché  de  130  millions  de  consommateurs? 

Dira-t-on  que  ces  avantages  économiques  dont  il  est  impossible  de 
méconnaître  l'importance  seraient  achetés  au  prix  d'une  diminution  de 
l'indépendance  politique  des  Etats  associés?  S41  s'agissait  d'une  union 
douanière  entre  deux  pays  inégaux  en  puissance,  entre  la  France  et  la 
Belgique,  l'Allemagne  et  la  Hollande,  par  exemple,  on  pourrait  craindre 
que  le  plus  fort  n'absorbât  le  plus  faible;  mais  une  association  qui 
comprendrait  à  la  fois  la  France,  l'Allemagne  et  l'Autriche  ne  laisse- 
rait-elle pas  subsister  l'équilibre  des  forces  et  des  influences  en  enle- 
vant même  à  ces  grandes  puissances  tout  motif  ou  tout  prétexte  écono- 
mique d'absorber  les  petites?  S'il  n'y  avait  plus  de  douanes  entre 
l'Allemagne  et  la  Hollande,  les  ports  hollandais  ne  seraient-ils  pas 
aussi  complètement  au  service  de  l'industrie  et  du  commerce  allemands 
que  si  la  Hollande  était  politiquement  annexée  à  l'Allemagne? 

Dira-t-on  encore  que  les  pays  qui  demeureraient  en  dehors  de  l'Union, 
et  en  pnrticulier  l'Angleterre,  seraient  lésés  par  cette  unification  des 
marchés  de  l'Europe  centrale  ?  L'Angleterre  ne  pourrait-elle  pas  y  voir 
une  sorte  de  reconstitution  du  blocus  continental?  Nous  ferons  remar- 
quer en  premier  lieu  que  l'Union  demeurerait  ouverte,  comme  l'ont  été 
rUnion  monétaire  et  l'Union  postale,  et  que  rien  ne  s'opposerait  à  ce 
que  toutci  hs  nations  continentales  unissent  par  y  entrer,  puisque  les 
denrées  exotiques  fournissent  partout  la  plus  grosse  part  des  recettes 
de  la  douane.  N'est-il  pas  permis  d'espérer  en  outre,  grâce  aux  progrès 
des  idées  économiques,  que  le  tarif  continental  iinira  un  jour  par  deve- 
nir, à  l'exemple  du  tarif  anglais,  purement  fiscal;  qu'il  ne  sera  plus  ap- 
pliqué qu'à  quelques  articles  de  grande  consommation,  soumis  pour  la 
plupart  aux  droits  d'accise  dont  la  douane  est  la  sauvegarde  nécessaire? 
Ajoutons  que  ce  progrès  si  désirable  se  réalisera  d'autant  plus  vite  que 
l'industrie  coniineatalft  deviendra  plus  forte  ;et  ne  voyons-nous  pas  tou- 
jours et  partout  l'industrie  se  fortitier  et  grandir  en  proportion  de 
l'agrandissement  de  son  marché? 

Nous  ferons  remarquer  en  second  lieu  que  l'Angleterre  est  la  pre- 
mière à  souffrir  du  morcellement  du  marché  continental.  Que  des  in- 
dustriels anglais  expédient  leurs  produits  en  Belgique,  s'ils  ne  par- 
viennent pas  à  les  y  placer  en  totalité  ils  sont  obligés  cependant  de  les 
y  laisser  ou  de  les  rapatrier,  à  moins  de  payer  une  seconde  fois  des 
droits  de  douane  pour  les  faire  passer  en  France  ou  en  Allemagne.  Si 
les  douanes  intérieures  venaient  à  être  supprimées,  les  marchandises 
anglaises,  la  douane  extérieure  franchie,  pourraient  circuler  et  se  pla- 
cer librement  dans   toute  l'étendue   de  l'Union,  sans  avoir  à  supporter 
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le  supplément  de  frais,  de  gênes  et  de  retards  dont  elles  sont  grevées 
aujourd'hui  en  passant  chaque  frontière.  Les  relations  commerciales 
entre  l'Angleterre  et  l'Europe  continentale  gagneraient  donc  à  la  consti- 
tution de  l'Union  au  lieu  d'y  perdre. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  l'aplanissementou  la  suppression  des 
obstacles  naturels  et  autres  qui  s'opposent  à  l'extension  des  rapports 
internationaux  est  un  des  premiers  besoins  et  une  des  grandes  préoc- 
cupations de  notre  époque?  On  multiplie  dans  ce  but  les  chemins  de  fer, 
les  lignes  de  navigation  à  la  vapeur,  on  étend  incessamment  le  réseau 
télégraphique,  on  perce  des  montagnes  et  des  isthmes,  on  fait  circuler 
l'électricité  à  travers  les  océans,  on  conclut  des  conventions  postales  et 
des  unions  monétaires;  on  n'épargne  en  un  mot  aucune  peine  et  l'on 
ne  marchande  aucun  sacrifice  pour  rapprocher  les  peuples  et  faciliter 
leurs  relations.  N'est-il  pas  contradictoire  de  maintenir  sans  nécessité 
et  à  grands  frais  des  barrières  douanières  pour  entraver  d'un  côté  les 
rapports  que  l'on  s'évertue  d'un  autre  à  multiplier  ?  N'est-il  pas  absurde 
de  payer  à  la  fois  des  ingénieurs  pour  faciliter  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises,  et  des  douaniers  poury  faire  obstacle? 

Le  jour  oii  le  public  dont  les  douaniers  bouleversent  les  malles  et 
gênent  le  commerce  saura  bien  que  tous  les  frais,  tous  les  retards, 
toutes  les  vexations  qui  lui  sont  infligés  au  passage  des  frontières  sons 
en  pure  perte  et  qu'on  pourrait  les  lui  épargner  sans  que  le  revenu  pu- 
blic fût  diminué  d'un  centime,  peut-être  même  avec  bénéfice  pour  le 
Trésor,  ce  jour-là  les  douanes  intérieures  seront  bien  malades,  et  elles 
ne  tarderont  pas  à  être  remplacées  par  un  Zo//remn  international. 
{Journal  des  Débats.) 

G.    DE   MOLINARI. 

EFFETS  DES  TRAITÉS  DE  COMMERCE  SUR  LE  COMMERCE  ET  L'INDUSTRIE 
DE  LA  FUANGE  (l) 

Escompte.  —  Importations.  —  Exportations.  —  Caisses  d'épargne.  —  Rentes.  — 
Industrie  parisienne.  —  Salaires.  —  Marine  marchande.  —  Filatures,  etc. 

...Quand  un  industriel  souffre,  lorsque  ses  débouchés  diminuent,  et 
que  ses  réserves  s'amoindrissent,  il  se  garde  bien  d'augmenter  son 
outillage,  et  son  inventaire  lui  révèle  la  diminution  de  son  avoir. 

Appliquons  ces  procédés  à  la  France  et  voyons  si  le  commerce  et  l'in- 
dustrie de  notre  pays  ont  réellement  souffert  depuis  dix-huit  ans,  si 
pour  eux  l'avenir  est  véritablement  aussi  gros  de  menaces  que  quelques 
intérêts  bruyants  affectent  de  le  dire.  Faisons  l'inventaire  de  la  France. 
Ne  vous  effrayez  pas  de  me  voir  prendre  ces  papiers,  c'est  pour  lire 

(1)  Discours  de  M.  Edgard  Raoul  Duval  à  la  réunion  publique  de  la  salle 
Ventadour,  le  15  décembre  1878. 
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quelques  chiffres  qui  en  résument  le  contenu.  J'agis  ainsi  pour  ne  pas 
imiter  ceux  qui  jettent  dans  les  discussions  des  chiffres  de  mémoire, 
étonnant  pour  un  instant  des  auditeurs  qui  peuvent  le  lendemain  en 
constater  l'inexactitude.  En  lisant,  on  ne  se  trompe  pas,  et,  ce  qui  vaut 
mieux,  on  ne  trompe  personne. 
Allons  d'abord  chez  notre  principal  banquier. 

De  186!2  à  1876,  le  mouvement  de  l'escompte  à  la  Banque  de  France 
s'est  accru  de  deux  milliards.  Son  portefeuille  a  doublé,  si  bien  que  son 
maximum  de  705  millions  en  1876  dépasse  encore  de  23  millions  le 
maximum  de  1862. 

Passons  à  notre  outillage  national.  Au  lieu  d'un  amoindrissement, 
vous  serez  heureux  de  constater  qu'il  s'est  accru  des  l7,^>-00  machines, 
mettant  au  service  de  la  seule  industrie  privée  une  force  nouvelle  de 
210,000  chevaux. 

Le  besoin  des  communications  personnelles  a  grandi  avec  la  nécessité 
de  trouver  des  débouchés  pour  les  produits  de  toutes  ces  Forces  créatrices. 
Le  parcours  de  nos  voies  ferrées,  presque  doublé,  a  vu  circuler  en  1876 
soixante-douze  millions  de  voyageurs,  et  trente-cinq  millions  de  tonnes 
de  marchandises  de  plus  qu'en  1862. 

Par  contre,  la  navigation  à  vapeur  fluviale,  triplant  ses  transports  de 
marchandises,  a  décuplé  celui  de  ses  voyageurs,  dont  le  nombre  s'est 
élevé  jusqu'à  vingt  millions. 

Augmentées  d'un  tiers  à  l'intérieur,  nos  communications  postales  ont 
plus  que  doublé  avec  l'étranger,  pendant  que  nos  relations  par  voie  té- 
légraphique quadruplaient  et  au  delà,  avec  les  autres  nations. 

Grâce  à  la  liberté,  chaque  jour  croissante,  deleurtrouverdos  marchés 
plus  avantageux,  nos  produits  ruraux  ont  augmenté  de  50  0/0,  leur 
valeur,  de  cinq  milliards  en  1850,  dépassait  sept  milliards  et  demi 
en  1876. 

Toutes  compensations  faites,  notre  stock  métallique  s'est  accru  de 
quatre  milliards  859  millions. 

J'arrive,  pour  achever  ce  rapide  tableau,  à  ce  qui  trompe  le  moins,  les 
valeurs  des  successions  constatées.  Vous  ne  soupçonnerez  pas  les  dé- 
clarants de  les  avoir  exagérées  ! 

Eh  bien!  leur  valeur  en  1840  ne  dépassait  pas  deux  milliards,  elle 
s'était  péniblement  élevée  de  400  millions  en  vingt  ans  (185'J).  En  1876 
elle  a  été  de  quatre  milliards  700  millions. 

Trouvez-vous,  Messieurs,  que  cet  inventaire  soit  celui  d'une  nation  à 
demi-ruinée? 

Si  de  notre  situation  intérieure  nous  portons  nos  regards  sur  le  mou- 
vement de  nos  échanges  extérieurs,   nous   n'y  trouverons  pas  plus  de 
sujets  de  tristesse. 
En  1852,  après  un  demi-siùclc  de  protection,  poussée  Jusqu'à  Japro- 
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hibition,  il  n'atteignait,  importations  et  exportations  comprises,  que  deux 
milliards  2S0  millions  pour  notre  commerce  spécial. 

En  1858,  grâce  à  quelques  décrets  de  dégrèvement,  il  était  monté  à 
3  milliards  400  millions,  et  se  chiffrait  en  1860,  par  quatre  milliards 
174  millions;  Tannée  dernière  il  a  atteint  sept  milliards  230  millions! 

C'est-à-dire  que  nos  échanges  ont  plus  que  triplé  en  vingt-cinq 
ans! 

Ajoutons,  comme  dernier  trait,  que  notre  exportation  de  produits 
manufacturés  dépasse  de  un  milliard  et  demi  l'importation  de  produits 
similaires  !  Sont-ce  de  tels  résultats  que  vous  voudriez  laisser  compro- 
mettre ? 

Mais,  disent  les  partisans  du  système  protecteur,  nos  exportations 
ont  diminué  ces  deux  dernières  années,  pendant  que  nos  importations 
augmentaient.  Cela  ne  prouve  rien.  Il  y  a  des  années  où  l'on  a  plus 
besoin  d'acheter  que  de  vendre.  Ainsi,  pour  1876  et  1877,  années  de 
récoltes  médiocres,  si  nous  interrogeons  les  chiffres  officiels,  nous 
voyons  une  diminution  d'exportations  de  26  millions  en  denrées  ali- 
mentaires, par  contre,  leur  importation  nous  a  coûté  170  millions  de 
plus  qu'en  1874. 

Est-ce  donc  un  grand  malheur  que  de  pouvoir  acheter  de  quoi  se 
nourrir? 

Pour  être  tout  à  fait  dans  la  vérité,  il  faudrait  en  outre  ajouter  que 
l'évaluation  des  objets  importés  est  toujours  faite  au  maximum  de  valeur, 
parce  qu'on  y  comprend  celle  que  leur  ont  donné  le  transport  et  les  ser- 
vices des  intermédiaires,  qu'il  faudrait,  pour  être  tout  à  fait  juste, 
ajouter  à  l'évaluation  des  objets  exportés  à  leur  sortie. 

Nous  aurions,  pour  payer  des  produits  nécessaires,  à  exporter  une 
portion  de  ce  capital  en  numéraire  de  près  de  cinq  milliards  importé 
depuis  quinze  ans,  que  nous  n'en  mourrions  pas,  L'argent  est  un  des 
éléments  de  la  richesse,  mais  une  de  nos  erreurs  les  plus  fatales  est  rie 
le  considérer  comme  la  richesse  elle-même. 

L'histoire  d'un  peuple  qui  nous  avoisine,  l'Espagne,  en  est  un  exemple 
frappant.  Quand  il  vit  arriver  ses  galions  bondés  de  l'or  du  iMexique  et 
du  Pérou,  ce  peuple  Espagnol,  si  sympathique  par  sa  lière  et  chevale- 
resque bravoure,  crut  à  l'éternelle  richesse.  11  se  désintéressa  du  travail; 
au  bout  d'un  siècle  ses  terres  étaient  stériles  et  sa  population  réduite, 
de  'iQ  millions  d'habitants,  à  8  millions  à  peine. 

L'Espagne  se  relève  et  reprend  son  rang,  depuis  que  le  travail  y  est 
redevenu  en  honneur,  et  qu'elle  a  compris  que  lui  seul  peut  créer  et 
conserver  la  richesse. 

Aussi  l'illustre  Cobdcn  a-t-il  pu,  dans  un  banquet  qu'on  lui  offrait  à 
Madrid,  s'écrier  que,  quelque  grand  que  fût  le  génie  de  Colomb,  celui 
qui  doterait  l'Espagne  de  la  liberté  commerciale  lui  rendrait  un  plus 
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grand  service  que  le  navigateur  qui  donna  un  monde  à  Castille  et  à 
Léon. 

Un  pays  qui  parviendrait  à  importer  chez  lui  tous  les  objets  d'utilité 
que  produit  le  monde  serait,  par  contre,  le  seul  riche,  ne  s'y  trouvât- 
il  pas  un  écu  d'or  ou  d'argent. 

Heureusement,  Dieu  ne  l'a  pas  permis,  et  il  a  voulu  que  les  nations, 
comme  les  hommes,  eussent  besoin  les  unes  des  autres. 

Je  viens  de  vous  montrer  les  résultats  matériels  de  l'évolution  éco- 
nomique de  1860,  en  empruntant  une  partie  de  mes  chiffres  aux  dépo- 
positions  si  lucides  et  si  probantes  faites,  il  y  a  quelques  jours,  par 
notre  président,  AI.  d'Eichthal,  et  l'un  de  nos  vice-présidents,  M.  H. 
Fould. 

Mais  le  progrès  matériel  n'est  pas  tout  dans  la  vie  des  peuples. 

Il  faut  voir  quelle  a  été  l'influence  m.orale  de  la  liberté  croissante  des 
transactions. 

Tout  d'abord,  l'esprit  inventif  a  été  stimulé  de  telle  sorte,  que  le 
chiffre  des  brevets  d'invention,  de  4,700  en  186'2,  s'est  élevé,  en  1875, 
à  6,510.  L'esprit  de  recherche  a  donc  augmenté  de  moitié  en  treize  an?. 

Passons  à  l'épargne,  et  nous  trouverons  une  augmentation  encore 
plus  considérable  ;  v»us  y  applaudirez  comme  à  l'accroissement  de  la 
confiance  de  l'ouvrier  dans  son  lendemain. 

En  apprenant  à  compter  avec  le  lendemain,  pour  conquérir  à  ses 
enfants  une  vie  moins  dure  que  la  sienne,  il  a  appris  le  sacrifice  personnel 
qui  élève  l'homme  et  le  grandit. 

Au  31  décembre  1861,  il  y  avait  en  France  1,300,521  livrets  de  caisse 
d'épargne  et  401  millions  de  francs  étaient  dus  au  déposants,  dont  le 
versement  annuel  avait  été  de  164  millions.  Quatorze  ans  plus  tard,  en 
1875,  on  comptait  2, 365, 567  déposants;  il  leur  était  dû  plus  de  660  mil- 
lions, et  le  versement  de  l'année  s'élevait  à  244  millions!  encore  faut-il 
tenir  compte  de  11  millions  de  rentes  viagères  servies  par  la  Caisse  des 
Retraites  pour  la  vieillesse. 

Ne  croyez  pas  que  ce  soit  tout;  l'épargne  du  travail,  même  manuel, 
n'est  plus  comme  il  y  a  trente  ans  presque  toute  dans  les  caisses  de 
prévoyance. 

N'oublions  pas  la  diffusion  de  la  rente  et  la  création  des  obligations. 
Combien  d'homme-,  parmi  ceux  qui  vivent  de  leurs  salaires,  possèdent 
aujourd'hui  quelques-uns  de  ces  titres. 

En  1830,  le  nombre  des  inscriptions  de  rentes  était  de  193,3*25,  en 
moyenne  de  1,067  francs,  c'était  le  temps  où  le  rentier  se  considérait 
comme  un  personnage  ;  aujourd'hui,  il  y  a  quatre  millions  et  demi 
d'inscriptions,  en  moyenne  de  169  francs,  si  bien  que  tout  le  monde 
est  l'associé  de  l'Etat,  qui  ne  saurait  être  mis  en  péril,  sans  nue  chacun 
se  sentît  menacé  dans  ses  intérêts.  En  ouvrant  au  public  les  guichets 


322  JOUKNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

de  ses  emprunts,  autrefois  réservés  aux  syndicats  de  banquiers,  le 
gouvernement  a  démocratisé  la  rente,  car  ce  n'est  pas  dans  les  caisses 
des  grands  établissements  de  crédit  que  se  trouvent  les  petites  coupures 
de  cinq  francs. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  presse  quotidienne  qui  ne  se  soit  ressentie  du 
mouvement  des  affaires  et  des  esprits  ;  en  186!2,  il  ne  se  publiait  à  Paris 
que  quatorze  journaux,  dont  un  anglais. 

En  1870,  il  y  en  avait  déjà  le  double;  en  1872,  nous  en  trouvons  qua- 
rante-quatre et  aujourd'hui  plus  de  soixante.  Je  n'affirmerais  pas  qu'ils 
disent  tous  et  toujours  d'excellentes  choses,  non;  mais,  à  côté  de  beau- 
coup d'erreurs,  ils  mettent  au  jour  beaucoup  de  vérités;  c'est  à  nous  à 
faire  le  tri,  et  ceux  dont  la  moisson  ne  donne  que  de  l'ivraie  et  peu  de 
grains  finissent  toujours  par  disparaître.  Pour  mon  compte,  je  ne  re- 
doute pas  Ifes  jugements  contradictoires  de  la  presse,  et,  si  je  professais 
une  autre  opinion,  je  serais  un  mauvais  interprète  de  l'association  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  en  ce  moment  le  porte-paroles,  car  c'est  surtout  sur 
la  presse  que  nous  comptons  pour  sauver  la  liberté  dont  nous  sommes 
les  champions.  Voilà,  Messieurs,  retracés  à  grands  traits  les  résultats  de 
la  réforme  commerciale  accomplie  on  1860? 

Paris  a-t-il  eu  à  s'en  plaindre,  et  sommes-nous  condamnés  à  lui  de- 
mander de  faire  dans  l'intérêt  général  de  la  France  le  sacrifice  de  ses 
intérêts  spéciaux? 

Je  ne  veux  pas  flatter  le  Parisien  ;  mais  il  serait  surprenant  qu'il  fût 
resté  en  arrière  quand  l'esprit  d'initiative  et  d'invention  prenait  son 
essor.  Paris,  auquel  les  Halles  seules  fournissent  un  million  et  demi  de 
consommations  par  jour,  ne  produit  rien  pour  se  nourrir,  se  chauffer, 
se  vêtir.  Il  est  condamné  à  importer  tout  ce  qu'il  lui  faut  pour  vivre, 
aussi  est-il  le  plus  immense  marché  du  travail  français. 

Et,  chose  singulière!  beaucoup  de  personnes  ne  paraissent  pas  s'en 
douter.  Combien  de  gens,  après  avoir  admiré  nos  grandes  artères,  dîné 
dans  les  restaurants  en  vogue  et  visité  nos  théâtres,  retournent  dans 
leurs  pays  en  s'imaginant  connaître  Paris!  Ils  ne  l'ont  pas  même  soup- 
çonné i  ils  n'en  ont  vu  que  le  côté  qui  brille,  qui  attire,  ils  ne  se  dou- 
tent pas  du  Paris  qdl  travaille.  Et  combien  y  a-t-il  de  Français  et  même 
de  Parisiens  qui  sont  étrangers  sur  ce  point? 

La  seule  exportation  des  produits  parisiens  pour  l'étranger  dépasse 
600  millions  (506  millions  en  douane  )  ;  en  1860,  les  expéditions  de 
sortie  ne  s'élevaient  en  douane  de  Paris  qu'à  290  millions,  et  la  Chambre 
de  commerce  en  estimait  à  347  millions  la  valeur  réelle  et  exacte  ; 
ainsi,  Paris  crée,  chaque  jour,  pour  une  valeur  de  deux  millions  des 
objets  de  toutes  sortes,  qui  vont  dans  le  monde  entier  porter  ie  renom 
de  Paris,  et  faire  apprécier  le  génie  artistique  de  la  France. 
Je  vous  suis  très-reconnaissant  de  m'encourager  à  continuer  à  entrer 
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dans  ces  détails  que  j'hésitais  à  vous  donner  à  cause  de  l'aridité  des 
chiffres.  Je  continue  donc  puisque  votre  bienveillance  m'y  convie. 

Nous  avons,  pour  apprécier  le  progrès  de  Paris,  de  précieux  docu- 
ments. En  1849,  la  Chambre  de  commerce  s'était  vue  dans  la  nécessité 
de  procéder  à  une  grande  enquête  sur  l'industrie  de  Paris,  dont  la  situa- 
tion se  trouvait  déplorable  par  suite  des  événements,  politiques  de 
l'année  précédente,  qui  avaient  lait  à  l'épargne  ouvrière  une  brèche  de 
70  millions.  J'aurais,  après  ce  qui  vous  a  été  dit  par  notre  président  des 
liens  d'étroite  parenté  qui  m'unissent  à  M.  le  ministre  des  finances  de 
la  République,  mauvaise  grâce  à  le  louer;  mais  vous  me  permettrez 
bien  de  rappeler  qu'un  an  et  demi  de  sa  vie  a  été  consacré  à  ce  travail, 
auquel  il  a  dû  d'apprendre  à  mieux  connaître  la  grande  ville  et  à  l'ai- 
mer encore  davantage. 

En  1860,  semblable  enquête  a  été  faite,  et  en  1872,  parmi  les  très- 
utiles  entreprises  qu'elle  a  tentées,  l'Assemblée  nationale  avait  décidé 
qu'une  grande  enquête  serait  faite  sur  la  situation  des  ouvriers  de 
France.  L'œuvre  est  restée  incomplète,  oubliée  qu'elle  a  été  au  milieu 
des  irritantes  discussions  de  la  politique  ;  mais  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris  avait  exécuté  la  loi,  et  ses  recherches  m'ont  fourni  de  très- 
utiles  renseignements. 

En  1860,  on  comptait  à  Paris  101,000  établissements  industriels;  en 
iS'fl,  malgré  la  guerre,  le  siège  et  tous  les  désastres  qui  en  ont  été  la 
conséquence,  il  y  en  avait  123,000,  soit  22,000  de  plus  en  douze  ans. 
Vous  pouvez  supposer  quelle  aurait  été  l'augmentation  sans  la  rigueur 
des  événements  1 

En  1860,  l'industrie  privée  faisait  vivre  à  Paris  416,811  ouvriers. 

En  1872,  elle  en  occupait  319,610,  cent  mille  de  plus,  et  je  me  hâte 
d'ajouter  qu'ils  étaient  mieux  rétribués  qu'en  1860  d'environ  31  p.  100. 

De  470  millions  de  francs  en  1860,  les  salaires  s'étaient  élevés  à 
7(îl  millions  en  1872;  aujourd'hui,  ils  sont  plus  considérables  encore. 
L'industrie  de  Paris  distribue  donc,  par  jour,  plus  de  2  millions  à  la 
main-d'œuvre,  somme  à  peu  près  égale  à  celle  que  lui  procure  la  vente 
des  produits  qu'elle  imi'orte  ;  par  conséquent,  toute  atteinte  à  l'expor- 
tation aurait  ici,  vous  le  voyez,  une  répercussion  immédiate  et  fatale 
sur  la  main-d'œuvre. 

La  force  motrice  mise  à  la  disposition  de  celle-ci  a  augmenté  de 
9,503  chevaux  en  douze  ans. 

Les  comptes  de  la  Banque  accusent  également  la  progression  des 
affaires  sur  le  marché  du  Paris. 

En  1860,  elle  avait  escompté  2,150,234  effets  représentant  une  valeur 
de  2  milliards  760,9.^8,893  francs  ;  en  1877,  malgré  l'existence  des  autres 
grands  élablissemcnte  financiers  que  vous  connaissez,  elle  a  escompté 
3,952,803 effets  pour  une  valeur  de  3  milliards  475  millions  976,000  francs. 
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Je  ne  parle  que  du  papier  exclusivement  commercial  de  Paris  sur  Paris 
ou  de  Paris  sur  les  succursales,  et  vice  versa. 

Détail  intéressant  à  noter,  en  outre,  la  moyenne  de  l'effet  était  en 
1860  de  960  francs  et  l'échéance  de  quarante  jours;  l'année  dernière, 
celle-ci  n'était  plus  que  de  vingt-neuf  jours.  Ce  qui  prouve  que  les  effets 
présentés  à  l'escompte  n'étaient  pas  des  valeurs  de  spéculation,  mais 
représentaient  bien  de  véritables  règlements  de  compte. 

Ceci  m'amène  à  vous  signaler  un  des  caractères  propres  à  l'industrie 
de  Paris;  elle  est,  en  quelque  sorte,  une  industrie  de  famille.  Le  nombre 
des  ateliers  qui  occupent  plus  de  dix  ouvriers  n'entrait  en  1872  dans  la 
totalité  des  établissements  recensés  que  pour  7  i/i  p.  100,  tandis  que 
ceux  où.  l'industriel  travaillait  seul  ou  avec  un  ouvrier  figuraient  pour 
(il  p.  iOO. 

En  1849,  cette  catégorie  ne  dépassait  pas  la  moitié  des  établissements; 
le  fait  que  je  vous  signale  révèle  la  plus  heureuse,  la  plus  démocratique 
des  transformations?  C'est  l'ouvrier  qui,  devenu  patron,  travaille  pour 
son  compte  ou  avec  un  compagnon  auquel  il  prépare  un  avenir  pareil 
au  sien. 

Le  mouvement  des  chemins  de  fer  a  correspondu  à  cet  accroissement 
de  travail  et  de  production  :  en  1872,  1,477,000  de  voyageurs  de  plus 
qu'en  1852  sont  entrés  à  Paris  ou  en  sont  sortis.  En  1877,  la  quantité  a 
été  certainement  plus  considérable,  mais  je  n'ai  pas  les  chiffres. 

En  1872,  le  tonnage  des  marchandises  pour  Paris  dépassait  huit  mil- 
lions de  tonnes,  avec  un  excédant  de  3,300,000  sur  1860. 

Je  vous  ai  parlé  tout  à  l'heure  des  communications  télégraphiques  ;  je 
n'y  reviens  que  pour  vous  dire  que  Paris  à  lui  seul  entre  pour  54  p.  0/0 
dans  celles  que  nous  échangeons  avec  les  pays  étrangers. 

Ce  rapide  exposé  suffit  à  vous  montrer  l'immense  intérêt  qu'il  y  a 
pour  Paris  à  ne  pas  laisser  troubler  l'économie  de  nos  échanges  inter- 
nationaux ! 

Vous  vous  dites  peut-être  maintenant  :  «  Mais  si  les  résultats  sont  si 
beaux,  qui  donc  peut  se  plaindre  >  ? 

La  revue  ne  sera  pas  longue  ! 

Est-ce  la  soie  qui  se  plaint?  Non.  Et  cependant  c'est  la  seule  industrie 
qui  ait  été  atteinte  depuis  1860.  S'en  prend-elle  à  la  liberté  ?  Loin  de  là, 
elle  l'invoque  comme  remède.  Vous  pouvez  voir  ici  rhonorableM.  Gal- 
line,  le  représent  le  plus  autorisé  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon, 
affirmant,  par  sa  seule  présence,  la  confiance  de  ses  commettants  dans 
la  liberté. 

Au  fond  il  n'y  a  que  trois  industries  qui  réclament  contre  le  système 
de  la  liberté  commerciale,  la  marine  marchande,  qui  a  une  situation  à 
part,  la  filature  du  coton  et  celle  du  lin.  Elles  se  disent  protectionnistes, 
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leur  vraie  désignation  serait  prohibitionnistcs,  car  la  logique  du  système 
conduit  à  l'exclusion. 

Commençons  par  la  marine  marchande  pour  laquelle  on  réclamée 
douze  millions;  elle  demande  ou  plutôt  un  certain  nombre  d'armateurs 
à  la  voile  et  au  longs  cours  demandent  franchement  l'assistance  publique. 
Elle  a  commencé  par  réclamer  la  protection,  et  le  même  rapporteur  qui 
pousse  aujourd'hui  au  Sénat,  sur  la  situation  de  l'industrie,  des  clameurs 
terrlGantes,  M.  Ancel,  obtenait,  il  y  a  quelques  années,  de  l'Assemblée 
nationale  abusée,  une  loi  de  surtaxe  pour  les  pavillons  étrangers,  loi 
qu'il  a  fallu  rapporter,  car  on  s'est  vite  aperçu  que  la  surtaxe  n'amélio- 
rait rien,  tout  en  empirant  la  situation  générale  et  compromettant  nos 
relations  avec  l'étranger,  si  bien  que  la  même  Assemblée,  qui  avait  voté 
la  loi,  en  vota  l'abrogation  dix-huit  mois  plus  tard. 

Aujourd'hui,  les  demandeurs  en  assistance  prétendent  que  s'ils  ne 
l'obtiennent,  la  marine  marchande  va  disparaître  en  emportant  avec  elle 
la  possibilité  du  recrutement  pour  la  marine  de  l'Etat.  Ce  sont,  disent- 
ils,  les  exigences  de  celle-ci  qui  les  mettent  en  perte,  et  il  n'est  que 
juste  qu'on  les  indemnise.  Us  invoquent  ce  qui  peut  se  soutenir,  la 
raison  d'intérêt  public.  S'il  fallait,  en  effet,  payer  douze  millions  et 
même  beaucoup  plus  pour  avoir  une  marine  digne  de  la  France,  qui 
songerait  à  les  marchander?  Il  faudrait  en  vérité  n'avoir  pas  le  cœur 
français  !  I^aris,  surtout,  n'oubliera  jamais  les  enfants  de  l'Océan  et  de  la 
Méditerranée  qui  ne  se  sont  pas  épargnés  pour  la  défense  de  ses  forts  et 
de  ses  remparts. 

Mais  quand  il  ne  s'agit  qne  d'intérêts  particuliers,  tenons-nous  en 
garde  contre  les  mots  sonores  de  grandeur  nationale,  de  défense  natio- 
nale derrière  lesquels  ils  se  déguisent. 

La  marine  se  meurt,  la  marine  est  morte,  s'écrie  le  chœur  protec- 
tionniste !  Voyons  ce  qui  en  est  :  la  population  maritime  at-elle  dimi- 
nué? En  1860,  il  y  avait  lol,S86  marins  inscrits,  Agés  de  moins  de  cin- 
quante ans;  et,  en  1873,  on  trouve  15-2,978  inscrits,  l'Etat  n'en  emploie 
que  28,000;  vous  voyez  qu'il  en  reste  suffisamment. 

Le  nombre  des  navires  à  voiles  diminue,  on  construit  moins  sans 
doute,  mais  est-ce  un  phénomène  particulier  à  la  France.  Chez  les 
Anglais  la  diminution  des  voiliers  a  été  plus  rapide  encore,  la  vapeur 
prend  une  grande  partie  de  la  place  que  la  voile  occupait;—  de  18(i7  à 
1871  le  nombre  des  voiliers  construits  en  France  a  baissé  de  796  à  570 
et  le  chiffre  du  tonnage  de  -46,963  à  18,1 19.  —  Mais  les  Anglais,  qui  en 
1867  avaient  construit879  voiliers  jaugeant  17  i, 000  tonneaux,  n'en  cons- 
truisaient plus  en  1871  que  470  jaugeant  en  tout  56,545  tonnes. 

Par  contre,  nos  constructions  à  vapeur  n'augmentaient  pas  tout  à  fuit 
du  tiers  pendant  qu'elles  doublaient  en  Angleterre. 
Marche  et  marche  toujours!   Voilà  la  loi   du   travail,  du  progrès. 
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Espère-t-on  s'arrêter  chez  nous  quand  les  autres  nations  transforment 
leur  matériel  naval? Nous  aussi  nous  nous  transformons,  trop  lentement 
à  mon  sens  mais  c'est  une  erreur  de  dire  que  notre  marine  a  perdu 
son  rang,  qu'elle  n'est  plus  que  la  septième  marine  du  monde;  elle  est 
resté  ce  qu'elle  était,  la  troisième.  11  ne  faut  pas  comparer  en  effet  des 
instruments  différents,  la  patacbe,  par  exemple,  avec  le  vagon  de  nos 
chemins  de  fer  ou  le  rouet  avec  nos  machines  mécaniques  à  filer  ;  un 
navire  à  vapeur  fait  au  moins  quatre  fois  autant  de  besogne  qu'un 
navire  à  voile,  et  si,  pour  avoir  la  valeur  de  noire  matériel  naval  actuel, 
vous  appliquez  cette  règle  de  proportion,  vous  verrez  que  notre  marine 
est  toujours  la  troisième  du  monde  entier. 

Mais  quand  on  tend  la  main  on  ne  dit  pas  ces  choses;  on  est  en 
France  beaucoup  trop  porlé  à  considérer  le  trésor  de  l'Etat  comme  une 
caisse  iné{îuisable  où  tous  les  écloppés,  tous  les  malheureux  de  ce 
monde,  peuvent  venir  puiser. 

Si  la  navigation  à  voile  et  au  long  cours  est  moins  rémunératrice,  ce 
serait  du  reste  une  erreur  de  considérer,  pour  cela,  la  marine  comme 
ruinée.  Il  y  a  d'autres  industries  maritimes,  la  pêche  côtière  par 
exemple.  En  1830,  elle  employait  11,428  bateaux;  aujourd'hui,  elle  en 
emploie  20, 157.  — En  18o0,  elle  faisait  vivre  48,492  marins,  aujour- 
d'hui elle  en  fait  vivre  68,651.  —  Son  produit  en  1830  était  de  22  mil- 
lions; aujourd'hui  il  dépasse  61  millions. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'on  crie  misère  et  qu'on  tend  la  main  à 
l'Etat. 

Et  cependant  la  marine  même  nous  montre  de  la  façon  la  plus  irréfu- 
table l'inanité  de  la  protection  contre  le  courant  naturel  des  choses.  Le 
pavillon  étranger  est  proscrit  du  cabotage  sur  les  côtes  de  France  et  cela 
n'a  pas  empêché  cette  navigation  réservée  de  diminuer  de  50  0/0  de- 
puis 1838  ! 

Les  filateurs  sont  moins  francs,  ils  ne  demandent  pas  une  subvention 
à  TEtat,  mais  ils  jurent  leurs  grands  dieux  qu'ils  ne  peuvent  vivre  si 
l'on  ne  surimpose  pas  les  marchandises  étningères. 

Eh  bien,  un  de  mes  anciens  collègues,  M.  Tirard,  dont  nous  ne  saurions 
assez  louer  l'infatigable  activité,  a  fait  le  compte  de  ce  qu'il  en  coûterait 
pour  les  satisfaire,  nous  en  serions  pour  23  à  26  millions;  et  cependant 
n'allez  pas  croire  que  leur  industrie  est  ruinée  ! 

Sans  doute  la  filature  du  coton  et  du  lin  n'a  pas  gagné  à  la  liberté 
autant  que  d'autres  industries,  celle  des  laines  par  exemple  ;  mais  que 
faire  à  cela?  que  voulez-vous?  Nous  portons  plus  de  laine  et  moins  de 
fil.  La  transformation  dans  les  habitudes  et  dans  les  modes  est  une  diffi- 
culté avec  laquelle  doivent  compter  toutes  les  industries,  et  quand  j'en- 
tends le  coton  lilé  gémir  de  ce  que,  sur  cinq  années,  il  en  compte  deux 
bonnes,  deux  médiocres  et  une  mauvaise,  je  me  demande  si  lui-même 
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est  bien  convaincu  de  ses  plaintes  et  s'il  espère  sérieusement  être  indem- 
nisé de  ce  qu'il  n'a  pas  perdu. 

Est-ce  que  les  agriculteurs  n'ont  pas  des  années  mauvaises?  Ils  s'en 
plaignent,  c'est  vrai,  mais  ils  ne  demandent  pas  encore  à  en  être  in- 
demnisés. 

Si  j'en  avais  le  loisir,  je  pourrais  vous  montrer  que  ceux  dont  les  do- 
léances mènent  si  grand  bruit  ne  sont  pas  à  plaindre.  Je  me  contente  de 
vous  faire  observer  que  pour  crier  si  fort  après  avoir  été  mortellement 
frappés  en  1860,  comme  ils  le  prétendent,  il  faut  qu'ils  aient  la  vie  bien 
dure. 

Du  reste,  je  ne  veux  pas  leur  mort,  bien  au  contraire,  et  s'il  y  fivait 
un  grand  intérêt  national  à  les  soutenir  artificiellement,je  vous  dirais  : 
Résignons -nous  à  le  faire;  mais  dans  ce  cas  je  dirais  avec  les  indus- 
triels intelligents  et  les  plus  considérables,  tels  que  MM.  Boillot  et 
Staincq,  de  la  région  de  Fourmies,  si  ces  messieurs  ne  peuvent  vivre  et 
s'il  faut  les  soutenir,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  entraver  l'activité  des 
autres;  qu'ils  fassent  comme  la  marine  marchande  et  qu'ils  demandent 
assistance  à  l'Etat.  Nous  saurons  au  moins  ce  que  cela  nous  coûtera. 
C'est  tellement  dans  la  logique  qu'un  sénateur  très-protectionniste, 
M.  Feray  (d'Essonnes),  déposant  à  l'enquête,  a  fini  par  dire  que  si  on 
leur  refusait  un  tarif  absolument  prohibitif,  100  p.  100,  il  fallait  les 
exproprier.  Si  logiques  qu'elles  soient,  de  telles  exagérations  ne  sont 
pas  faites  pour  toucher  les  gens  raisonnables  ;  il  y  a  si  longtemps  que 
nous  entendons  ces  choses-là  !  et  que  nous  voyons  les  mêmes  réclamants 
passer  et  repasser  comme  l'armée  du  Cirque. 

Je  me  rappelle,  et  ceux  qui  ont  le  malheur  de  ne  pas  être  plus  jeu- 
nes que  moi  s'en  souviennent  peut-être  aussi,  qu'en  18G8  on  voyait 
affichés  sur  les  murailles  des  placards  portant  en  tête  ces  mots  :  Râle 
de  Vindustrie  ! 

Il  est  vrai  de  dire  que  l'industrie  râlait  par  les  poumons  de  mon 
excellent  ami,  M.  Pouyer-Quertier,  ce  qui  était  bien  fait  pour  rassurer 
sur  sa  longévité. 

En  1846,  à  la  suite  d'un  grand  mouvement  qui  s'est  produit  en  An- 
gleterre et  qu'on  a  appelé  la  ligue  contre  les  lois  des  céréales,  l'hono- 
rable M.  Joseph  Garnier,  qui  est  là  à  quelques  pas  de  moi,  l'un  des  plus 
fermes  soutiens  de  la  liberté  commerciale,  Frédéric  Bastiat,  Horace  Say, 
mon  oncle,  et  d'autres  avaient  fondé  un  petit  journal  pour  lancer  en 
France  l'idée  qui  venait  de  triompher  de  l'autre  côté  de  la  Manche  ;  eh 
bien,  M.  Garnier  et  ses  collaborateurs  qui,  comme  lui,  sont  l'objet  de 
la  considération,  des  sympathies  de  tous,  étaient  présentés  comme  des 
traîtres;  d'infâmes  écrits  répandus  dans  les  centres  manufacturiers  an- 
nonç  lient  qu'ils  voulaient  affamer  l'ouvrier  pour  satisfaire  les  fabri- 
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cants  du  Lancashire  ;  aujourd'hui  que  vous  examinez  leur  œuvre, 
sommes-nous  perdus,  ruinés  ? 

En  1860,  M.  Pouyer-Quertier  affirmait  qu'on  se  laissait  duper  par 
l'Angleterre.  Elle  devait  nous  inonder  de  ses  produits  et  ne  tarderait 
pas  à  pomper  la  substance  de  toutes  nos  industries.  Ajourd'hui,  c'est  de 
l'Amérique  qu'on  nous  menace.  Ses  produits  manufacturiers  inonde- 
raient déjà  l'Angleterre  et  ses  colonies;  en  dépit  de  la  prohibition  qui 
est  aujourd'huilarègle  vraiment  libérale  de  nos  rapports  avec  l'Amérique, 
l'Angleterre  les  déversera  sur  la  France  et  l'industrie  des  deux  pays 
sera  anéantie. 

Cette  menace  était,  je  l'avoue,  faite  pour  émouvoir  les  esprits  impres- 
sionnables; mais  M.  d'Eichthal,  qui  est  un  esprit  fort,  a  écrit  au  bureau 
de  statistique  des  douanes  d'Angleterre,  et  son  directeur  M.  Seeldon  a 
répondu  qpe  l'importation  a  été  une  pure  bagatelle  pour  les  fils  de  co- 
ton. Quant  au  calicot, lien  est  entré  et  pour  tout  4.o,000  pièces;  encore, 
si  j'en  crois  un  renseignement  industriel,  qui  m'était  tout  à  l'heure 
donné,  c'était  du  calicot  à  40  centimes  qu'on  a  été  obligé  de  revendro 
à  25. 

Mais  enfin  il  y  a  des  gens  qui  doutent  de  tout,  pour  lesquels  les 
chiffres  officiels  sont  pleins  de  chausse-trappes  ;  aussi  ai-je  voulu  con- 
trôler leurs  renseignements.  Nous  sommes  allés  aux  magasins  du 
Louvre,  dont  vous  connaissez  l'importance,  en  nous  disant  :  Si  le  peuple 
français  a  le  goût  de  la  marchandise  fabriquée  à  l'étranger,  s'il  la  pré- 
fère à  celle  qui  provient  de  l'industrie  française,  nous  le  verrons  bien 
là;  à  la  tête  de  cet  établissement  il  y  a  des  hommes  fort  éclairés,  à  l'es- 
prit ouvert,  qui  nous  ont  renseignés  avec  un  empressement  dont  je  suis 
heureux  de  pouvoir  les  remercier  publiquement.  Eh  bien,  on  ne  vend 
pas  dans  les  magasins  du  Louvre  plus  de  5  p.  100  de  marchandises 
étrangères.  Cinq  pour  cent!  C'est  la  moyenne. 

En  résumé,  l'Angleterre  devait  nous  inonder. 

La  vérité  est  qu'elle  est  devenue  le  premier  de  nos  marchés.  C'est  là 
que  notre  agriculture  et  notre  industrie  trouvent  leur  principal  dé- 
bouché. 

Rien  qu'en  denrées  alimentaires,  nous  y  exportons  pour  436  millions 
de  produits.  Ce  chiffre  a  triplé  depuis  1863.  Quant  aux  articles  manu- 
facturés, si  elle  nous  envoyait  pour  280  millions  en  1876,  elle  en  rece- 
vait de  France  pour  475  millions,  si  bien  que  l'importation  totale  de 
l'Angleterre  en  France  n'est  que  de  652  millions,  tandis  que  nous  en- 
voyons à  «  la  perfide  Albion  »  pour  1  milliard  38  millions  de  nus  pro- 
duits. Si  donc  l'Angleterre  nous  fermait  ses  portes,  il  en  résulterait 
pour  nous  une  grande  crise.  En  ce  moment,  par  suite  de  l'incertitude 
seule  où  l'on  se  trouve  quant  à  nos  relations  ultérieures,  la  valeur 
même  delà  propriété  foncière  sur  les  côtes  du  Calvados  est  dépréciée. 
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Nous  voulons  le  progrès  de  la  liberté  commerciale,  et  nos  adversaires 
en  demandent  la  restriction  ;  l'expérience  de  ces  dernières  années  nous 
a  appris  que  des  traités  de  commerce  sont  la  meilleure  sauvegarde  que 
nous  puissions  avoir  contre  nos  propres  entraînements  et  ceux  des  au- 
tres ;  nous  en  demandons  le  renouvellement,  ils  en  réclament  la  sup- 
pression ! 


LE  SOPHISME  PATRIOTIQUE  DES  PROTECTIONNISTES  (l). 

...  Ici,  je  rencontre  un  argument  ;  non,  un  sophisme,  qui  est  p«ut- 
èlre  à  raison  de  son  absurdité  même  le  principal  écueil  de  la  liberté 
commerciale.  C'est  ce  que  j'appellerai  le  sophisme  patriotique.  La  liberté 
commerciale,  dit-on,  est  d'importation  anglaise.  Les  protectionnistes, 
vous  le  savez,  n'aiment  point  les  importations.  Volontiers  ils  condam- 
neraient le  pays,  pour  l'enrichir,  à  toujours  donner  et  à  ne  jamais  re- 
cevoir ;  c'est  ce  qu'ils  appellent  faire  pencher  la  balance  du  commerce 
en  sa  faveur.  Singulière  balance,  soit  dit  en  passant,  et  que  nous  ne  leur 
souhaitons  pas  à  la  clôture  de  leurs  inventaires. 

Pas  plus  tard  que  la  semaine  passée,  une  Société  à  laquelle  M.  le  Pré- 
sident a  fait  allusion,  et  qui  se  croit  appelée  à  régénérer  les  sciences  so- 
ciales, reprenait  avec  éclat  ce  thème  peu  nouveau.  Jo  n'ai  pas  l'inten- 
tion d'engager  ici  avec  cette  Société  un  long  colloque  ;  elle  a  la  parole 
et  elle  en  use  ;  nous  faisons  de  môme;  le  bon  sens  public  jugera.  Je  ne 
puis  cependant  laisser  sans  réfutation  cette  monstrueuse  et  dangereuse 
hérésie. 

D'après  cette  Société  (qui  ne  l'a  pas  inventé  d'ailleurs  ,  «  il  n'y  a  pas 
eu  économie  politique  de  principes  absolus  ».  La  vérité,  en  matière  éco- 
nomique, est  affaire  de  pays  ou  de  climat.  Il  faut  à  chaque  peuple  une 
économie  politique  spéciale,  et  celle  que  nous  professons  n'est  pas  faite 
pour  nous.  C'est  une  économie  politique  anglaise,  autrement  dit  anti- 
française. 

Nous  protestons,  Messieurs,  au  nom  de  la  science,  au  nom  de  la  pa- 
trie, au  nom  de  l'humanité.  Nous  disons  que  de  telles  assertions  sont 
un  outrage  à  la  science,  à  la  patrie  et  h  l'humanité.  La  vérité  est  ou 
n'est  pas;  f:lle  est  comprise  ou  elle  n'est  pas  comprise  ;  mais  quand  elle 
est,  elle  est  pour  tout  le  monde  et  à  tout  le  monde,  comme  le  droit.  Dire 
qu'il  n'y  a  pas  de  principes  absolus,  c'est  dire  qu'il  n'y  a  d'autre  scionce 
que  la  fantaisie  et  d'autre  loi  que  le  hasard.  Dire  qu'il  y  a  une  écono- 
mie politique  anglaise,  fronçaise  ou  italienne,  c'est  toujours  aussi  spi- 
rituel que  de  dire  qu'il  y  a  une  mécanique,  une  chimie  ou  une  physique 

(1)  Extrait  du  discours  de  M.  Fréd.  Passy,  prononce  A  la  réunion  de  la  salle 
Ventadour,  le  15  décembre  1878. 

4*  SERIE,  T.  V.  —  15  février  IH79.  '22 
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propre  à  chaque  nation,  et  que  le  patriotisme  interdit  d'adopter  celle 
de  la  nation  voisine.  Un  anglais,  Newton,  a  trouvé  la  gravitation.  Un 
polonais,  Copernic,  a  remis  le  soleil  à  sa  place  et  la  terre  à  la  sienne. 
Un  italien,  Galilée,  a  chassé  le  vide  de  la  nature  et  pesé  l'air.  Leurs  dé- 
couvertes sont  le  patrimoine  de  tous,  et  malvenu  serait  celui  qui  leur 
demanderait  leur  acte  de  naissance. 

Il  en  est  de  même,  je  le  dis  bien  haut,  de  la  loi  de  la  gravitation  éco- 
nomique ;  car  le  monde  économique  a  sa  gravitation,  lui  aussi,  qui 
s'appelle  la  liberté,  et  toutes  les  portes  de  la  sophistique  ne  prévaudront 
pas  contre  elle.  Le  travail,  ce  travail  qu'on  prétend  défendre  quand  on 
l'accable  de  charges  et  d'entraves,  le  travail,  Messieurs  ,  laissé  à  sa 
pente,  tend  invinciblement  vers  l'abondance,  comme  la  plante  vers  le 
soleil,  que  cette  abondance  lui  vienne  de  la  nature  ou  de  la  science  ;  et 
sa  formule*,  qui  est  ia  formule  même  du  progrès,  est  bien  simple  :  Di- 
minuer la  peine  et  accroître  le  résultat. 

Il  a  été  dit  à  l'homme,  la  nature  nous  le  crie  assez  haut  :  «  Tu  man- 
geras ton  pain  à  la  sueur  de  ton  front  ».  Oui;  mais  il  ne  lui  a  pas  été 
interdit,  il  lui  a  été  commandé,  au  contraire,  de  réduire  la  quantité  de 
sueur  et  d'augmenter  la  quantité  de  pain.  Les  théoriciens  de  la  diffi- 
culté et  de  l'obstacle  ont  changé  tout  cela,  ils  trouvent  qu'il  n'y  a. jamais 
assez  de  sueur,  et  qu'il  y  a  toujours  trop  de  pain.  Libre  à.  eux,  si  ce  ré- 
gime leur  va,  de  s'y  mettre;  mais  qu'ils  nous  laissent  la  faculté  d'en 
préférer  un  autre. 

Economie  politique  anglaise,  disent-ils,  économie  politique  univer- 
selle, répondons-nous  ;  car  partout  et  toujours  il  est  et  il  sera  vrai  qu'il 
vaut  mieux  avoir  beaucoup  que  peu  et  que  la  richesse  des  hommes  est 
l'abondance  des  choses.  Mais  nous  ajoutons  qu'ils  ont  la  main  particu- 
lièrement malheureuse  ;  car  s'il  est  un  pays  qui  ait  été  plus  que  d'autres 
le  berceau  de  la  science  économique,  le  berceau  de  la  liberté  du  travail 
en  particulier,  et  le  berceau  de  la  liberté  du  commerce,  ce  pays,  c'est  le 
pays  des  principes,  le  pays  de  l'égalité,  c'est  le  pays  de  la  liberté  poli- 
tique :  ce  pays  c'est  la  France. 

On  noua  cite  Adam  Smith,  le  père  de  l'économie  politique,  un  an- 
glais ;  et  Gobden,  soii  apôtre,  un  anglais  ;  et  R.  Peel,  son  ministre,  un 
anglais.  On  a  tort  d'oublier  Franklin,  pendant  qu'on  y  est,  car  il  a  joli- 
ment flagellé  au  nom  du  bon  sens,  le  système  de  la  privation  récipro- 
que? Nous  honorons,  comme  ils  le  méritent,  ces  noms  éternellement 
glorieux  ;  mais  nous  avons  nos  gloires  aiftsi,  qui  ne  le  cèdent  pas  à 
celles-là  peut-être,  et  nous  les  revendiquons.  Pour  ne  rien  dire  des 
illustrations  contemporaines,  pour  ne  citer  ni  les  Bastiat,  ni  les  Michel 
Chevalier,  a\  la  dynastie  des  Say,  est-ce  que  cet  édit  de  Turgot,  que  vous 
applaudissiez  tout  à  l'heure,  n'est  pas  de  la  même  année  que  la  publi- 
cation du  livre  de  Smith,  et  même  de  quelques  mois  antérieur?  Est-ce 
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que  depuis  vingt  ans,  avant  d'être  ministre,  ce  Turgot,  qui  restera  la 
plus  grande  ligure  de  notre  dix-huitième  siècle,  ne  s'était  pas  appliqué, 
comme  écrivain  et  administrateur,  à  faire  de  réconomie  politique  libé- 
rale ?  Est-ce  qu'avant  lui  le  docteur  Quesnay,  son  maître,  et  le  négo- 
ciant Gournay,  devenu  intendant  du  commerce,  son  autre  maître,  et  Le- 
gendre,  un  négociant  encore,  qui  répondait  à  Colbert  en  quête  de  ce 
qu'il  pouvait  faire  de  plus  profitable  au  commerce  :  «  Monseigneur, 
laissez-nous  faire»,  n'avaient  pas  professé  les  mêmes  vérités?  Est-ce 
que  Mirabeau  et  Montesquieu,  chacun  dans  sa  sphère,  ne  les  ont  pas 
proclamées?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  Sully,  enfin,  ce  ministre  très-fran- 
çais d'un  roi  très-français,  qui  a  écrit  ces  paroles  dan?  lesquelles  sont 
admirablement  résumés  tous  les  avantages  matériels  et  moraux  des 
échanges  internationaux  :  «  Autant  il  y  a  de  divers  climats,  régimes  et 
contrées,  autant  semble-t-il  que  Dieu  les  ait  voulu  diversement  faire 
abonder  en  certaines  propriétés,  commodités,  denrées,  matières,  arts  et 
métiers  spéciaux  et  particuliers,  qui  ne  sont  point  communs,  ou  du 
moins  de  telle  bonté  aux  autres  lieux,  afin  que,  par  le  trafic  et  com- 
merce de  ces  choses,  dont  les  uns  ont  abondance  et  les  autres  disette, 
la  fréquentation,  conversation  et  société  humaine  soit  entretenue  entre 
les  nations,  tant  éloignées  puissent-elles  être  les  unes  des  autres  » . 

Voiîà,  Messieurs,  et  je  pourraisprolonger  cette  énumération,  les  ori- 
gines étrangèi'es  de  nos  doctrines.  Voilà  comment  nous  avons  été  cher- 
cher au  dehors,  pour  l'inoculer  à  la  nation  française,  le  venin  libre- 
échangiste  ! 

La  liberté  du  travail  et  du  commerce  !  mais  c'était  le  vœu  de  nos  an- 
cêtres du  Tiers  aux  États  généraux  de  1614,  alors  qu'ils  demandaient 
que  cette  liberté  fût  «  remise  entière  par  tout  le  royaume  »  et  tous  pri- 
vilèges abolis.  Et  certes  à  demander  seulement  cela,  en  ce  temps,  il  y 
avait  autant  de  hardiesse  pour  le  moins,  et  une  vue  aussi  large  de  la 
nécessité  d'étendre  le  marché,  qu'à  demander  aujourd'hui  la  suppres- 
sion des  barrières  qui  gênent  les  relations  entre  les  peuples,  x  tant  éloi- 
gnés sont-ils  D,  pour  parler  comme  Sully. 

La  liberté  du  travail!  mais  elle  a  été  Tune  des  grandes  préoccupations 
de  nos  pères  de  1789.  La  Constituante  eu  a  fait  une  des  assises  essen- 
tielles de  l'ordre  nouveau  qu'elle  voulait  fonder,  et  c'est  elle,  ne  l'ou- 
blions pas,  qui  a  sauvé  la  France  en  1792.  C'est  par  elle,  a  dit  dans  une 
page  enthousiaste  le  plus  illustre  des  statisticiens  de  ce  siècle,  M.  Mo- 
reau  de  Jonnès,  qui  avait  vu  l'ancien  régime  et  qui  vivait  dans  le  nou- 
veau, c'est  par  elle  que  la  science  et  l'industrie,  émancipés  do  la  veille, 
ont  mis  à  la  disposition  de  la  patrie  menacée  ces  moyens  de  résistance 
inattendus,  contre  lesquels  se  sont  venus  briser  les  efforts  des  armées  de 
l'Europe.  C'est  par  des  manufactures  qui  n'avaient  pas  trois  mois  d'exis- 
tence tju'ontétô  habillés,  armûi,  équipés,  un  million  do  volontaires  et 
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le  double  de  gardes  nationaux.  Qu'était-ce  que  cela,  Messieurs?  C'était 
l'avènement  de  l'industrie.  Asservi,  opprimé,  méprisé,  pendant  les  longs 
siècles  de  l'antiquité  et  du  moyen  âge,  le  travail  faisait  enfin  sou  en- 
trée royale  dans  le  monde,  tenant  par  la  main  la  liberté.  Et  pour  don 
de  joyeux  avènement,  il  donnait  au  peuple  qui  le  premier  l'avait  salué 
la  puissance  et  l'indépendance- Que  de  merveilles,  qui  ont  trunsformé 
ce  siècle  et  refait  à  neuf,  pour  ainsi  dire,  et  l'outillage  et  le  séjour 
même  de  l'humanité,  allaient  suivre  ces  premières  merveilles!  Que 
d'autres  ne  verrons-nous  pas  demain;  et  que  d'autres  n'eusf>ions-nous 
pas  vues  déjà,  par  delà  tout  ce  que  nous  admirions  hier  dans  notre 
Champ-de-Mars,  si  nous  avions  su  respecter  davantage  cette  liberté  fé- 
conde et  ne  pas  entraver  de  nouveau  l'essor  do  l'activité  générale  ! 


EXTENSION    DU   SYSTEME  METRIQUE   ET   DEVELOPPEMENT    DE    SYSTEMES 
MONÉTAIRES    CONCORDANTS    DANS    LES  DIVERS   ÉTATS. 

Note  de  M.  de  Malarce,  présentée  par  M.  Tresca  à  V Académie  des  sciences. 

Ce  travail  est  basé  sur  les  textes  mêmes  des  lois,  conventions  et  rap- 
ports ofiiciels  des  divers  États,  et  sur  les  commentaires  qui  ont  été  pro- 
duits au  Congrès  international  tenu  à  Paris  en  septembre  dernier. 

I.  Poids  et  Mesures.  —  Les  deux  tableaux  statistiques  montrent  : 

l^  Que  le  système  métrique  décimal  est,  en  1879,  établi  légalement 
et  obligatoirement  dans  dix-huit  États,  comprenant  une  population  de 
236,6  millions  d'habitants;  2°  qu'il  est  légalement  admis  à  titre  facul- 
tatif dans  trois  États,  comprenant  une  population  de  75,5  millions  d'ha- 
bitants ;  3°  qu'il  est  admis  en  principe,  ou  partiellement  pour  les  doua- 
nes; dans  cinq  Etats,  comprenant  une  population  de  343,6  millions  d'ha- 
bitants ;  4°  que,  au  total,  le  système  métrique  décimal  est  établi  obli- 
gatoiremeni,  ou  à  titre  facultatif,  ou  en  principe,  dans  vingt-six  Etats, 
comprenant  655  millions  d'habitants. 

Quatre  Etats  ont  des  systèmes  divers,  décimaux  quant  aux  multiples 
et  aux  divisions,  mais  basés  sur  une  unité  autre  que  le  mètre  :  ils  com- 
prennent 471  millions  d'habitants  (Suisse,  Mexique,  Japon  et  Chine); 
ajoutez  quelques  médiocres  Etats  à  systèmes  divers,  non  décimaux  et 
non  métriques. 

En  délinitive,  en  1879,  plus  de  la  moitié  de  la  population  des  Etats 
civilisés,  comprenant  1180  millions  d'habitants,  connaissent  légalement 
le  système  métrique  décimal  des  poids  et  mesures;  et  une  bonne  part 
du  progrès  date  de  ces  dernières  années,  ce  qui  promet  pour  l'avenir. 

II.  Monnaies.  —  Pour  les  systèmes  monétaires,  les  cinq  Etats,  unis 
d'après  la  cûn\enlion  de  Paris  de  186;),  et  formant    une  population  de 
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78,6  millions  d'habitants,  ont  des  monnaies  conformes,  admises  dans 
la  circulation  des  cinq  Etats.  En  outre,  quatre  Etats  d'Europe  (60,4)  et 
six  Etats  d'Amérique  (II),  ensemble  dix  Etats  ayant  71,4  millions  d'ha- 
bitants, ont  frappé  des  monnaies  conformes  à  certaines  monnaies  de 
l'Union  occidentale. 

En  1871,  l'Allemagne  a  réuni  sous  un  seul  régime  monétaire  les 
vingt-cinq  Etats  du  nouvel  empire,  dont  la  plupart  des  anciens  Etats 
allemands  formaient,  de  1857  à  1871,  trois  groupes  monétaires.  Le  nou- 
veau système  est  décimal,  mais  basé  sur  une  unité,  le  marc  d'empire, 
de  1  fr.  2345,  qui  ne  concorde  avec  l'unité  d'aucun  autre  pays.  L'Alle- 
magne comprend  42,7  millions  d'habitants. 

En  1872,  les  trois  Etats  Scandinaves  (8  millions  d'habit.)  ont  formé 
une  union  monétaire  basée  sur  une  unité,  la  couronne,  de  l  fr.  39,  qui 
n'offre  aucune  concordance  avec  les  monnaies  des  autres  pays. 

Tous  les  autres  Etats,  l'Angleterre  et  ses  colonies  (45,7  millions), 
l'Lide  anglaise  (231),  les  Pays-Bas  et  leurs  colonies  (27,4),  la  Russie 
(85),  la  Chine  (425),  le  Japon  (33,7),  les  Etats-Unis  (39),  le  Brésil  (11), 
etc.,  sont  restés  particuliers  dans  leurs  divers  systèmes  monétaires,  qui, 
pour  la  plupart,  sont  décimaux  quant  aux  divisions,  mais  basés  sur  des 
unités  diverses. 

Notons,  toutefois,  que  le  Japon  a  adopté  en  1868-71  une  unité  moné- 
taire, le  yen,  de  5  fr.  16,  très-voisine  de  l'Unité  monétaire  des  Etats- 
Unis,  et  comme  signe  du  mouvement  qui  tend  à  la  concordance  des  mon- 
naies des  Etats  modernes,  on  doit  signaler  encore,  en  Russie,  la  Fin- 
lande, qui,  depuis  le  1"  juillet  1878,  a  frappé  des  pièces  de  10  et  de  20 
marcs  absolument  conformes  aux  pièces  françaises  de  10  et  de  20  fr. 

POIDS  ET  MESURES. 

(Population  en  millions  d'habitants.) 

Pays  où  le  syst'Tne  métrique  et  léfralenient  et  obligatoirement  •établi. 

Report 205.0 

France  et  colonies 42.4hab.  Portui,'aI 3.9 

Belgique 5.3            Roumanie 4.5 

Pays-Bas  et  colonies 27.3            Grèce 1.5 

Allemagne 42.8            Brésil 11.1 

Suède 4.5            Colombie.... 2.9 

Noryége l.S            Equateur 1.0 

Autriche-Hongrie 37.5            Pérou 2.7 

Itali"? 2G.8            Chili 2.1 

Espagne lt').5            Argentine  (République)... .  1.'.' 


A  rei'orter....  205.0  Total 230. 6 
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Pays  où  le  système  métrique  est  Pays  où  le  système  raétriquo  eat 

légalement  facultatif.  admis  en  principe. 

And-jterre 23.0  hab.        Inde  anglaise 231.0  hab. 

Canada 3.6  Russie 86.7 

Etats-Unis 28.9  Turquie 23.6 

Total 75.5  Venezuela 1.8 

Uruguay , . .  5 

Total 343.6 

MONNAIES. 
Système  de  l'Union  occidentale. 

France,  Algérie  et  colonies 42.4  hab. 

Belgique.^. 5.2 

Italie 25 . 8 

Suisse 2.6 

Grèce 1.4 

Total  de  l'Union  de  1865 78.6  hab. 

Roumanie 4.4 

Espagne 16.5 

Autriche-Hongrie 37 .5 

Finlande 1.9 

Total  des  pays  d'Europe  ayant 
frappé  des  monnaies  conformes  à 
certaines  monnaies  de  l'Union 60.4 

Colombie 2.9 

Venezuela 1,7 

Equateur 1.0 

Pérou 2.7 

Chili 2.1 

Uruguay 4.5 

Total  des  pays  d'Amérique  ayant 
frappé  des  monnaies  conformes  à 
certaines  monnaies  de  l'Union 11.0 

Total  des  Etats  ayatit  des  monnaies 
propres  à  une  circulation  interna- 
tionale d'après  le  système  français 15(J .  1 

Total  des  Etais  ayantdes  systèmes 
monétaires  divers  et  autres  que  le 
système  français 1.029.0 
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MONNAIES. 

Systèmes  divers. 

Pays-Bas  et  colonies  holl.  Base  :  le  florin  de  2  fr.  09  (système  dé- 
mal  quant  aux  multiples  et  aux  divisions 2.7  hab. 

Allemagne  (25  Etats).  Base  :  le  marc  d'or  de  1  fr.  2345  (décimal).  42.7 

T'nion  Scandinave  (3  Etats)  :  la  couronne  de  1  fr.  39  (décimal)...  8.1 
Angleterre  et  colonies  ^o'rdin.  :  le  souverain  de  25  fr.  22128  (non 

décimal) 45.7 

Inde  anglaise  :  la  roupie  de  2  tr.  38  (non  décimal) 230.9 

Etat-Unis  :  le  dollar  de  5  fr.  18  (décimal) 38.9 

.Japon  :  le  j-en  de  5  fr.  16  (décimal) 33.7 

Chine  :  le  taël  de  7  fr.  56  (décimal) 425.5 

Perse  :  le  thoman  de  11  fr.  88  (décimal) 5.0 

Russie  (moins  la  Finlande)  :  le  rouble  de  3  fr.  99  (décimal) 84.9 

Turquie  :  la  piastre  de  0  fr.  2279  (décimal) 23.6 

Egypte  :  la  piastre  de  0  fr.  2562  (décimal) 6.9 

Tunis  :  la  piastre  de  0  fr,  60  (non  décimal) 2.0 

Maroc:  le  métifîal  de  2  fr.  63  (décimal) 6.3 

Siam  :  le  tical  de  3  fr.  25  (non  décimal) 5.7 

Mexique  :  la  piastre  de  5  fr.  43  (décimal) 9.2 

Guatemala  :  la  piastre  de  5  fr.  41  (décimal^ 1.1 

Cuba  :  la  piastre  de  5  fr.  33  (décimal) 1*4 

Iles  Philippines  :  la  piastre  de  5  fr.  10  (décimal) 6.0 

Haïti  :  la  piastre  de  5  fr.  25  (décimal) 0-7 

Bolivie  :  la  piastre  de  5  fr.  40  (non  décimal) 2.0 

P.iraguay  :  la  piastre  de  4  fr.  6()  (non  décimal^ 0.2 

Argentine  (République)  :  la  piastre  de  5  Ir.  40  (décimal) 1.8 

Brésil  :  le  milreis  de  2  fr.  83  (décimal) 11.1 

Portugal  :  le  milreis  de  5  fr.  59  (décimal) 3  9 

Colonies  portugaises  (idem) 3-6 

1.029.0  hab. 

(Compte-rendu  de  l'Académie  des  sciences.) 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIK  POLITIQUE 


RÉUNION    DU    0    FEVRIER    1879. 

COMMUNICATIONS.  —  Mort  de  M.  Boutarel.  —  Notice  sur   Du'lley  Baxter. 
DISCUSSION.  —  L'union  douanière  de  l'Europe  centrale. 

OUVRAGES  PRÉSENTÉS. 

M.  de  Pari  eu ,  membre  de  l'Institut,  sénateur,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avait  été  invité  M.  Hansen  du  Schlesvig,  et  à 
laquelle  assistaient  :  M.  J.  David,  député  du  Gers  ;  M.  le  D""  Lu- 
nier,  inspecteur  général  des  asiles  d'aliénés;  Obreen,  publiciste 
hollandais,  qui  ont  été  admis  par  le  Bureau  à  l'aire  partie  de  la 
Société. 

En  ouvrant  la  séance  M.  le  président  annonce  à  la  réunion  la 
mort  de  M.  Aimé  Boutarel,  ancien  manufacturier,  qui  a  publié 
plusieurs  brochures  relatives  aux  questions  fiscales  et  à  la  liberté 
commerciale  à  laquelle  il  était  très-dévoué.  M.  Boutarel,  un  des 
membres  les  plus  assidus  de  la  Société,  enlevé  presque  brus- 
quement dans  la  force  de  l'âge,  emporte  les  regrets  de  ceux  qui 
l'ont  connu  et  estimé. 

M.  Maurice  Block  présente  à  la  Société,  delà  part  de  M""®  veuve 
Dudley  Baxter,  une  esquisse  de  la  vie  de  Robert  Dudley  Baxter, 
son  époux  regretté.  Le  nom  de  cet  homme  de  bien  est  connu  à  l'é- 
tranger par  ses  travaux  sur  la  dette  publique,  sur  le  revenu  des 
diverses  classes  de  la  société,  sur  les  taxes  locales  et  autres  analo- 
gues. En  Angleterre,  où  ces  travaux  sont  également  fort 
estimés,  on  se  rappelle  aussi  les  pamphlets  sur  les  élections  qui 
ont  eu  une  influence  décisive  sur  la  législation.  L'opuscule  offert  à 
la  Société  analyse  quelques-uns  des  écrits  de  l'auteur,  et  repro- 
duit une  partie  de  la  correspondance  à  laquelle  elle  a  donné  lieu 
avec  les  chefs,  ou  les  principaux  membres,  des  partis  whigset 
tories.  L'esquisse  de  la  vie  de  Robert  Dudley  Baxler  depuis  sa 
naissance  (18-27)  jusqu'à  sa  mort  (20  mai  1875)  est  tracée  avec 
une  simplicité  touchante.  C'est  la  biographie  d'un  homme  dont  le 
temps  était  partagé  entre  l'accomplissement  de  son  devoir  de  «so- 
licitor  »  (avoué)  et  l'étude  des  questions  de  droit  et  d'économie  po- 
litique. Nous  devons  être  reconnaissant  à  sa  veuve  do  nous  avoir 
donné  l'occasion  de  consacrer  de  nouveau  un  souvenir  sympathi- 
que à  Robert  Dudley  Baxter. 
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M.  le  secrétaire  perpétuel  fait  diverses  présentations  d'ouvrages 
(voyez  plus  loin). 

Sur  la  proposition  de  M.  Joseph  Garnier,  la  grande  majorité 
se  prononce  pour  la  question  suivante  mise  à  l'ordre  du  'jour 
par  un  récent  et  remarquable  article  de  M.  de  Molinari  dans 
le  Journal  des  Débats^  qui  se  trouve  reproduit  plus  haut,  p.  309. 

l'union  DOUANIÈRE  DE  L'EUROPE  CENTRALE. 

M.  DE  Molinari,  auteur  de  l'article  que  nous  venons  de  rappeler, 
est  prié  de  prendre  la  parole. 

M.  G.  de  Molinari  expose  brièvement  le  projet  d'Union  doua- 
nière de  l'Europe  centrale. 

Ce  projet  a  pour  point  de  départ  un  fait  incontestable,  savoir 
que  les  recettes  douanières  proviennent  principalement  des  pro- 
duits exotiques  et  sont  prélevées  aux  lignes  de  douanes  extérievres î 
les  lignes  intérieures  ne  couvrent  pas  leur  frais,  au  moins  pour  la 
pluoart,  en  sorte  que  si  l'on  supprimait  les  douanes  qui  séparent 
la  France,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Danemark,  l'Allemagne, 
TAutriche-Hongrie  et  la  Suisse,  en  constituant  entre  ces  différents 
pays  une  union  douanière,  la  quote-part  qu'ils  recevraient  dans  le 
produit  total  équivaudrait  à  ce  que  leur  rapportent  aujourd'hui 
leurs  douanes  particulières.  M.  de  Molinari  croit  même  qu'elle 
serait  supérieure. 

On  pourrait  épargner  ainsi  aux  voyageurs  et  au  commerce  les 
gênes,  les  ennuis,  les  retards  et  les  frais  que  leur  causent  le  pas- 
sage des  frontières,  tout  en  procurant  à  l'industrie  un  immense 
marché  de  130  millions  de  consommateurs.  Une  association  de  ce 
genre  ne  serait-elle  pas  en  outre  une  garantie  de  paix?  L'orateur 
examine  ensuite  les  objections  qui  peuvent  s'élever  contre  son 
projet  :  l'inégalité  des  droits  d'accises,  la  difficulté  de  répartir  équi- 
tablement  les  produits  de  la  douane  commune,  l'opposition  des 
protectionnistes,  etc.  A  son  avis,  ces  difficultés  ne  sont  pas  insur- 
montables ;  elles  se  sont  présentées  lors  delà  constitution  du  Znll- 
cerem,  et  elles  ont  été  surmontées;  elles  pourraient  l'être  encore 
dans  une  association  qui  ne  serait  qu'un  élargissement  du  Znll- 
verein.  L'orateur  fait  remarquer  enfin  que  tous  les  lî^lals  qu'il  s'a- 
girait d'unir  d'abord,  saufà  laisser  l'Union  ouverte,  eih  y  adjoindre 
plus  tard  les  autres  continentaux,  ont  adopté  aujourd'hui,  îi  fies 
degrés  divers,  une  politique  de  liberté  commerciale;  ce  qui  rendrait 
certainement  l'entente  plus  facile. 
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M.  Lerot-Beaulieu combat  ropportunismedecette proposition. 
Il  croit  qu'elle  est  venue  trente  ans  trop  tard  ou  trente  ans  trop  tôt  ; 
qu'elle  aurait  eu  de  meilleures  chances  de  succès  à  une  époque 
pacifique  comme  était  celle  du  règne  de  Louis-Philippe;  que 
l'exemple  du  Zollverein  ne  saurait  être  invoqué  en  faveur  d'une 
Union  qui  renfermerait  des  peuples  de  race  différente;  qu'elle  don- 
nerait naissance  à  des  contestations  et  h  des  querelles  qui  aug- 
menteraient le  nombre  des  causes  de  guerre  au  lieu  de  les  dimi- 
nuer. 

11  ne  croitpas  qu'on  puisse  trouver  une  base  équitable  de  répar- 
tition pour  les  recettes  de  l'Union  ;  enfin,  la  péréquation  des  accises 
lui  paraît  une  impossibilité  dans  l'état  présent  des  choses.  M.  Le- 
roy-Beaulieu  croit  cependant  que  quelques-uns  de  nos  impôts 
indirects  pourraient  être  diminués  sans  compromettre  les  recettes 
du  Trésor,  mais  l'écart  entre  le  taux  de  nos  droits  et  celui  des 
autres  nations  est  trop  considérable;  on  ne  sait  pour  ainsi  dire 
pas  ce  que  c'est  que  d'être  taxé  en  Allemagne  et  même  en  Au- 
triche. Il  nous  faudrait  en  France,  pour  rendre  l'Union  praticable, 
renoncer  à  1  milliard  de  taxes  indirectes  pour  les  demander  à 
l'impôt  direct.  Est-ce  possible?  Aux  yeux  de  l'orateur,  la  péréqua- 
tion des  accises  est  une  montagne  infranchissable. 

Il  faut  donc  s'en  tenir  aux  traités  de  commerce  et  tâcher  de  les 
renouveler  le  plus  tôt  et  aux  meilleures  conditions;  et  à  ce  moment 
M.  Leroy-Beaulieu  signale,  aux  vifs  applaudissements  de  l'assem- 
blée, les  déclarations  libérales  de  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  Paul  Coq  est  plus  particulièrement  frappé  des  avantages 
de  l'Union  douanière  dont  M.  de  Molinari  a  eu  récemment  Tidée 
que  des  inconvénients,  sinon  même  des  difficultés  que  pourrait 
présenter  cette  création.  Il  suffit,  d'ailleurs,  pour  être  rassuré  à 
cet  égard,  de  se  reporter,  non-seulement  à  ce  qui  s'est  passé  pour 
le  Zollverein  allemand,  mais  de  s'inspirer  des  enseignements  de 
notre  propre  histoire.  Gela  est  vieux  de  plus  d'un  siècle.  Nul 
n'ignore,  en  effet,  que  sous  le  trop  court  ministère  de  Turgot,  ce 
grand  économiste  vit  dans  la  libre  circulation  des  produits  et  des 
marchandises,  à  l'intérieur,  une  source  de  prospérité  pour  l'agri- 
culture et  le  commerce,  en  même  temps  que  l'état  des  finances 
devait  y  gagner.  Aussi,  par  des  arrêts  du  Conseil  relatifs  aux  oc- 
trois, et  par  l'édit  sur  la  libre  circulation  des  vins  au  dedans,  il 
n'hésitera  pas  à  faire  supprimer  les  douanes  intérieures  qui,  de 
province  à  province  et  môme  de  ville  à  ville,  s'opposaient,  comme 
autant  de  barrières,  aux  mouvements  du  commerce  et  restreignaient 
par  cela  môme  l'essai  de  la  production. 
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Or,  à  cette  époque,  pas  plus  qu'en  ce  qui  touche  les  divers  grou- 
pes d'Etats  qu'il  s'ngirait  d'unir  ensemble  par  une  simple  ceinture 
de  douanes,  le  régime  des  taxes  intérieures  n'avait  l'uniformité 
qu'on  fait  valoir  comme  condition  essentielle  duZollverein  central 
Européen  à  faire  adopter.  De  ce  chef,  l'objection  faite  par  le  pré- 
cédent orateur  n'aurait,  on  le  voit,  qu'une  médiocre  portée. 

Si  maintenant,  suivant  que  l'a  exposé  M.  de  Molinari  en  pre- 
nant cette  initiative,  et  comme  cela  paraît  d'ailleurs  ne  pouvoir 
être  contesté,  la  majeure  partie  des  droits  de  douane  perçus  par 
chaque  Etat  concerne  exclusivement  les  produits  exotiques,  c'est- 
à-dire  a  extra-européens  »,  tels  que  le  café,  le  cacao,  les  sucres,  le 
poivre,  le  piment,  il  est  manifeste  qu'en  renonçant,  pour  ce  qui 
reste,  à  une  portion  relativement  intime  de  sa  recette  douanière, 
chaque  groupe  du  nouveau  Zollverein  ferait  un  sacrifice  qui  serait 
plus  que  compensé  par  l'extension  de  marché  s'ouvrant  à  l'instant 
même  devant  lui.  Cette  extension  représente,  en  somme,  une  popu- 
lation de  130  millions  pour  les  Etats  dont  s'occupe  l'auteur  de  la 
proposition  et  qui  seraient  au  nombre  de  sept,  la  France  et  le 
Danemarck  compris. 

Or,  sait-on  ce  que  représente,  comme  «  débouché  »  uniforme, 
pour  la  France  seulement,  l'amélioration  qui  se  produirait  dans 
ce  système  ?  Notre  exportation  étantmesurée,  année  commune,  par 
quelque  chose  comme  3,200  millions,  ce  seraient  plus  de  1  ,"200  mil- 
lions qui  profiteraient  de  l'affranchissement  de  droits  qu'on  a  ici 
en  vue. 

Et  nous  laissons  pour  le  moment  à  l'écart  des  nations  qui, 
comm^  l'Italie,  l'Espagne,  l'Angleterre  elle-même,  seraient  ame- 
nées par  l'intérêt  de  leur  prospérité  intérieure  à  entrer  dans  cette 
Union  douanière. 

Or,  si  l'on  veut  bien  considérer,  suivant  que  notre  honorable 
collègue  l'a  fait  observer  en  exposant  son  idée,  que,  contrairement 
aux  appréhensions  formulées  à  l'encontre  du  projet  de  Zollverein 
allemand,  l'industrie  de  chaque  groupe  de  l'Union  douanière  s'est 
considérablement  développée,  loin  de  décliner;  que  l'importation, 
notamment,  est  devenue  dans  moins  de  vingt  ans  décuple  de  ce 
qu'elle  était,  on  comprend  aisément  linfluence  salutaire  qu'a  dû 
exercer  l'abolition  de  douanes  intérieures  qui  formaient  autant 
d'obstacles  à  «  l'exportation  »  de  chaque  membre  de  l'Union. 

C'est  donc  simplement  d'une  question  «  de  débouches  »  qu'il 
s'agit,  dit  en  terminant  M.  Coq,  et  le  chiffre  des  taxes  indirectes, 
plus  ou  moins  élevées  dans  chaque  pays,  ne  joue  ici  qu'un  rôle 
secondaire.  Non-seulement  ces  taxes  perdent  chaque  jour  du  ter- 
rain dans  l'opinion,  mais  il  n'est  pas  de  gouvernement  qui  refusât 
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de  se  mettre  ici  en  équilibre  avec  les  autres  Etats,  en  considérant 
les  grands  avantages  que  ses  nationaux  doivent  retirer  d'une 
simplilication  de  système  ayant  pour  effet  de  donner  ouverture 
sur  un  marché  plus  étendu.  Non-seulement  la  question  ne  se  pose 
pas  avant  l'heure,  mais  rien  n'est  plus  propre  à  faire  réfléchir 
ceux  qui  comptent  encore  pouvoir  mettre  obstacle  aux  traités  de 
commerce  dont  on  poursuit  le  renouvellement. 

M.  A.  Courtois,  constatant  que  toute  la  réunion  est  libre-échan- 
giste et,  que  la  fin  du  libre-échange  est  l'Union  douanière  univer- 
selle, en  conclut  que  chacun  des  membres  présents  n'est  pas  plus 
radical,  en  tant  qu'économiste,  que  M.  de  Molinari,  mais  plus  ra- 
dical que  son  projet. 

Néanmoins,  comme  il  est  pratique  de  procéder  du  simple  au  com- 
posé, la  réalisation  de  l'idée  de  M.  deMolinariserait  unprogrès  sé- 
rieux sur  l'état  actuel  des  choses,  M. Courtois  se  déclare  donc  en  sa 
faveur  et  désire  que,  si  elle  ne  peut  être  appliquée  de  suite,  elle 
soit  au  moins  de  la  part  de  la  presse  et  du  monde  économiste  le 
sujet  d'études  sérieuses  capables  d'applanir  les  difficultés  que  ren- 
contrerait son  application,  et  peut-être  ainsi  ce  progrès  pourrait 
s'accomplir  dans  un  délai  fort  court  comparativement  aux  pro- 
nostics de  MM.  Leroy'Beaulieu  et  Pascal  Duprat. 

M.  Pascal  Duprat,  député  de  la  Seine,  signale  les  éléments 
disparates  de  l'Union  proposée.  On  ne  peut  associer  des  peuples 
de  races  et  de  langues  différentes  même  dans  un  but  économique 
qui  devient  forcement  un  but  politique.  Si  le  plan  d'une  Union 
douanière  pouvait  réussir,  ce  serait  une  union  de  la  France  avec 
les  peuples  de  race  latine. 

M.  Ch.-M.  Limousin  reproduit  un  avis  qu'il  a  déjà  eu  occasion 
d'émettre  dans  une  autre  discussion.  Selon  lui,  on  devrait  substi- 
tuer un  système  d'entente  générale  entre  toutes  les  puissances  au 
système  des  traités  de  commerce  conclus  seulement  pour  deux 
États  et  dont  l'action  s'étend  ensuite  aux  puissances  qui  traitent 
avec  eux,  par  l'effet  de  la  clause  dite  «  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée. » 

Son  système,  pense-t-il,  aurait  les  mêmes  bons  résultats  que 
cette  clause,  sans  en  avoir  les  inconvénients.  Ces  inconvénients 
sont  :  l'instabilité;  tout  nouveau  traité  ou  toute  dénonciation  ve- 
nant troubler  les  conditions  établies;  une  autre  instabilité,  prove- 
nant des  conséquences  imprévues;  et  enfiu,  lesconcessions obligées 
sans  réciprocité.  Ce  système  serait  une  excellente  préparation  ;\ 
celui  de  M.  de  Molinari. 
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M.  Joseph  Garnier  ne  se  rend  pas  très-bien  compte  de  ce  que 
M.  Limousin  appelle  une  entente  générale  entre  les  puissances. 
L'entente,  c'est  l'Union,  c'est  le  Zollverein.  Or,  pour  cela,  la  diver- 
sité de  race,  ou  de  nationalité,  ou  de  religion,  ne  peut  être  une 
fin  de  non-recevoir. 

Il  ne  s'agit  pas  de  fusionner  des  sentiments,  des  religions,  des 
gouvernements,  des  mœurs;  il  s'agit  simplement  des  droits  de 
douane  sur  les  soies,  les  cotons,  etc.;  il  s'agit  de  ne  plus  les  payer 
entre  divers  Etats,  chose  très-facile,  et  de  reporter  le  cordon 
douanier  à  une  frontière  plus  éloignée.  Au  surplus,  s'il  peut  y 
avoir  encore  en  ce  'moment  des  répugnances  internationales  sur 
certains  points,  il  faut  considérer  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  projet  de 
loi,  auquel  cas  MM.  Leroy-Beaulieu  et  Pascal  Duprat  au  raient  raison, 
mais  d'un  plan  de  Zollverein  qui  mérite  d'être  pris  en  considération 
par  uneSociétéd'études  commel'estla  Société  d'économie  politique. 

M.  Josepu  Garnier  fait  encore  remarquer  que  tous  les  Zollvereins 
ont  eu  d'heureux  résultats  :  celui  des  provinces  françaises,  celui 
des  Etats-Unis,  celui  des  cantons  suisses,  celui  des  trois  royaumes 
britanniques,  celui  des  Eiats  allemands,  celui^de  la  Russie  et  de  la 
Pologne,  celui  des  États  italiens. 

M.  G.  DE  MoLiNARi  répond  h  M.  Leroy-Beaulieu,  que  s'il  avait 
présenté  sa  proposition  il  y  a  trente  ans,  on  n'aurait  pas  manqué 
de  dire  qu'elle  vanait  trente  ans  trop  tôt. 

En  effet,  la  France  était  encore  prohibitionniste  à  cette  époque, 
tandis  que  les  autres  nations  avaient  commencé  à  suivre  l'exemple 
de  l'Angleterre;  il  fait  remarquer  qu'en  Belgique  et  en  Suisse  des 
populations  de  race  différente  vivent  non-seulement  sous  le  môme 
régime  économique,  mais  sous  la  même  loi  politique;  il  constate 
que  le  Zollverein  a  uni  les  Allemands  au  lieu  de  les  diviser  davan- 
tage, et  il  en  conclut  que  si  les  Allemands  qui  sont  naturellement 
querelleurs  ont  pu  s'entendre  entre  eux  sur  la  question  douanière, 
c'est  un  bon  signe  que  cette  entente  n'est  pas  impossible;  ils  se 
sont  entendus  aussi  sur  la  base  de  répartition,  quoique  la  capacité 
de  consommation  soit  fort  inégale  entre  le  nord  et  le  midi. 

Enfin,  l'orateur  conteste  absolument  que  l'union  ne  puisse  être 
accomplie  sans  exiger  en  France  le  remplacement  de  1  milliard  de 
taxes  indirectes  par  1  milliard  d'impôts  directs;  la  différence  entre 
nos  accises  et  celles  des  autres  pays  est  loin  d'être  aussi  forte,  et 
partout,  notamment  en  Allemagne,  l'augmentation  des  dépenses 
oblige  les  gouvernements  à  demander  aux  accises  un  supph'ment 
(le  recettes.  La  péréquation  des  accises  est  une  montagne  soit,  mais 
nous  vivons  dans  un  temps  où  il  n'y  a  plus  guère  de  montagnes 
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infranchissables.  On  a  bien  percé  les  Alpes,  et  l'orateur  pense  que 
le  percement  des  lignes  de  douanes  qui  gênent  le  commerce  et  les 
voyageurs  du  continent  ne  serait  pas  une  opération  plus  dif'ûcile. 

M.  Torres-Caïcedo,  ministre  plénipotentiaire  de  l'Etat  de  Sal- 
vador, croit  que  la  réalisation  de  l'idée  se  fera  attendre,  tout  au- 
tant, du  moins,  que  l'Europe  restera  dans  son  état  actuel  de  paix 
armé-e,  de  paix  cuirassée;  tout  autant  que  les  forces  vives  de  la 
nation,  —  des  millions  d'hommes  valides,  —  seront  retenus  dans 
les  casernes,  au  lieu  d'aller  aux  champs  et  dans  les  ateliers;  tout 
autant  que  le  budget  de  la  guerre  absorbera  les  ressources  princi- 
pales de  chaque  Etat,  au  lieu  de  les  voir  consacrées  à  l'instruction 
primaire,  secondaire  et  supérieure,  àla  construction  de  chemins  de 
fer,  au  creysement  de  canaux,  à  l'établissement  de  lignes  télégra- 
phiques, au  développement  de  la  marine  marchande,  à  la  réduction 
des  impôts. 

S'il  y  a  un  continent  où  l'on  puisse  du  jour  au  lendemain  éta- 
blir l'Union  douanière,  c'est  le  continent  latino-américain.  Là,  les 
guerres  de  nation  h  nation  sont  presque  inconnues  ;  il  existe,  entre 
les  divers  Etats  qui  le  composent,  une  similitude  d'idées,  d'insti- 
tutions, de  races,  de  traditions  et  ae  mêmes  aspirations;  les 
douanes  y  sont  fiscales,  mais  non  protectrices  ;  les  contributions 
y  sont  minimes;  et,  malgré  les  assertions  des  détracteurs  de 
l'Amérique  qui  parient  de  ses  révolutions  constantes  sans  se  sou- 
venir que  la  guerre  est  presque  l'état  normal  de  l'Europe,  on  y 
construit  des  écoles  et  non  des  casernes. 

M.  Torres-Caïcedo  prend  la  parole  non  pas  sur  la  question  elle- 
même,  mais  sur  une  variation  delà  question. 

M.  de  Molinari  a  dit  avec  beaucoup  de  raison  que  73  p.  100  des 
produits  douaniers  français  proviennent  de  l'importation  du  sucre, 
du  café,  du  cacao,  du  tabac. 

Il  aurait  pu  citer  encors  d'autres  articles:  les  baumes,  les  ma- 
tières colorantes,  les  bois,  les  résines,  etc. 

Et  bien  !  quels  pays  produisent  plus  de  café,  de  cacao,  de  sucre, 
de  tabac?  Ceux  de  l'Amérique  latine. 

Gela  signifie  que  l'on  doit  ménager  la  poule  aux  œufs  d'or;  cela 
signifie  que  l'on  doit  mieux  étudier  et  connaître  ces  républiques 
qu'on  traite  en  Europe  avec  tant  de  dédain  et  qui,  au  commerce 
français  seulement,  fournissent  un  aliment  annuel  de  plus  de  800 
millions  de  francs  de  transactions.  Aujourd'hui,  que  la  produc- 
tion est  supérieure  à  la  consommation,  les  économistes  cherchent 
des  débouchés;  et  où  les  cherchent-ils?  En  Afrique.  Mais  l'Afrique 
est  encore  à  civiliser,  presque  à  découvrir,  pendant  que  l'Amérique 
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latine  possède,  au  contraire,  une  civilisation  très-avancée,  et  se 
trouve  le  plus  riche  pays  du  monde  pour  la  production  des  ma- 
tières premières;  sa  population  croît  constamment  en  nombre  et 
en  richesse,  chaque  jour  la  consommation  augmente. 

Que  les  publicistes  et  les  hommes  d'Etat  commencent  par  con- 
naître et  apprécier  ces  pays,  à  étudier  même  sa  topographie,  et 
qu'ils  abandonnent  enlin  ces  lieux  communs  de  critique  injuste 
envers  un  continent  qui  n'a  pas,  comme  on  le  croit,  le  privilège 
des  agitations  constantes  et  des  révolutions. 

Si  dans  ces  pays  jeunes  il  y  a  des  révolutions,  ce  qui  est  un 
grand  mal,  en  Europe  il  y  a  des  guerres  internationales  épouvan- 
tables, ce  qui  est  un  plus  grand  mal  encore  et  un  scandale,  car 
les  Etats  américano-latins  ont  pour  e^cuse  leur  jeunesse  et  les  dif- 
ficultés qui  suivirent  la  déclaration  de  leur  indépendance  après 
avoir  été  comme  séquestrés  pendant  trois  cents  ans. 

Quelle  excuse  ont  à  présenter  les  États  de  l'Europe  qui  donnent 
le  mauvais  exemple  et  sont  bien  plus  avancés  en  âge  et  en  civilisa- 
tion? 

Gomme  ceci  n'est  pas  un  discours,  mais  une  simple  causerie, 
qu'il  me  soit  permis,  dit-il,  de  demander  en  passant  comment  il  se 
taitque  le  tabac  qui  estd'unequalité  si  supérieure  en  Colombie,  au 
Salvador  et  au  Mexique,  ne  soit  pas  employé  par  les  manufactures 
de  la  République  française  dont  les  cigares  dits  de  première  qua- 
litéde  Havane  (et  qui  ne  sont  que  de  quatrième  ou  cinquième), 
coûtent  au  moins  3o  centimes  sans,  cependant,  pouvoir  être  com- 
parés aux  cigares  ordinaires  de  la  Colombie,  du  Salvador  et  du 
Mexique,  dont  le  prix  ne  dépasserait  pas  15  centimes.  C'est  là  une 
question  qui  mériterait  d'être  étudiée  en  France  oîi  la  régie  des 
tabacs  produit  au  tisc  plus  de  300  millions  de  francs. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Pascal  Duprat,  vient  de  parler,  et 
je  lui  en  présente  tous  mes  sentiments  de  gratitude,  de  la  réunion 
d'un  groupe  de  Latino-Américains  qui  vient  de  se  ccnslituer  à 
Paris  dans  le  but  de  vulgariser  une  idée  aussi  féconde  que  pra- 
tique :  «  l'Union  des  Républiques  de  l'Amérique  latine  ».  Ceux 
que  cette  grande  idée  a  réunis  ne  voudraient  pas  qu'il  fût  fait  de 
distinction  de  races  ou  denationalités;  ils  désireraient  au  contraire 
que  le  moment  fût  arrivé  où  les  hommes  de  tous  les  pays,  de 
toutes  les  zones,  de  toutes  les  latitudes,  de  toutes  croyances,  de 
toutes  couleurs  fussent  égaux  avec  des  droits  communs,  que  tous 
les  hommes  considérassent  la  terre  comme  un  héritage  commun 
qu'ils  doivent  faire  fructifier,  aidés  chaque  jour,  sur  une  plus 
grande  échelle,  par  la  science.  Quant  à  nous,  nous  désirerions 
qu'il  n'y  eût  d'autres  luîtes  que  dans  le  champ  du  commerce  et  de 
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l'industrie;  mais  quelque  légitimes  que  soient  nos  désirs,  comme 
il  ne  dépend  pas  de  nous  de  les  convertir  en  réalités,  que  nous  ne 
pouvons  empêcher  le  panslavisme  de  se  constituer  comme  déjà  se 
se  sont  constitués  le  transgermanisme  et  l'anglo-saxonisme,  il 
nous  appartient,  à  nous,  3(3  millions  de  Lati no-Américains,  de  ne 
pas  vivre  séparés,  de  shercher,  au  contraire,  notre  place  au  soleil, 
et  de  nous  présenter  respectables  aDn  d'être  respectés. 

L'union  que  nous  cherchons  n'est  pas  une  union  politique,  c'est 
l'union  des  intérêts  permanents;  elle  repose  en  premier  lieu  sur 
l'idée  développée  par  M.  de  Molinari  pour  l'Europe  centrale  : 
l'union  douanière  et  aussi  l'unité  des  codes,  des  monnaies,  des 
poids  et  mesures;  sur  l'unité  de  principes  pour  la  liberté  indivi- 
duelle, pour  la  tolérance  des  cultes,  l'exercice  des  droits  politiques, 
des  professions,  etc.,  etc. 

M.  Torres  Caïcedo  a  terminé  en  faisant  Thislorique  de  l'idée  de 
«  l'Union  »  ou  de  la  «  Ligue  américaine  »,  conçue  par  Bolivar  et 
dont  on  a  cherché  à  effectuer  la  réalisation  en  1826  au  Congrès  de 
Panama  et  en  1864  au  Congrès  du  Pérou. 

OUVRAGES    PRESENTES. 

Statistica.  Primaria  orasului  bucuresci  recensementul  essecutat  in 
anul  4878,  TopograQa,  edificii,  si  populatiunea.orasalui  Bucuresci  anul 
1878  (1). 

Contient  la  topographie,  le  recensement  des  édifices  et  de  la  population  de 
Bucarest,  en  1878. 

La  Islruzione  industriale  et  professionale  in  Italia  neW  anno  1878.  Rela- 
zione  a  S.  E.  il  ministro  délia  publica  intruzione  (■2). 
Cet  intéressant  rapport  est  de  M.  Oreste  Casaglia. 
The  Malthusian,  a  monthly  journal  organ  of  the  malth usian  league  (3). 

l«r  numéro  paru  pour  février  1879.  Organe  d'une  association  nettement  mal- 
thusienne. 

Bastiat  et  le  libre-échange,  par  M.  Bouchié  de  Belle,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris  (4). 
Ouvrage  couronné  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 
Économie  politique.  F.  Bastiat,  par  M.  Edouard  Bondurand  (5). 
Ouvrage  très-remarque  dans  le  même  concours. 

(1)  Bucarest,  1878,  in-4  de  182  p. 

(2)  Roma,  1878.  In-4  de  tii-128  p. 

(3)  Londres.  In-4  de  8  p.  à  2  col. 

(4,  Paris,  1878.  Guillaumin.  In-8  de  334  p. 
(5)  Paris,  1879.  Guillaumin.  ln-8  de  184  p. 
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Lettre  adressée  à  MM.  les  membres  de  la  commission  des  tarifs  des  douanes 
et  à  MM.  les  députés,  par  un  consommateur  (1). 

L'auteur,  M.  Marc  Manuel,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux, 
n'a  pas  été  admis  à  l'enquAte  industrielle  à  titre  de  consommateur;  mais  son 
énergique  et  probante  déposition  ne  sera  pas  perdue. 

Cour  de  cassation  de  Belgique.  Les  finances  publiques,  discours  de 
M.  Ch.  Fa£Der,  procureur  général  (15  oct.  1878)  (-2). 

L'auteur  est  un  des  hommes  les  plus  importants  et  des  plus  compétents  du 
royaume. 

Journal  d'agriculture  pratique,  n»  du  23  janvier  1879,  dans  lequel 
M.  d'Esterno  a  traité  la  question  du  Crédit  agricole  ;  —  avec  des  exem- 
plaires de  la  proposition  de  loi  sur  le  cheptel,  présentée  au  Sénat,  par 

M.  FOUCUKR  DE  CaREIL. 
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Histoire  du  Luïe  public  et  privé,  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos 
JOURS  ;  par  M.  H.  Baudrillart,  membre  de  l'Institut.  Paris,  Hachette, 
1878-1879.  Tomes  I  et  II,  2  vol.  in-S». 

C'est  un  magnifique  sujet  que  M.  Baudrillart  s'est  choisi.  Le  luxe! 
Qu'est-ce  qui  n'en  est  pas  affecté?  Il  touche  à  la  politique,  à  l'économie 
sociale,  aux  mœurs,  à  l'éducation,  à  la  philosophie,  à  la  morale,  à  l'art, 
et  nous  n'avons  pas  épuisé  l'énumération.  Mais  ce  n'est  pas  la  vaste 
portée  du  sujet  qui  lui  donne  le  plus  d'intérêt,  c'est  sa  nature  délicate, 
c'est  la  diversité  des  jugements  auxquels  il  a  donné  lieu  de  la  part  des 
plus  grands  esprits  qui  aient  honoré  l'humanité.  Et  vouloir  faire  l'his- 
toire du  luxe,  vouloir  exposer  tant  de  faits  et  apprécier  tant  d'opinions, 
c'est  assumer  une  tâche  vraiment  herculéenne.  M.  Baudrillart  nous 
apprend  qu'il  y  a  travaillé  douze  ans,  et  que,  ne  voulant  d'abord  donner 
qu'un  volume,  il  s'est  vu  contraint  par  l'abondance  des  matières  à  en 
rédiger  quatre,  non  sans  se  faire  violence  pour  ne  pas  aller  au  delà. 
Quelques  chapitres  qui  avaient  vu  le  jour  par  anticipation,  soit  comme 
lectures  à  l'Académie  des  sciences  morales  ot  politiques,  soit  comme 
articles  de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  avait  déjà  bien  fait  augurer  de 
l'œuvre,  et  maintenant  que  nous  en  avons  sous  les  yeux  les  deux  pre- 

(1)  Bordeaux,  1878.  Gounouilhou.  la-8  de  60  p. 

(2)  Bruxelles,  1878.  In-8  de  18  p. 
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miers  volumes,  nous  pouvons  le  juger,  sinon  encore  complètement 
dans  son  ensemble,  du  moins  dans  son  plan  et  dans  son  exécution. 

Le  plan  semble  rigoureusement  logique,  tellement  que  d'après  les 
deux  premiers  volumes,  nous  pouvons  aisément  prévoir  les  grandes 
divisions  qui  rempliront  les  autres.  Dans  le  tome  P"",  nous  voyons  avant 
tout  un  exposé  de  la  théorie,  qui  fait  connaître  et  apprécier  les  opi- 
nions favorables  et  défavorables  émises  sur  le  luxe,  puis  l'auteur  con- 
sacre un  long  chapitre  aux  rapports  qui  existent  entre  les  formes  du 
gouvernement  et  le  luxe.  C'était  là  le  contenu  du  livre  I^'.  Le  tome  II 
traite  du  luxe  primitif  et  du  luxe  en  Orient,  le  livre  111  du  luxe  hellé- 
nique. Le  tome  II  est  consacré  au  luxe  romain  sous  la  république  et 
l'empire  et  au  luxe  bizantin;  les  deux  autres  volumes,  qui  sont  sous 
presse,  traiteront  naturellement  du  moyen  âge  et  des  temps  modernes, 
des  lois  sqmptuaires,  et  cela  probablement, —  car  pendant  douze  ans  on 
arrive  à  penser  à  tout,  —  sans  rien  oublier. 

Après  cette  vue  d'ensemble,  on  nous  permettra  d'examiner  l'œuvre 
d'un  peu  plus  près.  L'auteur  a  raison  quand  il  fonde  le  luxe  sur  l'ins- 
tinct ;  mais  cet  instinct  a  plusieurs  principes  ou  mobiles  :  l'orgueil 
ou  la  vanité,  l'amour  des  jouissances  sensuelles,  le  goût  de  la  parure. 
Tout  cela  est  vrai,  et  les  développements  qu'on  nous  offre  sont  très- 
intéressants,  mais  nous  ne  savons  s'il  ne  faudrait  pas  faire  remonter  les 
premiers  dessins  de  l'époque  préhistorique  à  cette  force  intérieure  qui 
pousse  les  individus  spécialement  doués  pour  la  production  d'images 
à  fixer  les  figures  qui  leur  hantent  l'esprit.  Mais  peu  importe  quel  est  le 
germe  devenu  méconnaissable  du  luxe  ;  le  luxe  existe,  il  joue  un  grand 
rôle,  exerce  une  immense  influence,  et  la  question  importante  est  desa- 
voir si  l'institution  est  bonne  ou  mauvaise.  Cela  dépend,  répond  excel- 
lemment M.  Baudrillart.  «  Autant  donc  le  luxe  qui  veut  briller  et  jouir 
à  tout  prix  est  l'ennemi  de  ce  bien-être  (qui  développe  la  sociabilité  et 
charme  le  foyer  domestique),  autant  le  désir  de  posséder  ces  jouis- 
sances qui  n'ont  rien  de  condamnable  en  elles-mêmes,  peut,  quand  il 
ne  dégénère  pas  en  sybaritisme,  favoriser  le  développement  d'un  bien- 
être  solide  et  faire  naître  d'honnêtes  efforts  ».  Le  luxe  a  donc  deux  faces, 
et  selon  qu'on  s'est  borné  à  regarder  l'une  ou  l'autre,  on  est  devenu  apo- 
logiste ou  détracteur  du  luxe.  Ce  sont  ces  deux  écoles  que  nous  allons 
caractériser  en  quelques  traits  rapides,  d'après  M.  Baudrillart. 

La  série  des  détracteurs  du  luxe,  plus  ou  moins  rigoristes,  remonte 
à  l'antiquité,  mais  on  en  rencontre  encore  de  nos  jours.  Dans  l'anti- 
quité, ce  sont  surtout  les  stoïciens  qu'on  trouve  sur  la  brèche;  mais  s'ils 
sont  violents,  s'ils  sont  portés  à  l'exagération,  c'est  qu'ils  avaient  un 
double  stimulant  :  leurs  doctrines  et  le  spectacle  d'une  corruption  ca- 
pable de  tous  les  excès.  «  Le  luxe  antique,  dit  M.  Baudrillart,  est  le  plus 
souvent  un  mauvais  luxe.  Il  est  impur  dans  ses  sources,  qui  sont  sur- 
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tout  l'exploitation  d'une  masse  d'esclaves,  la  conquête,  l'exaction  poussée 
aux  dernières  limites.  Il  est  immoral  dans  les  formes  qu'il  prend,  et 
ses  abus  parfois  monstrueux  détruisent  tous  les  ressorts  d'une  organi- 
sation sociale  fondée  sur  une  certaine  vertu  civile  et  sur  l'énergie 
guerrière.  »  Mais  il  est  facile  à  M.  Baudrillart  de  montrer  que  Sénèque, 
Juvénal,  Tacite,  Salluste  et  les  autres  dépassent  le  but.  Au  moyen  âge 
nous  voyons  des  moralistes  s'inquiéter  à  meilleur  marché  :  ils  se  dé- 
solent qu'on  emploie  des  fourchettes,  qu'on  remplace  la  paillasse  par 
un  matelas,  que  la  chandelle  de  suif  se  substitue  aux  torches  pour 
l'éclairage  et,  comble  de  la  corruption  ,  on  fait  des  provisions  de 
confitures!  Charron,  le  disciple  de  Montaigne,  va  cependant  plus 
loin  encore  :  «  Vestir  n'est  point  originel,  ny  naturel,  ni  nécessaire 
à  l'homme;  mais  artificiel,  inventé  et  usurpé  par  luy  seul  au  monde.  » 
Calvin  d'un  côté,  Port-Royal  de  l'autre,  sont  rigoristes  ;  J.-J.  Rousseau 
exalte  la  vie  sauvage,  Mably  nous  propose  Sparte  comme  exemple.  De 
nos  jours,  M.  de  Bonald  s'élève  contre  les  merveilles  de  l'industrie  et 
Prudhon  veut  envoyer  les  artistes  à  Cayenne. 

Après  avoir  fait  justice  de  ces  exagérations,  M.  Baudrillart  recherche 
dans  quelle  mesure  la  théorie  du  retranchement  des  besoins  est  admis- 
sible. Il  montre  que,  parmi  les  êtres  organisés,  la  multiplicité  des  be- 
soins est  le  signe  de  la  supériorité  des  espèces.  Dans  le  sein  de  l'hu- 
manité, on  peut  appliquer  le  même  principe  aux  races  :  «  races  sans  be- 
soins, races  sans  idées.  »  Mais  on  ne  doit  pas  confondre  les  besoins  avec 
les  appétits  brutaux.  Ce  sont,  en  effet,  les  besoins  qui  stimulent  l'activité, 
qui  appelle  souvent  l'assistance  de  ses  semblables,  crée  les  liens  sociaux, 
qui,  à  leur  tour,  font  naître  l'idée  de  la  justice  et  bien  d'autres  idées. 
L'activité  c'est  le  travail  ;  or  le  nécessaire  est  insuffisant  pour  le  stimu- 
ler; ce  point  là,  que  Montesquieu  a  entrevu  (Esp.  des  lois,  t.  XXI,  ch.  3), 
M.  Baudrillart  n'éprouve  pas  de  difficulté  àledécnontrer.  Il  ne  lui  est  pas 
difficile  non  plus  de  soutenir  victorieusement  cette  thèse-ci  :  «La  théorie 
du  retranchement  des  besoins  ne  justifie  pas  la  prétention  qu'elle  s'ar- 
roge à  la  supériorité  morale.  Elle  empêche  le  développement  moral  lui- 
même.  Elle  ne  s'autorise  que  d'exemples  insuffisants  ou  faux  lorsqu'elle 
allègue  des  populations  à  l'état  d'enfance,  traversant  une  période  tran- 
sitoire, peu  enviable  pour  l'homme  plus  développé,  ou  lorsqu'elle  al- 
lègue l'état  sauvage,  l'éiat  barbare,  qui  ne  méritent  pas  le  bien  qu'elle 
en  dit.  En  attaquant  la  civilisation  et  les  villes,  elle  ne  montre  que  le 
mal  ;  elle  omet  le  bien  qui  l'emporte.  » 

Il  y  aurait  encore  beaucoup  à  dire  contre  les  détracteurs  du  luxe,  mais 
nous  sommes  pressé  de  défendre  celui-ci  contre  un  autre  ennemi, — ou 
contre  un  de  ces  amis  'Jont  nous  demandons  à  Dieu  de  nous  garder,  — 
nous  voulons  parler  de  l'apologiste.  Peut-être  faudrait-il  avant  tout 
nous  entendre  sur  la  définition  du  luxe.  La  définition  la  plus  courte  est 
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celle-ci  :  le  luxe,  c'est  le  superflu;  mais  sa  brièveté  même  lui  ôte  de  la 
clarté,  nous  prions  cependant  le  lecteur  de  nous  faire  grâce  des  déve- 
loppements. Evidemment  on  peut  faire  du  superflu  un  bon  et  un  mau- 
vais emploi  :  c'est  le  bon  luxe  que  M.  Baudrillart  admet,  c'est  le  mau- 
vais luxe  qu'il  rejette;  il  l'appelle  le  luxe  abusif  en  distinguant  entre 
ce  qui  est  absolument  et  relativement  abusif.  Le  luxe  condamné  par  ia 
morale,  la  convention  et  le  goût  est  absolument  mauvais.  C'est  en  s'ar- 
rêtant  à  ce  côté  essentiellement  blâmable  que  plusieurs  écrivains  ont 
flétri  le  luxe  en  général.  Quant  au  luxe  relativement  mauvais,  c'est 
celui  qui,  sans  être  immoral  par  lui-même,  dépasse  les  moyens  de 
celui  qui  se  le  permet.  «  Entre  gens  menant  un  train  de  vie  pareil,  di- 
sait déjà  Juvénal,  il  y  a  des  différences  à  considérer.  Ce  qui  est  excès 
pour  Rutilus  semble  convenable  pour  Ventidius.  Il  faut  connaître  sa 
mesure  et  ne  se  point  oublier,  qu'il  s'agisse  de  choses  grandes  ou  pe- 
tites, fût-ce  d'un  poisson  à  acheter.  Ne  va  pas  te  mettre  en  tête  d'acheter 
im  surmulet  quand  ta  bourse  ne  te  permet^qu'un  goujon.  » 

Nous  ne  pouvons  pas  suivre  l'auteur  dans  ses  ingénieuses  distinctions 
mêlées  d'anecdotes,  nous  sommes  même  obligé  de  sauter  les  pages  si 
intéressantes  qu'il  consacre  aux  rapports  du  luxe  avec  l'art,  sans  avoir 
besoin  de  rappeler  qu'il  conclut  à  un  terme  moyen  entre  deux  extrêmes, 
la  vertu  étant  partout  au  milieu.  Nous  abordons  maintenant  un  autre 
ordre  d'idées  :  Le  luxe  et  les  formes  de  gouvernement,  question  que 
M.  Baudrillart  traite  en  distinguant  toujours  entre  le  luxe  public  et  le 
luxe  privé. 

Le  luxe  et  la  monarchie  sont  étudiés  en  premier  lieu.  Sur  ce  point 
nous  conseillons  au  lecteur  de  ne  pas  lire  Montesquieu,  c'est  un  des  sujets 
que  l'illustre  publiciste  n'a  pas  bien  vu.  Peut-être  était-il  trop  homme 
de  cour  pour  avoir  la  vue  bien  claire  en  matière  de  luxe,  mais  il  nous 
est  avis  que  son  mauvais  raisonnement  est  plutôt  le  résultat  du  défaut 
de  liberté.  M.  Baudrillart,  heureusement,  peut  dire  ce  qu'il  pense,  ce 
qui  lui  permet  de  mieux  éviter  l'erreur.  Il  y  a  trois  formes  à  distinguer 
dans  la  monarchie.  D'abord  le  despotisme.  Le  luxe  des  despotes  a  déjà 
été  caractérisé  par  Tacite  :  Ut  erat  incredibilium  cupitor.  Il  voulait  l'in- 
croyable. M.  Baudrillart  ne  parle  pas  autrement,  mais  il  accumule  des 
faits  pour  nous  faire  toucher  du  doigt  la  nature  souvent  monstrueuse 
de  ce  luxe.  La  monarchie  absolue  considérait  le  luxe  comme  un  moyen 
de  gouvernement.  Les  abus  n'étaient  pas  rares,  mais  il  s'excusait  dans 
une  certaine  mesure  par  les  préjugés  populaires.  Enfin,  la  monarchie 
représentative  étant  réduite  à  la  portion  congrue  d'une  liste  civile,  c'est 
le  luxe  bourgois  qu'il  nous  offre. 

Le  luxe  et  l'aristocratie  forment  une  seconde  division  de  ce  chapitre 
intéressant.  Considérée  comme  classe  gouvernante,  l'aristocratie  débute 
par  la  simplicité  et  n'aboutit  au  luxe  qu'en  dégénérant.  «  Dans  la  pre- 
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mière  époque  des  patriciats,  les  habitudes  sont  sévères,  dures  même, 
comme  le  sont  aussi  presque  toujours  les  croyances  religieuses.  »  Oui, 
sans  doute,  parce  qu'on  commence  parla  pauvreté  et  qu'on  ne  s'enrichit 
qu'avec  le  temps.  Au  reste,  l'influence  de  l'aristocratie  n'a  plus  qu'un 
intérêt  rétrospectif,  car  il  n'est  pas  probable  qu'on  verra  jamais  re- 
naître le  régime  aristocratique.  On  n'en  lira  pas  moins  avec  intérêt  les 
distinctions  que  M.  Baudrillart  établit  entre  l'aristocratie  territoriale  ou 
féodale  et  l'aristocratie  commerciale,  puis  entre  le  luxe  aristocratique  et 
le  lu.xe  nobilière. 

Le  luxe  et  la  démocratie  est  ce  qui  nous  touche  de  plus  près.  Est-ce 
que  la  démocratie  ne  coule  pas  à  pleins  bords?  M.  Baudrillart  ne  par- 
tage pas  ce  préjugé  que  la  démocratie  repousse  le  luxe.  «  L'histoire  an- 
cienne le  contredit.  La  vue  la  plus  superficielle  des  sociétés  modernes 
suffit  pour  le  démentir.  »  Il  y  a  cependant,  dit-il,  en  citant  l'opinion  de 
Montesquieu,  —  qui  partage  le  préjugé,  — une  part  de  vérité  dans  un 
tel  jugement.  Comment  nier  qu'une  forme,  qui  demande  beaucoup  à 
l'individu,  exige  plus  de  «  vertu,  »  selon  l'expression  fameuse  de  l'au- 
teur de  l'Esprit  des  lois?  Elle  risque  de  se  perdre  par  des  excès  qui 
rompent  violemment  l'égalité  et  détruisent  les  mœurs.  Dans  cette  me- 
sure la  théorie  de  Montesquieu  est  inattaquable  ;  il  a  seulement  par 
trop  restreint,  et  par  des  moyens  arbitraires,  la  part  de  richesse  compa- 
tible avec  la  forme  républicaine. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  la  démocratie  moderne  a  ce  double  carac- 
tère, qui  la  distingue  de  la  démocratie  antique,  d'admettre  la  richesse 
et  de  vouloir  la  liberté.  A  ces  deux  titres  elle  autorise  toute  la 
somme  de  luxe  compatible  avec  la  morale  et  avec  les  prescriptions  de 
l'économie  politique.  Néanmoins,  le  luxe  peut  faire  le  bien  et  le  mal.  Le 
bien  en  excitant  au  travail,  lequel  est,  de  nos  jours,  débarrassé  des 
esclaves,  délivré  des  privilèges  et  monopoles,  soutenu  par  de  merveil- 
leuses inventions;  il  est  débarrassé  de  ce  qui  favorisait  le  luxe  immo- 
ral ;  il  est  armé  de  forces  qui  lui  permettent  de  généraliser  un  luxe 
moral,  de  le  faire  descendre  dans  les  masses,  où  il  profite  au  bien-être, 
à  la  décence,  à  la  dignité  personnelle. 

Voilà  le  bien,  mais  il  y  aussi  le  mal  ou,  plus  exactement,  le  péril,  et 
M.  Baudrillart  a  le  mérite  de  ne  pas  le  cacher.  L'égalité  restreint  dans 
une  forte  mesure  le  grand  luxe,  cela  est  incontestable  ;  mais  la  société 
ne  peut-elle  pas  offrir  cette  situation  singulière  où  tous  désirent  avec 
une  passion  effrénée  un  luxe  médiocre?  En  fait,  celte  passion,  l'égalité, 
contribue  elle-même  à  l'allumer  dans  les  cœurs.  C'est  qu'au  fond  et  dans 
la  pratique  l't'gaiité  signifie  le  plus  souvent  le  désir  de  s'élever.  Qui 
est-ce  qui  se  contente  de  l'égalité  dans  la  pauvreté,  dans  l'obscurité,  et 
ne  préfère  de  beaucoup  devenir  l'égal de  son  supérieur.  «  Noble 
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ambition  peut-être,  mais  peut-êlre  aussi  honteuse  envie,  faite  de  haine 

et  de  paresse  ou  d'impuissance.  » 

On  a  beau  faire,  il  y  a  une  inégalité  que  la  démocratie  ne  détruit  pas, 
c'est  celle  des  fortunes.  Or,  tant  que  l'objet  poursuivi  était  la  suppresion 
de  lois  injustes  qui  grossissaient  artificiellementlapart  des  uns  au  préju- 
dice commun,  chacun  était  en  droit  de  se  plaindre!  Ce  faste  excessif  et 
mal  acquis  paraissait  la  suite  d'une  iniquité!  mais  les  lois  injustes  ont 
disparu.  Faudra-t-il  effacer  aussi  les  limites  des  fortunes?  L'ivresse  du 
pouvoir  absolu  était  Técueil  du  despotisme  ;  Tivresse  de  l'égalité  mal 
entendue  risque  d'être  l'écueil  des  démocraties,  Tocqueville  l'a  déjà  fait 
remarquer  dans  son  grand  ouvrage  sur  l'Amérique,  et  M.  Baudrillart 
est  injuste  en  montrant,  —  sans  prononcer  le  mot,  —  que  le  socialisme 
est  le  produit  de  la  passion  de  l'égalité. 

Nous  arrivbns  maintenant  à  l'histoire  du  luxe.  Comment  parler  en 
quelques  lignes  du  luxe  primitif,  du  luxe,  —  public  et  privé,  —  en 
Egypte,  à  Ninive,  à  Babylone,  en  Perse,  dans  l'Inde,  en  Chine,  à  Tyr,  à 
Carthage,  chez  les  Hébreux;  puis  du  luxe  hellénique,  surtout  à  Athènes 
et  à  la  cour  des  rois  de  Macédoine!  L'auteur,  lui, dispose, des  centaines 
de  pages;  ajoutons  que  pour  remplir  ces  pages  il  a  consulté  bien  des 
documents  et  étudié  bien  des  monuments  (ce  sont  parfois  les  seuls 
documents  arrivés  jusqu'à  nous),  et  le  fruit  de  ses  études  il  l'a  présenté 
dans  une  forme  attrayante.  C'est  un  luxe  moral,  cela;  car  il  nous  en- 
gage à  nous  instruire.  Nous  n'avons  guère  vu,  sauf  quelques  détails,  de 
points  sur  lesquels  nous  différerions  d'opinion  avec  l'auteur.  M.  Bau- 
drillart est  à  la  fois  moraliste  et  économiste  ;  il  est  ennemi  des  systèmes 
fondés  sur  un  principe  unique,  absolu  ;  il  sait  où  il  faut  prendre  et  où  il 
faut  laisser.  ' 

Le  tome  II  tout  entier,  nous  l'avons  déjà  dit,  est  consacré  à  Rome  et 
à  Byzance  ;  mais  la  matière  est  plus  riche  et  plus  variée  qu'on  pourrait 
se  l'imaginer.  Il  y  a  le  luxe  à  diverses  époques  de  la  république  et  le 
luxe  sous  les  empereurs  :  luxe  public,  luxe  privé,  luxe  des  hommes, 
luxe  des  femmes;  le  luxe  byzantin  est  surtout  curieux  dans  les  détails 
du  cérémonial,  et  dans  son  influence  sur  l'art  et  le  culte.  A  côté  de  cette 
double  série  de  tableaux,  nous  en  voyons  deux  qui  se  font  pendant  :  la 
Censure  des  écrivains  romains  d'une  part,  la  Satire  chrétienne  du  luxe 
de  l'autre.  M.  Baudrillart  caractérise  ainsi  l'esprit  qui  animait  les  uns 
et  les  autres.  «  On  se  trompe  fort  quand  on  fait  de  ces  premiers  repré- 
sentants du  christianisme  les  simples  continuateurs  des  attaques  de 
Sènèque  et  des  autres  Sages  contre  la  richesse.  Quelquefois  les  phrases 
se  ressemblent  jusqu'à  se  confondre,  mais  l'esprit  est  essentiellement 
différent.  Les  stoïciens  attaquent  la  richesse  comme  une  cause  d'asser- 
vissement et  comme  une  dégradation  de  la  dignité  humaine;  les  épi- 
curiens y  voient  une  gêne,  un  embarras,  et,  on  l'a  vu,  ceux  qui  restent 
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fidèles  aux  leçons  de  leur  premier  maître  prêchent  la  médiocrité;  le 
christianisme  inaugure  et  préconise  un  troisième  point  de  vue,  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  les  deux  thèses  philosophiques  :  il  divinise  la 
souffrance.  »  Dans  les  développements  que  l'auteur  ajoute,  on  voit  à 
chaque  ligne  qu'il  est  économiste  autant  que  moraliste. 

Le  tome  II  se  termine  par  une  série  de  chapitres  sur  le  luxe  funéraire 
dans  l'antiquité  :  en  Orient,  en  Egypte,  dans  l'Inde,  en  Judée,  en  Grèce, 
à  Rome.  C'était  la  conclusion  naturelle  des  deux  volumes  consacrés  au 
luxe  dans  l'antiquité,  car  on  sait  que  de  tout  temps  les  funérailles  ont 
été  l'une  des  expressions  les  plus  caractérisées  du  luxe.  Dans  ces  cha- 
pitres, comme  dans  l'ensemble  du  livre,  il  y  a  beaucoup  de  recherches, 
mais  aussi  un  art  d'exposition  qui  le  rend  d'une  lecture  vraiment  atta- 
chante, de  sorte  que  M.  Baudrillart  aura  fait  une  fois  de  plus  un  ouvrage 
vraiment  scientifique,  qui  se  fera  lire  même  par  les  gens  du  monde. 

Maurice  Block. 


Lettre  adressée  a  MM.  les  membres  de  la  Commission  des  tarifs  des 
Douanes  et  a  MM.  les  Députés,  par  un  consommateur;  Bordeaux, 
imprimerie  Gounouilhou,  1879,  in-S",  de  60  pages. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  cause  de  son  mérite,  qui  est  très-grand, 
c'est  à  cause  du  caractère  de  son  auteur  et  des  circonstances  qui  l'ont 
déterminé  à  prendre  la  plume  que  nous  croyons  devoir  signaler  d'une 
façon  toute  spéciale  ce  nouveau  et  remarquable  plaidoyer  en  faveur  de 
la  liberté  commerciale. 

M.  Marc  Maurel,  à  qui  on  le  doit,  est  le  chef  de  l'une  des  grandes 
maisons  de  Bordeaux  ;  il  siège  depuis  longtemps  déjà  à  la  Chambre  de 
commerce,  et  il  y  jouit  de  la  considération  universelle.  Il  a  donc,  à  tous 
égards,  qualité  pour  parler  au  nom  du  commerce. 

Il  fait  en  même  temps,  comme  vous  et  moi,  comme  tout  le  monde, 
partie  du  grand  troupeau  des  consommateurs  ;  et  il  n'a  pas  cru  que  son 
titre  de  négociant  lui  interdît  de  se  souvenir  de  son  titre  deFrançais,  ni 
que  le  soin  do  ses  intérêts  particuliers commo  armateur  dût  lui  faire  ou- 
blipr  le  souci  des  intérêts  généraux.  11  a  demandé,  en  conséquence,  à  la 
Commission  des  tarifs,  à  être  entendu,  au  point  de  vue  des  intérêts 
généraux,  comme  citoyen  et  comme  consommateur.  On  lui  a  refusé  la 
parole,  par  cette  raison  qui  aurait  dû,  semble-t-il,  la  lui  faire  accorder 
avec  empressement,  que  c'était  sur  l'ensemble  du  régime  économique 
de  la  France,  c'est-à-dire  sur  l'ensemble  des  questions  soumises  à 
l'étude  de  la  Commission,  et  non  sur  une  question  spéciale  et  au  point 
de  vue  de  ses  affaires  personnelles,  qu'il  avait  à  déposer.  Il  n'a  pas  cru 
qu'il  lui  fût  permis  d'accepter  en  silence  ce  qu'il  considère  comme  un 
déni  de  justice  ;  et  puisqu'il  ne  pouvait,  malheureusement,  en  appeler 
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de  Philippe  mal  inspiré  à  Philippe  mieux  inspiré,  il  a  résolu  d'en  ap- 
peler au  Parlement  et  au  public,  juges  en  dernier  ressort  fie  tout  ce  qui 
concerne  les  intérêts  communs,  en  publiant  en  son  propre  et  privé  nom 
ce  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  faire  ligurer  dans  l'enquête  offi- 
cielle. De  là  cette  lettre,  ou  plutôt  ce  manifeste,  car  c'en  est  un  et  le 
plus  vigoureux,  en  même  temps  que  le  plus  mesuré,  qui'se  pût  désirer. 
IS'eût-il  d'autre  autorité  que  celle  de  la  raison  éclairée  dont  il  est  d'un 
bout  à  l'autre  l'expression,  ce  document  serait  appelé,  si  la  raison  n'est 
plus  un  vain  mot,  à  exercer  une  influence  considérable  sur  l'opinion 
de  nos  législateurs  et  sur  celle  du  pays.  Mais  ce  n'est  déjà  plus,  nous 
nous  hâtons  de  le  dire,  l'œuvre  d'une  personnalité,  quelque  respec- 
table qu'elle  soit;  à  peine  M.  Maurel  avait-il  ouvert  la  bouche  qu'il 
était  devenu  légion.  La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  justement 
frappée  de  Ja  force  et  de  la  sagesse  des  considérations  développées  par 
lui,  s'est  empressée  de  les  faire  siennes  en  votant  l'impression  à  son 
compte  de  deux  mille  exemplaires  de  la  Lettre  d'un  Consommateur,  dont 
elle  a  ordonné  la  distribution  dans  sa  sphère.  C'est  un  exemple  qui  sera 
certainement  suivi,  et  c'est  pour  qu'il  le  soit  plus  sûrement  et  plus 
largement  que  nous  le  mentionnons. 

M.  Léon  Say,  dans  son  discours  de  Mugron,  se  plaignait  de  ce  que 
le  consommateur  n'eût  plus  la  parole.  C'est  aux  producteurs,  disait-il, 
que  l'on  demande  si  la  protection  les  gêne  ;  on  oublie  de  faire  la  même 
question  aux  consommateurs,  et  les  consommateurs  paraissent  trouver 
tout  simple  le  silence  dans  lequel  on  les  laisse.  Voici  ce  silence  rompu, 
Dieu  merci!  Et  rompu,  qui  mieux  est,  par  ceux  qu'on  aurait  pu  con- 
sidérer, jusqu'à  ce  jour  comme  les  organes  des  producteurs.  Voici  des 
hommes  qui  ont,  en  tant  qu'industriels  ou  négociants  ,  des  intérêts 
particuliers  et  qui  pourraient  être  tentés,  comme  tels,  de  n'envisager  les 
choses  qu'à  leur  point  de  vue  personnel,  qui  se  donnent  enfin  la  peine 
de  les  envisager,  avant  tout,  au  point  de  vue  général.  Ils  comprennent, 
pour  mieux  dire,  et  ils  proclament  que  les  intérêts  particuliers  ne  sau- 
raient être  réellement  sauvegardés  que  si  les  intérêts  généraux  sont 
respectés.  Ils  se  souviennent  qu'avant  d'être  producteurs  ils  sont  con- 
sommateurs, qu'avant  d'être  industriels  et  commerçants  ils  sont 
hommes.  Cela  seul  est  un  signe  des  temps.  Enregistrons-le  avec  con- 
fiance, et  prenons  acte  avec  un  légitime  orgueil,  en  même  temps  qu'avec 
une  juste  gratitude,  de  ce  témoignage  rendu  par  la  pratique  à  la  théorie 
et  par  les  hommes  d'affaires  aux  hommes  de  science. 

Frédéric  Passt. 
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Sommaire  :  Changement  du  président  de  la  République  en  France.  —  Vote  du 
Congrès  ou  Assemblée  nationale.  —  Le  Message  de  M.  Jules  Grévy.  — L'ac- 
tion de  M.  Dufaure.  —  Le  nouveau  ministère.  —  La  dénonciation  des  traités 
de  commerce  neutralisée  par  une  loi  de  1873  oubliée.  —  Conventions  doua- 
nières provisoires.  —  Le  nouveau  président  de  la  commission  d'enquête.  — 
Meetings  et  conférences  de  l'Association  pour  la  défense  de  la  liberté  com- 
merciale :  MM.  F.  Passy,  E.  Raoul  Duval,  Nottelle,  Jules  Simon.  —  Discus- 
sion de  l'assemblée  générale  des  Chambres  syndicales.  —  Nouvelles  difficultés 
en  Orient  pour  la  délimitation  de  la  Roumanie  et  de  la  Grèce.  —  Délai  du 
concours  de  l'impût  ouvert  par  la  Société  des  études  pour  les  réformes  fis- 
cales. 

Un  événement  inattendu  est  venu  simpliGer  la  marche  des  af- 
faires publiques  en  France  et  donner  de  nouvelles  garanties  à  la 
tranquillité  de  l'Europe. 

M.  It  maréchal  de  Mac-Mahon,  président  de  la  République,  a 
cru  devoirsc  démettre  brusquement,  à  propos  des  commandements 
militaires,  et  il  a  été  remplacé  le  jour  même  (30  janvier),  par 
M.  Jules  Grévy,  président  de  la  Chambre  des  députés,  jouissant 
de  l'estime  universelle.  Il  a  suffi  pour  cela  d'un  vote  au  scrutin  se- 
cret des  deux  Assemblées,  qui  se  sont  réunies  en  Congrès  et  ont 
constitué  l'Assemblée  nationale  au.\  termes  de  la  Constitution. 
Jamais  substitution  du  pouvoir  ne  se  fit  avec  autant  de  rapidité  et 
de  simplicité.  L'opinion  publique  dans  les  divers  pays  en  a  été 
comme  émerveillée;  et  l'on  peut  dire  que,  sous  ce  rapport,  les 
auteurs  de  la  Constitution  votée,  de  guerre  lasse,  par  l'Assemblée 
nationale  qui  a  pris  fin  il  y  a  trois  ans,  ont  été  très-heureusement 
inspirés. 

Les  Chambres  françaises  se  sont  trouvées  réunies,  en  vertu  de 
la  Constitution,  le  second  mardi  de  l'année,  c'est-à-dire  le  14  jan- 
vier 1879.  Le  Sénat  étant  renouvelé  au  tiers  par  des  élections  répu- 
blicaines qui  ont  reporté  la  majorité  à  gauche,  M.  Dufaure,  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  qui  avait  pu  faire  accepter  une 
politique  constitutionnelle  au  maréchal  de  Mac-Mahon,  en  dé- 
cembre 1877,  avait  présenté  au.x  Chambres  une  déclaration  plus 
accentuée  dans  le  sens  de  la  majorité.  Entre  autres  mesures, 
celle-ci  réclamait,  aux  termes  de  la  loi,  le  renouvellement  des  com- 
mandements militaires  et  le  choix  de  magistrats  chargés  de  diriger 
les  parquets  moins  hostiles  aux  nouvelles  institutions. 
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Les  Chambres  françaises  ont  donné  un  excellent  exemple  aux 
assemblées  futures  pour  le  remplacement  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif. Dès  à  présent  se  trouve  écartée  l'échéance  redoutée  de  no- 
vembre 1880  (1). 

L'autorité,  l'expérience,  la  droiture  et  la  fermeté  de  M.  Dufaure 
ont  beaucoup  servi  dans  cette  délicate  conjoncture;  il  n'aurait 
tenu  qu'à  lui  d'être  nommé  président  de  la  République,  et  l'As- 
semblés nationale,  en  l'accueillant  par  de  vifs  applaudissements  ,  a 
été  l'interprète  fidèle  de  l'opinion  publique  reconnaissante. 

Il  est  juste  de  constater  aussi  que  le  maréchal  de  Mac-Mahon  , 
dont  la  politique  avait  inspiré  de  vives  craintes  pendant  la  dou- 
loureuse période  du  seize  mai,  a  quitté  le  pouvoir  avec  beaucoup 
de  dignité  et  a  tenu  une  conduite  des  plus  correctes. 

Le  message  du  nouveau  président  de  la  République  a  été  des 
plus  simples,  une  phrase  le  caractérise;  elle  eût  suftj,  si  en  pareil 
cas  on  pouvait  être  aussi  bref.  La  voici  : 

«  Soumis  avec  sincérité  à  la  grande  loi  du  régime  parlemen- 
taire, je  n'entrerai  jamais  en  lutte  contre  la  volonté  nationale, 
exprimée  par  ses  organes  constitutionnels.  » 

Le  ministère  formé  par  le  nouveau  président  semble  remplir  les 
conditions  du  moment  (2).  La  session  de  1879  commence  bien. 

Lorsque  la  politique  sera  débarrassée  des  questions  de  personnes 


(1)  La  démission  du  maréchal  était  communiquée  aux  deux  Chambres  vers 
trois  heures  ;  elles  se  sont  réunies  immédiatement  en  Congrès  dans  le  local  de  la 
Chambre  des  députés,  à.  quatre  heures  et  demie  ;  le  vote  a  eu  lieu  à  la  tribune, 
sans  discussion,  au  scrutin  secret.  A  sept  heures,  M.  Martel,  président  de 
l'Assemblée  nationale,  en  sa  qualité  de  président  du  Sénat,  proclamait  l'élection 
de  M.  Jules  Grévy  président  de  la  République,  par  563  voix  sur  713  votants. 
Une  partie  de  la  droite  avait  donné  99  voix  au  général  Chanzy,  candidat 
improvisé. 

(2)  M.  Dufaure  ayant  voulu  rentrer  dans  la  vie  privée,  M. Waddington,  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  est  devenu  président  du  cabinet,  et  M.  Le  Rover,  un 
des  vice-présidents  du  Sénat,  a  pris  le  portefeuille  de  la  justice.  MM.  de  Mar- 
cère,  Léon  Say,  de  Freycinet,  général  Gresley,  ont  conservé  les  portefeuilles  de 
l'intérieur,  des  finances,  des  travaux  publics,  de  la  guerre.  M.  l'amiral  Jauré- 
^■•uiberry  a  pris  celui  de  la  marine  des  mains  de  M.  l'amiral  Pothuau;  M.  Lepère, 
sous-secrétaire  d'Etat  à  l'intérieur,  ancien  vice-président  de  la  Chambre  des 
députés,  a  succédé  à  M.  Teisserenc  de  Bort  pour  l'agriculture  et  le  commerce; 
M.  Jules  Ferry,  vice-président  de  la  Chambre  des  députés,  a  succédé  A  M.  Bar- 
doux  pour  l'instruction  publique  et  les  beaux-arts.  M.  Le  Royer  appartenant  à  la 
religion  réformée,  le  portefeuille  des  cultes  est  provisoirement  confié  à  M.  de 
Marcère . 
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énoncées  plus  haut,  les  Chambres  se  mettront  aux  questions  d'af- 
faires, à  celle  des  traités  de  commerce  notamment. 

La  commission  d'enquête  de  laChambre  des  députés'a  clos  ses  au- 
ditions ;  ses  conclusions  sont  attendues  avec  une  certaine  impa- 
tience. Un  bon  symptôme  vient  de  se  produire  dans  son  sein  ;  elle 
a  remplacé  à  la  présidence  M.  Jules  Ferry,  nommé  ministre  de 
l'instruction  publique,  député  des  Vosges  et  défenseur  de  la  pro- 
t  ection,  par  M.  Tirard,  député  de  Paris,  libre-échangiste  pro- 
noncé. 

En  attendant,  on  tâche  de  sortir  du  gâchis  qu'ont  amené  les  dé- 
nonciations des  traités  dont  nous  parlions  dans  notre  dernière 
chronique,  par  des  «  Conventions  provisoires  »  entre  la  France  et 
l'Italie,  entre  la  France  et  l'Autriche-Hongrie.  De  plus,  le  gouver- 
nement a  demandé  aux  Chambres  à  être  autorisé  à  restituer  les 
droits  perçus  à  la  frontière  franco-autrichienne  par  l'application 
du  tarif  général,  et  par  la  suspension  subite  du  tarif  conventionnel. 
Sur  l'avis  de  M.  E.  Raoul  Duval,  ancien  député  à  l'Assemblée 
nationale,  l'Association  pour  la  défense  de  la  liberté  commeTciale 
a  rappelé  l'existence  d'une  loi  de  1873,  oubliée  par  l'administra- 
tion, et  portant  que  les  tarifs  conventionnels  resteront  en  vigueur 
jusqu'à  l'application  des  tarifs  nouveaux.  Cette  heureuse  décou- 
verte, et  c'en  est  une,  enlève  toute  portée  à  la  dénonciation  irré- 
fléchie des  traités  entre  la  France  et  l'Angleterre,  entre  la  France 
et  la  Belgique.  Il  est  juste  de  dire  que  cette  dénonciation  soudaine, 
qui  a  eu  lieu  conjointement  avec  celle  relative  au  traité  autri- 
chien et  qui  a  été  immédiatement  suivie  d'effets  désastreux  pour 
les  affaires  engagées,,  a  produit  une  surexcitation  favorable  aux 
idées  de  liberté  commerciale. 

—  Il  paraît,  d'après  ce  qui  nous  revient  des  départements  et  de  ce 
que  nous  voyons  ici,  que  les  partisans  de  cette  liberté  gagnent  du 
terrain. 

Les  efforts  del'Associalion  pour  la  défense  de  la  liberté  commer- 
ciale y  ont  bien  certainement  contribué.  Nous  publions  dans  ce 
numéro  des  extraits  des  éloquents  discours  de  MM.  Frédéric  Passy 
et  E.  Raoul  Duval  au  meeting  de  la  salle  Ventadour.  L'Association 
a  distribué  ces  discours  et  l'excellent  article  de  M.  Courcelle- 
Seneuil  inséré  dans  le  Journal  des  Economistes. 

Parmi  les  efforts  favoriiblesaux  idées  que  nous  défendons,  citons 
une  séance  générale  de  la  Société  d'études  pour  les  réformes  fiscales 
consacrée  au  sujet  de  la  liberté  commerciale  et  une  conférence 
aux  membres  des  chambres  syndicales  par  M.  Nottelle,  secrétairtî 
du  syndicat  général,  un  des  apôtres  les  plus  zélés  de  cette  cause. 
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Demain,  nous  irons  entendre,  au  théâtre  du  Château  d'Eau, 
M.  Jules  Simon,  qui  a  depuis  longtemps  mis  son  inimitable  talent 
au  service  de  la  liberté  du  travail  et  des  échanges. 

—  L'exécution  du  traité  de  Berlin  conclu  après  la  guerre  russo- 
turque  continue  à  rencontrer  de  grosses  difficultés. 

A  peine  le  traité  spécial  entre  la  Russie  et  la  Turquie  est-il 
signé  en  vue  du  départ  des  troupes  russes  et  de  la  libération  du 
territoire  turc,  qu'une  nouvelle  complication  surgit  entre  la  Rus- 
sie et  la  Roumanie,  à  propos  de  la  possession  d'Arab-tabia,  impor- 
tante position  que  les  Roumains  occupent  en  vertu  d'une  décision 
de  la  commission  de  délimitation  et  que  les  Russes  semblent 
vouloir  reprendre.  Delà,  appel  aux  gouvernements  signataires  du 
traité  de  Bçrlin. 

D'autre  part,  les  commissaires  grecs  et  les  commissaires  turcs 
ne  s'entendent  pas  sur  la  délimitation  de  la  frontière  d'après 
les  bases  arrêtées  par  le  Congrès  de  Berlin.  Nouvel  appel  aux 
mêmes  gouvernements. 

—  La  Société  d'études  économiques  pour  les  réformes  fiscales 
vient  de  prendre  domicile  dans  l'hôtel  des  Chambres  syndicales, 
rue  de  Lancry. 

Un  des  membres  fondateurs  de  cette  Société,  M.  A.  Reynaud,  a 
chargé  celle-ci  de  décerner  deux  prix,  l'un  de  2,000  fr.  et  l'autre 
de  500  fr,  aux  auteurs  des  deux  meilleurs  Mémoires  sur  une  ques- 
tion ainsi  formulée  : 

Indiquer  un  système  d'impôt,  simple  ou  complexe,  remplissant  le 
plus  possible  les  conditions  suivantes  : 

1°  Observer  le  principe  d'après  lequel  chaque  citoyen  doit  contribuer 
aux  charges  publiques  en  proportion  de  ses  facultés  ; 

2"  Être  d'une  perception  précise,  facile  et  peu  coûteuse; 

3"  Ne  provoquer  pour  sa  -perception  aucunes  vexations  ni  entraves 
commerciales. 

Le  concours  est  ouvert  jusqu'à  la  fin  d'avril  1879. 

J9^  G. 

Paris,  14  février  1879. 


BIBLIOGRAPHIE  ECONOMIQUE. 


3b7 


Bibliographie  économique 

(publications  de  janvier  1879) 


Advielle  (V.).  La  République  de 
Saint-Marin  à  l'Exposition  univer- 
selle de  1878.  In-i2,  27  p.  et  grav. 
Paris,  lib.  Martin. 

Almanach-annuaire  financier  du 
Comic-Finance ,  journal  satirique 
financier,  pour  1879;  12"  année. 
Petit  in-4''.  Si  p.  avec  grav.  Lecuir. 
Année  (V)  maritime,  revue  des 
événements  et  répertoire  statistique 
annuel  des  faits  qui  se  sont  accom- 
plis dans  les  marines  française  et 
étrangères.  2«  année  (1877).  In- 18 
Jésus,  xiii-o41  p.  Berger-Levrault 
etc. 

Archives  municipales  de  Bor- 
deau.x,  t.  II.  Livre  des  privilèges. 
In-4,  XLiii-778  p.  Bordeaux,  imp. 
Gounouilhou. 

Arts  et  manufactures.  Revue  de 
l'industrie  au  xix=  siècle;  collec- 
tions scientifiques,  artistiques  et 
indnstrielles  de  l'Exposition  uni- 
verselle, l'*  livr.  Gr.  in-4  à  2  col., 
16  p.  avec  grav.  Paris,  imp.  Un- 
singer. 

AcDiFFRET  (P.).  Mémoire  sur  un 
projet  d'exploitation  viticole  à  fonder 
en  Algérie.  In-8,  30  p.  Toulon,  imp. 
Massone. 

Babinet  de  Rexcogne  (G.).  Re- 
cueil de  Documents  pour  servir  à 
l'histoire  du  commerce  et  de  l'imius- 
trieenAngoumois.  If»  partie.  Foires 
d'Angoumois.  In-8,  ii-2"24  p.  An- 
goulôme,  lib.  Goumard. 

B.-^BBiER  (Ch.).  Le  Maté  \  histori- 
que, données  statistiques,  données 
scientifiques;  son  introduction  en 
France.  In-8,  15  p.  Saiat-Dizier, 
imp.  Carnandet. 

Baumgartner  (E.).  fj'évangélisa- 
tion  des  ouvriers.  Rapport  présenté 
à  Ih  conférence  pastorale  do  Nor- 
mandie, le  10  juillet  1878.  In-8, 
l.T  p.  Paris,  lib.  Fischbacher. 

Bazille  (Gaston).  Exposé  de  la 
question  du  phylloxéra  fait  à  Paris  à 
la  section  de  viticulture  de  la  So- 


ciété des  agriculteurs  de  France,  le 
14  juin  1878.  In-8,  16  p.  Vienne, 
imp.  et  lib.  Savigné. 

Beaumont  (E.  0.).  Rapport  sur 
l'enseignement  à  V Exposition  univer- 
selle de  1878,  présenté  au  Congrès 
des  chefs  d'institution  de  l'ensei- 
gnement secondaire  libre  laïque  de 
France.  In-8,  164p.  Paris,  lib.  De- 
lalain. 

Bedet  et  BuRDEAU.  Rapports  sur 
l'Exposition  universelle  de  Paris, 
1878  (sculpture,  marbrerie  et  taille 
de  la  pierre).  In-8,  18  p.  Tournus, 
imp.  Dessolins. 

Bernot  de  Charant  (H.).  Numé- 
ros méthodiques  du  compère  H. 
Bernot  de  C...  Une  réclame  de  plus 
pour  la  réforme  sociale.  N»  4.  Tra- 
quenard à  bureaucrates,  par  un 
économiste.  In-32,  16  p.  Cosne, 
imp.  Colicrnon. 

Blerzy  (H.).  Torrents,  fleuves  et 
canaux  de  la  France,  ln-32,  181  p. 
Paris,  lib.  Germer  Baillière  et  C«. 

Block.  Dictionnaire  de  l'adminis- 
tration française  avec  la  collabora- 
tion de  membres  du  Conseil  d'Etat, 
de  la  Cour  des  comptes,  etc.  2"=  éd. 
entièrement  refondue,  mise  à  jour 
et  augmentée,  etc.,  22*  et  dernière 
livraison.  In-8  à  1  col.,  xv  p.  et 
p.  1601  à  1856.  Imp.et  lib.  Berger- 
Levrault. 

BoDET  (Ch).  Rapport  sur  l'impri- 
merie ^typographie  et  lithographie) 
à  l'Exposition  universelle  de  1878. 
ln-8, 31p.  Angers,  imp.  Lachèse 
et  Dolbeau. 

BoisjoLiN  (J.  de).  Les  peuples  de  la 
France,  ethnographie  nationale. 
In-li,  308  p.  Paris,lib.  Didier  etc. 

BoN.NET  (H.).  Du  louage  d'ouvrage 
et  de  5e;-i)tcc5  en  droit  romain;  des 
obligations  et  de  la  responsabilité  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  en  ma- 
tière de  transports,  en  droit  français. 
ln-8,  200  p.  Paris,  imp.  et  lib.  Pi- 
chon. 


358 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


BODVET    DE      CrESSÉ    (A.-J.-B.  ). 

Sîilly.  In-8,  12S  p.  Paris,  lib.  Ri- 
gaud. 

Bulletin  de  la  Société  industrielle 
du  nord  de  la  France.  5^  année.  In-S, 
1008  p.  Lille,  imp,  Danel. 

Bulletin  de  la 'société libre  d'émula- 
tion du  commerce  et  de  Vindustrie  de 
la  Seine-Inférieure.  Exercice  1877- 
1878.  In-8.  333  p.  Rouen,  imp.  Le- 
cerf. 

Catalogue  des  échantillons  de  ma- 
tériaux de  construction  réunis  par 
les  soins  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  la  France,  à  l'Exposi- 
tion universelle  de  1878.  Gr.  in-8, 
vii-439  p.  Paris,  lib.  Dunod. 

Challiol  |V.).  Science  de  la  vie 
pratique,  petit  traité  des  richesses. 
In-12,  48  p.  Paris,  lib.  Hachette 
etG«. 

Cheyssox  (E.}.  Rapport  à  la  com- 
mission permanente  du  Congrès 
international  de  statistique  .sur  les 
méthodes  de  statistique  graphique  à 
l'Exposition  universelle  de  l><78. 
ln-8,  15  p.  Berger- Levrault  et  C«. 

Cochinchine  {la)  française  en  1878, 
par  le  comité  agricole  et  industriel 
de  la  Cochinchine.  Gr.  in-8,  iv- 
331  p.  avec  3  pi.  et  2  cartes.  Paris, 
lib.  Challamel  aîné. 

CoLFAVRU  (J.-C).  Les  Français 
en  Egypte:^  les  établissements  agri- 
coles de  Com-el-Akdar  et  de  l'Alteh. 
In-8,  38  p.  Paris,  imp.  v*  Ethiou 
Pérou  et  Klein. 

Compte-rendu  des  travaux  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Troyes,  cir- 
conscription du  département  de 
l'Aube,  pendant  l'année  1877.  In-8, 
108  p.  Troyes,  imp.  Dufour-Bou- 
quot. 

Courtois  (A.).  Traité  élémentaire 
des  opérations  de  bourse  et  de  change, 
1°  édition  remaniée  et  augmentée. 
In-l8  jé-us,  xi-474  p.  Paris,  lib. 
Garnier  frères. 

Daymard  (J.-L.).  Quelques  obser- 
vations sur  le  service  des  chemins  vi- 
cinaux. In-li,  "24  p.  Cahors,  imp- 
Brassac  fils. 

Decroix  (E.).  Le  tabac  et  Vissue 
d'un  procès.  In-8,  16  p.  Paris,  imp. 
Chaix  et  C;  l'auteur,  3,  rue  de 
Champagny. 

Delaporte  (Jules).  Les  plus  impo- 
sés. In-32,  10  p.  Vervins,  imp.  de 
l'Impartial  de  l'Aisne. 


—  Une  industrie  en  détresse.  In-18, 
7  p.  Ibid. 

Dklche  VALERIE.  U  Egypte  agricole, 
industrielle,  commerciale  et  artisti- 
que; culture  industrielle  et  agricole, 
horticulture,  la  faune  égyptienne, 
etc.  In-8,  110  p.  avec  9  fig.  Paris, 
imp.  et  lib.  Lacroix. 

De  l'industrie  linière.  Nécessité 
de  la  protection  de  la  culture  du 
lin  et  du  chanvre  et  des  produits 
manufacturés  qui  en  dérivent.  4«  éd. 
In-4,  31  p.  Lille,  imp.  Danel. 

Dubois  (Ernest).  La  déduction  des 
dettes  et  des  charges  dans  l'impôt 
sur  les  successions.  In-8,  27  p.  Pa- 
ris, imp.   Berger-Levrault  et  C«. 

DuFRÉxÉ  (H.)etE.  Ddmay.  Essai 
sur  l'origine  et  les  progrès  de  l'in- 
dustrie, suivi  de  :  l'Art  industriel. 
In-8, 96  p.  Paris,  imp.  etlib.  Lacroix. 

DupuY  (P.).  Considérations  géné- 
rales sur  l'impôt.  In-8,  30  p.  Bor- 
deau"x,  imp.  Gounouilhou. 

Durand-Claye  (A.).  Situation  de 
la  question  des  eaux  d'égout  et  de 
leur  emploi  agricole  en  Fiance  et 
à  l'étranger,  ln-8,  13  p.  Imp.  et 
lib.  Berger-Levrault  et  G®. 

Essai  d'une  déclaration  des  droits 
dti  l'homme,  résumé  de  la  première 
partie  du  corps  des  doctrines  socia- 
les. Petit  in-4,  34  p.  Cherbourg, 
imp.  v^  Feuardent. 

Exposé  du  plan  financier  de  M.  Mi- 
tifiiot  de  Belair,  notaire  à  Lyon, 
en  vue  de  l'extinction  de  la  dette 
française,  par  T. -A.  In-8, 30  p.  Lyon, 
imp.  Mougin-Rusand. 

Faure  (F.).  Le  Havre  en  1878. 
In-8,  xvi-6d6,  p.  Le  Havre,  imp. 
Lemale  aîné. 

Georges  (A.) .  Rapport  sur  la  typo- 
graphie française  et  étrangère  h  l'Ex- 
sition  universelle  de  1878.  In-8, 
"24  p.  Chalons-sur-Marne,  imp.  Le 
Roy. 

GiBERT  (D').  Une  visite  au  bureau 
d'hygiène  de  Bruxelles,  lettres  adres- 
sées au  journal  le  Havre.  In-16,  62  p. 
Le  Havre,  imp.  Santallier. 

GiMONT  (G.).  Rapport  présenté  au 
nom  de  la  Commission  internatio- 
nale de  viticulture,  ln-8,  173  p.  Pa- 
ris, imp.  Donnaud;  au  siège  de  la 
Société. 

GiRAULT  (C).  Recherches  relatives 
à  l'hnigration  et  A  Vimmigrationpour 
le  Calvados,  de   1831   à  1876.  In-8, 


BIBLIOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE. 


3o& 


8  p.  et  tabl.  Ceen,  imp.  Le  Blanc- 
Hardel. 

GouNON  (F.).  Rapport  sur  VExpo- 
sition  universelle  de  1878,  à  la  So- 
ciété de  prévoyance  de  la  peinture 
sur  verre.  In-16,  16  p.  Paris,  imp. 
Moquet. 

Grincocrt  (B.).  Rapport  lijpogra- 
phique  relatif  à  VExposition  univer- 
selle de  1878.  In-32,  7  p.  Saint- 
Omer,  innp.  etlib.  Fleury-Lemaire. 

GuiNAULT  (  Eugénie  ).  De  l'in- 
fluence des  élablissemenls  philanthro- 
piques sur  la  moralité  du  peuple. 
In-16, 31  p.  Meaux,  imp.  Destoucties. 

HosLiN  (C).  Les  limites  de  ViniérH 
puhlicdans  V établissement  des  chemins 
de  fer.  In-8,  11  p.  Marseille,  imp. 
Saint-Joseph. 

Kessler  (F.).  Notice  descriptive  et 
statistique  sur  le  département  des 
Ardennes.  ln-16, 16"i  p.  Paris,  Imp. 
Nationale. 

Labeyrie  (H.).  Théorie  et  histoire 
des  conversions  des  rentes,  suivies 
d'une  étude  sur  la  conversion  du 
5  0/0  français.  In-8.  N43  p.  Paris, 
lib.  Guiilaumin  et  C". 

La  Gournerie  (J.  de).  Les  chemins 
de  fer  racintcfi,  noies.  In-.S,  "il  p. 
Nantes,  imp.  Forest  et  Grimaud. 

Lanier  (L.).  La  Société  des  colons 
explorateurs  et  la  colonie  française 
de  Deli  'Sumatra).  Conférence  laite 
k  la  Société  industrielle  d'Amiens, 
le  id  juillet  1878.  In-8,  32  p.  et 
carte.  Amiens,  imp.  Jeunot. 

LAVERniKRE  (J.).  Conférences  in- 
ternationales de  statistique.  Nou- 
velle méthode ,  dite  rationnelle,  de 
statistique  agricole.  In-8,  1  p.  Imp. 
et  lib.  Bergcr-Levrault  et  C®. 

Lebrdn  (C).  Doctrine  du  libre- 
échange  :  nature,  lois,  obstacles,  ré- 
sultats. In-8,  70  p.  Lyon,  imp.  Mou- 
gin-Rusand. 

LE^EVEUX  (H.).  Paris  municipal  ; 
ses  services  publics  et  ses  ressour- 
ces linanciùtes.  In-S'i,  196p.  Paris, 
lib.  Germer  Baillière  et  C". 

Levasseur  (E.).  L'Enseignement 
de  la  géographie  dans  l'école  pri- 
maire. In-18  Jésus,  54  p.  Lib.  De- 
iagrave. 

Macari  (A.).  Rapport  sur  l'indus- 
trie horlogère    à    lE.Kpofeition    uni- 
verselle do  1878.  In-8,  16  p.   Nice, 
imu.  Gauthier  et  G". 
Mannequkn  (Th.).  Le  Problème  mo- 


nétaire  et  la  distribution  de  la  ri- 
chesse. In-8,  xii-174  p.  Paris,  lib. 
Guiilaumin  et  C. 

Manuel  de  l'Exportation  pour  1879. 
■!>«  édition.  In-18,  ^283  p.  Paris,  aux 
bureaux  du  Courrier  de  la  Fabrique. 

Marchal  (J.).  Rapport  sur  la  ma- 
chine à  composer  de  M.  Kastenbein. 
In-8,  4  p.  Nancy,  imp.  Gebhart. 

Mas  Latrie  (L.  de).  Ulle  de 
Chypre;  sa  situation  présente  et 
ses  souvenirs  du  moyen  âge.  In-i8 
Jésus,  440  p.  et  une  carte.  Paris, 
lib.  Firmin-Didot  et  C®. 

Matériel  (le)  horticole  (classe  8o) 
à  l'Exposition  universelle  interna- 
tionale de  1878,  à  Paris.  In-8,  147 
p.  Paris,  lib.  Rothschild. 

Mathieu  (L'abbé).  V ancien  régime 
dans  la  province  de  Lorraine  et 
Barrois  d'après  des  documents  iné- 
dits (1698-1789).  In-8,  xii-469  p. 
Paris,  lib.  Hachette  et  C 

Mavidal  (J).  et  E.  Laurent  Ar- 
chives parlementaires  de  1787  à 
1860.  Recueil  complet  des  débats 
législîitifs  et  politiques  des  cham- 
bres françaises,  '2°  série  1I8OO  à 
1866),  t.  49.  Du  28  mai  1824  au  6 
juillet  18-24  (seconde  Restauration). 
Gr.  in-8,  à  2  col.  78S  p.  Paris,  imp. 
etlib.  Paul   Dupont. 

Mayaud.  Etudes  sur  l'ancien  ré- 
gime ;  le  servage  dans  la  Marche, 
32  p.  Guéret,  imp.   v^  Betoulle. 

Mazaroz  (J.-P.).  La  Revanche  de 
la  France  par  le  travail  et  les  i?ïté- 
réts  organisés,  t.  3.  L'esprit  de  la 
construction  univer.«elle.  Orné  de 
la  photographie  d'un  ancêtre  de 
l'homme  sur  la  terre.  In-8,  44"»  p. 
P.iris,  lib.  Germer  Baillière  et  C°. 

Mkxorval  (E.  de),  E.  Loubens 
et  E,  Lebègue.  Rapports  présentés  au 
congrès  des  chefs  d'institution  de  ren- 
seignement secondaire  libre  laïque  de 
France.  In-8,  46  p.  Paris,  imjj.  De- 
lalain. 

Michel  (J.).  Essais  sur  les  diverses 
mesures  de  longueur  et  de  superficie 
employées  en  France  avant  l'adop- 
tion du  système  métrique.  Gr.  In-S, 
48  p.  Lyon,  imp.   Riotor. 

Molinari  ;G.  de.).  La  rue  des  Na- 
tions-, visites  iiux  sections  étrangè- 
res de  l'E.Nposition  universelle  de 
1878.  In-12,  xvi-323  p.  Paris,  lib. 
Dreyluus. 

Naiuol'x     (F.).    Les    Ecoles  publi- 


360 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


ques.  Construction  et  installation 
en  Belgique  et  en  Hollande.  In-8, 
xii-''2o9  p.  avec  117  fig.  Paris,  lib. 
ve  Morel  et  C°. 

OuRÉM  (d').  Quelques  notes  sur  les 
institutions  de  prévoyance  au  Brésil, 
communication  faite  au  Congrès 
scientifique  international  des  ins- 
titutions de  prévoyance,  tenu  à  Pa- 
ris en  1878.  In-8,  57  p.  Pau,  imp. 
Lalheugue. 

Pages  Mourgces,  Bloxdin  et  Ri- 
card. Rapport  sur  VExposition  uni- 
verselle adressé  au  Conseil  municipal 
de  Corconne.  In-4,  19  p.  Le  Vigan, 
imp.  Argelliès. 

Pagézy  (Jules).  Mémoires  sur  le 
port  d'Aigues-Mortes.  In-8.  viii-443 
p.  et  3  cartes. iParis,  lib.  Hachette. 

PiFRE.  L'Algérie  ,  suivie  d'une 
notice  sommaire  sur  la  Perse  et  le 
Venezuela.  In-8,  62  p.,  avec  2  fig. 
Paris,  imp.  et  lib.  Lacroix. 

Pigeonneau  (H.).  Géographie  com- 
merciale, agricole,  industrielle  et  ad- 
ministrative de  la  France  et  de  ses  co- 
lonies. 7«  édition.  In-12,  vi-203  p. 
Paris,  lib.  Belin. 

PiLAT.  Rapport  sur  les  travaux  du 
conseil  central  de  salubrité  et  des 
conseils  d'arrondissement  du  départe- 
ment du  Nord ,  pendant  l'année 
1877,  n°  36.  In-8,  xvi-246  p.  Lille, 
imp.  Danel. 

l'Roux  (E.  J.  P.)  L'Impôt  rem- 
boursable ;  préléminaires  d'un  sys- 
tème de  dotation  universelle.  In- 
12,  35  p.  Bordeaux,  l'auteur,  28, 
rue  Sullivan. 

Renault  (Louis).  De  la  propriété 
littéraire  et  artistique  au  point  de 
vue  international.  In-8,  47  p.  Paris, 
lib.  Marchai,  Billard  et  C^. 

Saint-Martin  (P.).  Considérations 
sur  la  marine  marchande.  In-8,  16 
p.  Bayonne,   imp.  Loustau. 

Sasle  (E.).  Les  Octrois  supprimés  et 
remplacés  avantageusement;  projet. 
ln-8, 8  p.  Rouen,  imp.  Deshays. 

Saussine  et  Chevalet.  Diction- 
naire de  législation  militaire  (tin  du 
t.  III  et  dernier).  In-8,  à  2  col.,  p. 
1361  à  1516.  Imp.  et  Lib.  Berger- 
Levrault  et  C«. 


Simon  (E.).  Rapport  sur  la  typo' 
graphie  à  l'Exposition  universelle  de 
1878.  In-8,  8  p.  Nancy,  imp.  Ge- 
bhart. 

Spencer  (H.).  Essai  de  morale , 
de  science  et  d'e  sthétique  ;  ii.  Essai  de 
politique,  ln-8,  xiii-440  p.  Paris, 
lib.  Germer  Baillière. 

Stanley  (H.  M.)  A  travers  le  con- 
tinent mystérieux.  Découverte  des 
sources  méridionales  du  Nil  ;  cir- 
cum-navigation  du  lac  Victoria  et 
du  lac  Tanganika  ;  descente  du 
fleuve  Livingstone  ou  Congo  jus- 
qu'à l'Atlantique,  etc.  Traduit  par 
M^e  H.  Loreau.  2  vol.  in-8,  iv- 
1052  p.,  avec  9  cartes  et  150  gr. 
Paris,  lib.  Hachette  et  C^ 

Statistique  de  la  France.  Résul- 
tats généraux  du  dénombrement  de 
1876.  France  ,  Algérie  ,  Colonies. 
Gr.  In-8,  lxvii-288  p.  Paris  imp  . 
Nationale. 

Tisseur  (J.).  Rapport  à  l'Acadé- 
mie des  sciences,  etc.,  de  Lyon,  sur 
le  concours  sur  la  question  de  Va- 
mélioration  de  la  condition  des  fem- 
mes. In-8,  15 p.  Lyon,  imp.   Riotor. 

Traité  (le)  franco  -  américain. 
Compte-rendu  sténographique  de 
la  réunion  tenue  le  l*""  décembre 
1878,  au  Cirque  des  Champs-Ely- 
sées à  Paris.  In-8,  32  p.  Paris,  au 
bureau  du  Comité  français,  6,  rue 
d'Enghien. 

Ujfalvy  (G.  de).  Voyage  au  Za- 
rafchane,  au  Ferghanah  et  à  Koul- 
dja.  In-8,  30  p.  Paris,  imp.  Marti- 
net. 

Ujfalvy  de  Mezo-Kovesd  (G.  E. 
de).  Expédition  scientifique  française 
en  Russie,  en  Sibérie  et  dans  le  Tur- 
kestan.  Le  Kohistan  ,  le  Ferghanah 
et  Kouldja,  avec  un  appendice  sur 
la  Kachgharie.  In-8,  v-192  p.,  avec 
tableaux  et  grav.  Paris,  lib.  Le- 
roux. 

Verdier  (G.  C).  Banques  de 
prêts  sur  contrats.  Lettre  à  M. 
Puech,  avocat  général  à  la  Cour 
d'appel  d'Agcn,  au  sujet  des  assu- 
rances sur  la  vie.  In-18,  16  p.  Ga- 
hors,  imp.  Layton. 


Le  Gérant:  Paol  BRISSOT-TUIVARS. 


Pans.  -  Typ.  A.  Parent,  rneM.-le-Princc,  29-31. 


JOURNAL 

DES 

ÉCONOMISTES 

LES 

PÉRIPÉTIES  DU  COMMERCE  DE  L'ANGLETERRE 

PENDANT  CES  DIX  DERNIÈRES  ANNÉES 


[M.  G.J.Sbaw-Lefèvre,  membredu  Parleraentet  président  de  la 
S tatistical Society  de  Londres,  a  ouvert  les  travaux  de  cette  associa- 
tion pour  l'année  1878-79,  parun  discours  sur  les  péripéties  du  com- 
merce du  Royaume-Uni  pendant  la  période  décennale  1868-77  (i). 

L'éminent  orateur  a  d'abord  rappelé  que  l'an  dernier  il  avait 
pris  pour  thème  de  son  Inaugural  Adress  l'usage  de  la  statisti- 
que (2)  et  que  tout  en  considérant  celle-ci  moins  comme  une  science 
distincte  que  comme  une  méthode  de  recherches  scientiflques  ap- 
plicable h  d'autres  sciences,  il  avait  rendu  une  ample  justice  aux 
grands  services  qu'en  cette  dernière  qualité  elle  a  déjà  rendus  et 
est  appelée  encore  à  rendre  à  l'économie  politique.  C'était  notam- 
ment à  la  statistique  de  mettre  en  relief  et  de  grouper  les  faits  at- 
testant la  marche  économique  des  sociétés,  les  mouvements  de 
progrès  ou  de  recul  de  leur  activité  commerciale  ou  industrielle,  et 
sous  ce  rapport,  peu  d'années  pouvaient  offrir  une  matière  plus  in- 
téressante que  les  dix  années  d'alternatives  de  grande  prospérité 
et  de  grand  affaissement  que  la  Grande-Bretagne  venait  de  tra- 
verser. 

(1)  A  décade  of  inflation  nnd  dépression  :  tlie  openint;  adress  ol'  the  Prési- 
dent ofthe  Statistical  Society  delivereil  on  the  19"'  novetnl)er  1878. 

(2)  Voir  la  traduction  in  extenso  de  ce  discours  dans  la  livraison  de  février 
1878  du  Journal  des  Economistes. 

4*  SÉRIE,  T.  V.  —  il)  mars  1879.  24 
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Après  ces  considérations  préliminaires,  M.  Shaw-Lefèvre,  en- 
trant dans  le  vif  de  son  sujet,  s'est  exprimé  en  ces  termes  :] 

Il  faut  admettre,  je  le  crains,  que  le  commerce  de  ce  pays,  tout 
au  moins  dans  ses  brancheslesplus  importantes,  est  dans  une  très- 
triste  situation;  qu'il  y  a  beaucoup  de  commerçants  et  de  manufactu- 
riers qui  ne  font  plus  de  profits  ;  que  les  salaires  sont  tombés  très- 
•bas  dans  certaines  industries;  que  des  groupes  tout  entiers  d'ou- 
vriers chôment  dans  les  districts  manufacturiers,  ou  ne  travaillent 
que  la  moitié  de  leur  temps  et  que  dès  lors  il  y  a  de  grandes  souf- 
frances sur  ces  points.  A  en  croire  même  de  nombreuses  autorités, 
jamais  les  perspectives  de  l'avenir  n'auraient  été  plus  sombres  : 
notre  commerce  étranger  s'en  irait  ;  nous  vivrions  sur  nos  an- 
ciennes réserves,  de  plus  en  plus  diminuées  et  restreintes  ;  d'an- 
née en  anné,e  la  balance  commerciale  se  tournerait  contre  nous,  et 
nous  serions  sur  le  bord  d'un  abîme,  tandis  que  les  autres  peuples, 
en  maintenant  des  droits  élevés  sur  nos  produits,  avaient  réa- 
lisé leur  espoir,  qui  était  de  susciter  chez  elles  des  industries 
destinées  à  ruiner  les  nôtres,  et  nous  faisaient  ainsi  expier  la  folie 
que  nous  avions  commise  de  concéder  à  autrui  ce  libre  commerce 
qu'il  nous  déniait  à  nous-mêmes. 

Dans  le  dessein  de  vérifier  ces  opinions,  j'essaierai  de  mettre  en 
relief  les  progrès  accomplis  par  notre  pays  de  Tannée  1867  à  l'an- 
née 1877.  Une  décade  est  un  bon  laps  de  temps,  d'autant  qu'il 
semblerait  résulter  de  certaines  recherches  dans  le  passé  que  les 
affaires  commerciales  affectent  des  cycles  décennaux,  lesquels  of- 
frent tous  à  l'une  de  leurs  extrémités  une  période  de  grande  acti- 
vité et  de  grands  profits  et  à  l'autre  une  période  parallèle  de  dé- 
pression et  de  pertes.  Il  y  a  même  des  personnes  qui  estiment, 
avec  M.  Jevons,  que  ces  cycles  reconnaissent  une  explication  phy- 
sique, en  ce  sens  qu'ils  seraient  intimement  liés  à  des  alternatives 
de  saisons  favorables  ou  défavorables  à  la  production  agricole,  de 
même  que  ces  saisons  dépendraient  à  leur  tour  des  phénomènes 
connus  sous  le  nom  de  taches  solaires. 

Je  ne  veux  pas  rn'aventurer  sur  ce  terrain  et  M.  Jevons  lui- 
même  doit  sentir  que  c'est  là  une  théorie,  qui  demeure  très  nébu- 
leuse dans  son  état  actuel  et  qui  a  besoin  pour  sa  confirmation 
d'un  grand  nombre  de  recherches  et  d'informations  nouvelles.  Je 
ne  puis  m'empêcher  de  croire,  cependant,  que  ces  périodes  aller- 
natives  de  haute  prospérité  et  de  dépression  commerciale  embras- 
sent des  périodes  à  peu  près  décennales,  et  si  nous  jetons  un  re- 
gard sur  les  dix  années  qui  viennent  de  s'écouler  nous  remarquons 
qu'elles  renferment  un  de  ces  cycles  tout  entiers.  Cette  décade  a 
offert,  au  plus  haut  point,  le  spectacle  d'un  commerce  tour  à  tour 
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surexcité  et  tout  à  fait  déprimé.  Elle  a  commencé,  comme  elle  a 
fini,  par  des  plaintes  universelles  et  une  sombre  situation,  par  des 
bas  prix  et  de  petits  profits,  tandis  que  l'intervalle  a  éLé  mar- 
qué par  une  période  d'activité  et  de  profits  extraordinaires,  tels 
que  le  siècle  n'en  a  pas  vu  de  supérieurs,  d'égaux  même. 

L'année  1868  venait  à  la  suite  d'une  époque  oîi  il  y  avait  eu  un 
véritable  écroulement  de  compagnies  en  l'air,  lequel  avait  infligé 
d'énormes  pertes  à  la  communauté  et  mis  sur  le  pavé  un  grand 
nombre  d'ouvriers.  Le  paupérisme  avait  singulièrement  crû  et  le 
capital  commercial  s'était  grandement  déprécié.  Cette  situation  ne 
changeait  point  l'année  suivante,  ainsi  que  l'attestait  le  Rapport 
d'une  commission  de  la  Chambre  de  commerce  de  Manchester.  «  La 
crise  actuelle  »,  lisait-on  dans  ce  document,  «  a  enfanté  des  désas- 
tres et  des  catastrophes  qui,  sous  le  rapport  tant  du  nombre  que 
de  l'étendue,  sont  presque  inouïs  dans  les  annales  du  commerce. 
Cette  année  seule,  plus  de  quatre-vingts filateurs et  manufacturiers 
de  ce  district  ont  fait  faillite,  sans  parler  de  ceux  dont  le  public 
n'a  rien  appris,  qui  se  sont  arrangés  à  l'amiable  avec  leurs  créan- 
ciers ,  tandis  que  ceux  qui  ont  pu  lutter  jusqu'au  bout  ne  l'ont  fait 
qu'au  prix  de  grands  sacrifices  et  de  pertes  immenses.  Les  usines 
qui  ont  changé  de  propriétaires  se  sont  cédées  au  tiers  et  au  quart 
parfois  de  leur  valeur,  et  assez  souvent  n'ont  pas  même  trouvé  d'ac- 
quéreurs immédiats.  Bien  des  manufacturiers,  qu'une  vie  toute  de 
travail  avait  mis  dans  l'aisance,  se  sont  vus  réduits  à  chercher  pour 
vivre  des  emplois  subalternes,  à  émigrer  même.  La  misère  des 
classes  ouvrières  s'est  manifestée  par  un  énorme  accroissement  de 
la  Poor  Rate,  et  pour  échapper  à  l'impôt,  l'outillage  des  fabriques 
qui  ne  marchaient  pas  a  été  souvent  déménagé,  parfois  même  vendu 
comme  vieux  métal.» 

Dans  la  partie  orientale  de  Londres  l'état  de  choses  était  vrai- 
ment déplorable.  La  création  de  plusieurs  compagnies  avait  forte- 
ment stimulé,  pendant  les  années  précédentes,  l'activité  des  chan- 
tiers de  constructions  navales  de  la  Tamise,  et  de  11,360  qu'il 
était  en  1860,  le  nombre  de  leurs  ouvriers  s'était  élevé  à  20,880 
dans  l'espace  de  quatre  années.  Mais,  en  1866-67,  la  plupart  de  ces 
compagnies  faisaient  faillite,  et  en  1870  le  chiffre  de  ces  ouvriers 
n'était  plus  que  de  3,190. 

Le  paupérisme  augmentait  rapidement,  et  l'état  du  commerce 
fut  si  pileux  pendant  l'automne  et  l'hiver  de  cette  année  que  le 
protectionnisme  releva  la  tête,  et  fit  entendre  dès  lors  des  réclama- 
tions en  faveur  de  cette  réciprorAtê  dont  il  sera  tant  question  tout  à 
l'heure.  Dans  le  Lancashire  même,  il  surgit  une  demande  tendant 
i\  obtenir  du  gouvernement  d'alors  la  révision  en  ce  sens  des  Irai- 
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tés  de  Commerce,  et  la  Chambre  de  commerce  d'Huddcrsfîeld  rédi- 
gea un  mémoire  à  cette  fin.  On  considérait  dans  ce  mémoire  que 
depuis  quelques  années  l'exportation  des  produits  anglais  de  toute 
sorte  avait  sensiblement  diminué,  et  on  attribuait  cette  circons- 
tance à  la  création  sur  le  continent  de  nombreuses  manufactures 
souvent  pourvues  du  meilleur  outillage  en  fer  anglais,  desservies 
par  des  ouvriers  anglais  et  favorisées,  en  outre,  par  la  libre  ex- 
portation des  charbons  anglais.  Il  n'était  donc  pas  surprenant, 
ajoutait-on,  que  plusieurs  pays  de  l'Europe  au  lieu  d'acheter  en 
grandes  quantités  les  lainages  anglais,  se  bornassent  à  se  pourvoir 
sur  le  marché  anglais  de  la  matière  première,  qu'ils  manufac- 
turaient ensuite  chez  eux-mêmes  et  que,  grâce  à  une  main-d'œu- 
vre moins  chère,  ils  pouvaient  céder,  sous  cette  nouvelle  l'orme,  à 
un  moindr-e  prix  que  la  fabrique  anglaise  à  laquelle  ils  faisaient 
ainsi  concurrence,  non-seulement  sur  le  continent,  mais  en  An- 
gleterre même. 

Dans  la  session  de  1870,  les  plaintes  sur  la  crise  commerciale  et 
les  progrès  du  paupérisme  trouvèrent  une  expression  dans  deux 
motions  faites  h  la  Chambre  des  Communes.  L'une  proposait,  afin 
d'alléger  la  misère  des  classes  laborieuses,  qu'il  fût  pris  des  mesu- 
res pour  faciliter  l'émigration  des  ouvriers  aux  colonies,  et  avait 
Sir  R.  Torrens  pour  auteur.  Elle  fut  appuyée  par  plusieurs  mem- 
bres de  l'administration  actuelle,  de  même  que  par  plusieurs  mem- 
bres libéraux  élus  par  des  collèges  métropolitains,  et  visait  à  cet 
effet  les  subsides  de  l'Etat  plutôt  que  ceux  de  la  Foor  Bâte.  Les 
peintures  les  plus  lugubres  de  l'état  commercial  du  pays  remplis- 
saient les  discours  des  partisans  de  la  motion  :  la  misère  y  était 
représentée  comme  sans  égale,  le  principe  du  Laissez  faire  dénoncé 
ou  tourné  en  dérision.  Le  gouvernement  combattit  la  motion;  elle 
échoua,  mais  non  sans  avoir  réuni  en  sa  faveur  une  minorité  res- 
pectable. L'autre  motion,  présentée  par  M.  Berley,  un  des  mem- 
bres pour  Manchester,  réclamait  une  enquête  sur  le  traité  de  com- 
merce avec  la  France,  par  le  motif  que  ce  traité  n'assurait  pas  la 
réciprocité  aux  commerçants  anglais.  Ce  deuxième  débat  fut  rem- 
pli comme  l'autre  de  plaintes  sur  le  commerce  et  sur  la  détresse 
des  commerçants  :  il  eut  la  même  issue,  mais  cette  fois  encore  ce  ne 
fut  pas  sanslutte.  J'ai  citéces  faits  parce  qu'ils  montrent  comment  un 
pays  peut  être  à  la  veille  d'une  période  d'activité  extraordinaire  et 
de  prospérité  inouïe  sans  que  personne  paraisse  s'en  douter.  Il 
n'estpointà  supposer,  en  effet,  que  les  auteurs  et  les  souteneurs  de 
ces  deux  motions  s'attendissent  à  une  prompte  réaction,  et  même 
dans  les  discours  de  leurs  adversaires  il  n'y  a  pas  trace  d'un  es- 
poir de  soulagement  immédiat.  La  statistique  générale  de  cette 
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période  me  permettra  d'ailleurs  de  faire  voir  que,  même  en  ce  mo- 
ment de  crise,  la  richesse  générale  du  pays  allait  toujours  crois- 
sant et  que  les  maux  dont  on  se  plaignait  n'étaient  que  locaux  et 
partiels. 

La  guerre  franco-allemande  finit  au  commencement  de  1871,  et 
la  paix  *mena  une  prompte  reprise  des  affaires.  Les  Allemands  se 
remirent  à  l'achèvement  de  leur  réseau  ferré,  leurs  fabriques  et 
celles  de  la  France  se  rouvrirent,  la  confiance  reparut,  et  toutes  ces 
circonstances,  jointes  à  l'énorme  spéculation  sur  les  voies  ferrées 
aux  Etats-Unis,  déterminèrent  une  demande  du  fer  sans  précédents 
dans  l'histoire  commerciale.  Le  fer  et  la  houille  atteignirent  bien- 
tôt des  prix  excessifs. 

De  1871  à  1874  le  commerce,  soit  en  Angleterre,  soit  ailleurs,  fut 
extraordindirement  étendu  et  profitable  :  cela  est  surtout  vrai  de 
l'année  1872;  mais  les  années  1873  et  1874  lui  ressemblèrent  beau- 
coup. Les  prix  du  fer  et  de  la  houille,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  de- 
vinrent excessifs,  et  il  s'ensuivit  une  forte  hausse  des  salaires.  Des 
profits  fabuleux  déterminèrent  un  énorme  afflux  de  capital  vers  les 
principales  branches  d'industrie,  telles  que  l'indastrie  sidérurgi- 
que, l'exploitation  des  charbonnages,  les  constructions  navales,  la 
fabrique  du  coton.  A  bien  y  regarder  cependant,  il  est  douteux  que 
cette  prospérité  exceptionnelle  se  soit  étendue  à  la  communauté 
tout  entière.  Le  charbon  monta  trois  fois  à  sa  valeur,  ei  cela  seul 
représentait  un  prélèvement  annuel  de  50  à  70,000,000  sterling 
sur  la  masse  des  consommateurs.  Les  prix  de  plusieurs  articles  de 
consommation  haussèrent  aussi  rapidement.  Un  très-grand  nom- 
bre de  personnes  qui  n'étaient  pas  spécialement  intéressées  à  la 
prospérité  des  districts  manufacturiers,  toutes  celles  qui  vivaient 
de  revenus  fixes,  les  fermiers  et  autres  producteurs  dont  les  profits 
étaient  indépendants  de  la  surexcitation  commerciale,  une  masse, 
enfin  d'ouvriers  souffrirent  de  la  hausse  des  articles  de  première 
nécessité,  et  même  quelques-unes  des  principales  industries  com- 
mencèrent à  se  plaindre  de  la  charge  que  les  prix  nouveaux  de  la 
houille  faisaient  peser  sur  elles.  La  perturbation  causée  sur  le 
marché  monétaire  par  l'appropriation  des  salaires  au  nouvel  état 
de  choses  entra  pour  beaucoup  dans  la  grande  hausse  des  articles 
manufacturés  comme  dans  les  profits  énormes  qui  en  résultèrent, 
et  de  môme  la  baisse  des  salaires,  quand  l'action  inverse  se  fut  ma- 
nifestée, devint  à  son  tour  la  cause  d'embarras  infinis. 

Il  faut  remarquer  ici  que  les  mômes  phénomènes  se  produisaient 
à  la  fois  sur  le  continent  et  aux  Etats-Unis.  En  Allemagne,  la  fin 
de  la  guerre  et  l'indemnité  de  guerre  amenèrent  un  immense 
développement  du  trafic,  la  création  d'un  très-grand  nombre  d'en- 
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trieprises  industrielles,  une  spéculation  effrénée  et  une  surexcita- 
tion extraordinaire.  Aux  Etats-Unis,  la  demande  de  rails  destinée 
à  satisfaire  les  besoins  des  nouvelles  voies  ferrées  suscitées  par  les 
imprudentes  concessions  de  terrains  du  Congrès  éleva  le  prix  du 
fer  dans  des  proportions  énormes,  etdéterminad'une  part  une  im- 
portation sans  précédents  des  fers  anglais,  tandis  que  de  l'autre 
elle  faisait  refluer  les  capitaux  vers  les  usines  sidérurgiques,  au 
sein  des  Elats  eux-mêmes.  En  1870,  la  production  du  fer  aux 
Etats-Unis  ne  dépassait  pas  1,865,000  tonnes,  mais  en  trois  ans  ce 
même  nombre  devient  de  5,439,000  tonnes,  et  l'importation  du  fer 
s'éleva  de  300,000  tonnes  en  1870,  à  1,185,000  en  1872,  et 
1,224,000  l'année  suivante.  En  1863,  éclatèrent  les  premiers  sym- 
ptômes de  la  déconfiture  qui  attendait  l'année  suivante  ces  indus- 
tries engorg'ées  et  surexcitées  :  dans  la  période  1875-77,  on  ne  vit 
pas  moins  de  84  compagnies  de  chemins  de  fer,  administrant 
7,700  milles  ferrés  (11,380  kilomètres)  et  constituées  au  capital 
de  420,000,000  de  dollars,  tomber  en  liquidation  ou  en  faillite. 
54  autres,  à  la  tête  de  5,400  milles  ferrés  (8,648  kilomètres)  étaient 
sous  le  coup  du  même  sort  ;  la  moitié  des  établissements  sidérur- 
giques étaient  fermés  et  l'importation  de  rails  anglais,  qui  était  de 
561,000  tonnes  en  1871,  tombait  à  18,258  quatre  ans  plus  tard.  La 
même  réaction  se  produisait  dans  les  autres  commerces  et,  pour 
la  première  fois  dans  l'histoire  commerciale  des  Etats-Unis,  on 
voyait  des  masses  d'ouvriers  sans  ouvrage  et  s'enfoncer  graduel- 
lement dans  le  paupérisme,  au  point  qu'en  1877  on  estimait  leur 
nombre  à  1,250,000. 

En  Angleterre  les  mêmes  phénomènes  ont  eu  lieu,  quoique  heu- 
reusement sur  une  bien  moindre  échelle  et  avec  des  conséquences 
bien  moins  cruelles  pour  les  classes  ouvrières.  L'expansion  et  l'en- 
gorgement del'industrie  dufer  etdecelledela  houille  furent  suivies 
en  1875-76  d'une  rude  décroissance,  et  les  prix  descendirent  au- 
dessous  de  leur  niveau  avant  la  grande  hausse.  Ce  qui  aggrava 
la  crise  ce  furent  la  succession  en  Angleterre  même  de  trois  récol- 
les très-médiocres,  les  famines  de  la  Chine  et  de  l'Inde,  la  guerre 
d'Orient  et  les  appréhensions  de  la  voir  se  ramifier  et  s'étendre. 
Les  trois  mauvaises  récoltes  de  1875-77  ont  été  suivies  d'une  ré- 
colte décidément  au-dessus  de  la  moyenne,  en  ce  qui  concerne  le 
blé  et  très-abondante  quant  aux  autres  productions  agricoles.  Une 
belle  saison  a  fait  cesser  la  famine  dans  l'Inde,  et  la  situation  s'est 
améliorée  aux  Etats-Unis  par  l'application  à  l'agriculture  dans 
l'Ouest  des  bras  que  l'industrie  surexcitée  et  souffrante  du  Nord 
laissait  sans  emploi.  La  paix,  enGn,  entre  la  Russie  et  la  Turquie  a 
rouvert  la  voie  aux  approvisionnements  de  céréales  de  la  mer 
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Noire.  Et  bien  que  partout  le  commerce  soit  encore  très-languis- 
sant, que  les  prix  soient  toujours  très-bas,  la  dépression  se  carac- 
térise plutôt  par  l'abondance  des  produits  que  par  leur  pénurie, 
car,  en  ce  moment,  tous  les  articles  de  première  nécessité,  natu- 
rels ou  manufacturés,  sont  abondants  et  à  bon  marché.  Le  froment 
se  tient  à  39  shillings  le  quarter^  au  lieu  de  57  l'année  dernière;  il 
est  par  conséquent  meilleur  marché  qu'il  ne  l'a  été,  sauf  une  seule 
fois,  dans  le  cours  de  ces  vingt  dernières  années.  Le  charbon  qui 
était  en  1870  à  12  sh.  6  den.  la  tonne,  prise  à  la  bouche  du  puits,  et 
qui  atteignait  en  1873  le  taux  de  32  sh.  G  den.,  est  tombé  mainte- 
nant à  9  sh.  Le  meilleur  fer  en  barre  du  Staffordshire  ne  vaut  plus 
queo  liv.  10  sh.,  au  lieu  de  61iv.  10  sh.enl870etl5  livresenl873. 
Le  coton  a  baissé  de  25  p.  100  par  rapport  à  1874,  et  le  sucre  de  15 
p.  100  comparativement  à  1869.  Le  bœuf  salé  d'Amérique  et  le  porc 
salé  d'Europe  sont  au-dessous  de  leurs  prix  de  cette  même  année, 
l'un  de  10  et  l'autre  de20p.  100.  Jamais  les  frets  n'ont  été  plus  bas 
depuis  dix  ans,  et  les  steamers  jadis  construits  pour  le  transport 
des  émigrants  servent  aujourd'hui,  au  grand  bénéfice  des  consom- 
mateurs de  viande,  à  notre  approvisionnement  en  bétail  gras  des 
Etats-Unis. 

Ces  bas  prix  sont  un  bienfait  inappréciable  pour  la  grande  masse 
desconsommateursdu  pays;  mais  lesplaintes  desproducteurs  se  sont 
beaucoup  mieux  fait  entendre  que  les  félicitations  des  consomma- 
teurs. De  divers  côtés  s'élèvent  des  demandes  d'intervention  légis- 
lative, des  plaintes  contre  les  déceptions  du  libre-échange,  des  ré- 
clamations en  faveur  delà  réciprocité  ;  en  un  mot,  c'est  une  ré- 
pétition de  ce  qui  s'est  passé  en  1869-70  et  un  regain  de  ces  herbes 
parasites  dont  la  semence  encombre  toujours  un  certain  sol, 
mais  ne  lève  qu'aux  époques  de  dépression  commerciale.  Au  de- 
hors et  surtout  en  Allemagne,  où  les  mômes  phénomènes  s'obser- 
vent et  où  les  salaires  sont  tombés  plus  bas  même  que  chez  nous, 
les  mêmes  plaintes  retentissent.  Les  fabricants  attribuent  leurs 
pertes  à  l'encombrement  du  marché  national  par  les  produits  an- 
glaisa bas  prix,  résultats,  disent-ils,  d'un  excès  de  production  chez 
nous.  La  statistique  a  beau  leur  donner  tort  en  montrant  les  im- 
portations de  l'Angleterre  en  diminution  générale,  il  y  a  partout 
recrudescence  des  idées  protectionnistes  et  une  aspiration  visible 
vers  de  pins  forts  tarifs,  de  nouvelles  gênes  commerciales,  de  nou- 
velles protections. 

Après  cette  rapide  revue  des  fluctaations  commerciales  de  ces  dix 
dernières  années,  jetons  un  coup  d'œil  sur  la  croissance  de  la  ri- 
chesse publique  dans  ce  même  laps  de  temps. 

En  capitalisant  Vùicome  tax  ou  plutôt  en  estimant,  d'après  cet 
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impôt,  la  valeur  de  la  richesse  générale  du  pays,  au  commence- 
ment et  à  la  iin  de  cette  décade,  ainsi  que  l'a  fait  M.  GifTen  dans  le 
très- intéressant  mémoire  qu'il  nous  a  lu  au  commencement  de 
l'année  dernière,  on  trouve  que  l'accroissement  de  cette  richesse  a 
été  pendant  ces  dix  ans  de  2,400  millions  sterling  ou  de  240  mil- 
lions par  année,  et,  en  admettant  même  qu'il  faille  quelque  peu 
réduire  cette  somme,  comme  certains  d'entre  nous  inclinent  peut- 
être  à  le  penser,  c'est  toujours  un  progrès  énorme  et  sans  précé- 
dents. Prenons-nous  maintenant  certaines  industries  spéciales, 
nous  constatons  également,  presque  partout,  dans  la  production 
un  progrès  notable  et  continu ,  qu'un  grand  pas  a  marqué  en 
4872-73,  mais  qui  n'a  pas  laissé  de  se  soutenir  pendant  toute  la 
période.  Ainsi,  l'extraction  du  charbon,  de  104  millions  de  tonnes 
en  1867,  est  arrivée  à  134  millions  en  1877,  soit  une  augmentation 
de  28  p.  100.  La  production  de  la  fonte  de  fer  s'est  élevée  dans  ce 
même  intervalle  de  4,761,000  tonnes  à  6,608,000,  ce  qui  donne 
40  p.  100  d'augmentation.  Elle  est  stationnaire  depuis  1872,  mais 
dans  les  trois  années  précédentes  l'augmentation  avait  été  grande. 
Dans  l'industrie  des  constructions  navales,  au  lieu  de  269,000  ton- 
nes en  1867,  on  en  a  433,000  en  1877,  soit  61  p.  100  en  plus,  ou 
29  p.  100  seulement  si  on  prend  la  moyenne  de  trois  années,  ce 
qui  est  une  meilleure  pierre  de  touche  pour  une  industrie  sujette  à 
de  grandes  fluctuations.  Le  tonnage  total  des  bâtiments  construits 
pendant  la  décade  a  été  de  4,136,000  tonneaux,  c'est-à-dire  un 
tiers  environ  du  tonnage  total  de  la  marine  marchande  du  Royaume- 
Uni,  cabotage  et  long  cours.  Les  entrées  et  sorties  de  navires  char- 
gés, tant  anglais  qu'étrangers,  se  sont  élevées  de  28  millions  à  43, 
soit  de  54  p.  100  ;  et  ici  encore  le  progrès  a  été  continu,  sans  qu"il 
soit  possible  de  découvrir  dans  sa  marche  aucune  fluctuation  due 
aux  alternatives  de  commerce  florissant  et  de  commerce  en  déclin. 
Enfin,  le  capital  placé  dans  les  chemins  de  fer  du  Royaume-Uni, 
qui  était  de  502  millions  sterling  en  1867,  était  devenu  de  673  dix 
ans  plus  tard,  soit  une  augmentation  de  34  p.  100,  ou  de  171  mil- 
lions, laquelle  s'est  répartie  comme  suit  entre  les  diverses  années 
de  la  décade  :  9,  7,  11,  23,  16,  19,  21,  20,  28,  16  millions. 

Passons  au  commerce  du  Royaume-Uni. 

La  valeur  nette  de  ses  importations  a  été  de  341  millions  sterling 
en  1877,  contre  230  millions  en  1867,  ce  qui  donne  une  augnitrita- 
tion  de  48  p.  100,  ou  de  42  p.  100  si  on  prend  la  moyenne  des  trois 
années  finissant  respectivement  en  1867  et  en  1877.  De  leur  côté, 
les  exportations  se  sont  élevées  de  178  millions  à  207,  soit  de 
18  p.  100.  L'accroissement  des  importations  a  été  continuel,  sauf 
deux  années  qui  ont  montré  une  légère  diminution,  et  celui  des 
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exportations  s'est  continué  jusqu'en  1872,  date  à  partir  de  laquelle 
il  y  a  eu  quelque  dinoinution.  Si  l'on  tient  compte  cependant,  pour 
les  années  les  plus  voisines  de  nous,  de  la  chute  des  prix,  on  peut 
dire  que  nos  importations  sont  restées  stationnaires  depuis  quatre 
ans.  Quanta  la  difTérence  croissante  entre  l'importation  et  l'expor- 
tation, ou  s'eu  occupera  tout  à  l'heure. 

Tous  ces  chiffres  disent  en  résumé  que,  envisagées  dans  leur 
ensemble,  les  industries  nationales  ont  progressé,  pendant  ces  dix 
ans,  dans  la  proportion  de  30  à  40  p.  100;  que  la  richesse  publique 
s'est  accrue  d'environ  -iO  p.  100,  et  que  cette  progression  a  été 
beaucoup  plus  constante  et  continue  que  les  notions  courantes  et 
populaires  des  grandes  périodes  de  surexcitation  et  de  dépression 
commerciale  ne  porteraient  à  le  supposer  tout  d'abord.  Il  nous 
reste  à  voir  quel  a  été  l'effet  de  cet  accroissement  sur  la  situation 
des  classes  laborieuses. 

Pendant  ces  dix  ans,  la  population  de  la  Grande-Bretagne  a  aug- 
menté de  3,463,000  personnes,  ou  de  10  p.  100.  11  a  été  possible 
non-seulement  de  nourrir,  vêtir  et  loger  ces  3  millions  et  demi  de 
nouveaux  hôtes,  soit  une  population  égale  à  celle  de  l'Ecosse,  et 
d'employer  700,000  nouveaux  chefs  de  famille,  mais  encore  de 
trouver  de  l'occupation  pour  un  nombre  considérable  d'anciens 
habitants.  De  fait,  le  paupérisme  a  beaucoup  diminué  en  soi  et  plus 
encore  relativement  à  la  population.  Il  avait  quelque  peu  augmenté 
en  1867  et  en  1871;  puis  il  a  diminué  rapidement  jusqu'en  1877, 
pour  reprendre,  mais  légèrement,  à  partir  de  cette  année.  La  dé- 
croissance pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  a  été  de  138,000 
adultes  valides  à  97,000,  et  d'un  total  de  938,000  pauvres  de  toutes 
les  catégories  à  741,000,  soit  40  p.  100  d'un  côté  et  21  p.  100  de 
l'autre.  Au  lieu  de  représenter  les  4,4  centièmes  de  la  popula- 
tion, le  paupérisme  n'en  représenté  plus  que  les  3  centièmes,  et  il 
est  tombé  en  Ecosse  de  3,8  p.  100  à  2,6  p.  100,  tandis  qu'en  Irlande, 
oh  ce  rapport  n'est  que  de  1  p.  100,  il  semble  y  avoir  eu  une  aug- 
mentation. 

En  ce  moment  même,  où  la  situation  commerciale  dans  les  gran- 
des villes  manufacturières  est  incontestablement  très-mauvaise, 
l'accroissement  du  paupérisme  est  très-faible  par  rapport  à  l'année 
précédente.  11  est  eu  diminution  dans  la  métropole  et  dans  les  comtés 
du  Sud,  et  en  augmentation  dans  le  Nord. 

Les  statistiques  de  l'émigration  donnent  des  résultats  sembla- 
bles. L'émigration  est  tombée,  de  133,000  personnes  en  1870,  à 
14,000  en  1877.  Incontestablement,  cette  décroissance  est  due  en 
grande  partie  à  la  détresse  qui  règne  aux  Etats-Unis  parmi  les 
classes  ouvrières;  mais  rapprochée  de  la  diminution  sensible  du 
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paupérisme,  ce  n'en  est  pas  moins  un  fait  très-satisfaisant.  Le 
mouvement  des  caisses  d'épargne  ne  tient  pas,  enfin,  un  autre 
langage  :  leurs  dépôts,  qui  représentaient  46,300,000  liv.  st.  en 
1867,  étaient  de  73,000,000  en  1877,  soit  une  augmentation  de 
58  p.  lOO,  laquelle  a  affecté  un  taux  remarquablement  constant 
d'environ  2,500,000  liv.  par  année,  sauf  pour  1872  où  il  doubla. 

Quant  aux  salaires,ils  ont  éprouvé  pendant  les  années  1871-73 
une  hausse  qui  peut  s'évaluer  à  20  p.  100  en  moyenne,  même  dans 
les  industries  qui  sont  peu  sujettes  aux  heureuses  vicissitudes  du 
marché.  Dans  celles  qui  furent  appelées  à  profiter  tout  spéciale- 
ment du  développement  commercial  d'alors  et  oîi  les  prix,  comme 
lesprofîts,  augmentèrent  beaucoup,  il  s'agit  d'une  hausse  bien  plus 
considérable,  de  100  p,  100  et  plus.  A  la  vérité,  la  réaction  y  a 
suivi  une  marche  analogue  et,  dans  les  industries  du  fer  et  de  la 
houille,  les  salaires  sont  actuellement  plus  bas  qu'en  1870;  mais 
ce  n'est  point  le  cas  pour  la  moyenne  générale  des  industries  du 
pays.  En  beaucoup  de  circonstances,  les  salaires  n'ont  pas  subi  de 
diminution  depuis  187-4,  et  quand  ils  ont  fléchi,  ce  n'est  que 
jusqu'à  un  niveau  très-supérieur  à  celui  de  1868.  Il  ne  faut  jamais 
oublier  que  dans  l'estimation  des  salaires  on  doit  avoir  égard  aux 
prix  des  principaux  articles  de  consommation,  —  blé,  sucre,  char- 
bon, vêtement,  —  et,  ainsi  envisagés  dans  leur  puissance  d'achat, 
les  salaires  sont,  si  ce  n'est  dans  les  industries  où  ils  ont  eu  des 
hauts  et  des  bas  extraordinaires,  plus  élevés  qu'en  aucune  autre 
année  de  la  période.  Dans  les  industries  où  les  ouvriers  ont  réclamé 
une  participation  aux  profits  et  associé  la  quotité  de  leurs  salaires 
aux  variations  de  prix  de  la  production,  c'est  seulement  justice 
que  ces  salaires  tombent  dans  la  même  proportion  que  les  produits 
eux-mêmes  ;  mais  leurs  bas  taux  actuels  ne  peuvent  être  regardés 
que  comme  temporaires  et  les  profits  revenant,  forcément  ils  se 
relèveront  eux  aussi. 

Un  document  que  j'ai  sous  les  yeux  me  donne  et  les  prix  moyens 
de  la  fonte  de  fer  et  les  salaires  moyens  des  fondeurs  depuis  1860. 
Ce  prix  moyen  était  de  60  sh.  en  1869  :  il  s'éleva  successivement 
à  102  sh.  en  1872,  et  à  117  en  1873,  pour  tomber  à  65  sh.  en  1875, 
et  à  53  trois  ans  plus  tard.  Les  salaires  quotidiens  qui  étaient  en 
1869  de  3  sh.  9  den.  montèrent  à  7  sh.  3  den.  en  1872,  et  à 
8sh.  6  den.  l'année  suivante,  et  retombèrent  à  -4  sh.  5  den.  en 
1875,  puis  à  2  sh.  9  den.  en  1878.  La  moyenne  des  prix  pour  ces 
dix  ans  a  donc  été  de  77  sh.  la  tonne,  et  de  5  sh.  2  den.  la  journée 
de  travail.  C'est  un  taux  rémunérateur  de  part  et  d'autre,  et  quand 
une  industrie,  susceptible  d'éprouver  de  grandes  variations  dans 
ses  prix,  ses  profits,  ses  salaires,  réalise,  bon  an  mal  an,  des  taux 
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également  rémunérateurs  pour  le  fabricant  et  pour  l'ouvrier,  on 
ne  voit  pas  qu'elle  ait  beaucoup  à  se  plaindre.  En  pareil  cas,  c'est  af- 
faire aux  uns  et  aux  au  très  d'économiser  pendant  les  bonnes  années 
en  prévision  des  mauvaises.  J'ai  devant  moi  l'état  des  profits  pen- 
dant dix  ans  d'une  compagnie  minière  et  sidérurgique  du  York- 
shire,  et  j'imagine  que  c'est  un  bon  échantillon  de  beaucoup  d'au- 
tres. Eh  bien,  en  1869  ses  profits  n'étaient  que  de  4  p.  100  du 
capital  engagé;  ils  devinrent  de  13  p.  100  en  1872,  de  47  p.  100  en 
1873,  et  ils  étaient  encore  de  37  p.  100  en  1874.  Depuis  ils  sont 
successivement  tombés  à  18  p.  100  en  1875,  à  8  p.  100  en  1876,  à 
3  p.  100  en  1877,  et  à  zéro  en  1878.  Mais  tout  cela  donne  une 
moyenne  annuelle  de  15  p.  100  de  bénéfices,  et  c'est  là,  crois-je, 
une  assez  jolie  rémunération,  une  rémunération  bien  faite  pour 
tenter  le  capital. 

Reste  ce  remarquable  phénomène  que  la  différence  dans  la  va- 
leur de  nos  importations  et  do  nos  exportations,  sensible  en  tous 
temps,  a  pris  dans  ces  trois  dernières  années  des  proportions 
énormes,  qui  ont  fait  reparaître  la  vieille  théorie  de  la  balance 
commerciale  et  causé  une  chaude  alerte  parmi  les  personnes  dont 
la  conviction  est  que  les  pays  étrangers  sont  prêts  à  nous  envoyer 
leurs  marchandises  sans  rien  prendre  des  nôtres  en  échange,  ou 
encore  que  ce  pays  dévore  graduellement  ses  ressources.  L'excès 
de  nos  importations  sur  nos  exportations,  qui  était  de  58,000,000 
sterling  en  1867-69,  a  été  de  118,000,000  en  1875-77,  et  elle  a 
atteint  l'énorme  chiffre  de  142,000,000  en  1877.  Ajoute-t-on  cepen- 
dant, d'une  part,  10  p.  100  à  la  valeur  de  nos  exportations,  en 
tenant  compte  des  frais,  assurances  et  profits,  et  déduit-on  5  p.  100 
delà  valeur  des  importations,  eu  égard  aux  frets  et  aux  autres 
charges,  ainsi  que  M.  Newmarck  a  expliqué  qu'il  fallait  le  faire, 
cette  différence  s'atténue  considérablement.  Elle  n'est  plus  que  de 
23,000,000  sterling  en  moyenne  pour  les  années  1863-1870,  de 
47,000,000  pour  1873,  de  77,000,000  en  1870,  de  97,000,000  en 
1877,  et  de  74,000,000  pour  les  dix  premiers  mois  de  1878.  Et  si 
l'on  compare  les  trois  années  de  grande  activité  commerciale 
—  1871-73  —  avec  ces  trois  dernières  années,  on  voit  que  la  diffé- 
rence annuelle  pour  la  première  de  ces  périodes  n'est  que  de 
2,000,000,  tandis  qu'elle  est  de  72,000,000  pour  la  dernière. 

L'explication  de  ceci  se  trouve,  comme  l'a  fait  voir  M.  Giffen, 
dans  nos  énormes  placements  au  dehors.  Le  revenu  do  ces  place- 
ments s'est  élevé  d'environ  28,000,000  en  1867,  à  65,000,000  en 
1877.  Dans  l'intervalle,  une  somme  d'environ  600,000,000  sterling 
a  dû  être  placée  soit  dans  les  fonds  d'Etat  étrangers,  soit  dans  les 
chemins  de  fer  et  autres  entreprises  industrielles.  Selon  M.  Ilyde- 
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Clarke,  le  public  anglais  a  prêté  environ  340,000,000  aux  gouver- 
nements étrangers,  total  sur  lequel  il  y  a  environ  un  tiers  dont 
l'intérêt  est  en  souffrance,  et  il  n'est  pas  déraisonnable  de  supposer 
qu'une  somme  à  peu  près  égale  a  trouvé  son  emploi  dans  les  che- 
mins de  fer,  les  mines  et  les  autres  entreprises.  De  ce  point  de 
vue,  la  plus-value  de  nos  importations  devient  très-intelligible. 
Avant  de  pouvoir  acheter  pour  une  livre  sterling  de  nos  marchan- 
dises, force  est  aux  pays  étrangers  de  nous  payer,  avec  leurs  pro- 
duits, une  valeur  de  65,000,000  sterling.  En  moyenne  annuelle, 
nous  leur  restituons  cette  même  somme  sous  forme  de  placements 
divers,  et  nous  augmentons  ainsi  continuellement  l'importance  de 
nos  créances  extérieures.  Quand  nos  versements  au  dehors  sont 
très-abondants,  comme  ce  fut  le  cas  de  1870  à  1873,  la  balance 
entre  nos  importations  et  nos  exportations  se  redresse,  et  elle  flé- 
chit, au  contraire,  quand  ces  versements  se  restreignent,  ce  qui 
est  arrivé  précisément  dans  ces  trois  dernières  années.  D'une  part, 
l'amplitude  même  de  la  dette  que  le  dehors  a  contractée  envers  nous 
devient,  en  temps  de  crise,  un  empêchement  certain  pour  notre 
commerce  d'exportation;  mais,  d'autre  part,  dans  les  temps  pros- 
pères, nos  épargnes  et  nos  profits  atteignent  un  tel  chiffre  qu'ils 
ne  trouvent  pas  d'emploi  chez  nous-mêmes.  Ils  sont  forcés  de 
s'épancher  sur  le  monde  entier,  fertilisant  de  nouveaux  champs 
commerciaux,  créant  de  nouveaux  chemins  de  fer,  fournissant  aux 
gouvernements  étrangers  de  nouveaux  moyens  de  guerre  et  de 
dilapidation,  et  suscitant  temporairement  une  forte  demande  des 
produits  britanniques. 

Ces  détails  et  ces  chiffres  laissent  donc  sans  la  moindre  inquié- 
tude au  sujet  de  l'écart  qui  existe  entre  la  valeur  de  nos  impor- 
tations et  celle  de  nos  exportations,  quelque  grand  qu'il  soit.  11 
prouve  seulement  qu'il  y  a  eu  une  grande  diminution  dans  nos  pla- 
cements de  capitaux  et  d'épargnes  au  dehors,  et  ce  fait  lui-même 
s'explique,  partie  par  la  réduction  de  nos  bénéfices  intérieurs, 
partie  par  le  discrédit  où  les  placements  extérieurs  sont  tombés, 
par  des  considérations  surtout  politiques.  Il  n'y  a  également  au- 
cune raison  d'appréhender  les  effets  de  la  concurrence  étrangère 
quant  à  notre  commerce  extérieur.  Les  autres  pays  ont  souffert  et 
souffrent  proportionnellement  plus  que  nous,  et  cela  en  vertu  des 
mêmes  causes.  La  situation  du  commerce  et  celle  des  classes  labo- 
rieuses en  Allemagne  a  été  et  est  encore  bien  pire  qu'elle  ne  l'est 
ici.  Aux  Etals-Unis  la  crise  s'est  beaucoup  plus  étendue  et  elle  a 
été  plus  douloureuse.  Le  déplacement  de  la  main-d'œuvre  et  son 
détournement  vers  d'autres  occupations  l'ont  enrayée  cependant. 
Quant  à  l'Angleterre  elle-même,  si  elle  n'a  pas  plus  souffert,  elle 
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l'a  dû  à  son  excellent  système  commercial,  à  sa  pratique  du  libre- 
échange  et  à  son  énorme  richesse. 

Ces  chiffres  montrent  d'une  façon  concluante,  crois-je,  que  le 
progrès  général  du  pays  dépend  beaucoup  moins  qu'on  ne  le  sup- 
pose généralement  des  alternalivesde  prospérité  et  d  affaisse  ment 
de  certaines  grandes  industries.  Des  prix  très-grossis  ne  sont  pas 
autant  un  signe  de  prospérité  générale  et  un  sujet  de  se  réjouir 
qu'on  le  croit  d'habitude,  et  par  contre  un  commerce  affaissé  et  des 
prix  avilis  ne  sont  pasaussi  menaçants  qu'ils  en  ont  l'apparence.  Le 
pays  pris  dans  son  ensemble  ne  laisse  pas  de  prospérer,  et  ces 
violentes  perturbations  agissent  moins  au  fond  qu'à  la  surface. 

En  tant  que  la  crise  actuelle  tient  à  une  succession  de  mau- 
vaises récoltes  ou  bien  aux  famines   de  l'Inde   et  de  la  Chine, 
ses  causes  ont  déjà  disparu  ;  nous  avons  eu  cette  année  une  récolte 
au-dessus  de  lamoyenne,  et  la  nature,  en  Orient,  s'est  montrée  moins 
marâtre.  Les  causes  économiques  n'existant  plus,  les  causes  poli- 
tiques, il  est  vrai,  subsistent  toujours, — crainte   de  la  guerre, 
incertitude  de  l'avenir  en  Europe  et  en  (Jrient,  dépenses  militaires 
énormes  et  toujours  croissantes,  non-seulement  en  ce  pays  même, 
mais  encore  sur  le  continent   tout  entier;  —  mais  en  détailler 
l'effet,  ou  bien  prédire  leur  atténuation,  ce  serait  entrer  dans  des 
considérations  politiques  qui  dépassent  la  sphère  de  cette  société. 
Mais  ces  causes  écartées,  il  n'y  a  rien  dans  la  situation  écono- 
mique soit  de  notre  pays,  soit  des  autres  qui  justifie  la  longue 
continuation  de  la  crise  actuelle,  rien  qui  empêche  de  croire  qu'on 
ne  soit  autant  à  la  veille  d'une  réaction  en  sens  prospère  qu'on 
l'était  en  1H68-69,  en  pleine  crise  aussi. 

En  ce  moment  les  principaux  produits  du  sol,  qu'ils  soient  desti- 
nés à  la  consommation  ou  aux  manufactures,  sont  très-abondants. 
Des  souffrances  qui   naissent  de  l'abondance  même  ne  sont  pas 
susceptibles  de  durer  longtemps,  et  il  ne  peut  non  plus  y  avoir 
un  excès  de  production  lorsque  tant  de  gens  manquent  encore  de 
ces  produits  que  leur  plus  vif  désir  est  de  se  procurer.  On  peut 
douter  qu'il  y  ait  excès  de  production  dans  aucune  des  grandes  in- 
dustries du  pays,  en  ce  sens  du  moins  qu'elles  disposeraient  pré- 
sentement de  capitaux  dont  l'emploi  ne  serait  pas  rémunérateur, 
les  causes  temporaires  de  la  crise  une  foi?  disparues.  En   admet- 
tant toutefois  qu'il  en  est  ainsi  et  que  les  grands  profits  de  1871- 
73  ont  attiré  trop  de  capital  en  certaines  industries  et  trop  stimulé 
la  production,  le  mal  est  purement  local  ;  il  doit  être  d'une  courte 
durée,  et  ses  effets  sont  restreints  à  ces  commerces.  En  attendant, 
le  public  lui-même  profite  de  l'abaissement  des  prix,  et  la  ques- 
tion de  savoir  si  ces  industries  méritent,  dans  leur  détresse  actuelle, 
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les  sympathies  générales  dépend  des  profits  moyens  qu'elles  ont 
réalisés  pendant  un  laps  de  temps  qui  embrasse  des  années  pros- 
pères et  des  années  calamiteuses. 

De  telles  périodes  de  dépression  ne  demeurent  pas  d'ailleurs 
dépourvues  de  tout  avantage  même  pour  les  industries  qu'elles 
éprouvent  le  plus.  Ce  sont  des  époques  où  l'esprit  d'invention  se 
donne  carrière,  oîi  aucun  effort  n'est  négligé  dans  le  dessein  d'ap- 
porter à  la  fabricalicn  et  à  la  production  toute  l'économie  pos- 
sible et  d'y  introduire  des  perfectionnements  dont  le  commerce  et 
le  public  sont  appelés  à  bénéficier  plus  tard.  Aux  moments  de 
grands  profits  le  temps  manque  pour  ces  perfectionnements  et 
ils  n'ont  pas  leur  raison  d'être;  mais  que  ces  profits  périclitent,  ou 
disparaissent,  la  nécessité  rend  inventif.  Alors  aussi  on  se  débarrasse 
d'une  bonne  partie  de  ces  engins  surannés  qui  ne  peuvent  plus 
jouer  de  rôle  dans  une  concurrence  surexcitée  et  dont  l'acquisi- 
tion a  d'ailleurs  été  couverte,  pour  beaucoup,  par  des  bénéfices 
antérieurs.  Alors  encore  beaucoup  de  ces  personnes  qui  étaient 
entrées  dans  la  lice  avec  un  capital  insuffisant  l'abandonnent.  Il 
est  de  notoriété  que  les  maisons  qui  succombent  en  de  pareils  mo- 
ments ont,  à  très-peu  d'exceptions  près,  mérité  leur  sort,  et  le 
monde  commercial  gagne  à  leur  disparition,  ainsi  que  les  indus- 
tries particulières  elles-mêmes.  Il  n'y  a  nulle  raison  de  croire  que 
la  crise  actuelle  ait  fait  exception  sous  ce  rapport,  ou  que  ce  net- 
toyage des  mauvaises  herbes  commerciales  ait  été  poussé  trop 
loin.  D'autre  part,  les  faits  et  les  chiffres  que  j'ai  cités  autorisent 
les  industriels  qui  avaient  les  moyens  de  traverser  la  crise  à  es- 
pérer une  réaction  et  les  profits  qu'elle  leur  apportera.  Il  est  dou- 
teux qu'un  retour  aux  prix  démesurément  élevés  des  années 
1871-73  et  à  leurs  profits  exagérés  lut  désirable  dans  l'intérêt  soit 
du  public,  soit  des  commerçants  eux  mêmes;  mais  il  est  bien  per- 
mis d'espérer  un  changement  qui  améliore  assez  la  machine 
commerciale  pour  que  ses  diverses  parties  s'ajustent  de  nouveau  à 
son  tout.  Avec  le  retour  de  l'abondance  cette  nouvelle  adaptation 
ne  saurait  être  bien  difficile,  et  tout  ce  qu'il  faut  pour  cela  proba- 
blement, c'est  le  maintien  de  la  paix. 

Mais  en  dehors  de  ces  perspectives  plus  ou  moins  prochaines, 
nous  avons  le  droit  déporter  nos  regards  plus  loin  et  d'envisager 
le  futur  développement  de  notre  trafic,  ainsi  que  nos  chances  de 
conserver  ce  qu'on  appelle  notre  suprématie  commerciale. 

A  cet  égard,  une  personne,  dont  l'opinion  m'a  toujours  inspiré 
beaucoup  de  respect  et  de  considéra'.ion,  a  émis  la  crainte  que  ce 
pays  devait  se  préparer  à  un  jour  où  sa  suprématie  commerciale 
disparaîtrait   devant  le    gigantesque    trafic   des  Américains,    de 
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mêrae  qu'autrefois  le  commerce  des  Hollandais  avait  dû  le  céder 
au  nôtre.  C'est  là,  selon  moi,  un  point  de  vue  dont  il  faut  tenir 
grand  compte  et  qu'il  faut  discuter  très-sérieusement,  au  lieu  de 
n'en  point  parler  ou  de  s'en  moquer,  comme  bien  des  gens  y  in- 
clinent. Que  le  commerce  pris  en  bloc  des  États-Unis  et  leur  indus- 
trie soient  destinés,  à  une  époque  peu  lointaine,  à  l'emporter  de 
beaucoup  sur  les  nôtres,  c'est  un  fait  que  ne  peut  révoquer  en 
doute,  même  un  moment,  toute  personne  au  fait  des  conditions 
respectives  des  deux  pays.  L'un  est  déjà  peuplé  de  45,000,000 
d'hommes  et  l'autre  n'en  a  pas  plus  de  36,000,000.  Le  territoire 
des  Etats-Unis  est  cinquante  fois  grand  comme  celui  du  Royaume- 
Uni  ;  dans  une  vingtaine  d'années  sa  population  aura  presque 
doublé  et  approchera  de  100,000,000.  Or,  quelqu'un  peut-il  espérer 
ou  supposer  que  la  population  du  Royaume-Uni  croîtra  mêrae  de 
30  0/0  dans  ce  même  intervalle?  Avec  100,000,000  d'hommes  ré- 
pandus sur  des  terrains  dont  quelques-uns  comptent  parmi  les 
plus  fertiles  du  globe,  des  terrains  regorgeant  de  fer  et  de  houille, 
nul  doute  que  dans  l'ensemble  l'industrie  manufacturière  des  Etats- 
Unis  et  leurs  transactions  commerciales  ne  dépassent  grandement 
les  nôtres,  et  autant  qu'une  comparaison  est  possible  entre  notre 
petite  île  et  une  immense  région  qui  s'étend  de  l'Atlantique  au 
Paciflque  et  du  golfe  du  Mexique  aux  lacs  du  Canada,  les  Etats- 
Unis  l'emporteront  également  sur  nous  sous  le  rapport  du  nombre 
et  de  la  richesse  de  leurs  manufactures.  Mais  ce  n'est  pas  en  ce 
sens,  selon  moi,  qu'il  convient  d'entendre  ces  mots  de  suprématie 
commerciale  appliqués  h  notre  pays.  Ils  signifieut  plutôt  que  le 
commerce  du  monde  tend  à  y  trouver  son  centre  :  que  c'est  dans  sa 
capitale  plutôt  qu'à  San-Francisco,  New- York,  Paris  ou  Vienne, 
que  les  transactions  du  monde  se  traitent  le  mieux;  qu'atout 
prendre,  la  fabrication  est  à  meilleur  marché  ici  qu'ailleurs  et  que 
ses  produits  se  transportent  plus  facilement  sur  les  points  qui 
manquent  de  manufactures.  Et  je  n'aperçois  aucun  motif  pour  ne 
pas  penser  que  même  avec  les  Etats-Unis  garnis  d'une  popu- 
lation double  de  la  nôtre  cette  supériorité  se  maintiendra,  bien 
que  le  volume  de  nos  articles  manufacturés  puisse  ne  pas 
rester  relativement  aussi  grand. 

La  tendLUce  aux  Etats-Unis  est  au  transfert  dans  l'intérieur  des 
grandes  fabriques,  de  celle  du  fer  surtout.  J'ai  lu  dans  des  docu- 
ments récents  que  le  for  se  fabriquait  à  meilleur  compte  dans  l'O- 
hio  et  dans  l'AIabama  qu'en  Pensylvanie  ou  dans  le  New- York,  et 
on  prétend  que  ces  derniers  Etats  ont  beaucoup  h  so  plaindre  de 
la  concurrence  des  Etats  intérieurs,  d'autant  qu'ils  sentent  bien 
qu'avec  un  relèvement  des  prix  ils  retrouveront  la  compétition 
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des  Anglais  SU  r  leur  littoral .  Il  se  peut  que  ce  déplacement  s'accentue 
à  l'avenir,  et  à  mesure  que  le  centre  de  gravité  du  pays  se  dépla- 
cera du  côté  de  l'ouest  et  du  centre,  le  mouvement  industriel 
suivra  et,  dans  quelque  mesure  que  ce  soit,  les  Etats  du  littoral 
auront  à  souffrir. 

Il  me  semble  donc  que  les  fabriques  du  Massachusetts  ont  plus 
à  craindre  que  celles  de  l'Angleterre,  et  s'il  en  est  ainsi  à  l'endroit 
de  l'industrie  du  littoral,  a  fortiori  en  sera-t-il  de  même  pour  le 
commerce  et  l'approvisionnement  de  contrées  telles  que  l'Inde  et 
l'Australie,  vis-à-vis  desquelles  l'Angleterre  a  sur  l'Amérique  l'a- 
vantage d'une  moindre  distance.  Tout  ce  que  l'on  voit  actuellement 
semble  assurer  à  l'Angleterre  une  supériorité  commerciale  quant 
à  la  fabrication  des  produits  et  à  leur  écoulement  :  ses  houillères 
promettent,  toujours  une  extraction  presque  inépuisable,  et  à  un 
prix  très-raisonnable;  son  accès  aux  marchés  étrangers  est  plus 
commode  et  son  climat  est,  de  l'aveu  de  tous,  mieux  approprié  à  la 
fabrication  des  textiles.  Voilà  des  avantages  dont  on  ne  peut  la 
priver,  et  il  en  est  d'autres  qu'elle  tire  de  sa  constitution  et  de  son 
expérience  :  un  capital  abondant,  une  classe  ouvrière  organisée  et 
la  plus  assidûment  industrieuse  du  monde  entier,  un  excellent 
système  de  crédit,  le  libre-échange,  enfin,  qui  unifie  et  fortifie  son 
trafic,  ce  sont  là  des  choses  où  l'on  peut  nous  suivre  mais  non  nous 
surpasser.  Peut-être  même,  la  meilleure  garantie  de  notre  supré- 
matie consisterait-elle  dans  la  persistance  des  autres  pays  à  gêner 
leur  commerce  par  de  sottes  restrictions  et  à  tenter  des  efforts 
factices  pour  le  développer  et  l'alimenter.  Tant  qu'il  en  sera  ainsi, 
l'Angleterre  demeurera  VEmporium  du  monde,  le  port  libre  des 
nations,  le  marché  vers  lequel  toutes  les  transactions  convergent. 
Que  sous  ce  rapport  sa  politique  libre-échangiste  ait  été  très-avan- 
tageuse à  la  Grande-Bretagne,  c'est  ce  qui  ne  fait  aucun  doute  pour 
quiconque  considère  les  progrès  de  son  commerce  depuis  une 
trentaine  d'années  et  qui  le  compare  au  commerce  des  autres  pays. 
Que  ce  commerce  et  en  général  le  commerce  du  monde  retirât  un 
grand  bénéfice  de  l'adoption  générale  du  libre-échange,  cela  n'est 
pas  douteux  davantage.  Mais  que  certaines  gens  demandent  àcetto 
heure  que  nous  retournions  notre  politique  commerciale,  et  que 
nous  nous  fassions  tort  à  nous-mêmes  en  imposant  de  nouveau  les 
produits  étrangers,  et  cela  parce  qu'il  plaît  aux  autres  de  se  nuire 
à  eux-mêmes  en  essayant  de  fermer  leurs  marchés  à  la  concur- 
rence étrangère,  c'est  assurément  une  proposition  aussi  saugrenue 
et  aussi  irréfléchie  que  possible. 

Avec  le  libre-échange  ici  et  le  protectionnisme  ailleurs,  notre 
suprématie  commerciale  sera  mise  hors  de  doute  ;  elle  sera  certaine. 
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Avec  le  libre-échange  aux  Etats-Unis  la  lutte  serait  rude,  mais 
son  issue  me  laisse  sans  inquiétude.  A  la  vérité  notre  commerce 
pris  en  bloc  pourrait  bien  être  atteint  et  la  quantité  de  nos  arti- 
cles manufacturés  subir  une  diminution,  mais  l'Angleterre  ne 
cesserait  pas  pour  cela  d'être  le  centre  des  transactions  commer- 
ciales du  monde;  elle  continuerait  à  être  le  pays  qui  produit  au 
meilleur  marché  les  grands  articles  de  consommation  générale  etqui 
possède,  en  même  temps,  les  moyens  de  les  convoyer  au  dehors 
les  plus  commodes  et  les  moins  onéreux. 

Je  ne  vois  donc  aucun  motif  d'appréhension  soit  dans  les  ffiits 
actuels,  soit  dans  les  perspectives  de  l'avenir,  pour  notre  commerce 
ou  pour  notre  suprématie  commerciale,  comme  on  dit.  Il  existe, 
cependant,  des  sujets  de  spéculation  de  nature  à  bien  intéresser 
les  économistes  et  les  hommes  d'Etat. Quel  sera,  par  exemple,  FefTet 
sur  ce  pays  et  spécialement  sur  l'Irlande  d'une  cessation  de  l'émi- 
gration ?  Pour  la  première  fois,  depuis  près  de  quarante  ans,  l'émi- 
gration s'est  presque  complètement  arrêtée;  lacause  qui  avait  fait 
échec  à  l'accroissement  exagéré  de  la  population  anglaise  et  qui 
avait  réduit  de  prèsd'un  tiers  lapopulation  del'Irlande,  cette  cause 
n'existe  plus.  L'Anglfiterre  et  l'Irlande  seront-elles  capables  de  sup- 
porter un  énorme  accroissement  du  nombre  de  leurs  habitanis,  et 
dans  les  dix  années  qui  commencent  réussira-t-on,  comme  par  le 
passé,  à  fournir  du  travail  aux  nouveaux  venus? 

Un  autre  sujet  de  préoccupation  en  ce  moment  est  la  situation 
des  classes  agricoles.  Il  est  certain  que  de  toutes  les  classes  qui 
produisent  les  agriculteurs  sont  ceux  qui  ont  le  moins  progressé 
et  prospéré  pendant  ces  derniers  dix  ans,  et  présentement  les 
fermiers  qui  se  livrent  à  la  culture  des  céréales  ne  sont  assu- 
rément pas  dans  une  condition  favorable.  Ils  ont  souffert  pendant 
trois  années  consécutives  de  mauvaises  récoltes,  et  maintenant 
qu'ils  ont  engrangé  une  récolte  un  peu  nu-dessus  de  la  moyenne 
il  se  trouve  que  les  prix  du  froment  ont  fléchi  d'environ  30  0/0. 

Dans  son  admirable  traité  sur  la  propriété  terrienne,  M.  Caird 
a  montré  que  la  rente  de  la  terre  avait  monté  depuis  1857  dans  la 
proportion  de  21  0/0  en  Angleterre,  de  26  0/0  en  Ecosse  et  de  6  0/0 
en  Irlande,  soit  d'une  valeur  annuelle  de  11,000,000  sterling  et 
d'une  valeur  capitalisée  de  331,000,000.  Il  est  à  remarquer  toute- 
fois que  la  majeure  partie  et  de  beaucoup  de  cette  augmentation 
se  rapporte  à  la  première  décade  de  cet  intervalle.  .Ainsi  elle  a 
été  en  Angleterre  de  5,300,000  liv.  st.  de  18ri7  h  1867,  et  de 
3,600,000  liv.  st.  seulement  de  1807  h  1877;  en  Ecosse  de  1.000,000 
et  de  500,000  liv.,  tandis  qu'en  Irlande  la  rente  qui  avait  monté 
4«  SÉRIE,  T.  V. —  13  mari  1879.  25 
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de  500,000  iiv.  st.  pendant  la  première  période  restait  stationnaire 
dans  la  seconde.  Il  est  probable  aussi  que  le  fait  est  surtout  dû  à 
deux  causes,  à  savoir  le  plus  haut  prix  de  la  viande,  dont  la  pro- 
duction constitue  la  principale  occupation  do  la  moitié  du  pays,  et 
la  plus-value  que  les  chemin?  de  fer  ont  conférée  aux  terrains  des 
districts  éloignés.  Rien  ne  démontre  qu'il  faille  chercher  une  ex- 
plication de  la  chose  dans  un  plus  grand  emploi  de  capital  fixe  à 
l'agriculture.  La  totalité  des  sommes  consacrées  à  l'amélioration 
du  sol  par  les  Land  Improvement  Companies  n'a  pas  dépassé 
15,000,000  sterling  depuis  trente  ans,  et  si  on  fixe  au  double  la 
part  dans  cette  œuvre  des  particuliers  eux-mêmes  on  arrive  à  un 
total  de  45,000,000,  soit  1,500,000  Iiv.  par  an  et  30,000,000  pour 
vingt  ans,  lesquels  donnent  au  taux  de  5  0/0  une  augmentation  de 
rente  annuelle  de  1,500,000  Iiv.  due  aux  seules  améliorations  du 
sol,  le  surplus  s'expliquant  par  les  circonstances  rappelées  ci- 
dessus. 

M.  Gaird  n'apporte  d'ailleurs  aucune  preuve  que  le  produit 
brut  de  la  terre  ait  augmenté  d'une  façon  un  peu  sensible  pendant 
cette  période.  Des  méthodes  agricoles  perfectionnées,  ou  pour  mieux 
dire  une  meilleure  pratique  générale  peut  bien  avoir  contribué  à 
grossir  ce  produit,  mais  d'autre  part  beaucoup  de  terrains  jadis 
emblavés  ont  été  convertis  en  pâturages,  et  de  ce  chef  le  produit 
brut  a  subi  une  réduction  des  deux  tiers,  quoique  le  produit  net 
des  fermiers  ait  été  plus  considérable  peut-être.  En  toute  hypo- 
thèse, on  est  sans  preuve  d'une  augmentation  un  peu  considérable 
dans  le  produit  brut  du  sol,  quoique  la  viande  ait  doublé  de  valeur. 
Il  en  résulte  que  les  fermiers  ont  eu  d'une  part  à  payer  des  fer- 
mages plus  élevés  et  de  l'autre  à  servir  des  salaires  plus  forts  aux 
laboureurs,  et  ceux  qui  ont  fait  du  blé  n'ont  pas  trouvé  des  prix 
au-dessus  de  la  moyenne,  tandis  que  leurs  récoltes  elles-mêmes  se 
sont  tenues  pendant  ces  derniers  dix  an?  au-dessous  de  cette  même 
moyenne.  Il  est  aisé  dès  lors  de  comprendre  que  les  intérêts  agri- 
coles soient  en  souffrance  et  qu'il  soit  question  de  rentes  à  réduire 
et  de  sal  lires  à  diminuer. 

Ce  ne  sont  pas  là  toutefois  des  remèdes  qu'on  aimerait  à  em- 
ployer, tant  qu'il  peut  en  exister  d'autres,  et  il  s'agit  maintenant 
de  savoir  si  parmi  ceux-ci  un  accroissement  de  la  production  ne 
figure  pas.  M.  Gaird  a  cité  des  chiffres  qui  établissent  que  le  capital 
employé  par  le  canal  des  Latid  Improvement  Companies  a  été,  en 
somme,  très-profitable  et  a  donné  un  revenu  très-supérieur  à  celui 
de  l'argent  emprunté  de  la  main  à  la  main.  Il  ajoute  quelque  part 
que  le  drainage  et  les  autres  améliorations  agricoles  ne  se  sont 
encore  étendus  qu'à  un  cinquième  des  terres  qui  en  sont  suscep- 
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tibles,  et  que  de  ce  côté  le  capital  voit  encore  s'ouvrir  d'immenses 
débouchés.  Pourquoi  donc  ce  capital  reste-t-il  inerte  et  pourquoi 
ces  améliorations  s'efTectuent-elles  avectant  de  lenteur?  D'un  côté 
on  voit  des  centaines  de  millions  aller  rechercher  au  dehors  des 
placements  dont  beaucoup  ne  sont  rien  moins  que  sûrs,  et  de  l'autre 
notre  propre  sol  réclamer  vainement  un  afflux  de  capital  certain 
d'un  emploi  sûr  et  rémunérateur  et  qui,  dépensé  dans  le  pays 
même,  donnerait  de  l'emploi  à  nos  bras  disponibles  et  nous  revien- 
drait plus  tard  sous  la  forme  d'une  demande  de  nos  produits  indi- 
gènes. Cela  ne  fait  pas  honneur  à  notre  pays  qu'on  y  néglige  d'aussi 
excellentes  occasions  de  placer  chez  soi  ses  propres  épargnes.  Un 
de  nos  premiers  devoirs  serait  donc  de  rechercher  et  d'écarter  les 
obstacles  à  ces  placements  d'où  qu'ils  viennent,  difficulté  du  trans- 
fert du  sol,  fi-ais  exorbitants  d'hypothèques,  concentration  de  la 
terre  entre  des  mains  qui  n'ont  pas  les  moyens  ou  la  volonté  de 
l'améliorer,  répugnance  des  tenanciers  à  faire  des  dépenses  dont  ils 
ne  sont  point  assez  sûrs  de  recueillir  eux-mêmes  le  fruit.  Voilà  de 
quel  côté  il  faut  chercher  un  remède  aux  souffrances  actuelles  des 
fermiers  bien  plutôt  que  dans  le  tapage  que  certains  d'entre  eux, 
cédant  à  de  mauvais  conseils,  font  en  faveur  du  protectionnisme, 
déguisé  sous  le  nom  spécieux  de  réciprocité.  Il  n'est  pas  aisé  de 
voir  comment  notre  outillage  national  pourra  bien  s'augmenter 
pendant  la  plus  prochaine  période  décennale,  sur  le  môme  pied  et 
dans  la  même  proportion  que  durant  la  période  précédente.  Mais, 
assurément,  plusieurs  millions  pourraient  s'appliquer  annuelle- 
ment à  l'amélioration  du  sol,  au  grand  proQt  de  tous,  et  fournir  du 
travail  à  une  population  largement  accrue. 

Ce  sujet,  toutefois,  de  notre  production  agricole  et  de  la  possi- 
bilité de  l'améliorer  et  de  l'accroître,  ce  sujet  mériterait  bien  d'être 
traité  îi  part  et  discuté  à  part  au  sein  de  cette  réunion  elle-même. 
Quant  à  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire  moi-même,  j'ai  fait  de 
mon  mieux  pour  y  donner  un  spécimen  de  l'œuvre  même  de  la 
Société,  car  les  faits  que  j'y  invoque  sont  en  grande  partie  tirés 
des  mémoires  dont  elle  a  entendu  la  lecture  dans  sa  di.'rnière  session, 
mémoires  qui,  pour  l'étendue  des  recherches,  la  clarté,  la  conscience 
et  la  méthode  philosophique,  n'ont  jamais  été  surpassés  peut-être. 
C'est  dans  le  môme  esprit,  je  l'espère  du  moins,  que  j'ai  fait  usage 
moi-môme  de  tous  ces  précieux  documents.  Que  dans  la  session  qui 
s'ouvre  nous  fassions  un  aus>i  bon  usage  de  notre  temps  que  par 
le  passé,  et  je  n'aurai  nulle  crainte  sur  l'avenir  de  cette  association; 
je  me  sentirai  assuré  du  la  voir  garder  sa  haute  position  actuelle 
parmi  les  sociétés  savantes  qui  étudient  la  condition  de  l'homme, 
ses  progrès  et  ses  habitudes,  étude  aussi  vraiment  scientifique, 
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j'ose  le  penser,  que  celle  des  mœurs  de  la  fourmi  ou  du  singe. 
L'élude  de  notre  propre  race  n'est  pas  de  celles,  pourtant,  qui  puis- 
sent conduire  à  des  résultats  aussi  certains  et  à  des  conclusions 
aussi  absolues  que  l'étude  de  ces  êtres  inférieurs.  Tout  au  plus 
pouvons-nous  analyser  quelques  causes  et  prédire  quelques  résul- 
tats ou  quelques  tendances  qui  indiquent  le  progrès  de  l'humanité. 
Mais  un  temps  peut  venir  oii,  grâce  à  la  marche  de  la  science, 
l'avenir  se  dérobera  moins  à  nos  regards  et  à  nos  vues,  et  jusque- 
là  il  faut  nous  contenter  de  croire  avec  Pope  que  : 

«  Toute  la  nature  n'est  qu'un  art  qui  nous  reste  inconnu  ;  tout 
hasard,  une  direction  qui  échappe  à  nos  yeux  ;  toute  discordance, 
une  harmonie  que  nous  ne  comprenons  pas;  tout  mal  partiel,  un 
bien  universel  (1).  » 

G.  J.  Shaw-Lefèvre. 
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civil.  —  Projets  de  lois  destinés  à  modifier  la  situation  actuelle.  —  Projet  de 
loi  Ben  haut.  —  Projet  de  loi  Lockroy  ;  examen  et  critique. 

Voici  une  institution  bien  récente,  et  qui  remplit  déjà  du  bruit 
de  son  nom  tout  débat  consacré  aux  questions  ouvrières.  Que 
l'on  prenne  les  discussions  des  derniers  Congrès  de  Paris  et  de 
Lyon  où  ont  échangé  leurs  idées  quelques  ouvriers  dont  les  opi- 
nions sont  considérables, non  sans  doute  qu'ils  représentent,  comme 

(1)  AU  nature  is  but  art  unknown  to  us; 

Ail  chance,  direction  which  we  cannot  see; 
AU  discord,  harmony  not  understood; 
Ail  partial  evil,  universal  good. 

(2)  Voir,  dans  le  journt  1  :  Les  Corporations  libres,  par  M.  Limousin,  n»  d'août 
1876; —  les  Chambres  syndicales,  par  M.  Eugène  Petit,  n»  de  décembre  1876;  — 
les  Chambres  syndicales,  par  M.  Breuillier,  tio  de  (évrier  1877. 
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ils  prétendent,  l'opinion  de  leurs  camarades,  mais  parce  que  ce  sont 
des  hommes  entreprenants  et  en  vue  qui  sont  volontiers  écoutés 
et  suivis  par  le  gros  de  la  multitude;  qu'on  lise  les  rapports  faits 
à  la  suite  des  diverses  Expositions  de  Londres,  Paris  et  Vienne, 
par  les  délégués  ouvriers  qui  mettent  dans  leurs  rapports  moins 
leur  opinion  propre  que  celle  du  milieu  où  ils  vivent,  et  partout 
on  retrouvera  ces  Chambres  syndicales  indiquées  comme  remède 
suprême  et  absolu  aux  maux  dont  soufTre  la  classe  laborieuse. 

Depuis  que  les  théories  des  écoles  socialistes  qui  chargeaient 
l'Etat  du  bonheur  commun  ont  commencé  à  perdre  leur  crédit  à 
la  suite  des  dures  expériences  de  1848  et  d'une  contradiction  qui 
n'est  point  restée  sans  eflet  (1),  les  ouvriers  se  sont  réfugiés  dans 
l'idée  de  l'association  libre.  Ils  veulent  l'aire  par  eux-mêmes,  ce 
qu'ils  demandaient  d"abord  à  l'Etat.  Mais  il  faut  pour  cela,  et  ils  le 
sentent,  un  parfait  accord  entre  tous  les  ouvriers  du  même  corps 
de  métier.  Il  faut  que  la  décision  prise  en  commun  soit  exécutée 
absolument  par  chacun  de  ceux  qui  font  partie  de  la  profession. 
Or  cette  liaison  étroite  et  cette  ferme  discipline  ils  espèrent  l'ob- 
tenir en  se  groupant  en  Chambres  syndicales. 

Par  là,  il  n'y  a  point  de  réforme  qu'ils  ne  pensent  obtenir.  On 
réglera  par  décision  commune  et  le  recrutement  de  la  profession, 
et  létaux  des  salaires,  et  le  mode  de  travail,  et  la  répartition  de  ce 
travail  lorsque  les  crises  commerciales  ou  l'introduction  de  ma- 
chines nouvelles  feront  baisser  le  nombre  des  bras  employés.  Telles 
sont  les  espérances  que  Ton  fonde  sur  l'établissement  des  Cham- 
bres syndicales,  et  ces  espérances  tournent  de  suite  à  l'illusion 
parce  que,  l'institution  étant  récente,  l'expérience  n'a  pu  corriger 
encore  ces  pensées  trop  ambitieuseset  montrer  dan?  quelles  limites 
les  nouvelles  fondations  devront  se  renfermer  pour  être  vraiment 
utiles. 

Les  patrons,  avec  des  idées  moins  hautes  et  un.sentiment  plus 
Juste  de  ce  que  l'on  peut  attendre  des  syndicats,  ont  cependant 
compris  tout  le  parti  que  l'on  pouvait  tirer  de  ces  unions  profes- 
sionnelles, et  ils  sont,  en  ce  qui  touche  l'organisation  de  ces 
Chambres,  plus  avancées  que  les  ouvriers. 

Ainsi  et  les  ouvriers  et  les  patrons  ont  une  môme  tendance,  leur 

(1^  Un  témoignage  curieux  de  cette  nouvelle  disposition  d'esprit  se  trouve  dans 
la  déclaration  d'une  branche  de   l'International",  au  Congrès  de  Genève  1S73  : 

«  Jusqu'à  ce  jour,  on  s'était  proposé  non  l'émancipation  de  la  classe  des  tra- 
vailleurs au  sein  de  la  société  moderne,  mais  la  destruction  de  cette  société  et 
son  remplacement  par  une  nouvelle  organisation  politique  et  économique  des 
peuples.  (Test  là  qu'a  été  l'erreur.  » 
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cause  est,  d'ailleurs,  sur  le  point  d'être  portée  au  Parlement  par 
la  discussion  d'un  projet  de  loi  déposé  déjà  et  commun  aux  uns  et 
aux  autres.  Mais  pour  apprécier  un  dessein  d'une  telle  importance 
et  d'un  commencement  si  récent,  il  est  utile  de  comparer  à  ce  qui 
se  fait  maintenant  ce  qui  s'est  fait  dans  lapasse,  lorsque  les  artisans 
d'une  même  profession  cherchaient  à  s'unir  et  y  ont  réussi;  il  est 
bon  de  mettre  en  regard  de  ce  qui  se  fait  en  France  ce  qui  s'est 
fait  chez  un  peuple  voisin  qui  nous  a  précédé  dans  ce  développement 
industriel  qui  semble  être  le  caractère  propre  de  notre  époque. 

On  a  souvent  comparé  les  Unions  anglaises  à  nos  Chambres 
syndicales,  et  cette  comparaison  venait  tantôt  des  ennemis  des 
Chambres  syndicales  qui  montraient  les  violences  de  quelques 
Unions  anglaises  comme  une  menace  pour  notre  pays,  et  tantôt 
des  partisans  de  ces  Chambres  qui,  pour  leur  gagner  des  adhérents, 
relevaient  et  exagéraient,  aux  yeux  des  ouvriers,  la  force  de  ces 
mêmes  Unions,  parce  qu'ils  savent  que  l'on  va  toujours  à  la 
force. 

Voyons  donc  ce  que  sont  nos  Chambres  syndicales  en  regard  des 
anciens  corps  de  métier  et  des  Unions  anglaises  actuelles,  voyons 
quelle  a  été  la  législation  des  unes  et  des  autres  ;  par  là  nous 
serons  mieux  éclairés  sur  les  règles  qu'il  convient  de  donner  à  nos 
modernes  syndicats. 


II  est  assez  facile,  grâce  à  leurs  statuts  et  à  leur  existence  pu- 
blique ,de  faire  connaître  le  but  et  la  constitution  des  Chambres 
syndicales.  Il  est  moins  aisé  d'indiquer  leur  force. 

Les  Chambres  syndicales  sont  formées  des  ouvriers  ou  des  pa- 
trons d'une  profession  qui  s'unissent  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  communs. 

Les  Chambres  de  patrons  se  proposent  de  concilier  les  différents 
d'un  caractère  professionnel  qui  peuvent  s'élever  entre  leurs  mem- 
bres et  de  fournir,  en  outre,  aux  tribunaux  de  commerce  des 
experts  capables  de  décider  les  questions  qui  leur  sont  soumises. 
On  sait,  en  effet,  que  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  (et  c'est  à 
Paris  seulement  que  les  Chambres  syndicales  sont  florissantes) 
décide  rarement  une  question  par  lui-même.  Le  grand  nombre 
des  affaires  et  la  nature  spéciale  de  la  plupart  d'entre  elles  obligent 
les  juges  de  commerce,  qui  ne  peuvent  représenter  toutes  les  pro- 
fessions, à  renvoyer  l'examen  de  ces  affaires  à  des  rapporteurs  dont 
l'opinion  est  ordinairement  suivie  et  devient  jugement.  Les  Cham- 
bres syndicales  veulent  fournir  les  hommes  qui  sont,  au  choix  de 
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leurs  pairs,  les  plus  honorables  et  les  plus  éclairés  du  métier.  Elles 
pensent  offrir  la  même  utilité  vis-à-vis  les  tribunaux  de  prud'- 
hommes. 

Voilà  le  rôle  le  plus  apparent  des  syndicats  de  patrons,  mais  il 
entre  dans  leur  esprit  de  s'occuper  désintérêts  professionnels  de  la 
manière  la  plus  étendue.  Ils  sauraient  au  besoin  et  l'ont  lait  déjà 
prendre  l'initiative  de  toute  mesure  pouvant  intéresser  la  profes- 
sion entière  ;  pétition  au  Parlement  ou  à  l'autorité  compétente  pour 
prendre  quelque  arrêté  professionnel  ;  protection  des  marques  de 
fabrique  à  l'étranger;  décision  sur  le  mode  de  fabrication  ou  de 
vente  de  certains  produits;  entente  avec  la  Chambre  d'ouvriers 
sur  les  questions  litigieuses,  lorsque  cela  est  possible. 

Les  Chambres  d'ouvriers  ont  un  but  analogue  :  offrir  aux  tri- 
bunaux des  prud'hommes  des  arbitres  rapporteurs  ;  s'occuper 
de  placer  leurs  membres  sans  travail  par  l'établissement ,  à 
leur  siège  social,  de  listes  tenues  à  jour  et  indiquant  les  demandes 
d'emploi;  surveiller  l'exécution  des  contrats  d'apprentissage  et 
l'observation  des  lois  relatives  au  travail  des  enfants;  entrer  en 
relation  avec  les  syndicats  de  patrons  pour  l'établissement  à  l'a- 
miable de  tarifs  de  paie  ou  la  solution  de  toute  autre  question 
débattue  ;  soutenir  enfin,  en  cas  de  désaccord,  les  intérêts  ouvriers, 
au  besoin  par  la  grève  et  au  moyen  d'une  caisse  formée  par  des 
cotisations  mensuelles  ou  hebdomadaires. 

On  ajoute  volontiers  la  fondation  d'uhe  caisse  de  secours,  parfois 
même  d'une  caisse  de  retraite  et  l'établissement  de  cours  profes- 
sionnels du  soir. 

Voilà  le  but  prochain,  et  dans  une  certaine  mesure  possiblo,  des 
syndicats  ouvriers,  mais  il  est  rare  que  les  statuts  ne  contiennent 
pas  autre  chose.  Comme  ces  sortes  de  sociétés  doivent  être  le  su- 
prême remède  aux  maux  dont  souffre  la  classe  ouvrière,  on  ne 
croit  pouvoir  trop  étendre  leurs  attributions.  Des  statuts  imprimés 
que  j'ai  sous  les  yeux  portent  :«  Les  ouvriers  selliers  reconnaissent 
en  principe  l'association  de  production  comme  l'unique  moyen  qui 
doitles  faire  triompher  dans  la  revendication  de  leurs  droits...  Pour 
activer  ce  résultat  ils  ont  formé  une  Société  dite  Chambre  syndi- 
cale et  y  introduisent  immédiatement  les  germes  d'une  véritable 
association  par  la  création  d'un  atelier  social. 

0  C'est  ainsi  qu'ils  espèrent  fermement  améliorer  leur  position, 
en  attendant  que  leurs  efforts  réunis  reçoivent  leur  couronnement 
par  l'extinction  du  salariat.» 

D'autres  statuts  (ceux  des  relieurs)  déclarent  que  la  Société  a 
pour  but  : 


384  JOURNAL  DES    ÉCONOMISTES. 

A .  De  faire  élever  et  maintenir  le  salaire  à  un  taux  équitablement 
rémunérateur  ; 

B.  D'assurer  l'existence  des  sociétaires  sans  travail  par  une 
indemnité  de  chômage  ; 

C.  De  faciliter  aux  sociétaires  les  moyens  d'épargne; 

D.  De  leur  ouvrir  des  crédits; 

E.  De  constituer  un  Jury  syndical  pour  examiner  et  juger  les 
différents  qui  pourraient  survenir  entre  ouvriers  et  patrons  de  la 
profession  et  qui  seraient  soumis  à  son  arbitrage  ; 

F.  De  fournir  aux  sociétaires  dont  les  réclamations  auraient  été 
reconnues  justes  par  le  jury  les  moyens  d'obtenir  satisfaction; 

G.  De  constituer  un  fonds  de  prévoyance  et  de  solidarité  pour 
soutenir  la  lutte  du  travail  contre  le  capital  ; 

H.  Enfin  de  poursuivre  l'amélioration  constante  des  moyens 
d'existence  des  ouvriers  relieurs  en  particulier,  et  en  général  des 
travailleurs  de  toutes  professions  et  de  tous  pays,  et  d'amener  fina- 
lement les  travailleurs  à  la  possession  de  leurs  intruments  de 
travail  et  à  la  jouissance  de  l'intégralité  de  leur  production. 

Inutile  d'ajouter  que  nulle  Chambre  n'a  jusqu'ici  fondé  cet 
atelier  de  production  qui  est  dans  le  vœu  de  toutes  et  dans  les 
statuts  de  la  plupart.  Mais  il  était  nécessaire  de  mettre  en  regard 
du  but  bien  pratique  des  Chambres  de  patrons  les  aspirations 
vagues  des  syndicats  ouvriers. 

Quelle  est,  au  surplus,  la  force  de  ces  syndicats?  Il  est  très- 
difficile  de  le  dire  au  juste  pour  ce  qui  concerne  les  patrons,  abso- 
lument impossible  de  le  marquer  pour  ce  qui  regarde  les  ou- 
vriers. 

Hors  Paris,  très-peu  de  syndicats  existent.  A  Paris,  les  Cham- 
bres de  patrons  forment  deux  groupes:  celui  de  la  Sainte-Chapelle, 
comprenant  onze  professions  toutes  relatives  au  bâtiment,  et  celui 
dit  de  VUnion  na^?bna/e,  composé  de  soixante-dix  Chambre  environ 
de  toutes  professions.  Il  y  a,  en  outre,  une  vingtaine  de  Chambres 
isolées. 

La  première  de  ces  sociétés  remonte  à  1808,  c'est  celle  des  entre- 
preneurs de  charpente;  celles  qui  composent  l'Union  nationale 
sont  récentes,  la  plus  ancienne  date  de  1859. 

Chacun  de  ces  deux  groupes  a  son  siège  social  et  un  personnel 
permanent  entretenu  au  moyen  de  cotisations.  L'Union  nationale 
publie,  de  plus,  un  journal  hebdomadaire  portant  le  nom  du  groupe 
qui  le  rédige. 

C'est  donc  une  centaine  de  Chambres  de  patrons  qui  existent  à 
Paris,  chiffre  bien  fiible  si  l'on  considère  le  grand  nombre  des 
professions  et  si  l'on  prend  garde  que  chacune  de  ces  Chambres  ne 
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comprend  qu'une  partie  des  patrons  de  Ja  profession.  Par  une 
coïncidence  singulière,  le  Registre  des  mesliers  de  Paris  écrit  au 
xin'  siècle  pour  conserver  les  règles  des  corporations  de  Paris  qui 
ont  voulu  se  faire  inscrire  conaprend  précisément  cent  profes- 
sions. 

Et  toutefois,  ce  chiffre  si  faible  paraît  encore  élevé  si  l'on  met 
en  regard  celui  des  Chambres  syndicales  ouvrières.  Ici  pas  de 
nombre  assuré.  Quel  est  le  nombre  des  Chambres  d'ouvriers? 
Quel  est  le  chifire  de  leurs  adhérents?  Quelle  proportion  ce  chiffre 
donne-t-il  par  rapport  au  nombre  total  des  ouvriers  de  la  profes- 
sion? Autant  de  questions  absolument  obscures.  La  plupart  des 
Chambres  syndicales  n'ont  point  de  siège  social  connu  et,  à  la 
réserve  de  trois  ou  quatre,  elles  semblent  avoir  peu  de  consistance 
et  une  extrême  mobilité  dans  leurs  règles  et  dans  leur  personnel. 
Voilà  à  quoi  se  réduit,  jusqu'à  présent,  un  mouvement  dont  on  a 
fait  tant  de  bruit  et  qui  a  donné  de  si  grandes  espérances. 

Les  ouvriers  soutiennent  que  la  cause  en  est  dans  les  prohibi- 
tions de  la  loi,  car  jusqu'en  1866  ils  n'ont  pu  fonder  de  syndicats, 
et  aujourd'hui  encore  ces  sociétés  ne  sont  que  tolérées,  en  sorte 
que  la  tolérance  était  accordée  à  Paris  et  déniée  en  province.  Il 
faut  sans  doute  tenir  compte  de  l'hostilité  de  la  loi  et  du  pouvoir, 
mais  gardons-nous  d'aller  trop  loin  et  de  la  regarder  comme  la 
difficulté  véritable.  Depuis  1866  les  syndicats  parisiens  sont 
libres.  Comment  ont-ils  profilé  de  cette  liberté?  Et  qui  pourrait 
dire  s'ils  sont  actuellement  en  progrès  ou  en  décadence  ? 

Les  partisans  des  sociétés  coopératives  se  sont  plaints  pendant 
longtemps  de  ce  que  l'essor  de  leur  idée  était  entravé  par  la  loi. 
Depuis  douze  ans  les  obstacles  légaux  ont  disparu;  le  nombre  de 
ces  sociétés  a-t-il  augmenté?  Il  a  décru  au  contraire.  C'est  que 
pour  faire  un  établissement  solide  il  ne  suffit  pas  d'une  pleine 
liberté,  il  faut  le  fonds,  il  l'aut  des  hommes.  Or,  quel  est  l'esprit 
actuel  des  ouvriers  de  nos  villes,  surtout  des  ouvriers  parisiens? 
C'est  un  esprit  d'indiscipline  qui  ne  veut  souffrir  aucune  règle  et 
qui  rend  la  majeure  partie  d'entre  eux  incapables  d'un  dessein 
suivi,  incapables  d'obéissance  aux  lois  mêmes  qu'ils  auront  votées. 

Comme,  cependant,  il  y  a  une  élite  qui  demande  à  bâtir,  comme 
il  faut  ou  que  les  bonnes  volontés  ne  soient  pas  entravées  par  la 
loi,  ou  que,  si  l'obstacle  vient  d'ailleurs,  il  faut  qu'il  soit  prouvé 
jusqu'à  l'évidence  que  la  loi  n'en  est  pas  cause,  poursuivons 
afin  d'assurer  à  ces  sociétés  la  forme  légale  la  plus  favorable  à  leur 
développement. 
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II 

Les  Anglais  ont  aussi  des  Chambres  syndicales  de  patrons  et 
d'ouvriers.  Leurs  Chambres  d'ouvriers,  leurs  Unions,  comme  ils 
les  nomment,  ont  été  décrites  ici  même  de  la  manière  la  plus  com- 
plète (1). 

On  a  vu  quelle  est  leur  puissance  comparée  à  celle  des  syndicats 
français.  Tandis  que  les  nôtres  se  bornent  à  quelques  comités  pa- 
risiens n'ayant  presque  aucune  relation  au  dehors,  de  l'autre  côté 
du  détroit  certaines  Unions  étendent  leur  puissance  au  Royaume- 
Uni  tout  entier,  et  ont  même  des  rameaux  en  Amérique  et  en  Aus- 
tralie. Leur  nombre  a  été  évalué  ici  même  à  1,230,000  membres, 
ayant  50,000,000  liv.  de  revenus  et  une  réserve  égale.  Et,  toutefois, 
il  faut  se  garder  de  croire  à  une  organisation  régulière  et  complète 
qui  comprendrait  tous  les  métiers  ou  seulement  tous  les  ouvriers 
d'une  même  profession.  La  force  de  ces  Unions  est  très-inégale. 
Les  Unions  enregistrées,  c'est-à-dire  les  seules  dont  on  connaisse 
exactement  la  force  en  argent  et  en  personnel,  étaient,  d'après  le 
récent  rapport  du  Registrar,  au  nombre  de  126,  avec  277,000 
membres,  ayant  319,7o'2  liv.  de  revenu  et  391,393  liv.  de  capital, 
et,  sur  ce  nombre,  9  sociétés  seulement  comptaient  201,700  mem- 
bres, et  les  fonds  de  9  sociétés  représentaient  298,112  liv.  sur 
39J,393  liv.,  avoir  total  des  126  sociétés. 

Une  autre  différence  paraît  bientôt,  si  l'on  considère  les  sociétés 
des  deux  pays.  En  France,  les  syndicats  de  patrons  sont  anciens 
déjà  et  relativement  prospères.  Ceux  d'ouvriers  sont  dans  une 
précaire  situation.  En  Angleterre,  il  n'est  bruit  que  des  Unions 
d'ouvriers;  celles  des  patrons  demeurent  dans  l'ombre,  et  sans 
quelques  Lock  out,  exécutés  avec  un  ensemble  qui  montre  un  plan 
bien  concerté,  on  ne  connaîtrait  guère  leur  existence. 

Pourquoi  cette  différence?  Pourquoi,  lorsque  deux  sociétés 
existent  sur  le  même  sol,  semblables  dans  leur  but  et  datant  de  la 
même  époque,  pourquoi  tant  d'éclat  d'une  part  et  tant  de  silence 
de  l'autre?  C'est  que  les  patrons,  à  raison  de  leur  petit  nombre, 
peuvent  aisément  se  voir  ou  correspondre  entre  eux.  Leur  organi- 
sation est  toute  simple  ;  elle  est  dans  l'entente  nécessaire  pour 
arriver  à  faire  triompher  un  intérêt  commun. 

Pour  les  ouvriers,  c'est  autre  chose.  Leur  grand  nombre,  la 
dispersion  des  branches  d'une  même  société  empêche  cette  com- 

(1)  Par  M.  F.  de  Fontpertuis  :  Conflits  du  travail  et  du  capital  ea  Angleterre, 
Journal  des  Econoniistea,  n°  d'octobre  1S7S. 
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munication  directe  des  adhérents  entre  eux  qui  est  facile  dans  les 
sociétés  de  patrons.  Il  faut  nommer  des  délégués,  il  faut  marquer 
une  époque  et  choisir  un  lieu  où  ces  délégués  se  rencontreront, 
où  ils  s'assembleront  pour  se  voir  et  pour  s'entendre. 

Puis,  à  côté  des  intérêts  particuliers  à  chaque  métier,  il  y  en  a 
un  autre  qui  touche  les  ouvriers  de  toutes  les  Unions  :  c'est  la 
réforme  de  la  législation  qu'il  faut  obtenir  du  Parlement.  Ainsi  ce 
ne  sont  point  les  délégués  d'une  seule  société  qui  ont  besoin  de  se 
concerter,  ce  sont  ceux  de  toutes  les  Unions. 

De  là  ces  congrès  annuels  auxquels  on  aime  à  donner  de  l'éclat, 
parce  qu'ils  sont  une  preuve  de  force,  parce  qu'on  a  toujours,  en 
les  commençant,  une  pensée  de  propagande,  parce  qu'ils  serviront 
à  gagner,  en  même  temps  que  les  ouvriers  non  adhérents,  l'opinion 
publique,  dont  l'appui  est  indispensable  pour  les  réformes  que 
l'on  sollicite. 

De  plus,  lorsque  éclate  une  grève,  l'intervention  de  l'Union  est 
visible,  puisque  c'est  elle  qui  décide  la  grève  et  qui,  ensuite,  four- 
nit des  subsides  aux  ouvriers  engagés  dans  la  lutte.  Telle  est  la 
raison  de  ce  grand  mouvement  qui  contraste  avec  le  calme  des 
patrons,  lesquels  n'ont  aucune  réforme  légale  à  demander  et  point 
de  congrès  à  tenir. 

m 

Parlons  à  présent  des  anciens  corps  de  métiers.  Mais  pourquoi 
en  parler?  Et  quel  rapport  y  a-t-il  entre  ces  sociétés  fermées, 
ayant  le  monopole  de  l'exercice  des  métiers  et  formant  dans  toute 
l'étendue  de  l'Europe  une  organisation  légale  du  travail,  et  ces 
sociétés  modernes,  toutes  libres  et  ouvertes,  ne  recrutant  que  des 
gens  de  bon  vouloir  et  dépourvues  de  tout  moyen  de  contrainte? 

Il  y  a  entre  les  unes  et  les  autres  une  très-grande  ressemblance, 
non  point  sans  doute  si  on  considère  les  corporations  au  moment 
où  elles  ont  fini,  mais  si  on  les  regarde  dans  l'instant  où  elles  ont 
commencé.  Les  corporations  du  moyen  âge  ont  été  libres  à  l'ori- 
gine ;  elles  se  sont  formées  de  la  môme  manière  que  nos  modernes 
syndicats,  avec  môme  but,  et  J'ajouterai,  malgré  les  protestations, 
avec  môme  tendance.  C'est  sur  leur  initiative  qu'elles  sont  deve- 
nues sociétés  légales  et  fermées. 

Voit-on  bien  maintenant  en  quoi  cette  considération  est  utile? 
Il  faut  montrer  comment  les  corporations  sont  arrivées  au  mono- 
pole, atin  que  ceci  nous  serve  d'exemple  pour  éviter  dans  notre 
âge  môme  inconvénient. 

On  se  tromperait  très-fort,  en  effet,  si  l'on  croyait,  comme  on  a 
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lait  pendant  longtemps  et  comme  bien  des  gens  le  croient  encore, 
surtout  dans  le  public  ouvrier,  que  ces  règles,  qui  faisaient  du 
droit  de  travailler  le  privilège  de  quelques  artisans,  soient  venues 
(le  l'arbitraire  volonté  de  nos  anciens  rois.  Lorsque  ces  sociétés 
ont  commencé  à  paraître  on  ne  connaissait  guère  de  lois  écrites, 
la  coutume  réglait  tout,  et  il  n'y  avait,  dans  l'administration  très- 
simple  d'alors,  rien  qui  ressemblât  à  cette  réglementation  infinie 
que  nous  voyons  de  nos  jours.  Ceux  qui  détenaient  le  pouvoir  ne 
s'occupaient  pas  de  ce  que  faisaient  les  gens  de  métier  pour  l'exer- 
cice de  leur  profession,  et  ils  ne  se  trouvaient  mêlés  h  ces  ques- 
tions du  travail  que  lorsqu'ils  étaient,  comme  juges  (car  cette  qua- 
lité ne  se  distinguait  pas  alors  de  celle  d'administrateur),  saisis  de 
quelque  discussion  entre  artisans.  De  qui  viennent  donc  ces  règles 
si  strictes'et  si  minutieuses?  Des  artisans  eux-mêmes,  qui  les  ont 
demandées  aux  souverains,  lesquels  ont  eu  le  tort  de  les  leur 
accorder. 

Il  nous  reste  un  grand  nombre  de  chartes  des  xm°,  xiv«  et  xv^  siè- 
cles, et  toutes  sont  conçues  dans  des  termes  fort  semblables  : 
«  Devant  nous,  prevost  de  Paris  (ou  devant  tout  autre  officier  sei- 
gneurial exerçant  la  haute  juridiction  dans  la  ville),  se  sont  pré- 
sentés tels  et  tels,  bourgeois  de  cette  ville,  qui  nous  ont  déclaré 
être  les  seuls  exerçant  le  métier  de  ...,  et  nous  ont  prié  de  sceller 
de  notre  sceau,  afin  de  leur  donner  force  de  loi  à  l'avenir,  les  cou- 
tumes du  métier,  qui  sont  les  suivantes.  » 

Puis  arrive  la  description  des  coutumes  du  métier  et  des  condi- 
tions auxquelles  on  peut  être  admis  à  l'exercer.  L'officier  seigneu- 
rial ou  le  prince  lui-même  y  appose  ensuite  son  sceau,  ce  qui 
donne  à  ces  règles  la  force  qu'auraient  aujourd'hui  des  actes  de 
l'autorité  publique,  lois  ou  décrets. 

Parfois  les  princes  vont  au-devant  des  sollicitations  de  leurs 
sujets  en  faisant  inscrire  à  la  fois  un  grand  nombre  de  coutumes. 
Ainsi  fit  saint  Louis  pour  les  métiers  de  Paris  dont  le  Livre  nous  a 
été  conservé.  Mais  le  nombre  restreint  des  métiers  qui  se  firent 
alors  inscrire,  le  grand  nombre  de  chartes  venues  depuis,  mon- 
trent assez  qu'il  y  eut  là  une  inscription  toute  volontaire,  et  que 
ceux  qui  ne  voulurent  pas  donner  force  obligatoire  à  leurs  cou- 
tumes n'y  furent  pas  contraints. 

Voilà  donc  comment  s'établirent  les  corporations  légales  des 
métiers.  Les  artisans  s'unissent  librement,  ils  conviennent  de  cer- 
taines coutumes,  et,  pour  être  assurés  de  les  faire  observer  et  avoir 
un  moyen  de  contraindre  ceux  qui  les  violeraient,  ils  les  faisaient 
écrire  et  demandaient  aux  souverains  de  les  rendre  obligatoires. 
Ceux-ci  y  consentaient,  croyant  donner  satisfaction  au  désir  de 
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leurs  sujets  en  posant  des  règles  iixes  (c'est  le  motif  indiqué  en  tête 
du  Livre  des  Mestiers  de  Paris),  et  ils  établissaient,  sans  y  songer, 
un  monopole  très-1'uneste  en  donnant  à  ceux  qui  alors  exerçaient 
une  profession  le  droit  d'en  exclure  qui  ils  voudraient  pour  l'avenir. 

Car  à  côté  des  règles  de  fabrication  destinées  à  garantir  la  bonne 
exécution  des  produits  s'en  trouvaient  d'autres  qui  marquaient  le 
moyen  d'être  reçu  à  exercer  le  métier.  Il  fallait,  pour  certaines 
professions,  acheter  le  métier  du  roi;  c'était  une  règle  fiscale. 
Autrement,  «  cil  qui  veut  exercer  le  mestier,  le  puet  franchement 
s'il  a  de  quoy  »  ou  «  s'il  scet  le  mestier  ».  Mais  qui  décidera  si  le 
candidat  a  de  quoi  s'établir  ou  s'il  sait  le  métier?  Qui  ?  Les  artisans 
qui  forment  la  corporation,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  intéressés  à 
restreindre  la  concurrence.  Ainsi  on  décide  d'abord  de  n'admettre 
que  ceux  qui,  après  avoir  été  apprentis  dans  la  corporation,  auront 
travaillé  quelques  années  comme  compagnons,  et  on  a  limité 
d'avance  le  nombre  des  apprentis.  Plus  tard,  on  décidera  de  n'ad- 
mettre que  les  fils  de  maîtres  ou  ceux  qui  pourront  payer  des 
droits  d'entrée  qui  passent  de  beaucoup  les  économies  que  peut 
faire  un  simple  ouvrier. 

Par  une  suite  nécessaire  de  ces  principes,  on  chasse  les  concur- 
rents du  marché;  nul  ne  peut  fabriquer  un  produit  s'il  n'appar- 
tient à  la  corporation,  ni  vendre  le  produit  similaire  fabriqué  au 
dehors. 

Dès  le  xi°  siècle,  les  marchands  de  l'eau  de  Paris  avaient  obtenu 
pour  eux  seuls  le  droit  de  transit  sur  la  Seine  jusqu'à  Mantes,  et 
au  delà  de  Mantes  le  même  droit  appartenait  exclusivement  à  la 
hanse  des  marchands  rouennais.  La  boucherie  de  Paris  était,  dès 
le  xiv«  siècle,  aux  mains  de  vingt  familles,  celles  qui,  deux  ou  trois 
siècles  avant,  lors  de  lu  charte  qui  établissait  la  corporation  des 
bouchers,  suflisaientau  besoin  d'une  ville  alors  très-peu  étendue. 

Et  que  l'on  ne  s'étonne  pas  de  cette  tendance  au  monopole,  elle 
est  éternelle;  elle  est  aussi  forte  aujourd'hui  qu'elle  était  alors,  et 
elle  serait  moins  contenue  parce  qu'il  y  aunélan  plus  vif  et  moins 
retenu  vers  la  richesse.  Que  l'on  demande  aux  ouvriers  les  plus 
partisans  de  la  liberté,  ennemis  de  ces  anciens  corps  de  métiers 
qu'ils  appellent  odieux  comme  étant  une  partie  de  l'ancien  régime, 
qu'on  leur  demande  s'ils  ne  seraient  pas  aises  de  faire  sanclionner 
par  le  pouvoir  public  les  règles  qu'ils  se  donneront,  on  les  verra 
courir  à  cette  consécration  non  point  seulement  des  règles  établies 
par  une  longue  coutume,  mais  du  monopole,  car  on  serait  assuré 
de  trouver  dans  les  statuts  la  limitation  du  nombre  des  apprentis, 
la  prohibition  du  travail  dos  femmes,  l'exclusion  des  ouvriers 
étrangers.  Et  qu'on  ne  m'accuse  pas  de  trop  charger  les  couleurs, 
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il  ffiut  connaître  peu  l'esprit  de  corps,  je  dis  surtout  des  corps  de 
métier,  pour  ne  savoir  pas  que  le  côté  libéral  de  cet  esprit  reste 
tout  en  phrases  ou  en  application  aux  questions  générales,  mais 
qu'il  est  absent  et  soigneusement  repoussé  dans  les  affaires  inté- 
rieures où  parle  l'intérêt  professionnel. 

Au  surplus,  l'épreuve  a  été  faite.  Nous  avons  vu  des  sociétés 
coopératives  formées,  non  point  de  tous  les  ouvriers  d'une  profes- 
sion ou  du  plus  grand  nombre,  mais  de  l'élite  d'entre  eux  et  qui, 
une  fois  le  succès  obtenu,  s'étaient  fermées  tout  comme  les  corpo- 
rations anciennes. 

Sans  doute  elles  ne  nuisaient  pas  à  ceux  qui  voulaient  exercer 
le  même  métier  puisqu'ils  étaient  libres  de  s'établir  à  côté  d'elles. 
Mais  après  avoir  fait  grand  bruit  du  principe  qui  les  avait  fait 
établir,  a^rès  avoir  dit  qu'ils  cherchaient  l'affranchissement  des 
hommes  de  leur  classe  plus  que  le  succès  d'une  affaire  et  qu'ils 
travaillaient  moins  pour  eux  que  pour  les  autres,  après  tant  de 
déclarations  souvent  répétées,  les  membres  de  ces  sociétés  gar- 
daient pour  eux  seuls  les  bénéfices  d'une  entreprise  qui  venait  bien 
de  leurs  efforts,  mais  qu'ils  avaient  promis  de  partager.  On  se 
déclarait  serviteurs  des  principes,  on  acceptait  des  candidats  ;  au 
Jour  de  l'assemblée  générale,  et  après  leur  temps  de  stage  on  les 
déclarait  sans  reproches,  et  puis  venait  le  vote  d'admission  et  ils 
étaient  refusés.  Ainsi  procédaient  les  corporations  à  monopole. 

Voilà  donc  le  danger  que  nos  législateurs  doivent  s'efforcer 
d'écarter  pour  l'avenir  :  formation  de  sociétés  qui  arriveraient  à 
exclure  tous  autres  que  leurs  membres  de  l'exercice  d'une  pro- 
fession. Non  que  le  rétablissement  légal  du  monopole  soit  à  crain- 
dre, mais,  ainsi  que  le  constatait  M.  Gh.  Limousin  (1)  et  ainsi 
que  le  savent  ceux  qui  ont  pénétré  ces  sociétés ,  les  ouvriers 
et  les  patrons  d'un  même  métier  ont  bien  des  moyens  d'organiser, 
en  fait,  ce  monopole,  ce  qu'il  faut  aviser  à  empêcher. 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'obliger  à  ouvrir  ses  portes  une  société 
qui  veut  rester  fermée,  même  malgré  des  promesses  contraires  ; 
la  loi,  dans  ce  cas,  n'a  pas  à  intervenir.  Elle  doit  seulement  em- 
pêcher que  le  droit  de  travailler  devienne  le  privilège  de  quelques 
sociétés  assez  fortes  pour  chasser  du  métier  quiconque  n'a  pas  été 
admis  dans  leur  sein. 

IV 

Il  y  a,  dès  qu'on  parle  de  loi,  une  distinction  à  faire  entre  la  lé- 
gislation pénale  et  la  législation  civile.  Les  législateurs  de  tous 

(1)  Article  sur  les  corporations  Vihres,  Journal  des  Economistes,  n»  d'août  1876. 
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pays,  avant  de  régler  ]es  rapports  intimes  des  citoyens  et  l'état 
des  patrimoines,  ce  qui  est  l'objet  de  la  loi  civile,  ont  marqué  un 
certain  nombre  d'actes  qu'ils  ont  interdit  comme  dangereux  et 
propres,  si  on  les  laissait  s'accomplir,  à  détruire  la  société  elle- 
même.  Enumérer  ces  actes  et  faire  connaître  la  peine  qu'emporte 
leur  violation  est  l'objet  de  la  loi  pénale. 

Les  particuliers  doivent  donc,  avant  tout,  s'abstenir  des  actes 
défendus.  Ils  auront  ensuite,  si  leur  action  est  réputée  licite,  à 
consulter  les  lois  civiles  pour  en  régler  l'exercice.  Ainsi,  deux 
questions  se  posent  successivement  dans  l'examen  de  la  législation 
relative  aux  Chambres  syndicales.  D'abord,  est-il,  au  regard  de  la 
loi  pénale,  licite  de  les  établir?  Si  oui,  comment  se  règlent  les  rap- 
ports des  associés  entre  eux  et  avec  les  personnes  du  dehors?  Ceci 
est  affaire  de  la  loi  civile. 

Voyons  donc  quelle  est,  à  ce  double  point  de  vue,  la  situation  de 
nos  syndicats  français  d'abord,  des  Unions  anglaises  ensuite; 
quelle  était  enfin  celle  de  nos  vieilles  corporations.  Par  là,  nous 
serons  plus  en  état  de  rechercher  quelle  serait  la  législation  la  plus 
convenable  à  nos  Chambres  syndicales. 

Voici  d'abord  la  législation  pénale.  Nulle  société,  d'après  la  loi 
française,  ne  peut  se  fonder,  lorsqu'elle  compte  plus  de  vingt  per- 
sonnes, sans  une  autorisation  du  pouvoir  exécutif.  L'absence  de 
cette  autorisation  rend  illicite  cette  association. 

Telle  est  la  loi  commune.  Elle  comporte  quelques  exceptions. 
D'une  part,  certaines  sociétés  peuvent  se  fonder  sans  autorisation, 
même  si  elles  comptent  plus  de  vingt  personnes;  ce  sont  les  so- 
ciétés commerciales.  Cette  licence  n'est  pas  écrite,  mais  elle  ré- 
sulte d'une  longue  pratique  qui  n'a  jamais  varié.  D'autre  part, 
certaines  sociétés  ne  peuvent  jamais  s'établir,  môme  si  elles  com- 
prennent moins  de  vingt  personnes;  ce  sont  justement  les  sociétés 
qui  nous  occupent,  les  Chambres  syndicales,  car  la  loi  du  17  juin 
1791,  rendue  en  haine  des  corporations  légales  qu'elle  avait  pour 
premier  objet  d'abolir,  prohibe  toute  association  formée  entre  gens 
de  même  métier  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs.  Il  est 
bien  vrai  que  ces  sociétés  existent  aujourd'hui  par  tolérance,  mais 
on  pourra,  le  jour  où  il  conviendra  au  parquet  de  les  citer  en  jus- 
lice,  faire  condamner  leurs  membres,  car  la  loi  est  expresse,  et 
nulle  autorisation  ne  pourrait  en  effacer  la  rigueur. 

La  loi  anglaise  est  autre.  Son  fonds  est  la  liberté  d'association. 
Quel  que  soit  le  but  à  poursuivre,  le  nombre  de  ceux  qui  veulent 
s'unir,  leur  société  est  licite  à  moins  qu'une  loi  spéciale  n'ait  dé- 
rogé au  droit  commun.  C'est  ainsi  qu'à  la  fin  du  siècle  dernier 
diverses  lois  rendues  sous  le  règne  de  Georges  III  avaient  prohibé 
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les  grèves  d'ouvriers  et  les  associations  qui  ont  pour  but  de  les 
préparer  et  de  les  soutenir,  par  suite  les  Unions  étaient  illégales. 
Une  loi  de  1824  abrogea  ces  dispositions  spéciales  et  plusieurs  .4  e^s 
successifs  ont  décrit  ce  qui,  en  matière  de  coalition,  étaitpermis  ou 
défendu.  Les  ouvriers  anglais  sont  donc  aujourd'hui  rentrés  dans 
le  droit  commun  et  peuvent  librement  former  des  associations 
de  métier. 

Quant  à  nos  anciennes  corporations,  elles  s'établissaient  par 
acte  de  l'autorité  royale.  C'était  une  sorte  de  loi  qui  autorisait  et 
réglait  successivement  chacune  d'elles.  Et  il  en  était  ainsi,  non 
point  par  suite  d'une  règle  uniforme,  comme  est  par  exemple  la 
disposition  de  nos  Codes  qui  soumet  toute  société  de  plus  de  vingt 
personnes  à  la  nécessité  d'une  autorisatiion,  mais  parce  que  les 
artisans  avaient  eux-mêmes  sollicité  cette  autorisation  dans  le  but 
et  delà  manière  qui  sont  déjà  connus  du  lecteur. 

Voilà  pour  le  côté  pénal  ;  passons  aux  règles  du  droit  civil. 

Si  les  associés  se  contentent  de  s'unir  sans  qu'une  loi  ait  réglé 
leurs  droits  réciproques,  ils  forment  ce  que  l'on  nomme  une  société 
de  fait^  c'est-à  dire  qu'ils  sont  soumis  aux  règles  de  bonne  foi  qui 
découlent  naturellement  du  fait  seul  de  l'association,  comme  est 
l'obligation,  pour  ceux  qui  ont  reçu  les  fonds  de  leurs  associés,  de 
les  leur  rendre  ou  de  justifier  de  leur  emploi  ;  ou  bien  encore  ils 
sont  régis  par  le  contrat  qui  a  pu  être  passé  entre  eux  et  qui  im- 
pose, par  exemple,  à  l'un  des  associés  l'obligation  d'employer  à 
une  certaine  destination  les  fonds  qui  lui  sont  rerais  et  d'en  rendre 
compte  d'une  manière  déterminée.  Quant  aux  personnes  étrangères 
à  la  société,  elles  ne  voient  là  que  des  individus  isolés  et  nullement 
un  corps  spécial  ayant  des  biens  et  une  existence  propres. 

Il  importe  beaucoup,  cependant,  aux  associés,  que  leur  fonda- 
tion forme  une  sorte  de  personne  juridique  ayant  des  biens  à  elle, 
autrement  la  propriété  commune  est  réputée  appartenir  à  chaque 
associé  pour  partie,  et  chacun  d'eux  peut  toujours  en  demander  le 
partage.  Qui  peut  donc  donner  naissance  à  une  personne  juri- 
dique? La  loi  seule,'  et  la  loi,  par  suite,  peut  mettre  à  son  consente- 
ment telles  conditions  qu'elle  juge  convenables.  Ainsi,  la  loi  fran- 
çaise indique  certaines  conditions  que  doivent  remplir  ceux  qui 
veulent  fonder  une  société  commerciale,  une  société  civile,  une 
société  d'assurance.  Et,  toutefois,  toutes  ces  sociétés,  bien  qu'étant 
personnes  juridiques,  n'ont  point  les  mêmes  droits. 

La  société  commerciale  peut  posséder  et  acquérir,  comme  société 
(cette  faculté  est  contestée  aux  sociétés  civiles)  elle  ne  peut  rece- 
voir ni  dons,  ni  legs. 

Les  sociétés  reconnues  d'utilité  publique  (ce  sont   des  sociétés 
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religieuses,  scientitiques  ou  littéraires  qui  sollicitent  cette  faveur) 
reçoivent,  par  là  niême,  le  droit  de  posséder  qu'elles  n'ont  point 
naturellement  (elles  sont  sociétés  de  fait)  et,  de  plus,  le  droit  de 
recevoir  des  donations  et  des  legs  moyennant  autorisation  spéciale 
de  l'autorité  pour  chaque  acceptation. 

Ainsi,  et  c'est  une  cliose  que  les  ouvriers  en  particulier  ont  peine 
à  comprendre,  une  société  peut  être  licite  (au  regard  de  la  loi 
pénale)  sans  pour  cela  former  une  personne  juridique. 

Nos  syndicats  français  ne  sont  que  des  sociétés  de  faits,  c'est-à- 
dire  n'ont  qu'une  existence  précaire. 

Les  Unions  anglaises,  licites  depuis  1824,  ne  furent  aussi  que 
des  sociétés  de  fait  jusqu'en  1871.  Ainsi,  un  caissier  infidèle 
n'avait  pas  volé  la  société,  puisque  légalement  elle  n'existait  pas. 
Il  n'avait  pu  voler  que  les  sociétaires  qui  prouvaient  lui  avoir 
remis  des  fonds  et  agissaient  individuellement  pour  les  lui  récla- 
mer, chose  impossible  en  pratique.  Un  Act  du  29  juin  1871 
dispose  : 

«  Toute  Union  de  métier  enregistrée  et  chaque  branche  comme 
l'Union  entière,  peut  acheter  ou  louer  sous  le  nom  de  ses  administra- 
teurs (et  l'article  suivant  ajoute  :  en  cas  de  décès  ou  de  révocation 
la  propriété  passe  aux  nouveaux  administrateurs  de  plein  droit) 
pour  la  durée  de  son  existence,  des  terres  ne  dépassant  pas  un  acre. 
Elle  peut  vendre,  échanger,  hypothéquer,  transiger.  » 

Parmi  les  Unions  actuellement  exis.tantes,  plusieurs  ont  usé 
de  ces  facilités  ;  d'autres  ne  l'ont  point  voulu.  Elles  sont  licites, 
mais  n'ont  point  de  personnalité  légale. 

L'enregistrement  dont  il  est  ici  question  n'est  point,  comme 
en  France,  une  formalité  fiscale  qui  n'emporte  aucun  examen  des 
statuts,  si  bien  qu'on  reçoit  également  les  statuts  réguliers  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas.  Nulle  Union,  en  Angleterre,  et,  en  général, 
nulle  société  ouvrière,  coopérative,  de  socours  mutuels  ou  autre, 
n'est  valablement  constituée,  au  point  de  vue  civil,  si  ses  statuts 
n'ont  élé  examinés  et  approuvés  par  un  ewj-e^î.s/reu?- public.  Ce 
fonctionnaire,  qui  n'a  point  d'analogue  en  France,  rend  en  Angle- 
terre les  plus  grands  services.  C'est  lui  qui  renseigne  les  ouvriers 
sur  les  conditions  à  remplir  pour  mettre  leurs  sociétés  d'accord 
avec  la  loi,  et  c'est  lui  qui,  chaque  année,  publie  une  statistique 
complète  de  l'état  des  sociétés  enregistrées  dans  le  Royaume-Uni 
avec  le  nombre  de  membres,  le  capital  et  le  revenu  de  chacune 
d'elles  en  particulier. 

Quant  aux  anciennes  corporations,  l'acte  émané  du  pouvoir  î'oyal 
qui  leur  conférait  la  qualité  de  personnes  juridiques  leur  donnait, 
en  môme  temps,  capacité  de   posséder,  d'acquérir  et  de  recevoir 
4»SKHiK,  T.  V. —  \omars  IH7y.  :2(j 
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même  des  dons  et  des  legs.  Vers  la  fin,  toutefois,  le  pouvoir  royal 
s'était  arrogé  le  droit  d'autoriser  ou  refuser  l'acceptation  de  ces 
dons  et  de  ces  legs. 

La  situation  légale  actuelle  des  Chambres  syndicales  a  soulevé, 
on  le  comprend,  de  trop  justes  plaintes  pour  qu'on  ne  doive  pas 
s'inquiéter  de  faire  modifier  un  pareil  état  de  chose.  Deux  mem- 
bres du  Parlement  s'en  sont  occupés  déjà  et  l'examen  de  leurs  pro- 
jets terminera  celle  étude. 


Le  premier  de  ces  projets  est  celui  de  M.  Berthaut  (1)  qui  n'était 
point  particulier  aux  Chambres  syndicales,  mais  applicable  à  toutes 
les  sociétés  quels  que  fussent  leur  nature  et  leur  but.  Il  proclamait 
la  liberté  d'association,  à  seule  charge,  pour  ceux  qui  voudraient 
fonder  une  société  quelconque,  d'en  avertir  l'autorité  afin  qu'elle 
pût  contrôler  la  société  ou  même  en  interdire  la  fondation  si  la 
future  société  lui  paraissait  devoir  être  dangereuse. 

Au  point  de  vue  civil  :  «  Toute  association  régulièrement  con- 
stituée pourra  valablement  contracter  à  titre  onéreux.  Toutefois, 
sa  capacité  d'acquérir  des  immeubles  en  France  pourra  être  limi- 
tée par  une  loi  qui  n'aura  aucun  effet  rétroactif  sur  les  faits  accom- 
plis. Elle  ne  pourra  acquérir,  à  titre  gratuit,  qu'autant  qu'elle  y 
sera  autorisée,  et  ce,  conformément  aux  dispositions  qui  régissent 
ou  régiront  les  communes  et  les  établissements  publics.  >) 

Mais  une  autre  clause  venait  restreindre  la  portée  que  pouvait 
avoir  une  loi  si  commode  : 

«  Sera  réputée  illicite  toute  association  ayant  pour  but 3°  de 

provoquer,  organiser  ou  subventionner  des  grèves.  » 

C'était  retrancher  aux  Chambres  syndicales  ouvrières,  telles 
qu'elles  sont  constituées,  leur  principal  moyen  d'action.  Le  projet 
de  M.  Berthaut,  s'il  eût  triomphé,  plaçait  les  syndicats  ouvriers 
français  dans  lasituation  où.  étaient  les  Unions  anglaises  avant  1824, 
lorsque  le  droit  d'association,  reconnu  à  tous  les  Anglais,  était 
seulement  enlevé  à  ceux  qui  voulaient  s'associer  en  vue  de  la 
grève. 

Ce  projet  ayant  été  abandonné,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'un  autre  qui  ne  concerne  plus  les  associations  en  général,  mais 
les  seules  Chambres  syndicales  de  patrons  et  d'ouvriers. 


(1)  Déposé  le  14  décembre  1S78  et  annexé  au  procès-verbal  de  la  séance  de  ce 
jour. 
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Ce  projet,  dit  projet  Lockroy,  du  nom  de  son  auteur  (1),  abroge  la 
loi  de  1791  et  les  dispositions  du  Gode  pénal  restrictives  du  droit 
d'association,  mais  seulement  au  regard  des  Chambres  syndicales. 
Elles  pourront  se  fonder  librement,  à  condition  seulement  de  faire 
une  déclaration  préalable.  Le  projet  est  muet  sur  la  position  faite 
à  ces  sociétés  au  point  de  vue  civil,  il  leur  refuse,  par  là  même,  la 
personnalité  morale  qui  ne  peut  être  acquise  que  par  une  expresse 
disposition  de  la  loi. 

Les  ouvriers,  ou  plutôt  la  partie  bruyante  du  monde  ouvrier,  qui 
seule  s'inquiète  de  tels  projets  et  donne  son  avis,  s'est  montrée  fort 
mécontente  du  projet  Lockroy.  On  a  été  jusqu'à  le  traiter  de  «  tra- 
quenard »  au  Congrès  tenu,  en  septembre  1876,  dans  la  salle  delà 
rue  d'Arras.  On  lui  reprochait  d'exiger  une  déclaration  renouve- 
lable tous  les  ans  et  faite  au  Parquet  et  à  la  Police.  Les  membres 
du  Congrès  auraient  voulu  une  liberté  sans  règles  et  sans  limites. 

Cette  opinion,  favorable  à  la  liberté  absolue  du  droit  d'associa- 
tion, avait  été,  chose  notable,  la  conclusion  d'une  enquête  faite 
en  1875,  c'est-à-dire  avant  le  dépôt  du  projet  Lockroy,  par  la 
Société  ^''Economie  charitable^  alors  présidée  par  le  comte  de  Melun 
et  fondée  par  des  catholiques  pour  l'étude  des  questions  sociales. 
Ce  sujet  des  Chambres  syndicales  avait  été  l'objet  des  discussions 
auxquelles  avaient  été  conviés  les  fondateurs  ou  membres  de  plu- 
sieurs Chambres  syndicales  de  patrons  et  d'ouvriers,  et  la  Société 
se  prononçait  en  faveur  de  la  liberté  absolue  (2). 

Cette  idée  a  été  combattue  ici  même,  et  M.  Ch.  Limousin  (3).  tout 
en  réclamant  l'abrogation  de  la  loi  de  i  791,  parce  que  la  liberté 
d'association  est  de  droit  naturel,  demandait  que  ce  droit  fût  réglé, 
afin  que  l'usage  qu'en  voudraient  faire  quelques  citoyens  ne  nuisît 
pas  aux  autres.  Il  faut,  disait-il,  avec  sa  parfaite  connaissance  de 
la  question,  ôter  à  ces  sociétés  nouvelles  les  moyens  de  rétablir, 
môme  à  l'avenir,  des  sociétés  fermées  et  de  faire  désirer  ainsi  la 
sup[>rpssion  d'une  liberté  dont  il  aurait  été  fait  mauvais  usage. 

En  conséquence,  il  demandait  qu'après  avoir  proclamé  la  liberté 
entièi-e  laissée  aux  syndicats  de  s'établir,  la  loi  nouvelle  ajoutât 
loutctois  : 

Nul  syndicat,  composé  de  commerçants,  ne  pourra  défendre  à 


(1)  Déposé  le  4  juillet  If'TG.   Il   a  été   reproduit   in.  extenso  dans  l'article  lie 
M.  Th.  Limousin,  août  1876. 

(2)  Voir  :  Enquête  sur  les  Chambres  syndicales,  compte-rendu  par  M.  Fer 
ranJ  Desportes.  Paris,  Adrien  Leclere,  in-8,  1875. 

{3J  Des  Corporations  libres,  n»  d'août,  1876. 
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ses  membres  d'accepter  les  commandes  d'un  client  pour. ce  motif 
que  le  client  achèterait  des  marchandises  à  un  non-sociétaire. 

Nul  syndicat  d'ouvriers  ne  peut  interdire  à  ses  membres  de 
travailler  pour  un  patron  sur  ce  motif  que  le  patron  occuperait 
des  non-sociétaires. 

De  plus,  les  conventions  conclues  entre  patrons  et  ouvriers  ne 
peuvent  porter  que  les  patrons  n'emploieront  que  des  ouvriers  du 
syndicat  et  que  les  ouvriers  ne  travailleront  que  chez  les  patrons 
du  syndicat. 

Précautions  très-nécessaires  dans  l'intérêt  même  des  syndicats. 
Mais  le  même  auteur  me  semble  aller  trop  loin  lorsqu'il  propose 
de  défendre  aux  syndicats  d'exiger  des  conditions  :  1°  de  limita- 
tion de  nombre  ;  2°  d'argent;  3°  de  famille;  -4°  d'âge  maximum; 
5°  de  sexe  ;  6°  de  durée  od  mode  d'apprentissage  ;  7°  de  système  de 
taavail  ;  8°  d'origine. 

Pareilles  prohibitions  sont,  d'abord  en  fait,  impossibles  à  faire 
observer,  à  moins  que  l'on  ne  refuse  aux  associés  le  droit  de  choisir 
leurs  adhérents.  Si  on  leur  reconnaît  ce  droit,  la  prohibition  est 
impossible.  Les  membres  du  syndicîit  n'écriront  pas  dans  les  sta- 
tuts :  «  Nous  n'admettrons  pas  d'étrangers,  »  mais  tout  candidat 
étranger  qui  osera  s'offrir  sera  refusé.  Les  votants  n'ont  aucune 
raison  à  donner  de  leur  vote  ou  bien  donneront  celle  qui  leur 
plaira. 

Allons  plus  au  fond,  pourquoi  prétendrait-on  dénier  à  une  so- 
ciété qui  légalement  n'est  investie  d'aucun  monopole  le  droit  de 
n'admettre  dans  son  sein  qu'une  certaine  catégorie  de  personnes? 
On  reconnaît  aux  ouvriers  le  droit  de  se  mettre  en  grève  pour 
repousser  par  exemple  le  travail  des  femmes  ou  celui  d'ouvriers 
étrangers  qui  par  leur  présence  avilissent  le  taux  des  salaires  (en 
doctrine  on  pourra  blâmer  ou  approuver  leur  conduite,  légalement 
elle  est  irréprochable),  et  voici  qu'on  prétendrait  obliger  la  société 
qui  est  l'âme  de  la  résistance  à  admettre  dans  son  sein  des  femmes 
ou  des  étrangers?  N'est-ce  pas  enlever  à  ces  sociétés  l'essentiel  de 
leur  indépendance  et  tout  moyen  d'agir  avec  efticacité?  Voilà  donc 
des  prohibitions  qui  ne  peuvent  être  admises. 

Quant  au  mode  d'enregistrement  des  Chambres  syndicales  (car 
il  est  impossible  qu'une  constatation  oflicielle  (quelconque  de  la 
naissance  d'une  société  n'intervienne  pas),  le  même  auteur  indique 
très-justement  comme  préférable  à  une  déclaration  préalable  l'in- 
scription par  un  enregistreur  qui  n'appartient  pas  à  la  police,  mais 
qui  a  seulement  un  caractère  légal,  qui  n'accepte  que  les  statuts 
conformes  à  la  loi,  signalant  à  leurs  auteurs  les  vices  de  ceux  qu'il 
ne  peut  enregistrer. 
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EL  ici,  je  ne  puis  du  tout  accepter  l'opinion  deM.  Breulier  (I]  qui 
voudrait  voir  les  pouvoirs  de  l'enregistreur  (qui  sont  exacLcment 
ceux  du  registraî'  anglais)  donnés  à  une  commission  d'origine  par- 
lementaire dont  pourraient  Taire  partie  les  délégués  du  Tribunal  de 
commerce  et  des  Chambres  de  commerce. 

Laissons  de  côté  les  délégués  du  Tribunal  de  commerce  et  des 
Chambres  de  commerce  qui  prononçant  sur  les  syndicats  ouvriers 
seraient  suspects  aux  ouvriers  et  qui  devraient  être  suspects  aux 
législateurs  lorsqu'ils  prononceront  sur  les  syndicats  de  patrons, 
c'est-à-dire  sur  leur  propre  cause.  Ne  prenons  que  le  côlc  parle- 
mentaire; une  telle  commission  aurait,  à  mon  sens,  deux  défauts 
très-graves.  D'abord,  défaut  de  stabilité  et  de  capacité,  puisqu'elle 
se  renouvellerait  souvent  et  que  ses  membres  ne  pourraient  être 
des  hommes  spéciaux.  La  connaissance  de  ces  questions  très-déli- 
cates exige  une  longue  habitude  et  des  études  préalables  qui  se 
rencontrent  très-peu.  Il  iaut,  pour  une  œuvre  qui  présente  un 
caractère  permanent  et  continu,  un  homme  qui  s'y  donne  tout 
entier,  et  non  une  commission  bonne  seulement  pour  parfaire  une 
enquête  et  se  séparer  ensuite. 

Second  inconvénient  et  encore  plus  sérieux  ;  la  présence  d'une 
commission  prise  dans  le  Parlement  donnerait  à  la  question  d'ad- 
mission des  sociétés  une  couleur  politique  qu'il  faut  éviter  à  tout 
prix. 

Voilà  donc  la  société  en  règle  avec  la  loi  pénale.  Elle  s'est  consti- 
tuée lirirement  en  se  conibrmant  aux  prescriptions  qui  viennent 
d'Être  indiquées  et  l'enregistreur  constate  à  la  fois  son  existence  et 
la  légalité  de  ses  statuts. 

Quelle  sera  maintenant  sa  condition  civile? 

La  loi  nouvelle  devra  évidemment  reconnaître  à  ces  sociétés  le 
droit  de  posséder  et  d'acquérir,  le  droit,  par  suite,  d'avoir  un  pa- 
trimoine sur  lequel  les  associés  et  leurs  créanciers  ne  puissent  rien 
prétendre  hors  le  cas  de  dissolution. 

Faut-il  même  aller  jusqu'à  leur  reconnaître  le  droit  de  recevoir 
des  droits  et  des  legs?  Ce  droit  appartenait  aux  anciens  corps  de 
métiers;  la  loi  de  1871  sur  les  Unions  anglaises  est  muette  sur  ce 
point.  Eu  France,  l'opinion  résiste  d'abord  à  une  mesure  de  ce 
genre.  On  prononce  le  nom  de  biens  de  mainmorte  et  on  sait  quelle 
est  la  puissance  des  mots.  On  accorde  que  l'on  puisse  laisser  son 
patrimoine  au  premier  venu,  au  plus  indigne,  on  craindra  de  le 
voir  léguer  à  l'œuvre  la  meilleure.  Je  n'aurai  pas  les  mêmes  répu- 
gnances et  j'accorderai  volontiers  aux  travailleurs  ou  à  ceux  qui 

(1)  Les  Chambres  ayndicales,  février  1877. 
I 
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veulent  encourager  leurs  œuvres  le  droit  de  disposer  en  faveur  des 
associations  de  métier. 

Ceux  qui  craignent  y  ajouteront,  s'ils  veulent,  la  nécessité  de 
l'autorisation  actuelle  d'acceptation  malgré  l'arbitraire  qu'elle  com- 
porte; je  n'irai  pas  jusque-là  et  je  donnerai  à  ceux  qui  déjà  s'épou- 
vantent l'exemple  des  anciens  corps  de  métiers.  Ils  groupaient  tous 
les  artisans  d'une  profession,  lesquels  se  succédaient  de  père  en 
lils  dans  la  compagnie.  Ces  vieux  artisans  avaient  pour  leurs  corpo- 
rations une  aliéction  que  nos  modernes  artisans  sont  loin  d'avoir  pour 
les  leurs,  et  malgré  cela,  après  tant  de  siècles  d'existence,  les  corpo- 
rations, lors  de  leur  suppression,  étaient  loin  d'être  riches.  Les 
donations  faites  aux  œuvres  utiles  sont  une  sorte  de  générosité  qui 
mérite  d'être  encouragée  et  non  gênée  dans  son  essor. 

Le  projei;  Lockroy  pourrait  donner  matière  à  bien  d'autres  ob- 
servations, par  exemple  au  sujej,  de  la  déiinilion  qu'il  donne  des 
Chambres  syndicales  et  du  but  par  elles  poursuivi.  Mais  il  faut  se 
borner.  Une  seule  observation  en  terminant.  Une  fondation  quelle 
qu'elle  soit  n'est  point  bonne  par  sa  constitution  même  mais  par 
ceux  qui  la  mettent  en  œuvre.  Leur  action  personnelle  peut  corriger 
les  vices  d'une  fondation  défectueuse  en  sa  forme  ou,  au  contraire, 
gâter  l'institution  la  meilleure.  Lors  donc  qu'on  travaille  à  rendre 
parfaite  la  forme  légale  d'une  institution,  on  ne  prétend  point 
rendre  telles  toutes  les  fondations  qui  prendront  cette  forme,  on 
veut  seulement  offrir  les  meilleurs  moyens  d'y  parvenir  aux  hommes 
de  bonne  volonté. 

P.  Hubert-Vaxleroux, 

Avocat  d  la  Cour  d'Appel. 
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L'AGRICULTURE  ET  LA  PROTECTION 

DÉPOSITIONS 

DEVANT  LA  COMMISSION  DU  TARIF  GÉNÉRAL  DES  DOUANES 


L'alliance  récemment  conclue,  au  Grand-Hôtel,  entre  les  repré- 
sentants de  l'agriculture  française  et  ceux  de  l'industrie  sur  le 
terrain  de  la  proLection  douanière,  a  fait  un  nouveau  pas  depuis 
quelques  jours.  Les  résolutions  prises  le  20  février  dprnier  par  la 
majorité  de  l'assemblée  générale  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France,  ont  été  portées  et  développées  par  les  délégués  des  diffé- 
rentes sections  de  cette  Société,  devant  la  commission  parlemen- 
taire du  tarif  général  des  douanes,  les  24,  28  février  et  3  mars 
suivants. 

C'est  là  sans  doute  uu  fait  considérable,  mais  dont  il  ne  faut 
pns  tout  à  fait  s'exagérer  l'importance  et  les  conséquences,  parce 
que  l'alliance  dont  il  s'agit  ne  repose  que  sur  une  équivoque  de 
langage  et  ne  semble  pas  devoir  résister  à  une  discussion  appro- 
fondie, éclairant  les  malentendus  et  remplaçant  les  mots  par  des 
faits  et  des  chiffres. 

Les  résolutions  adoptées  parles  agriculteurs  sont  ainsi  conçues: 

«  La  Société  émet  le  vœu  : 

«  1°  Que  dans  le  tarif  général  à  intervenir  les  intérêts  de  l'agri- 
culture soient  réglés  en  vertu  des  mêmes  principes; 

0  2°  Que  dans  les  droits  à  inscrire  au  tarif  général  il  soit  tenu 
compte  des  conditions  financières  et  économiijues  auxi|nel]es  sont 
soumis  les  objets  tarifés,  do  l'influence  du  drawback,  quand  il  y 
en  a,  sur  la  concurrence  faite  par  ces  objets  à  ceux  de  notre  pro- 
duction nationale  ; 

«  3"  Que  si  il  intervient  des  traités  de  commerce  la  réciprocité 
en  soit  la  base.  » 

Voilà  toutceque  la  vigoureuse  éloquence  de  M.  Pouyer-Qiicrtier 
est  parvenu  à  obtenir  de  la  Société  des  acrriculleurs  de  Franre,  en 
exploitant  avec  son  habileté  ordinaire  les  souffrances  actuelles  de 
la  grande  culture.  C'est  vraiment  peu,  et  le  succès  obtenu  le  20 
février  pur  \e  leader  des  protectionnistes  pourrait  bien  se  changer 
avant  peu  en  une  délaite  complète  quand  la  commission  et  les 
Chambres  iront  au  fond  des  choses. 
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Que  valent,  en  effet,  et  que  signifient  en  réalité  les  résolutions 
ou  plutôt  les  vœux  reproduits  plus  haut? 

Sur  quels  noêmes  principes,  d'après  le  premier  paragraphe,  les 
intérêts  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  doivent  être  réglés  par  le 
tarif  général  des  douanes?  —  Sur  le  principe  de  la  protection,  ré- 
pondent les  industriels.  —  Sur  le  principe  de  l'égalité  dans  la  pro- 
tection, répondent  à  leur  tour  les  agriculteurs,  et,  précisant  da- 
vantage, ils  demandent  en  terminant:  «  Qu'un  droit  minimum  de 
10  p.  0/0  ad  valorem,  transformé  en  droit  fixe,  soit  appliqué  en 
France  à  tous  les  produits  de  l'agriculture  »  et  «  que,  dans  la 
confection  des  tarifs  de  douanes,  aucune  industrie  ne  soit  favorisée 
par  un  droit  de  plus  de  20  0/0.  » 

Une  prgtection  maximum  de  20  0/0,  telle  est  la  limite  des  sacri- 
fices que  l'agriculture  consent  à  faire  au  profit  de  l'industrie! 
Est-ce  là  ce  que  veulent  et  de  quoi  se  contenteront  les  filateurs, 
les  maîtres  de  forges  et  leur  suite?  Assurément  non,  puisque  les 
tarifs  conventionnels  qu'ils  répudient  accordent  dès  à  présent 
beaucoup  plus  à  ceux  qui  travaillent  bien.  Ils  réclameront  donc 
davantage  en  retour  de  l'augmentation  de  10  0/0  sur  le  prix  du 
pain,  de  la  viande,  du  beurre,  du  fromage,  etc.,  qu'ils  trouvent 
équitable  de  faire  supporter  à  leurs  ouvriers.  C'est  alors  (en  né- 
gligeant volontairement  ici  le  côté  politique  de  la  question  du  ren- 
chérissement des  choses  nécessaires  à  l'alimentation  publique)  que 
les  députés  des  régions  agricoles  verront  à  quel  prix  les  manufac- 
turiers mettent  le  concours  qu'ils  daignent  prêter  à  l'agriculture 
en  lui  promettant  une  protection  de  5  à  10  p.  0/0  pourvu  qu'on  leur 
accorde  à  eux  personnellement  quatre  ou  cinq  fois  plus.  C'est  à  ce 
moment  que  l'alliance  conclue  l'autre  jour  sera  brisée,  que  tous  les 
sous-entendus  seront  expliqués,  et  que  l'agriculture  renoncera, 
malgré  ses  épreuves,  à  un  appui  aussi  onéreux,  qui  aurait  pour 
conséquence  inévitable  une  nouvelle  hausse  du  prix  des  salaires 
qu'elle  paye  à  ses  ouvriers. 

Le  second  paragraphe  du  vœu  de  la  Société  des  agriculteurs  est 
beaucoup  plus  industriel  qu'agricole;  il  a  été  inséré  à  la  demande 
spéciale  des  fabricants  de  sucre  et  des  producteurs  d'alcool  de  grain 
ou  de  betteraves,  et  vise  les  primes  indirectes  que  le  fisc  autri- 
chien, allemand  et  belge  accorde  à  l'exportation  des  produits  de 
leurs  sucreries  et  de  leurs  distilleries;  ce  n'est  pas  là,  évidemment, 
une  question  qui  puisse  être  résolue  par  le  tarif  général  des 
douanes,  mais  seulement  par  des  conventions  internationales 
comme  il  en  existe  déjà. 

Le  troisième  et  dernier  paragraphe  delà  résolution  des  agricul- 
teurs a  été  une  véritable  défaite  pour  M.  Pouyer-Quertier,  qui 
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avait  terminé  son  grand  discours  du  19  février  en  s'écriant  :  «  Au 
nom  de  l'indépendance  nationale,  pas  de  traités  de  commerce!  » 
L'assemblée  est  restée  sourde  à  cet  appel  ;  elle  a  admis  la  conclu- 
sion de  nouveaux  traités  de  commerce,  et  s'est  bornée  à  demander 
que  «  la  réciprocité  h  en  fût  la  base,  ce  qui  a  été  admis  par  tout  le 
monde;  chacun  entendant  la  réciprocité  à  sa  manière,  les  uns  à 
l'identique,  ce  qui  est  impossible  pour  la  plupart  des  produits 
exotiques  comme  le  café,  le  chocolat,  la  vanille,  le  thé,  môme  le 
coton;  les  autres  à  l'équivalent,  ce  qui  est  d'une  élasticité  sans 
limite. 

Dans  leurs  dépositions  devant  la  commission  du  tarif  des  doua- 
nes, les  organes  des  différentes  sections  de  la  Société  des  agricul- 
teurs ne  se  sont  pas  tous  montrés  animés  d'un  môme  zèle  pour  la 
protection.  On  a  déjà  vu  plus  haut  à  quelle  condition  l'agriculture 
proprement  dite  adhérait  au  système  et  quelle  limite  elle  entendait 
mettre  aux  sacrifices  qu'elle  consentait  à  s'imposer  en  faveur  de 
l'industrie.  Pour  obtenir  10  elle  accorde  20,  mais  ne  veut  pas  aller 
au  delà,  de  telle  sorte  qui  si  des  considérations  politiques  ou  autres 
font  repousser  sa  demande,  elle  contestera  à  son  tour  toute  aug- 
mentation de  tarif  surles  produits  industriels  qu'elle  aurait  à  sup- 
porter sans  compensation. 

La  section  du  bétail  est  restée,  comme  celle  de  l'agriculture, 
dans  la  limite  d'une  protection  de  10  p.  0/0,  malgré  la  terreur  que 
lui  cause  la  nouvelle  de  l'armement  en  Amérique  d'une  flotte  de 
grands  vapeurs-é tables  qui  doit  apporter  sur  les  marchés  d'Eu- 
rope des  centaines  de  mille  têtes  de  gros  bétail  vivant  ou  leur  équi- 
valent en  viandes  fraîches  ou  salées.  Quelle  calamité  nationale, 
grand  Dieu  !  que  cette  invasion  de  viande  et  de  blé  à  bon  marché, 
dont  la  France  ne  sera  pas  seule  d'ailleurs  à  profiter  et  que  l'An- 
gleterre lui  disputera  si  bien,  que  le  résultat  définitif  pourra  bien 
être  d'enrayer  seulement  la  hausse  continuelle  du  prix  de  la  viande 
sans  le  réduire  d'une  manière  sensible  (1).  —  Il  ne  faut  pas  aban- 
donner la  section  du  bétail  sans  signaler  la  loyauté  parfaite  mais  un 
peu  naïve  avec  laquelle  elle  a  rempli  ses  engagements  envers 
les  industriels  qui  lui  ont  promis  leur   protection.  C'est  à  propos 

(1)  En  attendiiDt  la  protection  lëgislative,  les  éleveurs  français,  à  l'iniitalion 
du  reste  de  leurs  collè^mes  anglais,  sollicitent  en  ce  moment  la  |)roiection  ad- 
ministrative et  espèrent  obtenir,  sous  i)rétexle  que  la  pleiiropneumonie  existe  en 
Amérique,  la  fermeture  des  ports  français  et  des  frontières  â  l'introduction  des 
bestiaux  étrangers  de  toute  provenance.  —  Quand  on  veut  se  défaire  du  chien  de 
son  voisin,  on  déclare  qu'il  est  enragé. 
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des  laines  qu'elle  acquitte  ses  promesses  dans  les  termes  suivants  : 
«  La  section  émet  le  vœu  que  les  laines  étrangères  en  suint  soient 
H  frappées  d'un  droit  de  10  0/0  à  leur  entrée  en  France  et  qu'un 
«  droit  équivalent  protège  axissi  les  tissus  de  laine  français.  » 

Les  viticulteurs  se  sont  séparés,  comme  on  devait  s'y  attendre, 
de  leurs  collègues  de  l'agriculture,  bien  qu'étant,  eux  aussi,  pour 
la  plupart,  producteurs  de  blé  et  de  bétail,  et  que,  outre  leur  part 
dans  les  souffrances  générales  de  l'agriculture,  ils  en  supportent  de 
spéciales,  telles  que  le  phylloxéra  et  l'oïdium,  qui  vont,  pour  un 
trop  grand  nombre  d'entre  eux,  Jusqu'à  la  ruine  complète.  No- 
nobstant ces  conditions  déplorables  et  les  progrès  de  l'importa- 
tion des  vins  d'Italie  et  d'Espagne  en  France,  au  simple  droit  sta- 
tistique de  2T)  centimes  par  hectolitre,  les  viticulteurs,  «  considé- 
rant que  les  traités  de  commerce  sont  avantageux,  déclarent  qu'il 
est  désirable  qu'ils  soient  renouvelés  sur  les  bases  d'une  juste  ré- 
ciprocité, et,  qu'en  attendant,  le  tarif  général  soit  établi  d'après 
les  conditions  qui  sont  faites  aux  vins  français  par  les  nations  étran- 
gères. »  C'est  là  une  formule  de  réciprocité  qui,  pour  paraître 
claire,  n'en  est  pas  plus  pratique,  puisque  chaque  pays  étranger 
frappant  nos  vins  de  droits  différents,  depuis  5  fr.  77  jusqu'à 
d08  fr.  l'hectolitre,  il  faudrait  insérer  dans  le  tarif  autant  d'arti- 
cles à  droits  différents  qu'il  y  a  de  pays  producteurs  de  vins  ou  de 
bière  ;  pour  arriver  à  ne  percevoir  que  le  plus  faible  droit,  le  com- 
merce se  chargeant  à  peu  de  frais  d'introduire  les  vins  de  toute 
provenance  par  la  frontière  la  plus  favorisée. 

A  part  cette  erreur  d'optique  qui  n'a  laissé  apercevoir  qu'un  côté 
de  la  question,  la  viticulture  française  s'est  montrée  digne  d'elle 
en  ne  répudiant  rien  de  ses  doctrines  commerciales  libérales,  en 
ne  réclamant  aucune  protection  nouvelle  et  se  bornant  à  demander 
des  réformes  fiscales  intérieures  supprimant  les  entraves  qu'elle 
rencontre  à  chaque  pas,  soit  pour  la  circulation,  soit  pour  la  con- 
servation de  ses  produits.  Il  y  a  évidemment  beaucoup  à  faire  sous 
ce  rapport  en  France,  non -seulement  pour  les  vins  et  les  alcools, 
mais  pour  tous  les  produits  de  l'agriculture  qui  supportent  presque 
à  eux  seuls  le  poids  des  octrois,  alors  que  tous  les  produits  de 
l'industrie  en  sont  exempts.  Ce  n'est  pas  ici  la  place  de  traiter  cette 
question,  qui  a  été  soulevée  dans  la  dernière  session  de  la  Société 
des  agriculteurs  par  un  économiste  éclairé,  M.  deSonneville,mais 
n'a  pu  être  discutée;  il  suffit  de  la  signaler  ici. 

La  section  de  sylviculture  ne  s'est  pas  prononcée  sur  les  traités 
de  commerce,  et,  quant  au  tarif  général,  elle  ne  réclame  aucun 
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droit  à  l'entrée  des  bois  en  grun:îe,  mais  elle  demande  un  droit 
compensateur  sur  les  bois  cquarris  et  ouvrés,  sur  les  produits 
résineux  et^ur  les  matières  propres  au  tannage,  laissant  au  gou- 
vernement à  fixer  la  quoiité  de  ces  droits.  Malgré  la  forme  mo- 
deste de  ces  vœux,  il  est  peu  probable  que,  même  accueillis,  ils 
suffisent  à  relever  la  sylviculture  du  malaise  qu'elle  éprouve  par 
le  fait  d'une  concurrence  intérieure  toute-puissante,  celle  des  fers 
nationaux,  qui  remplacent  de  plus  en  plus  le  bois  dans  les  cons- 
tructions, ainsi  que  dans  l'échalassement  des  vignes. 

La  section  du  génie  rural,  qui  représente  toutes  les  ressources 
de  la  science  de  la  mécanique  et  des  travaux  publics  mises  à  la 
disposition  de  l'agriculture,  a  vaillamment  arboré  et  maintenu 
haut  le  drapeau  de  la  liberté  commerciale,  tant  dans  les  séances 
orageuses  du  Grand -Hôtel  que  devant  la  commission  des  tarifs  au 
Corps  législatif.  Ne  réclamant  aucune  protection,  elle  n'a  pas  ex- 
primé de  vœux,  mais  simplement  donné  un  avis  favorable. 

A.  Au  renouvellement  des  traités  de  commerce  basés  sur  une 
équitable  réciprocité  ; 

B.  A  la  rédaction  d'un  tarif  général  maximum  établi  avec  les 
droits  appliqués  depuis  1860  et  comportant  de  larges  abaissements 
pour  les  tarifs  conventionnels  à  intervenir; 

G.  A  de  larges  abaissements  de  droits  sur  toutes  les  matières 
employées  dans  les  constructions  rurales,  dans  les  machines  agri- 
coles et  sur  les  transports; 

D.  A  la  réduction  des  droits  sur  les  machines  agricoles  et  sur 
les  matières  qui  entrent  dans  leur  construction. 

Bien  certainement,  sauf  à  l'égard  de  l'énigme  de  la  réciprocité, 
c'est  à  ces  vœux  que  tous  les  agriculteurs  auraient  dû  adhérer  et 
les  seuls  qu'ils  auraient  dû  soutenir,  s'ils  avaient  compris  que 
leur  véritable  intérêt  n'était  pas  d'obtenir  une  protection  de  10  0/0, 
qu'ils  proclament  eux-mômes  insuffisante  pour  lutter  contre  les 
produits  agricoles  de  l'Amérique  et  de  l'Australie,  mais  de  ré- 
duire leur  prix  de  revient  en  se  procurant  à  20,  30  ou  40  0/0  meil- 
leur marché  tout  ce  dont  ils  ont  besoin  pour  produire  avec  profit, 
et  en  premier  lieu  tout  ce  qu'eux  et  leurs  ouvriers  consomment  en 
produits  de  l'industrie. 

La  section  des  industries  agricoles  (sucres  et  acools)  s'occupe 
beaucoup  plus,  comme  son  titre  l'indique,  de  fabrication  que  de 
culture,  ses  membres  achètent  des  betteraves  ou  des  grains,  les 
transtbrmentet  en  tirent  le  meilleur  parti  possible  en  luttant  sans 
cesse,  soit  contre  la  raffinerie,  soit  surtout  contre  le  fisc,  pour  di- 
minuer les  charges  vraiment  écrasantes  qui  pèsent  sur  eux,  et  ils 
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ne  négligent  jamais,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  de  dénoncer  les 
fraudes  de  leurs  concurrents  étrangers  et  la  connivence  de  leur  gou- 
vernement. Ce  ne  sont  pas  là,  comme  l'a  très-justement  fait  obser- 
ver le  président  de  la  commission  des  tarifs,  l'honorable  M.  Tirard, 
des  questions  agricoles;  elles  y  touchent  sans  doute,  mais  ce 
n'était  ni  le  lieu  ni  le  moment  de  les  soulever  et  de  les  développer. 

La  section  d'entomologie,  qui  comprend  dans  ses  travaux  la  sé- 
riciculture, tout  en  reconnaissant  que  celle-ci  ne  peut  suffire, 
malgré  la  diminution  notable  de  la  maladie  des  vers  à  soie,  à  ali- 
menter nos  fabriques  de  Lyon,  de  Saint-Etienne,  d'Avignon,  etc., 
n'en  est  pas  moins  opposée  à  la  conclusion  de  tout  traité  de  com- 
merce et  çéclame,  pour  protéger  les  magnaneries  existantes  et  en- 
courager leur  multiplication,  un  droit  de  10  à  15  0/Osur  les  cocons 
frais  et  sur  les  soies  grèges  et  moulinées.  Bien  qu'en  général  la 
commission  écoute  les  déposants  sans  les  interrompre,  la  conve- 
nance d'encourager  la  création  de  nouvelles  magnaneries  a  trouvé 
un  contradicteur  dans  un  des  honorables  membres  de  lacommission , 
qui  a  déclaré  qu'ayant  fait  un  essai  de  ce  genre  dans  la  Dordogne 
il  avait  dû  y  renoncer,  non  parce  qu'il  ne  trouvait  pas  à  vendre 
ses  cocons  à  des  prix  rémunérateurs,  mais  parce  que  ses  vers  mou- 
raient à  la  troisième  génération.  De  là,  il  résulte  que  cet  élevage 
ne  peut  réussir  partout  et  que  les  prix  de  vente  sont  sufflsants, 
malgré  la  concurrence  des  soies  de  la  Chine,  da  Japon,  de  laCo- 
chinchine,  qui  menacent  de  détrôner  les  cotons  de  l'Amérique,  de 
l'Inde,  de  l'Egypte  et  de  remplacer,  pour  les  femmes  françaises, 
l'indienne  et  la  toile  peinte  par  la  faille  et  le  taffetas. 

La  section  de  législation  et  d'économie  rurale,  qui  ne  représente 
aucune  branche  de  la  production  agricole,  avait  assurément  son 
mot  à  dire  dans  la  question  des  tarifs,  et  elle  l'a  dit  en  fort  bons 
termes,  par  l'organe  d'un  protectionniste  déclaré,  dont  M.  Pouyer- 
Quertier  lui-même  a  cru  devoir,  au  Grand-Hôtel,  réprimer  l'ar- 
deur excessive,  quand  elle  allait  jusqu'à  demander  pour  le  blé  des 
droits  compensateurs  qui  ne  cesseraient  de  fonctionner  que  lorsque 
le  prix  du  blé  atteindrait  35  fr.  le  quintal,  soit  28  fr.  l'hectolitre. 
Ces  chiffres  n'ont  pas  été  rcproduitsdevant  la  commission  des  tarifs, 
mais  le  fond  de  la  proposition  ou  de  la  prétention  est  resté  intact, 
la  section  continuant  à  demander  «  que  l'on  taxe  sur  tous  les  pro- 
«  duits  agricoles  étrangers,  ayant  des  similaires  dans  l'agriculture 
«  française,  un  minimum  de  droits  compensateurs  représentant  la 
«  somme  des  impôts  de  toute  nature  payés  par  l'agriculture  na- 
a  tionale.  » 
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Nous  ne  demanderions  pas  mieux  d'appuyer  ce  vœu  en  le  géné- 
ralisant, pourl'étendre  à  tous  les  producteurs  d'objets  matériels  ou 
de  services  intellectuels.  Qu'il  soit  tenu  compte  à  chacun  des  im- 
pôts de  toute  nature  qu'il  paye,  soit  à  l'État  soit  au  département, 
soit  à  la  commune,  soit  à  ses  fournisseurs  qui  se  remboursent  sur 
lui  de  toutes  leurs  avances  d'impôts  avec  intérêt  et  ducroire,  en 
l'ajoutant  sur  la  facture  comme  le  disait,  en  1870,  M.  Pouyer- 
Quertier  devant  les  mêmes  auditeurs  :  cela  serait  charmant  en  vé- 
vérité,  et  tous  les  travailleurs  nationaux  s'en  réjouiraient,  pourvu 
toutefois  qu'il  y  eût  quelqu'un  pour  payer.  Or,  ce  quelqu'un  nous 
ne  le  découvrons  nulle  part.  Qui  est-ce  donc?  — C'est  vous,  c'est 
moi,  c'est  tout  le  monde,  c'est-à-dire  personne,  car  toute  cette  pro- 
tection mutuelle  ne  serait  qu'une  pure  illusion  si,  étant  égale  ^pouv 
tous,  chacun  devait  rendre  comme  ;icheteur  autant  qu'il  aurait 
reçu  comme  vendeur.  —  C'est  pourtant  là  ce  que  demandent 
les  agriculteurs,  mais  ce  que  n'entendent  pas  du  tout  les  indus- 
triels qui  comptent  bien  recevoir  beaucoup  plus  qa'ils  n'auront  à 
payer,  ce  qui  fera  rompre  la  malheureuse  alliance  dont  on  connaît 
maintenant  toute  la  fragilité. 

Ad.  Blaise  (des  Vosges). 


LES  CONGRÈS 

D'ANTHROPOLOGIE,  DE  DÉMOGRAPHIE  KT  D'ETHNOGRAPHIE 
AU  TROCADÉRO  EN  1878 


La  gloire  des  trois  derniers  siècles  est  d'avoir  jeté  les  bases  cer- 
taines de  nos  sciences  physiques;  h  la  première  moitié  du  siècle 
actuel  appartient  l'honneur  d'avoir  établi  définitivement  les  cadres 
de  la  biologie  et  les  lois  physico  chimiques  de  la  vie.  Il  restait  à 
bien  détinir  la  place  de  l'homme  dans  ce  cadre,  à  montrer  qu'il 
subissait  les  mômes  lois  que  tout  le  règne  animal  et  ne  saurait  les 
violer  plus  impunément.  Ce  sera  l'œuvre  de  la  seconde  moitié  du 
xix"  siècle. 

Jusqu'à  ce  Jour,  en  effet,  l'homme  s'était  attribué  une  place  à 
part  au  milieu  des  autresôlres  vivants,  qu'il  croyait  créés  unique- 
ment pour  lui  et  à  son  usage.  Il  se  faisait  le  centre  et  lu  tin  de  la 
nature  animée,  comme  il  faisait  de  la  terre  le  centre  du  monde  dont 
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le  soleil  et  les  autres  astres  avaient  pour  but  d'éclairer  les  jours  et 
les  nuits.  Lamarck  et  Ch.  Darwin  ont,  de  notre  temps,  fait  en 
biologie  ce  qu'à  la  Renaissance  Kopernic  et  Galilée  ont  fait  en 
astronomie.  Ils  ont  déplacé  le  centre  et  la  fin  de  l'univers  et  montré 
la  cause  et  le  principe  oii  l'on  avait  cherché  l'efifet  et  la  consé- 
quence. 

Ce  renversement  complet  de  la  doctrine  des  finalités  est  la  plus 
grande  révolution  philosophique  qui  jamais  ait  été  accomplie.  Elle 
est  loin  d'avoir  encore  porté  tous  ses  fruits.  En  vain,  depuis  Socrate, 
l'homme  se  répétait  :  connais-toi  toi-même,  et  comprenait  que  la 
science  de  sa  propre  nature  était  le  commencement  de  la  sagesse; 
ses  maîtres  étaient  les  premiers  à  s'égarer  dans  cette  étude  oh  na- 
turalistes et  moralistes  se  fourvoyaient  dès  le  début. 

Lamarck  avait  dénoncé  le  premier  cette  erreur  de  toute  la 
science  et  de  toute  la  philosophie,  que,  seuls  dans  l'antiquité,  Epi- 
cure  et  Lucrèce  semblent  avoir  soupçonnée  ;  c'est  à  peine  si 
Et.  Geoffroy  Saint-Hilaire  osa  le  suivre  dans  cette  voie,  où  toute  la 
génération  contemporaine  ,  arrêtée  par  la  grande  autorité  de 
Guvier,  hésita  à  entrer. 

C'est  alors  que,  presque  au  même  moment  où  la  découverte  de 
Boucher  de  Perthes,  sur  l'antiquité  géologique  de  l'homme,  venait 
de  démontrer  la  faillibilité  du  fondateur  de  la  paléontologie, 
Ch.  Darwin  renouvela,  avec  des  arguments  plus  nombreux  et  une 
méthode  plus  sûre,  la  théorie  dédaignée  de  Lamarck. 

Dès  ce  moment  la  lutte  entre  les  deux  doctrines,  dont  chacun 
pouvait  aisément  comprendre  toutes  les  conséquences  philoso- 
phiques, partagea  le  monde  intellectuel  en  deux  partis  contraires, 
irréconciliables,  et  entre  lesquels  des  esprits  sans  logique  peuvent 
seuls  chercher  un  moyen  terme.  C'est  ce  qui  a  rendu  cette  guerre 
d'idées  si  sérieuse  et  si  passionnée;  ce  qui  enfin  Ta  fait  sortir  du 
milieu  calme,  et  d'ordinaire  si  paisible,  du  monde  savant  et  débor- 
der dans  un  public  d'habitude  trop  désintéressé  de  tels  problèmes. 

Chacun  sentit  d'autant  mieux  la  nécessité  d'éclairer  la  question 
de  toutes  les  évidences  possibles,  c'est-à-dire  d'étudier  l'homme 
scientifiquement  sur  toutes  ses  faces  et  dans  toutes  ses  manifesta- 
tion sactuellesou  passées.  De  ce  mouvement  est  véritablement  née 
l'anthropologie.  Tout  le  monde  dès  lors  voulut  en  faire  ou  s'y  inté- 
resser, les  uns  avec  l'espoir  de  convaincre  le  transformisme  d'erreur; 
d'autres  avec  l'espérance  contraire  ;  d'aucuns,  plus  froids,  pour  se 
faire  sur  ce  point  une  conviction  raisonnée  et,  en  tout  cas,  arriver 
à  finir  la  guerre  par  une  victoire  liécisive  de  l'une  ou  de  l'autre 
armée. 

Telle  a  été  l'origine  en  France  de  deux  sociétés,  rivales  dès  leur 
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berceau,  d'Anthropologie  et  d'Ethnographie,  bientôt  suivies  par  la 
fondation  de  sociétés  analogues  dans  presque  toutes  les  capitales 
ou  les  centres  intellectuels  de  l'Europe. 

Déjà,  du  reste,  vers  1846,  s'était  organisée,  sous  le  patronage 
de  plusieurs  savants,  une  première  Société  d'Ethnologie,  qui,  dès 
son  origine,  se  trouva  agitée  par  la  querelle,  alors  pendante,  des 
polygénistes  et  des  monogénistes.  C'est  que,  sous  ce  problème 
de  théorie  pure,  se  dissimulaient  des  questions  d'ordre  moral  et 
social  d'une  haute  importance.  Si,  d'un  côté,  les  polygénistes, 
opposés  à  la  tradition  biblique,  avaient  les  sympathies  des  adver- 
saires du  cléricalisme;  de  l'autre,  ils  étaient  accusés  par  les  démo- 
crates novateurs  et  réformateurs  de  fournir  des  arguments  à  l'es- 
clavage, aux  guerres  ethniques,  aux  défenseurs  des  races  ou  castes 
dominatrices  et  conquérantes.  Et  si  les  monogénisLes,  par  contre, 
flattaient  les  sentiments  égalitaires  des  philanthrophes  abolitio- 
nistes,  ils  leur  étaient  d'ailleurs  suspects  comme  entachés  de 
cléricalisme.  Rien  de  plus  complexe  donc  que  les  divisions  et  les 
querelles  dont  la  nouvelle  société  fut  le  champ  de  bataille  et  qut 
linit  par  en  mourir  après  quelques  années  d'existence. 

Les  fondateurs  des  sociétés  nouvelles  avaient  à  éviter  les  mêmes 
écueils;  car  la  querelle  des  monogénistes  et  des  polygénistes  con- 
tinuait toujours,  bien  que  la  nouvelle  doctrine  du  transformisme 
dût  bientôt  donner  à  la  fois  tort  et  raison  à  tout  le  monde  en  mon- 
trant que  la  question  était  une  question  de  mots  et  non  de  faits. 
Puisque  dans  la  théorie  de  révolution  par  divergence  des  caractè- 
res, il  suffit  de  remonter  assez  haut  dans  la  généalogie  d'une  espèce 
quelconque  pour  trouver  à  tous  ses  représentants  un  commun  an- 
cêtre, il  ne  restait  plus  qu'à  décider  si  ce  commun  ancêtre  de  toutes 
les  races  humaines  méritait  déjà  le  nom  d'homme  ou  n'était  encore 
qu'un  animal  quelconque:  c'est-à-dire  qu'au  point  de  vue  purement 
physique  les  monogénistes  avaient  certainement  raison;  au  point  de 
vue  intellectuel  et  moral,  au  point  de  vue  de  la  linguistique  sur- 
tout, ils  avaient  certainement  tort. 

De  plus,  la  question  de  l'esclavage,  reliée  théoriquement  à  ce 
problème  des  origines  de  l'homme,  était  plus  actuelle  et  plus  pas- 
sionnément disputée  que  jamais  et  devait  bientôt  en  Amérique 
aboutir  à  la  guerre. 

Les  fondateurs  de  la  Société  d'Anthropologie  furent  donc  bien 
inspirés,  en  dissimulant  SOIS  un  titre  neuf  et  plus  large  les  pro- 
blèmes secondaires  de  l'ethnologie,  que  l'anthropologie  embrasse, 
puisque  l'élude  des  races  fait  partie  intégrante  de  l'élude  de  l'es- 
pèce et  lui  est  subordonnée. 

En  somme,  la  Société  d'Anthropologie  a  toujours  fait  d'excellente 
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ethnologie.  A  l'élude  des  races  actuelles,  elle  a  ajouté  celle  des 
races  disparues  dont,  depuis  vingt  ans,  on  a  retrouvé  les  traces  fos- 
siles éparses  dans  le  sol  européen.  C'est-à-dire  qu'à  l'anthropologie 
vivante  sont  venues  s'ajouter  la  paléo-anthropologie  et  l'archéologie 
préhistorique,  comprenant  l'étude  des  industries  primitives  de 
l'humanité,  de  ses  premières  armes,  de  ses  premiers  outils  en 
pierre,  en  os,  en  métal,  qui  nous  révèlent  les  phases  successives 
de  l'évolution  sociale  du  genre  humain,  de  ses  mœurs,  de  ses  in- 
stincts et  de  ses  institutions  rudimentaires. 

L'intérêt  de  curiosité  excité  par  toutes  les  découvertes  successives 
qui  suivirent  de  près  celle  de  Boucher  de  Perthes,  ou  celles  qui  l'a- 
vaient précédées  avec  moins  d'éclat,  amena  à  la  Société  de  nom- 
breux adeptes,  actifs  ou  passifs.  Outre  les  anatomistes,  les  physio- 
logistes, ks  archéologues  qui  s'y  agrégèrent  de  toutes  parts, 
et  participèrent  à  l'intérêt  de  ses  séances  ou  de  ses  publications,  et 
qui  firent  converger  vers  elle  de  toutes  parts,  comme  vers  leur  centre 
naturel,  toutes  leurs  observations,  leurs  découvertes,  ou  leurs  in- 
ductions plus  ou  moins  heureuses  ou  hardies,  elle  compta  bientôt 
un  grand  nombre  de  membres  qui,  sans  apporter  leur  contingent 
à  ses  travaux,  en  suivirent  les  séances  avec  régularité,  assurant 
ainsi  à  ses  orateurs  l'émulation  nécessaire  d'un  auditoire  nombreux 
et  attentif. 

De  nombreux  correspondants  étrangers  s'empressèrent  de  lui 
adresser  des  documents,  des  renseignements,  des  communications 
écrites.  Toutes  les  grandes  sociétés  savantes  de  l'étranger  lui  en- 
voyèrent leurs  publications  à  titre  d'échanges,  et  établirent  ainsi 
entre  ces  divers  groupes  intellectuels  une  sorte  de  franc-maçon- 
nerie internationale  de  l'anthropologie  d'où  devait  résulter  cette 
convergence  des  résultats  obtenus  qui  est  la  meilleure  contre- 
épreuves  des  doctrines  scientifiques  et  le  critérium  le  plus  sûr  de 
leur  évidence. 

Des  congrès  périodiques  tenus  soit  en  France,  soit  à  l'étranger 
ont  encore  afïermi  ces  relations  en  permettant  aux  anthropologistes 
de  tous  les  pays  de  se  rencontrer  et  de  se  faire  mutuellement  part 
de  leurs  découvertes  et  de  leurs  vues  théoriques.  Les  plus  impor- 
tants de  ces  congrès  ont  été  tenus  à  Paris,  en  1867,  puis  à  Copen- 
hague, à  Florence,  à  Bruxelles,  à  Pesth,  et  autres  capitales. 

Le  Congrès  de  1878,  au  Trocadéro,  n'est  que  l'une  de  ces  assises 
européennes.  Les  mêmes  collègues  s'y  sont  retrouvés,  parlant  tous 
une  langue  commune,  s'entcndant  tous  à  demi-mot  sans  avoir  be- 
soin de  faire  précéder  leurs  communications  d'un  exposé  des  ques- 
tions qui  eût  paru  à  tous  une  redite.  Mais  ce  qui  était  une  économie 
de  temps  et  d'attention  pour  les  membres  du  Congrès  était  un  incon- 
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vénient  pour  le  public  étranger  et  néophyte  qui  ne  comprenait  pas 
aisément  l'intérêt  des  questions  traitées,  en  une  langue  qu'il  n'é- 
tait pas  même  toujours  préparé  à  comprendre. 

Outre  le  Congrès  des  Anthropologistes.  un  autre  congrès  doit 
en  quelque  sorte  son  origine  au  même  mouvement  :  c'est  le  Con- 
grès de  Démographie,  eu  autrement  dit  de  statistique  de  l'espèce 
humaine,  qui,  peu  nombreux,  maisréunissant  des  hommes  spéciaux 
d'une  haute  compétence,  a  donné  et  préparé  pour  l'avenir  d'utiles 
résultats,  dont  nos  moralistes,  nos  légistes,  nos  économistes  au- 
ront à  tenir  compte. 

Il  est  en  eH'et  d'un  assez  grand  intércH de  noter,  par  exemple,  que 
partout  la  décroissance  de  la  population  ou  la  diminution  de  son 
accroissement  tout  au  m.oins,  suit  la  division  des  propriétés  et  la 
possession  du  sol  par  ceux-là  même  qui  le  cultivent;  que  l'âge  de 
plus  en  plus  tardif  du  mariage  des  hommes  est  en  corrélation  avec 
un  accroissement  du  nombre  des  prostituées  et  ces  deux  faits  avec 
une  diminution  de  la  natalité  légitime  ;  que  la  mortalité  sévit  plus 
sévèrement,  à  âge  égal,  sur  les  hommes  célibataires  que  sur  les 
hommes  mariés  ;  qu'en  France  le  nombre  relativement  plus  grand 
des  épouses  est  cependant  contre-balancé  par  leur  moindre  fécon- 
dité relative. 

Le  succès  croissant  de  la  Société  d'Anthropologie  lui  assurant 
d'amples  ressources  financières,  sagement  et  régulièrement  admi- 
nistrées, ses  fondateurs,  à  la  tête  desquels  il  faut  citer  M.  Paul 
Broca,  qui  en  est  resté  l'âme,  ont  songé  à  en  faire  un  centre  en- 
seignant et  comme  une  sorte  de  Faculté  des  Sciences  Anthropolo- 
giques. Avec  le  concours  du  conseil  municipal  de  Paris  et  de  quel- 
ques généreux  donateurs,  elle  a  organisé  à  côté  d'elle,  et  dans  la 
salle  de  ses  séances,  un  Institut  Anthropologique  qui  compte  déjà 
cinq  chaires.  Les  titulaires  sent  M.  Paul  Broca  pour  l'anthropo- 
logie analomique,  ou  anatomie  comparée  de  l'homme  et  des  autres 
mammifères;  M.  Topinard,  pour  l'anthropologie  biologique,  ou 
anatomie  comparée  des  diverses  races  humaines;  M.  Daily,  pour 
l'ethnologie,  ou  description  des  caractères  sociaux,  moraux  et 
intellectuels  des  mômes  races;  M.  de  Mortillet  pour  l'archéologie 
préhistorique,  ou  l'étude  des  vestiges  industriels  des  races  éteintes  ; 
M.  Hovelaque  pour  la  linguistique  comparée  ;  M.  Bertillon,enlin, 
pour  la  démographie,  ou  statistique  comparée  de  ces  mômes 
races. 

C'est,  on  le  voit,  un  enseignement  complet,   très-suivi  depuis 
deux  années,  qui  compte  souvent,  et  presque  toujours,  un  public 
plus  nombreux  et  surtout  plus  régulier,  plus  sérieux  que  les  audi- 
toires du  Muséum  ou  du  Collège  de  France.  Nos  moralistes,  nos 
4«  SEKiE,  T.   V.  —  15  viars  1879.  "27 
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légistes,  nos  hommes  politiques  même  et  nos  journalistes  surtout, 
qui  décident  si  souvent  des  questions  qui  concernent  la  nature 
humaine,  sans  prendre  la  peine  de  l'étudier  autre  part  que  sur 
l'asphalte  du  boulevard,  enire  la  Madeleine  et  la  porte  Saint- 
Denis,  auraient  beaucoup  à  gagner  à  le  suivre. 

En  somme,  depuis  vingt  ans,  le  travaux  des  anlhropologistes,  soit 
français,  soit  étrangers,  ont-ils  donné  des  résultats  dont  puissent 
profiter  les  sciences  sociales,  économiques  et  politiques?  Il  importe 
de  déclarer  tout  d'abord  que  ces  résultats  sont  considérables  ;  ils 
dissipent  bien  des  préjugés  longtemps  caressés,  et  peuvent  mettre 
un  terme  à  de  bien  longues  querelles. 

On  peut  dès  à  présent,  par  exemple,  considérer  comme  établi  : 
io  Que  le  genre  de  bimanes  d'où  procède  l'homme  a  existé  phy- 
siquement'surla  terre  depuisune  antiquité  très-reculée,  qui  plonge 
en  arrière  de  nous  au  delà  de  plusieurs  périodes  géologiques  et, 
probablement,  jusqu'au  commencement  de  la  période  tertiaire; 
que,  comme  genre,  sinon  comme  espèce,  l'homme,  loin  d'être  le 
dernier  venu  des  mammifères  sur  le  globe,  comme  le  prétendait 
Guvier,  a  vu  passer  autour  de  lui  toute  une  succession  de  faunes 
et  de  flores  qui  ont  plus  ou  moins  profondément  modiBé  le  milieu 
dans  lequel  ses  races  successives  ont  vécu  et  se  sont  développées. 
2"  Que  les  premiers  progrès  intellectuels  des  bimanes  humains 
ont  été  très-lents;  que  cependant,  très-probablement,  vers  le  mi- 
lieu des  temps  tertiaires,  ils  connaissaient  déjà  le  feu  et  se  servaient 
de  pierres  grossièrement  taillées  soit  comme  projectiles  et  armes 
de  combat  contre  les  animaux,  soit  comme  instruments  culi- 
naires. 

3<*  Que  les  plus  anciens  vestiges  humains  que  l'on  ait  retrouvés 
attestent  déjà  l'existence,  buccessive  ou  synchronique,  sur  le  sol 
européen,  de  plusieurs  races  distinctes,  bien  que  moins  différentes 
entre  elles  que  les  races  actuelles,  et  que  les  plus  anciennes  de  ces 
races  présentent  des  analogies  avec  certaines  races  très-inférieures 
qui  vivent  encore  aujourd'hui  confinées  en  des  îles  éloignées, 
telles  que  l'Australie,  mais  ne  présentent,  au  contraire,  aucune 
affinité,  soit  avec  les  races  noires  africaines,  soit  avec  les  races 
jaunes  de  l'Asie. 

4»  Que  des  types  très-voisins  des  Européens  actuels  occupent 
le  sol  de  l'Europe  depuis  la  période  qu'on  a  nommée  âge  de  la 
pierre  polie  :  c'est-à-dire  depuis  que  l'industrie  humaine  est  arrivée 
à  un  rudiment  d'agriculture,  à  la  domestication  du  chien,  du  bœuf, 
du  cochon,  du  mouton  et  du  cheval,  à  l'adoption  de  demeures  fixes 
dans  des  grottes  parfois  creusées  ou  adaptées  de  main  d'homme, 
à  la  construction  de  camps  retranchés,  de  villages  lacustres  sur 
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pilotis  et  de  grands  monuments  funéraires,  dolmens  ou  lumulis, 
et  antérieurement  à  l'emploi  des  métaux. 

5°  Que  les  phases  successives  de  l'évolution  humaine  ont  diminué 
de  durée  selon  une  progression  rapidement  décroissante  :  ainsi  la 
première  époque  sauvage  de  la  pierre  taillée  ayant  duré  plusieurs 
périodes  géologiques,  la  seconde  époque,  pendant  laquelle,  à  la 
pierre  taillée  avec  plus  d'art,  se  sont  joints  les  instruments  d'os 
ou  d'ivoire,  commencée  vers  la  lin  de  la  période  quaternaire,  s'est 
terminée  avec  elle.  L'âge  de  la  pierre  polie,  qui  a  commencé  avec 
la  période  géologique  actuelle,  ne  représente  plus  guère  dans  les 
supputations  géologiques  qu'une  dizaine  de  mille  ans,  et  durait 
encore  naguère,  peut-on  dire,  chez  certaines  peuplades  sauvages  ré- 
cemment découvertes.  Enfin,  l'âge  du  bronze,  depuis  la  découverte 
de  ce  métal  et  son  emploi  exclusifcomme  armes  et  instruments,  ne 
paraît  pas  remonter  au  delà  de  quelques  milliersd'années.  Quanta 
l'âge  du  fer,  c'est-à-dire  à  son  emploi  pour  tous  les  usages  oîi  pré- 
cédemment on  employait  le  bronze,  il  ne  s'ouvre  en  Europe  qu'avec 
les  premiers  temps  historiques,  mais  paraît  remonter  plus  loin  en 
Afrique,  où  l'âge  du  bronze  paraît  avoir  fait  défaut:  les  popula- 
tions de  ces  contrées  ayant  passé  directement  de  l'âge  de  la  pierre 
à  celui  du  fer,  qui  remonte  peut-être  en  Egypte,  où  son  usage  a  pu 
rester  longtemps  circonscrit,  aux  premiers  temps  de  la  civilisation 
de  la  vallée  du  Nil. 

6"  Il  résulte  encore  des  travaux  ethnologiques  de  nos  sociétés  et 
congres  anthropologiques  que  chaque  race  humaine  paraît  être 
susceptible  de  certains  progrès  spontanés  qui,  une  fois  atteints 
assez  rapidement,  ne  sont  plus  dépassés,  sans  l'impulsion  civilisa- 
trice d'une  race  supérieure;  que  toutes  les  races  jouissant,  en  une 
certaine  mesure  plus  ou  moins'rudimentaire,  des  facultés  et  apti- 
tudes sociales,  morales,  industrielles,  esthétiques,  commerciales 
et  politiques  qui  ont  été,  pendant  toute  notre  période  géologique 
actuelle,  le  patrimoine  commun  de  l'humanité,  cependant  ces  apti- 
tudes et  facultés  sont  très -inégalement  développées  chez  les 
diverses  races  vivantes,  et  dénotent  chez  chacune  d'elles  une  sorte 
de  génie  local  propre,  ethnique  ou  héréditaire,  qui  la  distingue 
des  autres  et  peut  sous  certains  rapports  lui  assurer  une  supério- 
rité relative  spéciale,  tandis  qu'à  tous  autres  égards  elle  leur  reste 
inférieure. 

7"  Quf,  par  une  sorte  de  loi  fatale  de  sélection,  les  races  très- 
inférieures  disparaissent  partout  au  contact  des  races  supérieures. 
Que  celles-ci  soient  ennemies  ou  prolectrices,  qu'elles  se  mélan- 
gent avec  elles  ou  s'en  tiennent  séparées,  la  disparition  des  élé- 
ments inférieurs  est  seulement  plus  ou  moins  prompte. 
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8°  Que  les  races  inférieures  reculent  sans  cesse  devant  les  races 
supérieures,  soit  vers  les  latitudes  et  les  climats  extrêmes,  soit  vers 
les  altitudes  supérieures  des  plateaux  ou  des  grands  groupes  oro- 
graphiques. Que  par  conséquent,  le  mouvement  d'invasion  des 
races  supérieures,  qu'il  s'effectue  par  inliltration,  immigration  ou 
conquête,  se  fait  généralement  par  les  côtes,  surtout  par  les  em- 
bouchures des  grands  fleuves,  dont  il  remonte  peu  à  peu  les 
vallées,  en  s'emparant  toujours  d'abord  des  terres  basses  les  plus 
fertiles. 

9°  Que  les  divisions  des  langues,  bien  qu'originairement  sans 
doute  parallèles  aux  divisions  ethniques,  ne  leur  correspondent 
plus  aujourd'hui  ;  les  races  inférieures  adoptant  aisément,  quand 
elles  ne  sont  pas  physiquement  détruites,  les  langues  des  races  su- 
périeures, à  condition  que  l'invasion  de  celles-ci  soit  nombreuse, 
durable,  qu'elle  ait  pour  conséquence  une  occupation  administra- 
tive et  politique  ou  l'introduction  d'une  religion  et  de  mœurs  nou- 
velles. 

10°  Qu'en  tout  autre  cas,  c'est-à-dire  entre  races  différentes  mais 
d'égal  développement,  l'invasion  et  la  conquête  momentanée  d'une 
race  sur  le  domaine  d'une  autre  ne  modifie  que  légèrement  la  race 
envahie,  dont  la  langue  et  le  type  ethnique,  après  une  phase  plus 
ou  moins  longue  de  mélange ,  reparaissent  inaltérés  ,  surtout 
quand  la  race  conquérante  était  en  quelque  chose  intellectuelle- 
ment inférieure  à  la  race  envahie. 

Voilà,  ce  semble,  des  résultats  assez  importants  pour  que  l'an- 
thropologie soit  considérée  comme  ayant  bien  mérité  des  sciences 
sociales  qui  n'ont  plus  qu'à  en  tirer  les  conséquences  logiques,  cha- 
cune en  son  domaine  particulier. 

Ces  résultats,  tels  que  nous  venons" de  les  résumer,  peuvent-ils 
se  retrouver  explicitement  inscrits  dans  les  mémoires,  les  bulletins, 
les  actes  des  sociétés  anthropologiques  de  Paris  ou  des  sociétés 
étrangères,  ses  émules?  On  pourrait  les  y  découvrir  en  cherchaot 
bien,  mais  épars  et  plutôt  impliqués  qu'induits  dans  les  communi- 
cations de  leursdivers  membres  ;  mais  ils  ressortent  clairement  de 
l'ensemble  des  informations,  des  travaux  etdesobservations  qu'elles 
centralisent,  ainsi  que  des  livres,  des  traités  spéciaux  des  auteurs 
qui  s'en  inspirent.  Ce  sont  des  conséquences  qu'il  suffit  de  déduire 
logiquement  d'un  ensemble  de  faits  qui  leur  servent  de  prémisses. 
Ce  sont  ces  faits  prémisses  que  les  sociétés  ont  pour  but  de  rassem- 
bler, de  discuter,  de  classer,  de  comparer  entre  eux,  souvent  même 
sans  prévoir  quelle  en  sera  la  signification  résultante. 

Ace  point  de  vue  on  afait  à  la  Société  d'Anthropologie  de  Paris, 
en  particulier,  quelques  reproches  fondés.  On  l'accuse,  non  tout  à 
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fait  à  tort,  de  s'adonner  trop  exclusivement  à  la  science  physique 
de  l'homme,  de  n'étudier  que  son  anatomie,  son  squelette,  surtout 
son  crâne.  En  effet,  elle  a  peut-être  donné  trop  d'importance  au 
principe  de  classification  ethnique  du  suédois  Retzius,  c'est-à  dire 
à  l'indice  céphaliqueou  rapport  des  deux  diamètres  crâniens  hori- 
zontaux. Quant  l'on  voit  deux  races  aussi  analogues  par  tous  leurs 
caractères  anatomiques  et  biologiques,  que  les  Lapons  et  les  Esqui- 
maux, présenter  les  deux  extrêmes  de  toute  la  série  humaine,  au 
point  de  vue  de  la  forme  crânienne;  quand  on  voit  surtout  les 
Suédois  et  les  Anglais  avoir  la  tête  longue,  quand  les  Allemands 
du  Sud  l'ont  surtout  large,  et  qu'on  observe  la  même  opposition 
entre  deux  peuples  aussi  intimement  alliés  par  la  langue  et  l'his- 
toire que  les  Gaulois  et  les  Celtes,  on  est  invinciblement  amené  à 
ne  plus  donner  à  un  tel  caractère  qu'une  valeur  relative  toute  sub- 
ordonnée et  toute  locale. 

La  Société  d'Anthropologie  de  Paris,  composée  en  grande  majo- 
rité de  médecins,  d'analomistes  et  de  physiologistes,  a  parfois 
encore  le  tort  très-réel  de  montrer  trop  de  dédain  pour  les  mani- 
feslations  morales  et  intellectuelles  de  l'humanité,  pour  les  ques- 
tions de  mœurs  ou  de  croyances,  et  de  n'écouter  qu'avec  une  dis 
traction  ou  une  indifTérence  marquée  les  travaux  de  ceux  de  ses 
membres  qui  abordent  ces  problèmes  cependant  si  importants,  mais 
si  complexes  et  si  difficiles,  que  bien  peu  de  gens  sont  réellement 
préparés  à  traiter  avec  compétence,  bien  que  les  plus  incompétents 
soient  toujours  ceux  qui  se  jugent  prêts  à  les  résoudre. 

Car  c'est  là  l'écueil  de  ces  questions  morales  qui,  pour  constituer 
véritablement  une  science,  ont  dû  attendre,  en  réalité,  que  l'an- 
thropologie physique  fût  constituée  pour  leur  fournir  la  base 
solide  dont  elles  ont  toujours  manqué  jusqu'ici  et  qui,  jusqu'au- 
jourd'hui, ont  toujours  été  traitées  avec  d'autant  plus  de  passions 
qu'elles  partaient  de  préjugés  plus  erronés. 

Si  la  Société  d'Anthropologie,  sans  proscrire  ces  discussions,  les 
a  plutôt  étouffées  qu'encouragées,  disons  d'abord  qu'elle  y  a  été 
contrainte  par  prudence  et  pour  ne  pas  éveiller  les  inquiétudes  des 
gouvernements  très-soupçonneux  et  peu  libéraux  qui  se  sont  suc- 
cédé jusqu'ici.  Reconnaissons  même  que  peut-être  par  là  elle  a 
épargné  beaucoup  de  temps  perdu  et  écarté  «le  ses  publications  une 
foule  de  paroles  vaines  et  de  longues  déclamations,  inutiles  qui 
n'eussent  pas  fait  faire  un  pas  aux  problèmes  qu'ils  eussent  sou- 
levés sans  les  résoudre,  parce  que  chacun  de  ces  problèmes  a,  dans 
l'évolution  scientilique,  son  moment,  son  époque  de  maturité  avant 
laquelle  il  ne  présente  que  des  contradiciions  insolubles  et  d'im- 
pénétrables obscurités. 
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Il  semble  qu'une  autre  société  rivale ,  la  Société  d'Ethno- 
graphie, se  soit  donné  pour  tâche  de  fournir  la  preuve  du  danger 
qu'il  peut  y  avoir  à  soulever  prématurément  de  tels  problèmes, 
et  à  vouloir  les  résoudre  sans  une  préparation  suflisante. 

Fondée  en  même  temps  que  la  Société  d'Anthropologie,  elle  a  eu 
bien  diverse  fortune.  Tandis  que  la  Société  d'Anthropologie  était 
due  à  l'initiative  d'un  petit  groupe  d'esprits  indépendants,  mais  de 
culture  homogène,  qui  voulaient  étudier  sincèrement  et  librement, 
pour  eux-mêmes  d'abord,  les  problèmes  relatifs  à  l'origine  et  à 
l'évolution  de  l'espèce  humaine,  en  dehors  de  toute  attache  pro- 
fessorale, plutôt  même  contre  les  tendances  marquées  de  nos 
savants  officiels,  et  ne  tardait  pas  à  attirer  ainsi  à  elle  une  foule 
de  libres  ouvriers  décidés  à  consacrer  tout  leur  zèle  à  une  œuvre 
de  progrès 'et  de  vérité,  la  Société  d'Ethnographie,  dès  l'abord, 
semblait  viser  à  des  adhésions  plus  bruyantes  qu'utiles  parmi  les 
membres  de  l'Institut  ou  nos  professeurs  en  titres. 

Il  y  avait  une  excuse:  on  était  sous  l'Empire.  Pour  ne  pas  ef- 
frayer, il  fallait  ne  pas  paraître  dangereux,  et  pour  être  supporté, 
ne  pas  sembler  hostile.  Il  pouvait  être  bon  de  s'abriter  derrière 
des  noms  consacrés,  comme  cette  armée  qui  couvrait  son  front  de 
bataille  des  images  des  dieux  de  l'ennemi,  pour  détourner  ses 
traits.  La  Société  d'Anthropologie  elle-même  avait  paru  donner 
des  inquiétudes  à  la  police  ombrageuse  du  temps,  qui  craignait  d'y 
voir  renaître  les  ardentes  disputes  de  la  Société  d'Elhnologiesur 
la  question  de  l'esclavage.  Or  le  titre  de  Société  d'Ethnographie 
pouvait  paraître  plus  suspect  encore.  Il  fallait  le  faire  accepter  sous 
le  couvert  de  noms  plus  ou  moins  décorés  des  palmes  académiques 
et  des  crachats  de  l'Institut.  Ainsi  fut-il  fait.  Et  cependant  on 
n'accorda  l'autorisation  nécessaire  qu'à  la  condition  que  la  société 
nouvelle  restreignit  son  titre  trop  général  sous  l'enseigne  de  So- 
ciété d'Ethnographie  Orientale  et  Américaine.  On  pensait  éviter 
ainsi  toutes  les  questions  d'ethnographie  européenne,  telles  que  le 
latinisme  ou  l'italianisme,  l'ibérisme,  le  germanisme,  le  slavisme 
et  l'hellénisme,  et  autres  hégémonies  ethniques  que  la  politique 
aventureuse  des  nationalités  avait  fait  surgir  et  qui  se  montraient 
déjà  à  l'horizon  comme  autant  de  menaces  pour  la  paix  de  l'Eu- 
rope. 

Mais  sous  ce  litre  restreint,  dont  l'opportunité  ne  frappait  per- 
sonne, la  nouvelle  Société  recueillit  peu  d'adhérents,  sauf  parmi 
les  orientalistes  qui,  bientôt,  ne  pouvant  s'entendre  avec  les  amé- 
ricanistes  et  avec  tous  ceux  qui  n'orientalisaient  pas,  voulurent 
faire  bande  à  pari.  Dà  là  une  première  scission.  La  Société  des 
Études  Orientales  qui  en  sortit,  vécut  tant  bien  que  mal  ;  on  y  lit 
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d'assez  bonne  linguistique,  Quant  au  groupe  occidental  de  la  So- 
ciété, bien  que  dissimulant  sous  les  proportions  typographiques 
les  plus  exiguës  son  titre  Américain,  il  se  trouva  réduit  à  sa 
plus  simple  expression,  c'est-à-dire  le  plus  souvent  aux  membres 
de  son  bureau.  Il  subsista  pourtant  en  cet  état,  grâce  à  son  per- 
sonnel honoraire  qui  payait  de  sa  bourse,  mais  non  de  sa  personne, 
et  ne  paraissait  jamais  qu'aux  séances  annuelles  oîi  on  lui  donnait 
l'illusion  d'un  auditoire  en  multipliant  les  invitations  parmi  le 
monde  des  inoccupés  incompétents  de  toute  classe  et  de  tout  sexe. 

De  temps  à  autre  une  nouvelle  recrue  était  faite  parmi  les  gens 
de  profession  libérale  quelconque,  avocats,  artistes,  archéologues, 
érudits,  gens  de  lettres,  qui  se  figuraient  entendre  quelque  chose 
aux  questions  ethnographiques  qu'on  leur  présentait  par  le  côté 
social  et  moral,  et  qui  d'ailleurs  se  trouvaient  séduits  par  la  pensée 
d'avoir  à  mettre  sur  leur  carte  de  visite  un  titre  de  secrétaire  ou 
de  vice-président  d'une  société  savante  quelconque.  Cet  état-major 
sans  soldats  trouvait  donc  assez  aisément  à  recruter  ses  cadres, 
mais  ce  qui  manquait  c'était  le  public  à  encadrer.  Il  y  avait  cela 
de  bon  que  du  moins  les  discussions  à  bâtons  rompus  sur  tous  les 
sujets  possibles,  à  propos  de  l'ethnographie  ou  hors  de  propos,  et 
oh  plus  d'un  importun  bavard  tint  souvent  le  dé  toute  une  soirée, 
manquait  absolument  de  témoins  ou  n'en  avait  que  de  fort 
incapables,  parmi  des  gens  qui  tour  à  tour  avaient  également  be- 
soin de  beaucoup  d'indulgence. 

Cependant  la  Société  vivait  à  peine  en  vertu  de  son  autorisation 
oflicielle,  de  ses  fondateurs,  de  ses  correspondants  et  plus  que 
tout  cela  de  son  fondateur  principal,  président,  secrétaire  géné- 
ral etc.,  M.  Léon  de  Rosny,  qui,  vaquant  à  tout,  réussissait 
à  suppléer  au  néant  des  orateurs  et  des  communications,  comme 
au  néant  du  public.  Jamais,  on  peut  le  dire,  activité  infatigable 
et  énergie  persévérante  ne  furent  plus  dignes  d'un  meilleur 
succès  et  dépensées  en  moins  utile  cause.  Car  le  mal  originel 
évident  de  la  Société  d'Ethnographie  était  de  doubler  la  Société 
d'Anthropologie  qui  attirail  tout  à  elle.  C'était  surtout  d'avoir 
à  traiter  les  mômes  problèmes  et  de  vouloir  les  traiter  autrement, 
avecdes  éléments  de  bien  moindre  valeur,  surtoutavecunm'inque 
absolu  de  méthode  scientilique  et  un  programme  mal  défini, 
qui,  voulant  trop  embrasser,  n'étreignait  rien  solidement. 

La  guerre  vint,  puis  le  siège  et  la  Commune,  qui  plongèrent 
tous  les  organes  intellectuels  de  la  France  dans  une  léthargie 
dont  ils  ne  sortirent  que  pour  être  saisis  de  la  fièvre  politique  qui 
seule  absorba  toute  activité  pendant  plusieurs  années. 

La  Société  d'Anthropologie,  pourtant,  sortant  de  son  sommeil, 
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retrouva  vite,  avec  tout  son  personnel,  son  activité  régulière.  Quant 
à  la  Société  d'Ethnographie,  son  fondateur  essaya  encore  delà  res- 
susciter sous  une  nouvelle  forme,  dans  un  nouveau  local,  avec  un 
personnel  nouveau,  mais  toujours  insuffisant. 

A  côté  des  deux  groupes  déjà  existants  et  eux-mêmes  plusieurs 
fois  sectionnés,  il  en  fonda  un  troisième.  La  Société  des  América- 
nistes  tint  à  Nancy  et  à  Luxembourg  deux  congrès  d'un  certain  éclat. 
De  même  la  Société  des  Orientalistes  se  releva  par  un  congrès  tenu 
à  Paris,  àlaSorbonne,  et  qui  eut  deux  autres  sessions  à  Londres  et 
Glermont-Ferrand.  C'était  la  réplique  des  ethnographes  aux  congrès 
organisés parlesanthropologistes.  Les  congrès  d'ailleurs  réussissent 
mieux  en  province  et  plus  généralement  dans  les  petites  villes,  oh 
ils  font  événement,  servent  d'alimentation  à  la  curiosité  et  four- 
nissent aux  vanités  locales  l'occasion  de  se  mettre  en  relief,  que 
dans  les  grands  centres  et  surtout  à  Paris,  où  ils  se  perdent  dans 
le  bruit  de  la  foule,  peuvent  difficilement  fixer  l'attention  et  lutter 
contre  les  mille  occasions  de  plaisir  ou  d'affaires  qui  absorbent  le 
temps  du  public. 

La  Société  d  Ethnographie  reprit  un  peu  de  vie  à  ces  excursions 
lointaines.  Aussi,  tandis  que  la  Société  d'Anthropologie  fondait  son 
Institut  enseignant,  la  Société  d'Ethnographie  accomplissait  sa 
dernière  incarnation  en  fédérant  ses  divers  groupes  sous  le  nom 
d'Institut  des  Sciences  Ethnographiques.  Elle  organisait  aussi  son 
Congrès  au  Trocadéro,  toujours  avec  son  même  personnel  insuffi- 
sant et  avec  un  programme  d'autant  plus  vaste  que  ce  personnel, 
étant  moins  homogène,  pouvait  moins  s'entendre  sur  ses  limites 
et  sur  son  contenu. 

Ce  programme,  subdivisé  en  sept  sections,  était  tel  que  toutes 
les  Sociétés  d'Anthropologie  et  d'Ethnologie  d'Europe,  réunies  aux 
Académies  des  Inscriptions  et  des  Sciences  morales  et  politiques  et 
à  toutes  les  Facultés  de  droit,  n'auraient  pu  le  remplir  en  une  année 
en  se  subdivisant  en  commissions  et  sous-commissions  spéciales: 
Ethnographie  descriptive  et  Ethnologie  théorique,  questions  d'ori- 
gine et  d'évolution,  questions  de  droit,  d'économie  politique,  d'es- 
thétique et  de  morale,  tout  s'y  trouvait  rassemblé.  Aussi  le  Con- 
grès en  plus  de  vingt  séances,  tenues  tant  au  Trocadéro  qu'aux  Tui- 
leries, n'en  put-il  aborder  que  la  moindre  partie.  Plusieurs  questions 
avaient  été  introduites  pour  complaire  parfois  h  un  seul  des  mem- 
bres du  Congrès,  lui-même  incompétent  pour  les  traiteravec  tous 
les  développements  nécessaires. 

Or  le  personnel,  très-restreint,  qui  devait  fournir  à  la  discus- 
sion de  cette  encyclopédie,  comprenait,  outre  quelques  orienta- 
listes aryanisants  ou  séuiitisants,  ayant  tous  leur  siège  fuit  et  des 
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opinions  opposées,  en  ce  qui  les  concernait,  quelques  voyageurs, 
touristes  et  industriels,  plutôt  que  naturalistes,  et  des  hommes 
politiques  ou  agents  consulaires  étrangers  qui  ne  pouvaient  guère 
apporter  au  Congrès  que  les  prétentions,  les  réclamations  ou  les 
plaintes  de  leurs  pays  respectifs  contre  d'autres  nations  rivales. 
C'est  ainsi  qu'il  s'y  trouvait  des  Polonais  et  des  Roumains  encore 
tout  animés  de  leurs  rancunes  récentes  contre  la  Russie,  et,  pour 
discuter  des  questions  de  métissage,  des  Américains  du  Sud  ou  du 
Centre,  partisans  trop  intéressés  de  la  capacité  politique  des  races 
croisées.  Le  reste  de  l'auditoire  se  composait  de  gens  du  monde 
di^osés  à  croire  ou  à  douter,  selon  la  somme  de  préjugés,  sembla- 
bles ou  opposés  à  ceux  des  orateurs,  qu'ils  devaient  à  une  édu- 
cation absolument  dénuée  debnses  véritablement  scienfiliques. 

Ce  qui  a  donc  manqué  aux  séances  du  Congrès  d'Ethnographie 
et  ce  qui  manque  à  celles  delà  Société,  en  général,  c'est  d'abord 
de  limiter  le  champ  même  de  ses  discussions  aux  questions 
vraiment  ethnographiques;  c'est  de  traiter  ces  questionsavec  toutes 
les  conditions  de  compétence  et  de  méthode  qu'exige  aujourd'hui 
la  science.  Pour  taire  de  l'ethnographie  véritable,  il  faudrait 
d'abord  ôtre  anthropologiste,  comme,  pour  parler  d'électricité,  il 
faut  d'abord  être  suffisamment  congru  en  physique  générale  ; 
or,  à  chaque  instant  dans  la  discussion,  la  rivalité  des  ethnogra- 
phes contre  les  anthropologues  se  trahissait  par  des  attaques  aussi 
injustes  que  peu  éclairées  contre  l'anthropologie  et  ses  conclusions, 
qui  prouvaient  surabondamment  que  ceux  qui  les  lançaient  en  par- 
laient par  ouï-dire  et  d'après  de  très-vagues  informations. 

C'est  que  les  éléments  vraiment  scientifiques  et  naturalistes, 
libéraux  et  progressifs,  ayant  tait  défaut  au  groupe  des  ethnogra- 
phes, coupables  d'avoir  choisi  ses  parrains  parmi  les  représen- 
tants ofticiels  et  titrés  d'une  science  étroite  et  vieillotte,  il  a  tou- 
jours porté  la  peine  de  ce  péché  d'origine.  C'est  que  ne  pouvant 
l'aire  de  l'ethnographie  sans  anthropologistes,  et  venant  par  là  à 
méconnaître  les  rapports  nécessaires  des  deux  sciences  qui  n'en 
font  qu'une,  la  Société  d'Ethnographie  a  dû  faire  autre  chose  et  a 
été  entraînée  môme  jusqu'à  chercher  à  faire  le  contraire. 

De  sorte  qu'aujoui-d'hui,  changeant  son  but  initial,  elle  pré- 
tend modifier  la  définition  môme  de  l'ethnographie  et  en  faire  non 
plus  la  science  des  races  humaines,  mais  la  science  des  peu- 
ples et  des  nations.  Par  là,  étendant  à  l'infini  son  domaine  déjà 
trop  vaste,  elle  tend  à  embrasser,  avec  la  géographie  politique  et 
administrative,  la  politique  même,  le  droit  privé  et  public,  l'éco- 
nomie sociale,  la  morale  et  le  reste. 

La  Société  d'Ethnographie,  recrutée  en  majorité,  moins  parmi  les 
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hommes  accoutumés  aux  sévères  disciplines  des  sciences  physi- 
ques, que  parmi  des  érudits,  des  lettrés  ou  simplement  des  gens 
du  monde,  s'est  condamnée  par  là  à  voir  toutes  choses  d'un  point 
de  vue  opposé.  Entre  les  deux  sociétés  existe  donc  cet  abîme 
ouvert  aujourd'hui  entre  les  naturalistes  et  les  humanistes,  et 
qui  résulte  d'une  différente  culture  avec  des  points  de  départ  abso- 
lument contraires.  Tandis  que  les  représentants  de  nos  sciences 
exactes  vont  du  monde  à  l'homme,  qu'ils  dépouillent  de  ses  pré- 
tentions à  être  la  fin  et  le  centre  de  l'univers ,  nos  lettrés,  nos 
érudits,  nos  moralistes,  et,  en  général,  les  gens  des  deux  sexes  qui, 
en  sortant  de  nos  lycées,  de  nos  couvents,  de  nos  facultés,  n'ont 
pas  révisé  sérieusement  l'enseignement  qu'ils  ont  reçu,  vont  de 
l'homme  au  monde  d'après  l'ancienne  doctrine  des  finalités.  Au 
point  où  des -deux  côtés  on  devrait  se  rencontrer,  éclate  forcément 
la  guerre. 

De  là  a  dû  venir  à  la  Société  d'Anthropologie  une  renommée  de 
matérialisme  et  une  renommée  contraire  de  spiritualisme  menace 
la  société  d'Ethnographie,  où  l'on  verra  peut-être  un  jour  les  direc- 
teurs de  conscience  envoyer  leurs  pénitentes  pour  les  guérir  de 
leurs  doutes  naissants,  et  leur  persuader  que  la  science  des  sociétés 
savantes  est  moins  en  désaccord  avec  la  foi  que  d'aucuns  veulent 
le  dire. 

En  réalité,  si  la  plupart  des  membres  actifs  de  la  Société  d'An- 
thropologie se  rattachent  de  près  ou  de  loin  à  ce  qu'on  nomme 
l'école  matérialiste,  elle  compte  beaucoup  de  représentants  de 
l'école  positiviste,  et  en  plus  d'une  occasion  certains  votes  ont 
montré  que  les  représentants  de  ce  qu'on  appelle  le  spiritualisme 
y  sont  au  moins  aussi  nombreux.  Seulement  ces  nuances  d'école, 
ces  divergences  individuelles  de  doctrine  s'effacent  dans  la 
discussion,  où,  sauf  sur  certaines  questions  générales,  telles  que 
le  transformisme,  il  est  très-rare  de  les  voir  intervenir.  Chacun 
fait  de  la  science  exacte,  spéciale,  cherche  à  constater  ce  qui  est 
parce  qu'il  voit,  sans  aller  au  delà.  Lorsque  des  questions  morales, 
religieuses  ou  sociales  sont  abordées,  c'est  par  leur  côté  descriptif 
et  technique,  sans  discussion  théorique  sur  la  réalité  ou  la  subjec- 
tivité de  leur  objet. 

A  la  Société  d'Ethnographie,  au  contraire,  rien  de  plus  fréquent 
que  d'entendre  les  orateurs  déclarer,  à  tout  propos  et  hors  de  pro- 
pos, la  guerre  au  matérialisme,  ou  protester  de  leurs  convictions 
particulières  relativement  au  dualisme  de  l'esprit  et  de  la  matière, 
à  l'existence  de  Dieu  ou  à  l'immortalité  de  l'àme  ;  toutes  choses 
qui  peuvent  plaire  à  la  partie  féminine  de  l'auditoire,  relative- 
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ment  assez  nombreuse ,  mais  qui  font  généralement  sourire  du 
côlé  des  hommes,  à  quelques  exceptions  près. 

En  somme,  si  Ton  peuttrouver  dans  les  actesdelaSociété  d'Ethno- 
graphie quelques  mémoires,  quelques  monographies  d'une  certaine 
valeur,  néanmoins,  et  bien  que  dans  ses  incarnations  succes- 
sives elle  ait  abordé  presque  tous  les  problèmes,  elle  n'a  su 
en  résoudre  aucun  et  n'a  donné  à  la  science  aucun  résultat  déci- 
sif qui  lui  soit  propre.  Trop  souvent  même  elle  a  remis  en  ques- 
tion les  solutions  les  mieux  établies  paria  science  ou  l'érudition 
moderne,  parce  que  les  dissidents  de  l'anthropologie  ou  de  l'éco- 
nomie sociale  sont  venus  y  chercher  un  refuge  pour  des  thèses 
aventureuses  restées  sans  succès  ou  accueillies  avec  indifférence 
autre  part.  Bien  qu'ayant  toujours  compté  dans  son  sein  des  lin- 
guistes très-compétents,  des  érudils  d'un  savoir  réel,  les  travaux 
dont  ceux-ci  s'honorent  leur  sont  restés  personnels  et  se  sont  pro- 
duits en  dehors  de  l'influence  du  groupe  dont  l'action  collective  est 
resiée  nulle.  C'est  que,  si  la  Société  d'Anthropologie  est  une  répu- 
blique solidement  établie  surl'initiativedé  tous  ses  membres,  dans 
le  seul  intérêt  de  la  science,  la  Société  d'Ethnographie  fondée, 
maintenue  par  l'activité  d'un  seul  homme,  a  toujours  eu  les  dé- 
fauts de  ces  monarchies  qui  n'ont  guère  d'autre  raison  d'être  que 
l'intérêt  du  monarque  qui  les  gouverne  par  des  ministres,  éma- 
nant de  lui,  qui  ne  sont  que  des  lieutenants  dociles  et  qui  ne 
laissent  aux  gouvernés  qu'une  sanction  illusoire. 

Et  cependant,  la  Société  d'Ethnographie,  avec  un  programme 
mieux  délini,  un  personnel  plus  compétent  ,  plus  spécial,  plus 
homogène,  aurait  pu  rendre  de  vrais  services,  même  à  côté  de  la 
Société  d'Anthropologie,  qu'elle  aurait  pu  compléter,  et  avec 
laquelle  elle  aurait  dû  chercher  à  se  fondre,  au  lieu  de  se  poser  en 
face  d'elle  en  rivale  et  souvent  en  adversaire.  Elle  aurait  dû 
accepter  d'elle  les  prémisses  physiques  qui  lui  font  défaut,  que 
trop  souvent,  au  contraire,  elle  affecte  de  rejeter  coTime  suspectes, 
et  qui  lui  sont  nécessaires  comme  bases  des  questions  morales 
et  sociales  dont  elle  aurait  pu  se  faire  un  domaine  exclusif  déjà 
bien  assez  vaste  et  assez  fécond  en  querelles. 

Car  le  moment  psychologique  est  arrivé,  croyons-nous,  si  l'on 
nous  permet  d'emprunter  à  l'Allemagne  cette  expression  désor- 
mais tristeme;it  historique,  où  les  sciences  physiques  sont  en 
effet  assez  avancées ,  où  la  biologie,  l'anthropologie  sont  assez 
complètes  pour  donner  des  bases  solides  et  méthodiques  h  un 
renouvellement  nécessaire  de  nos  sciences  morales  et  politiques, 
en  retard  sur  les  autres.  Mais  ce  n'est  pas  en  abordant  leurs 
problèmes,   fort   complexes,   sans  méthode,  sans  compétence  et 
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sans  préparation,  à  l'aide  de  souvenirs  d'érudils,  armés  d'argu- 
ments, renouvelés  des  Grecs  ou  des  Hébreux,  c'est  encore  moins  en 
arborant  le  drapeau  du  dualisme  spiritualiste  et  de  la  philosophie 
oificielle  qu'on  les  remettra  en  honneur  et  qu'on  pourra  leur 
donner  la  sûreté,  la  précision  et  l'autorité  qui  leur  manquent  et 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  exercer  une  légitime  influence 
dans  la   réforme  morale   de  nos  sociétés. 

Clémence  Royer. 


L'ILE  DE  CIIYPUE 

SES  RESSOURCES  ET  SON  AVENIR 


Dans  un  meeting  qui  se  tenait,  il  y  a  quelques  semaines,  à  Bir- 
mingham, le  chancelier  de  l'Echiquier,  sir  StafTord  Northcote, 
n'a  point  caché  à  ses  auditeurs  que  l'Angleterre,  en  mettant  la 
main  sur  l'île  de  Chypre,  avait  eu  surtout  en  vue  un  objectif  stra- 
tégique qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  révéler,  d'ailleurs,  dans  ses 
détails. 

On  comprend  fort  bien  cette  réserve  dans  la  bouche  d'un  homme 
d'État,  mais  il  n'est  pas  besoin  d'être  un  OEdipe  pour  deviner 
quelle  peut  bien  être  la  nature  de  cet  objectif  et  affirmer  qu'en 
s'établissantàChypre,  la  Grande-Bretagne  se  propose  de  surveiller, 
d'un  œil  attentif  et  à  proximité  des  événements,  les  évolutions  de 
la  puissance  russe  dans  TAsie-Mineure.  Elle  entrevoit  de  ce  côté 
des  occasions  de  nouvelles  luttes  et  entend  être  également  prête 
soit  à  les  prévenir,  soit  à  les  affronter.  Peut-être  bien  ce  rôle  de 
protecteur  avoué,  ofticiel  pour  mieux  dire,  de  ce  qui  subsiste  en- 
core de  la  vieille  puissance  ottomane  n'est-il  ni  sans  inconvénients 
ni  sans  dangers;  peut-être,  comme  le  disait  M.  Forster  lors  du 
dernier  dîner  annuel  du  Cobden-Club,  n'est-ce  pas  le  comble  de  la 
sagesse  politique  que  cette  combinaison  qui  dans  le  cas  d'un  con- 
flit armé  entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  permettrait  à  celle-ci  de 
se  mesurer  avec  sa  rivale  dans  l'Asie  mineure  et  dans  l'Arménie, 
au  lieu  d'être  réduite  à  l'aller  chercher  dans  l'Inde  à  travers  les 
déserts  de  l'Asie  centrale  et  la  formidable  barrière  de  l'Himalaya. 
Mais  la  chose  regarde  les  Anglais  qu'elle  semble  satisfaire,  pour 
le  moment  du  moins,  et  d'ailleurs  elle  échappe  ici  à  nos  apprécia- 
tions, tandis  que  le  côté  économique  de  la  prise  de  possession  de 
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Chypre  leur  appartient  entièrement,  et  ce  côté  ne  manque  pas 
d'une  certaine  importance. 

Oh,  les  Turcs  passent,  dit  le  proverbe  oriental,  V herbe  ne  pousse 
plus  :  ils  ne  lui  ont  pas  donné  un  démenti  en  Chypre,  et  un  An- 
glais qui  connaît  bien  ce  pays  le  dépeignait,  il  y  a  quelques  semai- 
nes, comme  ruiné  par  eux  de  fond  en  comble.  Sa  magnifique  plaine, 
jadis  couverte  d'oliviers,  de  vergers,  de  vignobles,  de  pâturages, 
s'est  transformée  en  un  désert,  et  les  forêts  de  ses  montagnes 
dont  elle  était  fîère  ont  presque  totalement  disparu.  Seulement, 
le  major  Wilson  était  bien  persuadé  qu'avec  du  temps,  de  la  per- 
sévérance, une  administration  tulélaire  et  de  l'argent  tout  cela 
renaîtrait,  tout  cela  deviendrait  prospère  (1).  Pour  de  l'argent,  il 
en  faudra  sans  doute  et  beaucoup,  puisque  d'ores  et  déjà  les  An- 
glais ont  dépensé  pour  leur  installation  première  200,000  liv.  st., 
soit  5,000,000  de  francs,  ce  qui  est  déjà  une  assez  jolie  somme; 
mais  ce  qui  sera  surtout  nécessaire,  ce  sera  une  bonne  adminis- 
tration, un  bon  gouvernement,  et  à  en  juger  par  un  remarquable 
travail  que  publiait  récemment  le  Macmillan  Magazine  et  qui 
est  devenu  un  excellent  et  très-intéressant  volume  (2),  ce  besoin  est 
compris  en  Angleterre.  Son  auteur,  M.  R.  Hamilton  Lang,  qui  a 
habité  Cnypre  pendant  neuf  années  et  qui  a  souvent  exercé  des 
fonctions  consulaires,  se  montre,  d'ailleurs,  persuadé  que  la 
tâche  ne  sera  point  facile,  et  il  se  déûe,  en  fait  de  colonisation, 
tant  de  l'impatience  de  ses  concitoyens  que  de  leurs  idées  pré- 
conçues et  par  trop  insulaires,  comme  il  dit. 

M.  Lang  raconte  à  ce  propos  que  lui-même  dans  les  premiers 
temps  de  son  séjour  dans  l'île  avait  voulu  changer  de  fond  en 
comble  son  système  agricole,  et  qu'à  cet  effet  il  avait  fait  venir 
d'Angleterre  tout  un  matériel  d'instruments  aratoires  perfection- 
nés, charrues,  herses,  semoirs,  etc.,  etc.  Mais  il  ne  tarda  point  à 
s'apercevoir  qu'il  faisait  fausse  route  «  et  que  bien  des  choses 
bonnes  en  Occident  ne  l'étaient  point  au  même  degré  en  Orient.  » 
Il  abandonna  donc  ses  instruments  anglais  et,  se  procurant  une 
charrue  indigène  ainsi  qu'une  paire  de  taureaux  indigènes  aussi, 
il  se  mita  exploiter  ses  terres  à  la  façon  cypriote,  mais  en  la  per- 
fectionnant et  en  y  joignant  la  pratique  d'abondantes  fumures  an- 


(1)  C'est  dîvant  le  48"  Congrès  de  l'Association  britannique  pour  l'avancement 
des  sciences  qu'il  parlait  ainsi  (V.  dans  la  livraison  du  15  octobre  1878  du  Jour- 
nal des  Economistes  1<*  compte  rendu  de  cetta  session). 

(2)  Cyprus,  ils  History  ;  iu  présent  Ressources  and  Future  prospects. 
(Chypre,  son  Histoire,  ses  ressources  et  ses  perspectives;  1878,  Londres,  Mac- 
millan et  C«;  1  vol.  gr.  in-8.) 
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nuelles.  La  réussite  fut  complète  et  l'exemple,  conbacré  par  la  vraie 
pierre  de  touche  des  essais,  trouva  de  nombreux  imitateurs.  Telle 
est  la  tactique  que  M.  Lang  conseille  à  ses  concitoyens  d'adopter 
en  ce  qui  concerne  l'administration  de  leur  possession  nouvelle. 
Améliorer  et  non  bouleverser,  voilàle  rôle  qui  leur  incombe  :  il  ne 
consiste  pas  à  transformer  les  Cypriotes  en  Anglais,  mais  bien  à 
faire  de  Cypriotes  pauvres  et  malheureux  des  Cypriotes  conients 
et  prospères. 

Chypre,  que  l'on  croit  avoir  été  primitivement  colonisée  par  les 
Phéniciens,  est,  après  la  Sicile,  la  plus  riche  et  la  plus  ferùle  des 
îles  de  la  Méditerranée  :  elle  mesure  environ  218  kilomètres  dans 
sa  plus  grande  longueur  et  couvre  une  aire  superficielle  de  7 14,700 
hectares.  Elle  com-ptait  1,000,000  d'habitants  à  l'époque  de  sa  plus 
grande  prospérité  qui  se  place  pendant  lère  des  Ptolémée  ;  mais, 
en  4850,  on  ne  lui  en  attribuait  pas  plus  de  14'0,000,  dont  environ 
100,000  Grecs  et  30,000  Turcs,  le  reste  se  composant  de  Maronites. 
L'estimation  de  M.  Lang,  basée  sur  ce  fait  que  les  rôles  de  l'impôt 
dénombrent  44,000  contribuables,  est  un  peu  supérieure;  il  parle 
de  180,000  habitants,  chrétiens  pour  les  deux  tiers.  On  les  classe 
généralement  parmi  les  Grecs;  mais  la  vérité  est  que  les  Cypriotes 
ne  montrent  ni  la  vivacité  des  Hellènes  ni  leur  activité,  et  qu'ils 
ne  font  preuve  d'aucune  aspiration  hellénique.  Ce  sont  des  gens 
dociles  au  plus  haut  point,  industrieux,  sobres  et  chez  qui  les  sen- 
timents de  famille  sont  éminemment  développés.  Les  musulmans, 
eux,  sont,  comme  partout,  indolents  et  sans  grand  savoir  faire, 
mais  d'une  humeur  assez  paisible  et  généralement  tolérante,  ce 
qui  est,  au  surplus,  leur  attitude  invariable  dans  toute  la  Turquie 
là  où  ils  ne  possèdent  pas  la  supériorité  du  nombre. 

La  richesse  de  l'île  est  principalement  agricole  :  elle  produit  du 
coton,  du  tabac,  de  la  soie,  du  sel,  des  vins  et  des  céréales.  Dans 
les  meilleurs  terrains  de  la  plaine  de  Messorie,  un  hectare  rend 
jusqu'à  36  hectolitres  d'orge  et  jusqu'à  26  hectolitres  de  froment^ 
Par  malheur,  la  façon  de  les  battre  enlève  aux  blés  cypriotes  beau- 
coup de  leur  valeur  sur  les  marchés  de  l'Europe  :  c'est  la  méthode 
qui  se  pratiquait  au  temps  d'Abraham  et  qui  mêle  au  grain  beau- 
coup de  petites  pierres,  qu'il  faut  ensuite  en  séparer,  non  sans 
peine  et  sans  dépense.  Quant  aux  vins,  ils  sont  depuis  longtemps 
célèbres  :  la  meilleure  qualité  est  connue  sous  le  nom  de  vin  de  la 
Commanderie,  qu'elle  tire  des  titres  que  portaient  les  chevaliers  du 
Temple  et  ceux  de  Malte  ;  elle  est  fort  estimée  en  Italie  comme  en 
France,  et  ce  sont  les  plants  dont  elle  sort  qui  introduits  à  Madère, 
ont  formé  les  vins  si  renommés,  eux  aussi,  et  si  goûtés  des 
Anglais  et  des  Américains,  de  cette  dernière  île.  L'exportation  des 
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vins  de  Chypre  a  été,  pour  l'année  d871,  d'environ  22,000  hecto- 
litres, qui  se  sont  dirigés  successivement  sur  Alexandrie  et  la  côte 
de  Syrie;  mais  les  vins  ordinaires  de  l'île  seraient  fort  recherchés 
pour  les  coupages,  si  l'habitude  où  l'on  est  de  les  renfermer  dans 
des  outres  en  cuir  ne  leur  faisait  pas  contracter  un  goût  désa- 
gréable de  goudron,  et  si  de  lourdes  taxes  n'en  avaient  restreint  la 
production  jusqu'ici. 

L'île  produit  diverses  sortes  de  coton  et  pendant  la  guerre  de 
sécession  on  y  introduisit  des  graines  d'origine  américaine  qui  y 
réussirent  fort  bien,  entre  autres  la  variété  dite  Middling  Orléans. 
Celte  variété  présente,  toutefois,  une  particularité  qui  l'a  empêchée 
d'être  recherchée  autant  qu'elle  méritait  de  l'être  par  les  cultiva- 
teurs indigènes  :  au  moment  de  la  maturité,  sa  gousse  s'étale  tout 
à  coup  ;  c'est  le  jour  même  qu'il  faut  cueillir  le  coton  qu'elle  ren- 
ferme, sans  quoi  il  tomberait  à  terre  et  se  détériorerait,  et  le  fisc, 
auquel  le  huitième  de  cette  récolte  est  attribué,  s'est  opposé  à  cette 
cueillette  quotidienne,  qu'il  ne  se  trouvait  pas  en  mesure  de  sur- 
veiller. Aussi  bien,  le  futur  progrès  de  celte  culture  dépend-il 
d'une  irrigation  pius  abondante,  et  c'est  là  un  point  qui  devra  sol- 
liciter d'une  façon  toute  spéciale  le  zèle  de  la  nouvelle  administra- 
tion. La  carte  géologique  de  l'île  donne  la  certitude  que  les 
puits  arlésiens  y  réussiraient.  M.  Lang  avait  même  obtenu 
du  gouvernement  turc  la  permission  de  faire,  à  cet  effet,  des 
sondages  et  s'était  arrangé,  en  conséquence,  avec  des  ingénieurs 
de  Londres.  Mais,  avant  que  ce  projet  piit  être  exécuté,  le  gouver- 
neur de  Chypre  fut  changé,  et  il  n'en  a  plus  été  question  depuis 
lors. 

11  y  a  vingt  ans,  la  production  du  tabac  était  très-considérable 
et  les  qualités  cultivées  dans  les  t-nvirons  de  Limasol  étaient  fort 
recherchées  tant  en  Syrie  qu'en  Egypte.  Aujourd'hui  elle  a  dimi- 
nué des  neuf  dixièmes,  et  c'est  encore  la  faute  du  fisc  ottoman.  A 
Constantinople,  le  besoin  d'argent  est  perpétuel  :  pour  s'en  procu- 
rer on  fait  flèche  de  tout  bois,  et  les  taxes  sur  le  tabac,  notam- 
ment, ont  suivi  une  progression  toujours  croissante,  au  point  de 
représenter  finalement  0  piastres  par  oke,  soit  1  fr.  32cent.  par 
1280  grammes  du  tabac  de  la  sorte  la  plus  intérieure.  C'est  pourquoi 
cette  culture  est  presque  éteinte  en  Chypre,  tandis  que  des  frets 
élevés,  et  qui  vont  jusqu'à  30  pour  cent  de  la  valeur  du  produit, 
empêchent  la  consommation  des  l'ruits  du  caroubier  de  s'accroître. 
C'est  la  gousse  de  ce  fruit  dont  parle  l'Evangile  dans  la  parabole 
de  l'enfant  prodigue,  qui  se  trouve  heureux  de  la  disputer  aux 
pourceaux  -,  et  le  fruit  lui-même  est  apprécié  en  Russie.  Des  quan- 
tités considérables  s'en  exportent  aussi  pour  l'Angleterre,  qui  les 
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utilise  comme  nourriture  pour  le  bétail  et  les  fait  aussi  entrer  dans 
la  fabrication  d'une  sorte  de  mélasse. 

L'île  possède  deux  grands  marais  salants  situés,  l'un  près  de 
Larnaca,  l'autre  près  de  Limasol.  Pendant  la  saison  pluvieuse,  ils 
s'emplissent  d'une  eau  douce  qui  se  combine  avec  les  principes 
salins  dont  tout  le  sol  est  fortement  saturé  et  qui,  s'évaporant  sous 
l'action  des  rayons  solaires,  dépose  sur  le  sol  une  croûte  de  sel  pur. 
La  seule  précaution  à  prendre  est  d'empêcher  que  les  marais  ne 
reçoivent  un  aflux  d'eau  douce  supérieur  à  la  puissance  d'évapora- 
tion  du  soleil  dans  la  saison  chaude.  Le  gouvernement  turc,  qui 
s'était  réservé  le  monopole  du  sel,  tirait  de  ces  marais  un  fort  joli 
revenu  :  il  avait  monté  de  10,000  francs  à  1,000,000,  dans  l'inter- 
valle de  quarante  ans,  c'est-à-dire  qu'il  avait  centuplé.  Le  gouver- 
nement vendait  le  sel,  tout  à  fait  brut  d'ailleurs,  sur  le  pied 
de  vingt  paras  Voke,  ce  qui  donne  environ  75  francs  par  tonne. 
Quant  aux  richesses  minérales,  il  les  avait  absolument  négligées, 
quoique  jadis  elles  eussent  été  très-considérables.  Ainsi,  les  mines 
de  cuivre  de  l'île  étaient  en  pleine  exploitation  du  temps  des 
Romains,  et  on  lit  dans  les  auteurs  que  le  Sénat  les  avait  données 
à  bail  à  Hérode,  tétrarque  de  la  Judée.  Les  principales  de  ces 
mines  étaient  situées  près  l'ancienne  Tamassus,  et  on  trouve 
encore  des  scories  dans  le  voisinage  du  couvent  de  Saint-Héracli- 
dion.  Il  y  a  également  des  affleurements  de  houille  près  de  l'an- 
tique Soli. 

Les  revenus  que  la  Porte  tirait  de  Chypre  peuvent  se  classer  sous 
trois  chefs  :  1°  les  revenus  du  domaine  de  l'Etat;  2° l'impôt  sur  le 
produit  de  toutes  les  terres;  3°  les  taxes  directes  ou  indirectes,  et 
s'élevaient  approximativement  à  une  somme  annuelle  de  4  millions 
715,000  francs,  se  décomposant  comme  suit  : 

4.  Monopole  du  sel 1,000,000  francs. 

2.  Dîme  de  la  terre 1,750,000  » 

3.  Douanes  et  accise 573,000  » 

4.  Monopole  d'îs  poids  et  mesures. ..  S7,500  » 

5.  Timbre  et  enregistrement 82,500  » 

6.  Monopole  du  tabac 173,000  » 

7.  Contributions  directes 730,000  » 

8.  Taxe  des  chèvres  et  moutons....  150,000  » 

9.  Exonération  du  service  militaire..  173,000  » 

lia  été  déjà  question  du  monopole  du  sel,  et  la  dîme  des  biens 
du  sol  n'exige  pas  de  grandes  explications.  En  Turquie  elle  s'in- 
corpore à  ces  biens  eux-mêmes  et  se  transie:  e  avec  eux.  Les  paysans 
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y  sont  accoutumés  ;  ils  l'acquittent  plus  volontiers  que  toute  autre 
taxe,  et  son  grand  inconvénient  est  la  façon  même  dont  elle  est 
perçue.  Le  tarif  douanier,  déterminé  par  les  traités,  est  de  S  pour 
cent,  en  ce  qui  concerne  les  importations,  de  1  pour  cent  pour  les 
exportations,  et  la  principale  des  contributions  directes  est 
le  verghi,  c'est-à-dire  une  taxe  personnelle  sur  toutes  les  per- 
sonnes non  indigentes.  C'est  ce  qu'on  appelle  chez  nous  un  impôt  de 
répartition  :  le  lise  en  détermine  le  quantum  par  village,  et  dans 
chaque  village  les  notables  du  lieu  répartissent  ce  quantum  par  tête, 
d'une  façon  plus  ou  moins  équitable  et  plus  ou  moins  proportion- 
nelle aux  revenus  de  un  chacun..  Ainsi,  l'ouvrier  qui  ne  possède  ni 
maison,  ni  terre, paie  communément  15  francs  par  an  sur  un  revenu 
brut  de  300  francs,  soit  o  pour  cent  dudit  revenu,  tandis  que  le 
paysan  propriétaire  est  taxé  à  (î'2  i'r.  50  pour  un  revenu  souvent  de 
2,500  fr.,  soit  2  1/2  pour  cent  de  ce  revenu  seulement. 

On  vient  de  voir  que  les  ressources  naturelles  ne  font  point  dé- 
faut à  l'île  deChypre  et  que  les  capitaux  anglais  peuvent  y  trouver, 
s'ils  le  veulent,  plus  d'un  emploi  fructueux.  Seulement,  le  récent 
langage  de  sir  StafTord  Northcote  donne  à  penser  que  pour  le  gou- 
vernement anglais  il  s'agit  moins  ici  de  colonisation  que  d'un  in- 
térêt stratégique.  M.  Lang,  que  la  colonisation  intéresse  beaucoup, 
n'oublie  pas  non  plus  de  faire  ressortir  toute  l'importance  mili- 
taire de  Chypre  ,  tant  comme  défense  du  canal  de  Suez  et  de  la 
voie  ferrée  éventuelle  de  la  vallée  de  l'Euphrate,  que  comme  point 
initial  des  opérations  que  la  protection  des  intérêts  anglais  en  Asie 
pourrait  à  l'avenir  rendre  nécessaires.  A  cet  égard,  il  ne  se  dis- 
simule pas  que  l'absence  de  tout  port  naturel  sur  les  côtes  de  l'île 
est  un  inconvénient  sérieux;  mais  il  estime  toutefois  qu'on  l'a 
grandement  exagéré,  sinon  en  ce  qui  concerne  la  côte  septentrio- 
nale qu'il  déclare  vraimentimpraticablepour  une  marine  militaire, 
du  moins  pour  le  littoral  sud,  où  les  gros  vaisseaux  de  guerre,  dit-il 
trouveraient  un  très-bon  ancrage  et  seraient  à  l'abri  du  niauvais 
temps,  même  pendant  les  mois  de  janvier  et  février  qui  sont  les 
plus  orageux  de  l'année. 

A  Famagouste,  les  Vénitiens  avaient  créé  un  petit  port  artificiel, 
dont  quelques  constructions  subsistent  encore.  M.  Lang  croit 
qu'il  serait  facile  de  le  rétablir,  en  l'agrandissant,  et  telle  est  aussi 
l'opinion  du  major  Wilson  qui,  en  sa  qualité  d'ingénieur  militaire, 
doit  être  un  homme  compétent.  Il  est  certain,  en  tous  les  cas,  que 
cette  création  serait  un  grand  bienfait  pour  tous  les  navires  qui 
fréquentent  ces  parages  et  qui  ne  rencontrent  que  des  rades  lorai- 
nes  sur  tout  le  littoral  Syrien.  Famagouste  est  très-bien  située 
aussi  comme  dépôt  militaire.  Quand  les  Vénitiens  l'occupaient,  elle 
4*  SÉRIE,  T.  V.  —  15  mars  1879.  28 


426  JOURNAL    DKS    ÉCONOMISTES. 

était  habitée  par  30,000  personnes,  dont  les  anciennes  maisons  ont 
perdu  leurs  toits  mais  conservent,  pour  la  plupart,  leurs  murs.  La 
ville  est  entourée  d'un  fossé  militaire  et  enceinte  de  murailles  dont 
la  maçonnerie  est  encore  intacte.  Pour  la  mettre  en  état  de  rece- 
voir une  garnison  de  10,000  hommes,  il  suffirait  de  remettre  quel- 
ques pierres  en  place,  de  recouvrir  les  maisons  des  Vénitiens  et  de 
débarrasser  l'endroit  des  mares  stagnantes  qui  en  infectent  les  en- 
virons et  des  amas  de  décombres  qui  en  obstruent  l'intérieur.  Fa- 
magonste  deviendrait  ainsi  la  station  navale  de  l'île,  tandis  que 
Lenfeosia  ou  Nicosia,  situées  au  centre,  en  serait  le  chef-lieu  ad- 
ministratif. 

Reste  la  question  du  climat,  et,  dans  l'opinion  générale,  elle  est 
assez  menaçante.  En  d'autres  termes,  l'île  passe  pour  insalubre, 
et  cela  veut  dire  que  les  Anglais  risquent  fort,  s'ils  y  viennent 
l'été,  de  prendre  les  fièvres.  Le  major  Wilson  et  M.  Lang  admet- 
tent que  l'épithète  est  exacte.  Mais  le  moyen  qu'il  en  soit  autre- 
ment, fait  remarquer  M.  Lang,  lorsqu'à  Chypre,  le  thermomètre 
marque  alors  une  trentaine  de  degrés  et  quand  ses  compatriotes 
transportent  là-bas  leur  goût  national  pour  la  nourriture  forte  et 
les  boissonsalcooliques  ?  11  n'est  pas  disposé,  d'ailleurs,  à  mettre  sur 
le  compte  du  climat  lui-même  certaines  affections  qui  proviennent, 
à  son  sens,  d'une  population  trop  entassée,  du  manque  d'égoûtset 
de  rigoles  dans  les  villes,  de  tas  d'immondices  dans  leur  sein  et  de 
mares  stagnantes  dans  leurs  environs.  La  population  indigène,  qui 
vit  d'une  façon  conforme  aux  conditions  climatalogiques  du  pays 
Bt  au  milieu  d'un  air  moins  vicié,  est  exempte  de  maladies  sérieuses 
et  atteint  des  âges  très-avancés.  Au  surplus,  en  pareille  matière, 
c'est  aux  faits  qu'appartient  le  dernier  mot,  et  M.  Lang  constate 
qu'il  avu  se  succéder  pendant  son^éjourdansl'île,  trois  consuls  fran- 
çais, trois  italiens,  trois  anglais,  deux  américains  et  qu'un  seul  a 
succombé,  tandis  que  lui-même  a  constamment  joui  d'une  santé 
parfaite,  hiver  comme  été,  à  Larnaca  comme  sur  tous  les  points 
où  le  conduisaient  ses  pérégrinations  continuelles. 

Celte  confiance  dans  le  climat  de  Chypre  ne  va  point  chez 
M.  Lang  jusqu'à  lui  faire  conseiller  aux  laboureurs  anglais  d'aller 
s'y  établir:  il  craindrait  qu'ils  ne  pussent  supporter  les  chaleurs  es- 
tivales qui  coïncident  principalement  avec  l'époque  des  jjrands 
travaux  agricoles.  Les  immigrants  qu'il  désire  et  dont  il  entrevoit 
la  venue  sont  les  habitants  de  la  côte  Syrienne,  de  la  Caramanie 
€t  autres  parties  de  la  Turquie  qui  trouvent  tout  à  fait  intolérable 
le  poids  des  charges  fiscales  auxquelles  ils  sont  assujettis.  Quant 
aux  Anglais  eux-mêmes  leur  rôle  serait  celui  de  propriétaires  ou 
de  fermiers,  intelligents  et  pourvus  d'assez  de  connaissances  pra- 
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tiques  pour  guider  les  indigènes  dans  la  voie  du  progrès  agricole, 
comme  d'un  capital  suFlisant  pour  entreprendre  des  travaux  sur 
une  vaste  échelle.  L'impulsion  une  fois  donnée  et  de  premiers  pro- 
fits déjà  réalisés,  une  autre  fonction  incomberait  aux  capitaux  an- 
glais, ce  serait  l'avance  de  fonds  aux  petits  cultivateurs,  à  un  taux 
raisonnable.  L'usure  est  aujourd'hui  la  plaie  qui  les  dévore.  Ils 
n'empruntent  pas  à  moins  de  2,  et  souvent  3  pour  cent,  par  mois. 
Qu'une  mauvaise  année  survienne,  et  les  voilà  complètement  à  la 
merci  de  leurs  shylocks,  dont  ils  ne  peuvent  pas  se  passer  néan- 
moins. 

Henry  Taché. 


L'H03OIE  ET  LES  ANIMAUX 


Entre  l'homme  et  les  animaux  existe-t-il  une  différence  de 
nature  ou  simplement  de  degré?...  telle  est  la  question  qui,  pen- 
dant l'année  1878,  a  été  examinée  dans  divers  cours  du  Collège  de 
France; — oîi  elle  a  été  résolue  en  faveur  de  la  différence  en  nature. 

Entre  l'homme  et  les  animaux  existe-t-il  une  différence  de  nature 
ou  simplement  de  degré?...  telle  est  la  question  qui,  pendant  cette 
même  année  1878  a  été  traitée  dans  les  cours  faits  à  la  Société 
d'Anthropologie  ; — où  elle  a  été  résolue  en  faveur  de  la  simple  diffé- 
rence en  degré. 

Ainsi  la  dissidence  est  radicale,  elle  est  complète.  Au  Collège  de 
France  l'homme  est  un  être  à  part,  un  être  dont  la  nature  doit  être 
soigneusement  distinguée  de  celle  des  animaux;  à  la  Société  d'An- 
thropologie, l'homme,  au  contraire,  est  un  être  comme  tous  les 
autres,  un  être  dont  la  nature  est  la  môme  que  celle  des  animaux, 
et  qui  ne  saurait  s'en  distinguer  autrement  que  par  la  différence 
de  complexité  de  son  organisme,  par  le  degré  de  perfection  plus 
élevé  que  possède  cet  organisme. 

Cette  question  de  différence  soit  en  nature,  soit  en  degré  est  ap- 
paremment bien  pressante  et  bien  importante,  puisqu'elle  est  née 
pour  ainsi  dire  spontanément  au  milieu  de  deux  centres  intellec- 
tuels, de  deux  foyers,  dont  le  rayonnement  ne  s'arrête  pas  aux 
limites  du  poys  où  ils  ont  été  allumés,  l'un  depuis  des  siècles 
déjà,  et  l'autre  depuis  un  petit  nombre  d'années?...  elle  est  bien 
diriiciie,  sans  doute,  puisqu'elle  a  reçu  dans  chacun  d'eux  une 
solution  complètement  opposée  ? 

Et,  en  effet,  on  ne  saurait  méconnaître  son  importance,  car  si  la 
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ditïérence  entre  l'homme  et  les  animaux  n'est  qu'une  simple  diffé- 
rence de  degré,  si  l'homme  n'est  qu'un  animal  d'un  degré  un  peu 
plus  élevé  que  les  autres  animaux,  il  s'en  suit  que  toutes  les  lois 
naturelles  qui  régissent  l'animalité,  bien  plus,  tontes  les  lois  biolo- 
giques qui  régissent  la  matière  organisée,  non-seulement  sont 
applicables  à  l'homme,  mais  qu'il  n'en  existe  pas  d'autres,  qu'il 
n'existe  pas,  pour  lui,  d'autres  lois  que  celles  auxquellesles  autres 
êtres  organisés  sont  soumis. 

Que  si,  au  contraire,  la  différence  existant  entre  l'homme  et  les 
animaux  est  une  différence  de  nature;  s'il  se  distingue  aussi  net- 
tement du  règne  animal  ou  végétal  que  ceux-ci  se  distinguent  du 
règne  minéral,  on  en  peut  induire  que,  de  même  que  les  lois  biolo- 
giques difî'ôrent  des  lois  physico-chimiques,  —  qui  régissent  auto- 
cratiquement  at  fatalement  la  matière  brute,  —  de  même,  les  lois 
qui  régissent  l'humanité  diffèrent  des  lois  purement  biologiques, 
et  que,  pour  l'homme,  il  existe  des  lois  morales  qui,  pour  les  ani- 
maux, ne  sauraient  exister. 

On  le  voit,  la  question  est  importante  :  la  moralité,  la  respon- 
sabilité, la  spontanéité,  la  liberté  sont  impliquées  dans  sa  solution. 
Disons  plus,  la  sociabilité  elle-même  y  est  engagée,  car  si  l'homme 
n'est  pas  gouverné  par  des  lois  morales  qui,  tout  en  lui  laissant  la 
liberté,  engagent  sa  responsabilité,  il  est  gouverné  par  des  lois  fa- 
tales qui,  ne  laissant  aucune  place  au  mérite  et  au  démérite,  aucune 
place  à  la  justice,  légitiment  l'empire  de  la  force,  exclusif  de  la 
sociabilité.  Ce  serait  en  vain  que  l'homme  justifierait  cette  socia- 
bilité en  alléguant  qu'il  possède  en  lui-même  la  notion  de  justice, 
car  cette  notion  de  jusiice  —  qui  suppose  l'existence  d'une  loi 
morale,  —  serait  une  erreur.  De  quel  droit,  en  effet,  l'homme  se 
pi  étendrait-il  douéd'une  notion  que  ne  possèdent  pas  les  animaux, 
que  ne  possèdent  pas  les  botes  féroces? 

La  question  est  donc  importante  ;  elle  est  difficile  aussi  puisque, 
malgré  les  conséquences  que  l'une  des  solutions  à  lui  donner 
entraîne  nécessairement,  toute  une  école,  qui  se  nomme  elle-même 
orjanoleptique,  —  en,y  ajoutant  quelques  autres  noms  caractéristi- 
ques di;  sa  doctrine,  —  persiste  à  la  soutenir. 

Ainsi,  comme  on  dit  au  Palais,  sub  judice  lis  est;  et  c'est  au  bon 
SL-ns  public,  très-intéressé  dans  la  grande  question  qui  s'agite 
devant  lui,  à  se  prononcer,  mais  à  se  prononcer  en  connaissance 
de  cause.  Or,  puisque  la  question  est  pendante,  nous  demandons 
la  permission  de  résumer  succinctement,  mais  exactement,  les 
pièces  d'un  procès  dont  l'origine  remonte  aux  temps  les  plus  an- 
ciens, et  dont  les  arguments  n'ont  guère  d'autre  nouveauté  que 
celle  des  mots  qui  les  recouvrent. 
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II 

Les  organolepsistes,  les  anatomist-BS  n'ont  aucune  peine  à  dé- 
montrer que,  depuis  les  animaux  les  plus  inTérieurs  jusqu'à 
l'homme,  la  vie  est  un  courant  continu,  un  fleuve,  comme  le  dit 
la  vieille  chanson  épicurienne,  un  fleuve  dont  la  pente  est  régu- 
lière, dont  les  rives  s'élargissent,  et  dont  le  cours  ne  saurait  être 
ni  interrompu  ni  interverti.  Partout,  durant  son  parcours,  ce  fleuve 
distribue  ses  ondes  ;  il  les  distribue  inégalement  il  est  vrai  ;  plus  il 
avance  dans  son  cours,  plus  ses  distributions  sont  abondantes; 
mais  ce  sont  toujours  les  mêmes  ondes,  dont  la  quantité  distribuée 
aux  diverses  formes  animales  est  susceptible  de  graduation,  mais 
dont  la  nature  ne  varie  pas. 

Soit  que,  pour  mesurer  le  courant  vital,  pour  graduer  l'échelle 
des  êtres  que  ce  courant  anime,  on  prenne  pour  étalon,  pour  crité- 
rium, la  forme  extérieure  ou  la  structure  intérieure,  soit  que  l'on 
ait  recours  à  la  sensibilité  nerveuse  ou  même  à  l'intelligence,  par- 
tout le  courant  est  continu,  l'échelle  est  simplement  divisée  en 
degrés,  et  nulle  part,  en  aucun  point,  on  ne  peut  rencontrer  une 
coupure,  un  hiatus  terminé  d'un  côté  par  la  dernière  différence  en 
degré,  et  commençant  de  l'autre  par  la  première  différence  en 
nature. 

S'agit-il  de  la  forme;  depuis  la  plus  imparfaite  jusqu'à  la  plus 
parfaite,  depuis  la  plus  simple  jusqu'à  la  plus  complexe,  depuis  le 
bathybius  qui  habite  le  fond  des  mers,  depuis  l'acalèphe  aux  for- 
mes arrondies,  Jusqu'à  l'homme,  on  ne  peut  observer  que  des 
degrés.  Car  la  chaîne  est  ininterrompue,  et  à  chaque  embranche- 
ment, à  chaque  bifurcation  :  entre  le  mollusque  et  le  vertébré,  par 
exemple,  entre  l'oiseau  et  le  poisson,  entre  le  mammifère  et  l'ovi- 
pare, comme  entre  le  quadrupède  et  le  bipède,  se  rencontrent  ces 
formes  intermédiaires,  différant  en  degré  seulement  de  la  l'orme 
qui  les  précède  comme  de  celle  qui  les  suit,  et  dont  la  mission 
paraît  être  de  ménager  la  transition. 

Ce  qui  se  1  lisse  voir  dans  la  forme  se  laisse  voir  aussi  dans  la 
structure.  La  substance  gélatineuse  qui  constitue  le  corj  s  entier 
des  mollusques  se  diflérencie  peu  à  peu  et  par  d'insensibles  degrés. 
Elle  se  couvre  d'anneaux  cartilagineux,  d'anneaux  écaillcux,  puis 
de  carapaces;  elle  forme  peu  à  peu  des  articulations,  des  vertèbres, 
des  côtes,  des  humérus,  des  fémurs;  et  la  différenciation,  s' ache- 
vant dans  une  progression  graduelle  et  ininterrompue,  vient  se 
terminer  à  l'homme,  où  le  dernier  degré  de  difTérencialion,  le 
dernier  degré  de  complexité  est  réalisé. 
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Ici  encore  n'existe  aucune  coupure,  aucun  intervalle  par  oîi 
puisse  pénétrer  la  différence  en  nature.  Les  formes  intermédiaires 
qui  ont  reçu  la  mission  déménager  la  transition  morphologique, 
ont  aussi  reçu  celle  de  faciliter  la  transition  anatomique,  et  le 
scalpel  de  l'anatomiste  vient  confirmer  les  observations  du  natu- 
raliste. 

Mais  l'état  de  vie  n'est  pas  seulement  attesté  par  les  lignes 
courbes  qui  distinguent  les  diverses  formes  animées  des  formes 
inanimées  ou  inorganiques,  il  n'est  pas  attesté  seulement  par  les 
complications  de  plus  en  plus  ingénieuses  d'un  organisme  destiné 
à  produire  soit  la  nutrition  soit  la  locomotion.  Ces  formes,  ce  mé- 
canisme, quand  ils  sont  en  état  de  vie  sont  en  état  de  mouvement, 
et  si  nulle  différence  en  nature  ne  peut  être  signalée  soit  dans  les 
formes,  soit  dans  lemécanisme  qu'elle  enveloppent,  peut  être  serait- 
il  possible  d'en  signaler  dans  le  moteur  qui  les  met  enjeu? 

Le  mouvement  est  déterminé  par  la  sensation;  la  motilité  est 
une  conséquence  de  la  sensibilité;  et  c'est  après  avoir  remarqué, 
sans  doute,  que,  par  une  sorte  de  réaction  ou  de  réflexion,  partout 
oîi  se  trouve  le  mouvement  se  rencontre  la  sensibilité,  que  Linné 
a  dit  :  les  minéraux  croissent,  les  végétaux  croissent  et  vivent,  les 
animaux  croissent,  vivent  et  sentent. 

La  sensation,  la  faculté  de  sentir,  présenterait-elle  donc,  dans 
l'échelle  vitale,  l'hiatus  qu'il  est  impossible  de  rencontrer  dans  la 
série  des  formes  et  des  structures?...  S'il  en  était  ainsi,  ce  serait 
alors  au  point  précis  où  finit  la  faculté  unique  de  nutrition,  et  oîi 
la  faculté  de  locomotion  et  de  sensation  viennent  s'y  superposer, 
que  commencerait  la  différence  de  nature  ;  ce  serait  à  l'acalephe,  au 
tunicier,  bien  mieux,  au  bathybius  amorphe  qu'il  faudrait  prati- 
quer la  coupure,  et  dire  que,  jusque  là  simplement  différente  en 
degré,  le  vie  commence,  en  ce  point,  une  nouvelle  série,  différant, 
non  plus  en  degré  seulement,  mais  en  nature. 

Quelque  indifférent  que  seruitjà  la  question  proposée,  un  démenti 
qui  placerait  la  difi'érence  de  nature  non  plus  entre  l'homme  et  les 
animaux,  mais  entre  l'homme  et  les  plantes,  la  méthode  organo- 
leptiquene  veut  pas  se  le  laisser  infliger:  à  la  sensibilité  révélée  par 
la  motilité,  elle  oppose  les  plantes  sensibles  et  les  plantes  voraces; 
elle  oppose  la  sensitive,  la  dionée,  les  droserées,  qui,  bien  qu'atta- 
chées au  sol,  révèlent  leur  sensibilité,  non- seulement  par  les  con- 
tractions qu'elles  exécutent  sous  l'impression  du  plus  léger  contact, 
mais  encore  par  leur  aptitude  à  subir,  aussi  bien  que  les  animaux 
doués  incontestablement  de  sensibilité,  l'influence  des  agents  anes- 
thésiques.Une  sensitive  plongéedans  une  atmosphère  d'éther  oude 
chloroforme,  une  droserée,  une  dionée,  soumises  au  môme  traite- 
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ment,  cessent  de  sentir  le  contact,  car  elles  ne  se  referment  plus 
soit  pour  éviter  ce  contact,  soit  pour  saisir  la  proie  vivante  qui  est 
oflerte  à  leur  appétit. 

Ici  encore,  à  ce  point  où  l'on  voudrait  pratiquer  une  coupure,  se 
rencontrent  ces  intermédiaires  destinés  à  combler  une  apparente 
lacune,  et  soit  qu'il  s'agisse  des  bryozoaires  ou  des  zoophyles,  soit 
qu'il  s'agisse  de  la  sensilive,  de  la  dionée,  des  droserées,  on  est 
forcé  de  dire,  des  uns  aussi  bien  que  des  autres,  que  s'ils  ne  dif- 
fèrent des  plantes  qu'en  degré,  ils  ne  diffèrent  non  plus  des  ani- 
maux qu'en  degré. 

Ainsi  Linné,  et  avant  lui  Arislote,  se  sont  trompés  en  faisant  du 
sentiment  la  caractéristique  de  la  vie  animale,  —  qu'ils  distin- 
guaient d'ailleurs  de  la  vie  végétale  par  la  faculté  de  locomotion. 
Ce  n'est  pas  la  faculté  de  locomotion  qui  révèle  la  sensibilité;  les 
droserées  et  les  dionées  en  sont  la  preuve.  Mais  si  ce  n'est  pas  la 
faculté  de  locomotion,  la  faculté  de  changer  de  lieu,  de  changer  de 
place,  c'est  vraisemblablement  la  faculté  de  contraction,  laquelle 
est,  il  est  vrai,  un  mouvement,  ou  cause  d'un  mouvement,  mais 
d'un  mouvement  sur  place,  d'un  mouvement  réflexe,  d'une  réac- 
tion, d'une  détente,  qui,  en  effet,  révèle  l'existence  d'un  moteur 
contenu  dans  l'organisme  doué  de  la  faculté  de  se  contracter. 

La  contractilitéest  donc  la  véritable  caractéristique  de  l'état  de 
vie,  le  point  où  la  loi  biologique  vient  s'ajouter  aux  lois  physico- 
chimiques qui,  seules  jusque  là,  ont  régné  sur  la  matière  inorga- 
nique. Toute  matière  organisée  est  douée,  à  des  degrés  divers,  de 
cette  contractilité,  qui  caractérise  l'état  de  vie;  car,  même  chez  les 
végétaux  qui  ne  le  manifestent  pas  en  apparence,  cette  contracti- 
lité existe,  puisque  leurs  fonctions  respiratoires  aussi  bien  que  leur 
action  germinative  sont  suspendues  sous  l'influence  des  anesthé- 
siques. 

Le  point  de  départ  de  la  loi  biologique,  la  source  du  fleuve  vital, 
sont  révélés,  non  plus  par  la  motilité,  mais  par  la  contractilité; 
cette  source  jaillit  immédiatement  de  la  matière  inorganique,  et 
son  action  moirice,  —  pendant  toute  la  duiée  de  son  parcours,  — 
est,  de  mêm.e  que  les  formes  diverses  qu'elle  anime,  divisible  en 
degrés  mais  non  point  en  nature.  Les  mouvements  qu'elle  excite, 
les  mouvements  qu'excite  cette  source  de  toute  vie,  sont  de  plus  en 
plus  mullipliés,  et  selon  que  le  mécanisme  osléologique  et  myolo- 
gique  se  complique  et  se  perfectionne,  ces  mouvements  passent  de 
la  simple  contractilité  de  l'amœbe  et  du  bathybius  à  la  locomotilité 
du  poisson,  de  l'oiseau,  du  mammifère,  pour  se  terminer  à  la  va- 
riété innombrable  de  mouvements  que  peut  accomplir  Ja  machine 
humaine. 
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Il  en  est  de  même  de  la  sensibilité,  cause  efficiente  et  directe  du 
mouvement  vital,  elle  aussi  s'élève,  se  complique  et  se  perfec- 
tionne. Associée  dès  l'origine  à  la  contractilité,  la  sensibilité  con- 
tinue cette  association  pendant  toute  la  durée  de  la  route  ascen- 
dante. C'est  ainsi  que  dans  l'organisme  le  plus  élevé,  dans  l'orga- 
nisme humain,  on  rencontre  encore  cette  sensibilité  originaire  du 
bathybius  et  de  l'amœbe  produisant  soit  le  jeu  des  viscères,  soumis 
à  l'action  du  système  nerveux  qui  a  reçu  le  nom  de  grand  sympa- 
thique, soit  ces  actions  réflexes  qui,  produites  par  le  jeu  des  nerfs 
rachidiens,  sensitifs  et  volitifs,  ne  sont  excités  cependant  par  aucun 
acte  de  volonté. 

Soit  dans  le  mouvement,  soit  dans  la  cause  qui  le  produit,  on  ne 
saurait  donc  admettre  aucune  autre  division  que  la  division  en 
degrés,  et  âè  même  que,  à  partir  de  la  contraction  de  l'amœbe, 
de  la  cytote,  on  s'élève,  par  des  degrés  insensibles  jusqu'aux  mou- 
vements divers  que  peut  accomplir  l'artisan  le  plus  adroit,  l'artiste 
le  plus  habile,  de  même,  à  partir  de  la  sensibilité  rudimentaire  de 
ces  organismes  informes,  on  s'élève,  par  des  degrés  parallèles, 
jusqu'à  la  sensibilité  délicate  de  l'être  humain  le  plus  perfectionné. 
Le  tout  est  affaire  de  mécanisme. 

En  effet,  le  mécanisme,  l'anatomie  nous  le  démontre,  s'approprie 
de  plus  en  plus  aux  mouvements  qu'il  doit  exécuter  :  des  leviers 
s'ajoutent  aux  leviers,  des  muscles  s'ajoutent  aux  muscles.  De 
même,  la  substance  sensible  se  différencie,  se  transforme  et  se 
complique;  du  proloplasma  originaire  cette  substance  devient  peu 
à  peu  substance  nerveuse,  ganglion,  cerveau,  cerveau  unique,  cer- 
veau divisé  en  hémisphères,  cerveau  divisé  en  lobes,  en  circonvo- 
lutions, jusqu'à  ce  que,  parvenue  à  l'homme  par  d'insensibles 
degrés,  elle  produise  sa  sensibilité  supérieure,  au  moyen  des  lobes 
frontaux  qui  viennent  remplacer  les  lobes  olfactifs  des  vertébrés 
les  plus  rudimentaires. 

Ici  donc  encore,  dans  cette  sensibilité,  dont  on  a  voulu  faire  un 
point  de  partage,  il  ne  se  rencontre  aucune  lacune  par  où.  l'on  puisse 
faire  pénétrer  la  différence  de  nature.  Du  quadrupède  au  bipède 
parfait,  si  la  transition  est  ménagée  par  la  grande  famille  des  si- 
miens, comme  par  les  diflérences  ostéologiques  qui  existent  entre 
les  races  humaines  inférieures  et  supérieures,  elle  est  ménagée 
également  par  la  différence  de  complexité  du  système  nerveux  et 
de  la  masse  encéphalique.  On  sait,  en  effet,  depuis  Leuret  et 
Gratiolet,  que  les  formes  réalisées  par  l'organe  central  des  crâniens 
sont  soumises,  elles  aussi,  a  une  complexité  ascendante,  et  que  du 
lyencéphale  jusqu'au  gyr^encéphale  les  différences  sont  mesurables 
en  degrés  seulement. 
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Mais  si  dans  les  formes  extérieures,  dans  la  structure  intérieure, 
dans  l'activité  et  la  sensibilité  qui,  indissolublement  unies,  accusent 
l'état  vital,  on  ne  rencontre  que  des  différences  en  degrés,  ne  ren- 
contre-t-on  pas  une  différence  en  nature  dans  l'intelligence  dont 
l'être  supérieur,  l'homme,  est  doué,  et  dont  les  êtres  intérieurs 
paraissent  dépourvus  ?...  Toute  faculté  a  sa  cause,  et  les  organo- 
lepsistes,  les  anatomistes,  ne  seraient,  pas  plus  que  les  psycholo- 
gues, disposés  à  reconnaître  l'existence  d'une  faculté  sans  lui  assi- 
gner une  cause.  Si  donc  ils  reconnaissent,  chez  l'homme,  l'exis- 
tence d'une  faculté  qu'ils  ne  rencontrent  pas  chez  les  autres  êtres 
organisés,  il  faut  qu'ils  en  découvrent  la  cause,  le  point  d'origine, 
Vorgane,  ou  la  matière  spéciale.  Ce  n'est  qu'après  avoir  fait  cette 
recherche,  bien  plus,  après  avoir  fait  cette  découverte,  qu'ils  pour- 
ront ou  reconnaître  leur  erreur,  avouer  la  différence  en  nature 
qu'ils  ont  jusque  là  contestée,  ou  démontrer  victorieusement  que, 
ici  encore,  il  n'existe  qu'une  différence  en  degré,  et  que  la  loi  biolo- 
gique ne  subit,  en  ce  point,  ni  interversion  ni  superposition. 

La  question  qu'il  s'agit  d'examiner  ici  se  divi?een  deux  parties  : 
l'homme  est-il  doué  d'une  intelligence  nettement  distinguable  de 
l'instinct  que  manifestent  les  animaux?  La  cause  de  cette  faculté 
peut-elle  être  rencontrée  dans  l'organisme,  et  se  distingue-t-ello 
de  celle  qui  produit  l'instinct  ? 

Sur  le  premier  point,  et  avant  d'affirmer  si,  oui  ou  non,  l'homme 
est  doué  d'une  intelligence  distincte  du  pur  instinct,  il  convient  de 
définir  l'intelligence.  En  quoi  consiste-t-elle,  à  quelles  manifes- 
tations peut-on  la  reconnaître? 

L'intelligence,  on  est  généralement  d'accord  sur  ce  point,  est 
un  composé  de  souvenir,  de  prévision  et  de  volonté.  L'intelligence 
suppose  une  sorte  de  faculté  éliologique  qui  rattache  un  fait,  une 
impression  conservée  dans  la  mémoire,  à  un  fait  futur  quelconque. 
Tout  être  intelligent  se  souvient,  compare,  et  prévoit  que  la  cause 
qui  a  produit  sur  lui  une  impression,  une  impression  de  plaisir  ou 
de  douleur  par  exemple,  produira  les  mêmes  effets;  de  plus,  tout 
être  intelligent,  étant  doué  de  volonté,  veut  éviter  la  douleur  et  ac- 
quérir la  jouissance.  Et  comme  le  propre  de  la  volonté  est  d'agir 
sur  les  organes,  parce  que  le  propre  de  la  sensibilité  originaire  est 
de  déterminer  la  contraction,  tout  ôlrn  intelligent  imprime  à  ses 
organes  les  mouvements  qui  doivent  ou  lui  faire  rencontrer  la 
jouissance  qu'il  prévoit,  ou  lui  faire  éviter  la  douleur  qu'il  re- 
doute. 

Cette  définition  étant  admise,  est-il  vrai  que  l'intelligence  diffère 
de  l'instinct,  non  pas  seulement  en  degré  mais  en  nature? 

Les  animaux,  non  pas  seulement  ceux  dont  la  forme,  la  structure 
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mécanique  et  la  structure  encéphalique,  se  rapprochent  le  plus  de 
celles  de  l'homme,  mais  les  quadrupèdes,  les  chiens,  les  chevaux 
par  exemple,  ne  manifestent-ils  pas,  eux  aussi,  qu'ils  sont  doués 
de  la  faculté  de  se  souvenir,  de  prévoir  et  de  vouloir?...  Ne  se  sou- 
viennent-ils pas  de  la  correction  qu'ils  ont  reçue,  de  la  récompense 
qui  leur  a  été  accordée,  et  ne  jugent-ils  pas  que  ce  qui  leur  a  valu 
l'une  ou  l'autre  leur  vaudra  encore  le  même  traitement?...  Ne  ma- 
nifestent-ils pas  cette  faculté  de  prévoir  en  employant  leur  volonté 
à  imprimer  à  leur  corps  les  mouvements  qui  pourront  soit  les 
soustraire  à  la  correction  qu'ils  redoutent,  soit  leur  valoir  la  ré- 
compense qu'ils  désirent  et  qu'ils  prévoient? 

Mais  ce  n'est  pas  chez  les  animaux  domestiques  seulement  que 
se  rencontrent  ces  manifestations  de  la  mémoire,  de  la  prévision 
et  de  la  volonté;  on  les  rencontre  chez  tous  les  êtres  doués  dévie, 
car  tous  savent  éviter  la  douleur  et  rechercher  la  jouissance  :  on  les 
rencontre  chez  ces  grands  oiseaux,  ces  grands  voiliers,  qui,  pré- 
prévoyant les  rigueurs  d'un  hiver  qui  s'approche,  vont,  en  traver- 
sant les  espaces  de  l'air,  sans  aucun  point  de  repère,  sans  aucune 
boussole,  chercher  le  climat  tempéré  qui  saura  leur  fournir,  avec 
le  bien-être  résultant  d'une  température  moins  âpre,  les  fruits 
que,  dans  la  contrée  rigoureuse  qu'ils  habitent,  la  terre,  bientôt 
durcie  et  couverte  de  neige,  ne  consentirait  plus  à  leur  acccorder. 

En  quoi,  si  ce  n'est  en  degré,  l'instinct  dilTère-t-il  donc  de  l'in- 
telligence? Et  bien  que  ces  grands  oiseaux  émigrants  ou  ces  petits 
fabricateurs  de  nids  élégants,  moelleux  et  solides,  soient  lissencé- 
phales,  —  ce  qui,  d'après  Gratiolet,  est  un  indice  d'infériorité,  — 
ne  manifestent-ils  pas  une  intelligence  parfois  supérieure  à  celle 
de  l'homme,  qui  voudrait  en  vain  s'en  faire  un  monopole? 

Ainsi  l'intelligence  n'est  qu'un  degré  supérieur  de  ce  qu'on 
nomme  l'instinct,  et  l'organe  qui  la  produit,  s'il  est  possible  de  le 
reconnaître,  n'est,  lui  aussi,  supérieur  que  d'un  degré  à  celui  qui 
produit  l'instinct  chez  les  animaux. 

Quel  est  donc  cet  organe,  cause  à  la  fois  et  de  l'instinct  et  de 
rintelligence?  Oîi  féside-t-il?  en  quoi  consiste-t-il?...  Pour  le  ren- 
contrer, pour  rencontrer  cet  organe,  cause  de  la  manifestation  la 
plus  élevée  de  la  vie,  ce  n'est  évidemment  pas  chez  les  animaux 
inférieurs  qu'il  faut  en  faire  la  recherche;  on  ne  l'y  pourrait  ren- 
contrer qu'à  l'état  rudimentaire,  et  quelle  que  soit  la  puissance  des 
instruments  que  la  science  moderne  sait  employer  dans  ses  labo- 
rieuses investigations,  ses  efforts  ne  pourraient  alioutir  à  aucun  ré- 
sultat satisfaisant. 

C'est  donc  chez  l'homme  et  dans  le  cerveau  humain  qu'il  faut 
chercher  la  substance  qui,  présidant  à  la  fois  aux  perceptions  et 
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aux  volilions  soit  de  rintelligence  soit  de  l'inslincl,  les  unit  les 
unes  aux  autres;  c'est  dans  le  cerveau,  parce  que  cet  organe  l'orme 
le  ganglion  supérieur,  le  ganglion  terminal  de  l'appareil  nerveux 
qui,  chez  les  vertébrés,  a  concentré  la  double  fticulté,  tactile  et 
contractile,  perceptrice  et  motrice,  de  la  substance  vitale  originaire. 

Le  cerveau,  dernier  ganglion  de  la  série  ganglionnaire  chargée 
de  coordonner,  sur  tout  son  parcours,  la  perception  et  l'action,  est, 
comme  ces  ganglions,  chargé  d'une  mission  coordinatrice  ;  mais 
d'une  mission  coordinatrice  d'un  ordre  supérieur  semblable  à  celui 
qu'il  occupe  au  sommet  de  la  série.  C'est  lui,  c'est  le  cerveau  qui 
coordonne  le  dichoLomisme  dont,  à  partir  des  rayonnes,  les  orga- 
nismes vitaux  sont  doués;  c'est  lui  qui  établit  l'accord  entre  les 
perceptions  transmises  par  le  double  appareil  nerveux  qui  se  ren- 
contre chez  tous  les  êtres  symétriquement  organisés;  et  c'est  lui 
encore  qui  coordonne  les  mouvements  qui  doivent  être,  de  chaque 
côté  de  l'axe  spinal,  la  conséquence  de  ces  perceptions. 

Or,  un  examen  attentif,  aidé  des  puissants  instruments  d'obser- 
vation dont  les  études  histologiques  ont  provoqué  la  création,  dé- 
montre que,  des  deux  substance>^  qui  constituent  le  cerveau  propre- 
ment dit,  l'une,  la  substance  blanche,  est  identique  à  celle  qui, 
dans  l'appareil  nerveux,  constitue  les  filels;  simples  appareils  de 
transmission  perceptive  ou  volitive.  Ce  n'est  donc  pas  dans  cette 
substance  blanche  qu'il  faut  rechercher  celle  dont  la  mission,  la 
fonction  plutôt,  est  de  coordonner  ensemble  la  perception  et  la  voli- 
tion,  la  sensation  et  le  mouvement. 

Quant  à  l'autre  substance,  à  la  substance  grise,  superposée  d'ail- 
leurs h.  la  substance  blanche,  —  et  occupant  le  point  culminant  de 
toute  lasérieganglionnaire,  — elle  est,  en  quelque  sorte,  l'enveloppe 
de  cette  substance  blanche,  qu'elle  étreint  et  domine  de  toutes 
parts.  C'est  donc  là,  dans  cette  substance  grise,  dans  cette  enve- 
loppe corticale  —  qui  n'a  plus  rien  au-dessus  d'elle,  —  que  devaient 
sefairelesrecherches,  et  c'est  làqu'un  examen  microscopique  a  fait 
découvrir  qu'elle  est  composée  de  trois  couches,  séparées  l'une  de 
l'autre  par  quelques  filets  de  substance  blanche,  et  présentant  entre 
elles  des  différences  de  constitution  qui  accusent  des  différences 
d'emploi  ou  de  destination.  L'une,  la  première,  est  composée  de 
cellules  d'un  très-petit  diamètre;  l'autre,  la  seconde,  est  composée 
de  cellules  d'un  diamètre  supérieur;  et  la  troisième  enfin,  de  cel- 
lules dont  le  diamètre  est  plus  grand  encore. 

Après  cet  exam(.'n,  passant  à  celui  de  la  substance  grise  qui,  soil 
dans  l'axe  rachidien,  soit  dans  les  ganglions  qui  forment  le  sommet 
des  divers  arcs  diastaltiques,  —  et  sont  chargés  de  coordonner  en- 
semble les  impressions  et  les  mouvements  musculaires  locaux  dits 
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mouvements  réflexes,  —  on  reconnaît  que  cette  même  substance 
grise,  qui ,  dans  le  cerveau , est  composée  de  trois  couches  superposées, 
n'est  plus  ici  composée  que  de  deux  couches.  On  reconnaît  autre 
chose  encore,  on  reconnaît  que  la  substance  grise  rachidienne  qui 
est  chargée  de  transmettre  les  sensations,  est  constituée  par 
des  cellules  de  petit  diamètre  absolument  semblables  à  celles 
de  la  première  couche  corticale  du  cerveau,  tandis  que  celle  qui, 
dans  le  rachis,  est  chargée  de  transmettre  les  volitions,  est  cons- 
tituée par  des  cellules  d'un  diamètre  très-grand  relativement 
à  celui  des  cellules  sensitives,  leurs  voisines;  on  reconnaît 
enfin  que  les  cellules  d'un  diamètre  intermédiaire  entre  les  cellules 
sensitives  et  volitives,  ces  cellules  qui,  dans  le  cerveau,  constituent 
la  couche  corticale  moyenne,  manquent  absolument,  soit  dans  la 
substance  i>ervoso-spinale,  soit  dans  la  substance  ganglionnaire. 

Ainsi  le  cerveau  possède  seul  cette  substance  grise  composée 
d'un  enchevêtrement  de  cellules  au  diamètre  moyen.  Et  puisque 
les  cellules  de  petit  diamètre  sont  chargées  de  percevoir  les  sensa- 
tions,— tandis  que  les  cellules  de  grand  diamètre  sont  chargées  delà 
volition  et  du  mouvement, —  il  faut  bien  que  les  cellules  intermé- 
diaires, les  cellules  qui  constituent  la  couche  mitoyenne  de  l'enve- 
loppe corticale,  aient  une  autre  fonction.  Quelle  est-elle,  quelle 
peut-elle  être,  sinon  la  fonction  coordinatrice  qui,  combinant  dune 
certaine  façon  les  afflux  nerveux  qui  lui  viennent  de  deux  côtés  op- 
posés, en  compose  ce  qu'on  appelle  soit  l'instinct,  soitl'intelligence. 

C'est  donc  dans  cette  couche  mitoyenne  que  réside  la  faculté 
coordinatrice,  c'est  elle  qui  constitue  le  sensorium  commune,  que 
Descartes  plaçait  dans  la  glande  spinéale,  et  Avicène  dans  les  ven- 
tricules. Et  comme  l'instinct  et  l'intelligence  ne  sont  en  définitive 
rien  autre  chose  qu'une  coordination,  rien  autre  chose  que  la  rela- 
tion qui  s'établit  entre  une  impression  sensorielle,  —  actuelle  ou 
mnémoniquement  conservée,  —  et  une  action  ou  un  mouvement, 
il  s'ensuit  que  nous  sommes  bien  autorisé  à  dire  que  l'organe,  — la 
substance  de  l'instinct  aussi  bien  que  de  l'intelligence, —  n'est  autre 
que  cette  couche  moyenne,  cet  assemblage  de  cellules  au  moyen 
diamètre  qui  ne  se  rencontre  que  dans  le  cerveau. 

La  cause  de  l'intelligence,  aussi  bien  que  de  l'instinct,  étant 
ainsi  trouvée,  on  doit  la  rencontrer  chez  tous  les  êtres  pourvus 
soit  d'instinct,  soit  d'intelligence;  et  on  l'y  rencontre  en  efl'et. 
Chez  tous  les  animaux  encéphaliens,  chez  tous  ceux  dont  le  sys- 
tème nerveux  est  terminé  par  un  ganglion  cervical,  on  retrouve 
ceganglion,  quels  que  soient  sa  masse  et  son  développement,  revêtu 
des  trois  couches  superposées  de  substance  grise  que  Ton  rencontre 
chez  l'homme.  La  différence  qui  existe  entre  les  eff'ets  est  donc 


L  HOMME  ET  LES  ANIMAUX.  437 

molivée  par  une  égale  difTérence  entre  les  causes,  et  de  même  que, 
dans  les  manifestations,  de  l'instinct  et  de  l'intelligence,  on  ne  peut 
signaler  que  des  degrés,  de  même  dans  le  volume  total  de  la  subs- 
tance corticale,  dans  l'épaisseur  ou  l'étendue  de  la  couche 
moyenne,  on  ne  peut  compter  que  des  degrés. 

En  présence  de  semblables  résultats,  à  quoi  servirait  d'alléguer, 
comme  preuve  d'une  dilïerence  de  nature,  la  religiosité,  la  mora- 
lité, laparole;  facultés  dont  l'espèce  humaine  serait  seule  douée,  et 
dont  les  espèces  animales  seraient  dépourvues?  Savons-nous,  pou- 
vons-nous savoir  si  les  autres  animau.x  possèdent  ou  ne  possèdent 
pas  une  religiosité  spéciale,  une  moralité  particulière,  et  une  pa- 
role appropriée  à  leurs  rapports  spécifiques?  s'ils  manifestent  leur 
religiosité  d'une  façon  quelconque,  par  un  culte  quelconque,  cette 
manifestation  nous  échappe  et  doit  nécessairement  nous  échapper, 
tout  aussi  bien  que  le  genre  de  manifestations  religieuses  propre 
à  notre  espèce  n'a  aucune  significalion  pour  eux  ;  il  en  est  ainsi  du 
langage  dont  ils  se  servent,  sa  signification  est  au-dessus  ou  au- 
dessous  de  notre  compréhension,  tandis  qu'elle  est  au  niveau  delà 
leur  ;  et  quant  à  leur  moralité,  tout  ce  que  nous  pouvons  en  dire, 
c'est  qu'un  vieux  proverbe,  basé  sans  doute  sur  une  antique  obser- 
vation des  faits,  affirme  que  les  loups  ne  se  mangent  pas  entre  eux. 
Or,  malgré  la  moralité,  dont  on  voudrait  faire,  pour  l'homme, 
l'occasion  d'une  différence  en  nature,  un  semblable  proverbe,  en 
quelque  sens  qu'on  le  prenne,  ne  saurait  avoir  cours;  l'état  inces- 
sant de  guerre,  particulier  à  l'espèce  humaine,  donnerait,  à  lui 
seul,  un  trop  éclatant  démenti  à  ce  proverbe. 

Il  est  donc  bien  vrai  que  la  méthode  organoleptique  démontre 
l'impossibilité  de  pratiquer  aucune  coupure  dans  le  courant  vital. 
A  quelque  point  de  vue  qu'on  en  observe  la  marche,  au  point  de 
vue  morphologique,  anatomique  ou  physiologique,  partout  on  re- 
connaît que  ce  courant  est  le  mùme,  et  que  s'il  varie  d'intensité  il 
ne  varie  pas  de  nature.  C'était  là  ce  que  voyait  BufFon,  qui  n'ad- 
mettait pas  plus  de  classifications  naturelles  en  zoologie  qu'en 
botanique;  c'était  là  aussi  ce  que  voyait  Lamarck,  qui  affirmait 
l'unité  de  la  loi  biologique  en  lui  reconnaissant  le  pouvoir  de 
translbrmer  les  organismes;  et  c'est  là  aussi  ce  que  reconnaît 
l'école  organoleptique  tout  entière  en  professant  le  monisme,  et  en 
déniant  aux  classiticiitions  zoologiques  et  phytologiques,  si  nom- 
breuses et  si  diverbe.s,  toute  autorité  et  toute  vérité. 

C'est  en  vain  que  depuis  Gessner,  depuis  Hay,  depuis  Gcsalpin 
les  laxonomes  ont  prétendu  baser  leurs  classilications  sur  une 
méthode  naturellcy  c'est-à-dire  sur  une  loi  naturelle  fixant  invaria- 
blement les  règnes,  les  embranchements,  les  genres,  les  familles 
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OU  les  espèces.  Les  Guvier,  les  Blainville,  y  ont  perdu  leur  peine 
aussi  bien  que  les  Tournefort,  les  Linné  et  les  Jussieu  :  leur  im- 
puissance est  attestée  par  leurs  contradictions;  ils  n'ont  pu  décou- 
vrir la  loi  naturelle  qu'ils  invoquaient;  ils  n'ont  pu  parvenir  à  la 
vérité  physique;  et  cela,  parce  que  cette  loi  naturelle  n'existe  pas, 
que  la  vérité  physique  divisant  l'échelle  des  êtres,  même  en  degrés, 
même  en  genres  et  en  espèces,  n'existe  pas,  et  que,  depuis  la  ma- 
tière inorganique,  —  et  peut-être  même  au-delà,  — jusqu'à  la 
matière  organisée  la  plus  complexe,  il  n'existe  qu'une  seule  loi, 
immanente  à  cette  matière,  et  lui  imprimant,  avec  le  mouvement, 
la  sensibilité,  qui  en  est  la  cause  et  la  source. 

III 

Ainsi,  dans  la  longue  échelle  des  êtres,  la  méthode  organolepti- 
que  n'admet,  et  ne  peut  admettre,  non-seulement  aucune  différence 
en  nature,  mais,  même,  aucune  différence  en  degrés;  elle  nie  la 
réalité  des  espèces,  elle  qualifie  d'artificielles  les  classifications  qui 
en  ont  été  faites,  elle  affirme  que  ces  classifications  ne  sont  basées 
sur  aucune  loi  naturelle,  et  qu'elles  ne  pouvaient  en  rencontrer, 
parce  qu'il  n'en  existe  pas.  D'une  extrémité  à  l'autre  de  la  chaîne 
la  vie  circule,  dit- elle,  sans  interruption,  sans  modification;  la 
loi  qui  détermine  l'apparition  des  phénomènes  de  toutes  sortes, 
morphologiques  ou  autres,  est  partout  la  même;  et  quel  que  soit 
le  nom  que  l'on  donne  à  cette  loi,  qu'on  l'appelle  Dieu,  qu'on  la 
nomme  force  persistante,  qu'on  la  dise  consciente  ou  inconsciente, 
c'est  elle  qui  agit,  c'est  elle  qui  fait  tout,  c'est  elle  qui  est  tout. 

Quelles  que  soient  les  consécjuences  morales  d'une  doctrine  qui 
aboutit  ainsi  au  fatalisme  théiste  ou  athéiste,  il  faut  bien  recon- 
naître que  la  méthode  qu'elle  emploie  les  produit  nécessairement  ; 
et  que  si  cette  méthode  est  la  seule  qui  se  puisse  employer,  si, 
pour  établir  une  classification  entre  ies  divers  êtres,  on  ne  peut 
s'adresser  qu'à  leurs  organes,  à  leurs  formes  extérieures  ou  inté- 
rieures, il  est  impossible  de  rencontrer  une  loi,  autre  que  la  loi 
biologique,  — générale  et  commune,  —  qui  permeite  de  les  classer 
même  en  espèces  différentes.  Et  comme  la  loi  biologique,  générale 
et  commune,  ne  justifie  pas  ce  classement,  il  s'en  suit  que  la  mé- 
thode organoleplique  est  autorisée  à  refuser  de  le  reconnaître. 

Mais  la  méthode  organoleptique  n'est  pas  la  seule  qui  se  puisse 
employer  en  taxonomie.  Il  y  a  plus,  elle  est,  de  toutes,  la  moins 
exacte,  la  moins  vraie,  parce  qu'elle  ne  repose  sur  rien  du. réel, 
sur  rien  autre  chose  que  le  témoignage  des  sens:  lequel  ne  peut 
nous  instruire  que  de  ce  qui  nous  intéresse  directement,  de  ce  qui 
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tient  à  notre  conservation  soit  en  tant  qu'espèce,  soit  en  tant 
qu'individu,  mais  ne  peut  rien  nous  apprendre  de  ce  qui  est  au- 
dessus  de  nous,  de  ce  qui  est  extérieur  ou  supérieur  à  nous. 

C'est  à  une  autre  l'acuité  que  nous  devons  recourir  quand  nous 
voulons  soit  vérifier  le  témoignage  de  nos  sens,  soit  généraliser 
les  faits  qu'ils  nous  accusent  et  en  tirer  une  affirmation.  C'est  le 
témoignage  de  cette  autre  faculté  qui  entraîne  après  lui  ce  que 
nous  appelons  la  certitude  ;  ce  n'est  pas  celui  des  sens  eux-mêmes, 
car  nous  savons  que  celui-ci  est  trompeur,  et  que  le  sens  visuel, 
par  exemple,  le  plus  parfait  de  ceux  que  nous  appelons  les  sens 
nobles,  ne  nous  renseigne  exactement  ni  sur  la  grandeur  des  objets 
dont  il  nous  apporte  les  images,  ni  sur  leur  distance. 

C'est  parce  que  tous  les  essais  de  classilication  faits  jusqu'à  lui 
étaient  basés  uniquement  sur  le  témoignage  des  sens,  sur  les  res- 
semblances ou  les  analogies  de  forme  ou  de  structure,  que  BufTon 
leur  accordait  si  peu  d'estime;  c'est  parce  qu'il  comprenait  qu'une 
méthode  autre  que  la  méthode  organoleptique  doit  être  employée 
dans  l'étude  des  êtres  vivants,  qu'il  s'attachait  à  observer  et  dé- 
crire leurs  mœurs,  et  négligeait  à  peu  près  d'étudier  leurs  formes 
et  leurs  structures.  C'est  aussi  parce  qu'il  pensait  qu'il  existe,  môme 
chez  Ips  animaux,  autre  chose  que  de  la  matière  organisée,  qu'Aris- 
tote  disait  :  On  n'a  jamais  vu  une  âme  quelconque  se  loger  dans 
un  corps  autre  que  celui  qui  est  propre  à  son  espèce. 

Le  désolant  et  dangereux  monisme  qui  découle  naturellement 
de  la  méthode  organoleptique,  s'il  est  prouvé  p:ir  cette  méthode, 
ne  saurait  la  prouver  elle-même;  et  si  Ton  peut  la  trouver  en  dé- 
faut sur  un  point,  même  sur  son  propre  terrain,  il  sera  permis  de 
la  rejeter,  non-seulement  comme  dangereuse  et  désolante,  mais 
comme  inexacte  et  insuftisante. 

L'école  organoleptique  et  monistique  affirme  que  les  diverses 
méthodes  de  classificaiion,  zoologiques  ou  phytologiques,  ont  été 
inventées  pour  notre  propre  commodité,  que  leurs  divisions  ont 
été  inventées  pour  faciliter  l'élude  et  l'observation  des  groupes  si 
nombreux  et  si  divers  qui  constituent  la  faune  et  l.i  flore  de  notre 
monde  sublunaire,  mais  que  ces  divisions,  quelles  qu'elles  soient, 
ordres,  genres,  familles  ou  espèces,  n'ont,  en  soi,  rien  de  réel, 
qu'elles  ne  sont  basées  sur  l'existence  d'aucune  loi  naturelle,  et 
que,  pas  plus  l'espèce  que  le  genre,  ne  doit  son  existence  et  sa 
conservation  à  autre  chose  que  la  fantaisie  humaine,  qui  les  a  en- 
fantés pour  sa  propre  commodité. 

Or,  l'élude  des  faits,  elle-m'}me,  prouve  l'inexactitude  de  cette 
affirmation,  conséquence  nécessaire  de  la  méthode  organolep- 
tique et    de    la   doctrine   monistique.    Cette  élude,    des    faits 
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attestés  par  les  sens  et  vérifiés  par  la  raison  aussi  bien  que  par 
l'expérience,  cette  étude  prouve  qu'il  existe,  en  outre  delà  loi  bio- 
logique commune  à  tous  les  êtres,  une  loi  d'hérédité  spéciale  à 
chaque  espèce.  Cette  loi  d'hérédité,  — que  les  monistes  reconnais- 
sent, car  ils  en  abusent,  —  cette  loi  d'hérédité,  qui  se  rattache 
elle-même  à  ce  qu'on  appelle  la  loi  de  conservabilïté,  —  que  Goethe 
nommait  la  foire  centripète,  —  cette  loi  est,  bien  évidemment  une 
loi  naturelle,  car  elle  ne  se  laisse  pas  violer.  L'espèce,  en  efiet,  est 
tenue  de  demeurer  dans  sa  spécialité,  elle  ne  peut  empiéter  sur  la 
classification  supra-naturelle  et  procréer  au  Ire  chose  qu'elle  même; 
elle  y  est  contrainte  par  l'infécondité  qui  frappe  les  tentatives  de 
génération  entreprises  entre  deux  espèces,  même  très-voisines, 
dans  le  but  d'en  créer  une  troisième. 

Ainsi  l'espèce  est  réelle,  la  division  des  êtres  en  espèces  diverses 
est  une  division  réelle,  —  créée  par  une  loi  naturelle,  et  non  plus 
basée,  — comme  celle  des  ordres  et  des  genres,  —  sur  la  fantaisie 
humaine  et  la  commodité  des  observations. 

On  a  cherché  à  contester  cette  réalité,  on  a  eu  recours,  dans  ce 
but,  à  l'hypothèse  d'un  transformisme  accompli  dans  la  nuit  des 
temps, —  lequel,  s'il  était  admis,  prouveraitquela  loi  d'hérédité  n'a 
pas  toujours  été  la  loi  d'hérédité,  que  son  auteur,  conscient  ou 
non,  a  eu  des  caprices,  el  qvLela  force  persistante  de  M.  H.  Spencer 
n'est  pas  du  tout  une  force  persistante.  — Mais  les  faits,  les  faits  pa- 
tents et  irrécusables,  non  moins  que  la  raison,  donnent  un  éclatant 
démenti  à  cette  hypothèse.  Partout  la  loi  naturelle  d'hérédité  spé- 
cifique accuse  sa  présence  et  sa  puissance  en  interdisant  ou  ren- 
dant stériles  les  hybridations  soitentreespèces  végétales,  soit  entre 
espèces  animales  vertébrées  ou  invertébrées. 

Et  cette  même  loi,  conservatrice  des  espèces,  cette  loi  qui  les 
oblige  à  se  reproduire,  qui  excite  partout  les  accouplements  par 
l'attrait  du  plaisir,  impose  partout  son  inflexible  veto  à  ceux  dont 
le  résultat  serait  la  production  d'une  espèce  hybride,  d'une  espèce 
nouvelle.  La  création  des  espèces  est  donc  bien  un  monopole  ré- 
servé avec  un  som  jaloux  ;  celles-ci  peuvent  et  doivent  se  repro- 
duire, la  loi  d'hérédité  les  protège  et  les  excite;  mais  elles  ne  peu- 
vent empiéter  sur  le  domaine  réservé  de  la  puissance  qui  a  créé 
l'harmonie  zoologique  comme  elle  a  créé  l'harmonie  cosmique,  et 
qui  ne  saurait  permettre  qu'aucun  désordre  y  soit  introduit. 

Que  les  organolepsistes  critiquent  les  classifications  basées  sur 
des  resst^mblances  ou  des  analogies  de  formes  et  d'organismes, 
qu'ils  critiquent  celles  qui  ont  été  construites  d'après  leur  propre 
méthode,  qu'ils  soutiennent  qu'elles  ne  sont  basées  sur  aucune  loi 
naturelle,  et  que  les  ordres  et  les  genres  n'ont  rien  de  réel,  rien  de 
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physiquement  vrai,  soit  ;  mais  ils  ne  peuvent  refuser  la  réalité  à 
l'espèce  et  méconnaître  que  celle-ci  est  bien  une  coupure,  une  di- 
vision, qui  donne  un  démenti  formel  à  leur  monistique  affirma- 
lion. 

Sur  ce  point  de  la  réalité  des  espèces  la  méthode  organoleptîque, 
qui  ne  peut  ni  la  signaler  ni  la  reconnaître,  est  donc  en  défaut,  la 
loi  naturelle  d'hérédité  lui  donne  un  démenti,  et  le  monisme,  en 
ce  point,  doit  se  transporter  en  dualisme,  car  il  existe  bien  évidem- 
ment deux  lois  naturelles;  l'une  qui  anime  la  matière  organisée, 
et  l'autre  qui  la  divise  en  espèces  diverses. 

Et  puisque  la  méthode  organoleptique  est  ainsi  convaincue  d'er- 
reur et  d'impuissance,  il  faut  la  rejeter  et  demander  à  une  autre 
méthode  le  moyen  de  décider  si,  entre  C homme  et  les  animaux  il 
existe  une  différence  de  nature  ou  une  simple  différence  de  degré. 

Cette  méthode  à  rechercher,  cette  méthode  à  trouver,  plus  efli- 
cace  que  celle  à  laquelle  elle  sera  substituée,  devra,  d'ailleurs,  en 
se  basant  sur  la  loi  d'hérédité,  que  sa  rivale  ne  peut  reconnaître, 
fournir  aux  taxonomes  le  critérium  à  l'aide  duquel  il  leur  sera 
possible  de  distinguer  ce  qu'on  appelle  les  bonnes  espèces  des  mau- 
vaises. 

Quelle  sera  cette  méthode,  qui  n'aura  plus  pour  base  et  pour 
objet  ni  la  forme  ni  les  organes?  il  est  facile  de  lui  donner  un  nom, 
car  Aristote  lui-même  l'a  nommée  ;  il  est  facile  de  reconnaître  sa 
base  et  son  objet,  car  n'étant  plus  ni  la  for'me  ni  les  organes,  cette 
base  et  cet  objet  ne  pourront  être  que  l'âme,  l'esprit  qui  anime  el 
met  en  mouvement  ces  formes  et  ces  organes.  Cette  méthode  sera 
donc  la  méthode  psychologique^  méthode  qui,  prenant  pour  crité- 
rium, avec  l'hérédité  spécilique,  la  destination  apparente  des  es- 
pèces diverses,  — destination  accusée  par  les  facultés  qui  leur  sont 
propres,  —  imitera  Buffon  en  étudiant  leurs  mœurs,  et  se  croira 
en  droit  d'affirmer,  par  exemple,  que  les  ruminants  ne  sont  pas  de 
la  même  espèce  que  les  carnivores. 

Il  est  vrai,  la  méthode  psychologique,  basée  sur  la  destination 
des  espèces  diverses,  doit  admettre  que  leur  ensemble  constitue 
un  tout  harmonique  dans  lequel  chacune  d'elles  occupe  une  place 
déterminée;  elle  doit  admettre,  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'il  existe 
un  ordre  zoologique,  et  même  phylologique,  qui  ne  peut  pas  plus 
être  troublé  que  ne  peut  l'être  l'ordre  cosmique.  Tout  en  écartant 
les  anciennes  et  présomptueuses  prétentions  du  géocentrisme  et  de 
y  anthropocentrisme,  ce\X&  méthode  doit  donc  admettre  une  finalité, 
un  téléûgisme,  qui  lui  est  accusé  précisément  par  cette  loi  d'héré- 
dité à  laquelle  elle  ne  peut  s'empêcher  de  chercher  un  motif,  un 
but  et  une  cause.  Aussi,  la  théorie  des  forces  persistantes  ne  saurait 

4»  SKtiiK.  T.  V.  —   1")  mars  18"9.  29 


'î-'i-S  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

fHre  plus  accueillie  par  la  méthode  psychologique  que  la  théorie  de 
Vinconscienf,  et  de  même  qu'elle  reconnaîtra  un  ordre  voulu  et 
réalisé  dans  l'univers  cosmique,  de  même  la  loi  d'hérédité  spéci- 
fique et  d'adaptation  de  chaque  espèce  à  une  fonction  spéciale, 
l'obligera  à  reconnaître  un  ordre,  réalisé  et  voulu,  dans  le  monde 
zoologique  et  phytologique. 

Pour  cette  méthode,  basée  sur  l'observation  exacte  et  impartiale 
des  faits,  ce  ne  sont  donc  plus,  répétons-le,  les  organes  qui  doivent 
servir  de  base  à  la  classification,  ce  sont  les  facultés  accusées  par 
leurs  manifestations;  et  la  différence  des  facultés,  la  différence  des 
aptitudes,  cessant  d'être  rattachées  à  l'existence  d'une  matière  ou 
d'un  organe  spécialement  approprié,  aura  pour  cause  ce  qu'Aris- 
tote  nommait  le  vcO;,  l'âme,  et  qu'il  affirmait  ne  pouvoir  se  loger 
que  dans  l'Organisme  spécial  qui  lui  était  destiné. 

En  ce  point,  toutefois,  une  objection  peut  être  faite  à  la  méthode 
psychologique,  qui,  se  servant  de  l'âme  pour  caractériser  les 
espèces,  ne  peut  cependant  la  reconnaître  et  la  classer  que  d'après 
ses  manifestations.  Quelle  est  la  cause  ou  quelles  sont  les  causes 
de  ces  manifestations,  différentes  pour  chaque  espèce,  et  accusant 
une  cause  ou  âme  différente  également?  Si  c'est  la  loi  d'hérédité 
spécifique  qui  produit,  dans  chaque  espèce,  la  spécialité  de  mani- 
festation, si  c'est  elle  qui  en  est  la  cause  réelle,  la  cause  efficiente, 
c'est  elle,  en  définitive,  qui  est  l'âme,  l'esprit,  le  moteur  unique  de 
l'espèce.  Seule  celle-ci  a  une  âm,e,  seule  elle  est  réelle,  et  le  fata- 
lisme général  de  l'école  organoleptique  devient  un  fatalisme  spéci- 
fique pour  l'école  psychologique. 

Cette  objection,  dont  l'origine  remonte  à  la  grande  querelle  des 

réalistes  et  des  'nominaux,  a  sa  valeur  sans  doute;  mais  elle  n'est 

pas  insoluble.  Bien  plus,  c'est  grâce  à  cette  objection  qu'il  sera 

permis  de  résoudre  la  question,  si  souvent  agitée,  d&  Y  instinct  QiàQ 

Vintelligence. 

Il  est  vrai,  dans  toute  la  .série  des  êtres,  depuis  son  origine,  où 
qu'on  la  place,  jusqu'à  l'homme,  la  méthode  psychologique  ne 
peut  rencontrer  aucun  fait,  reconnaître  aucune  faculté  qui  l'auto- 
rise à  refuser  la  réalité  à  l'espèce.  La  cause  de  l'activité  animale, 
dans  toutes  ses  manifestations,  est  une  cause  spécifique;  et  la  loi 
spécifique,  dans  ses  résultats,  ne  se  distingue  pas  aisément  de  la 
loi  biologique,  car  elle  accuse,  elle  aussi,  son  origine  par  la  puis- 
sance irrésistible  de  son  action. 

C'est  ainsi  que  l'instinct  des  animaux,  dont  on  veut  faire  l'ori- 
gine de  l'intelligence  humaine,  est  un  instinct  d'espèce  et  non  un 
instinct  individuel;  c'est  ainsi  que,  quelles  que  soient  les  manifes- 
tations de  cet  instinci,  quelles  que  soient  les  surprenantes  mer- 
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veilles  qu'il  accomplisse,  la  faculté  qui  les  produit  est  une  faculté 
innée,  une  faculté  d'espèce,  que  l'apprentissage  n'a  pas  produit,  et 
que  l'uniformité  caractérise:  les  causes  de  l'instinct  ne  sont  pus 
perfectibles. 

Il  en  est  de  même  delà  sorte  de  langage  dont  on  affirme  que  les 
animaux  savent  se  servir  pour  communiquer  entre  eux,  lui  aussi 
est  un  langage  spécifique,  un  langage  qui  ne  se  perfectionne  pas, 
qui  ne  varie  pas,  qui  ne  s'apprend  pas,  et  qui,  destiné  à  traduire, 
non  des  pensées,  mais  des  sensations,  des  passions  plutôt,  est 
compris  par  tous  les  animaux  de  la  même  espèce,  quelque  soit  leur 
lieu  d'origine. 

11  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  que  Descartes  avait  raison  quand  il 
comparaît  les  animaux  à  des  automates  dont  le  mécanisme  est  mis 
en  jeu  par  un  moteur  qui  ne  leur  appartient  pas,  dont  ils  ne  dispo- 
sent pas,  et  dont  il  leur  est  impossible  de  faire  varier  l'action. 

Mais  si  la  méthode  psychologique  est  l'orcée  d'avouer  que,  pour 
les  animaux,  l'âme  qui  les  anime  est,  en  quelque  sorte  une  âme 
spécifique  et  non  pas  une  âme  individuelle,  il  n'en  est  plus  ainsi 
quand,  après  avoir  parcouru  la  longue  série,  elle  arrive  enfin  à 
l'homme;  et  c'est  là  ce  qui  l'autorise  à  dire  que  :  entre  l'homme  et 
les  animaux  la  différence  n'est  pas  seulement  en  degré,  mais  en  na- 
ture. 

L'homme,  considéré  au  point  de  vue  des  facultés  qu'il  possède, 
est  caractéristiquement  et  essentiellement  perfectible  ;  et  si  l'on  peut 
rencontrer,  chez  les  animaux,  quelques  manifestations  de  la  fa- 
culté que  l'on  nomme,  chez  l'homme,  intelligence,  on  n'y  rencontre 
aucune  trace  de  celle  qu'on  appelLj  perfectibilité.  Tous  les  actes  hu- 
mains, mécaniques  ou  psychiques,  sont  marqués  de  cette  caracté- 
ristique :  le  perfectibilisme,  et  excluent  absolument  l'idée  d'une 
cause  extra-individuelle,  d'une  loi  spécifique,  qui,  en  tant  que  loi 
naturelle,  ne  pourrait  varier  et  progresser  dans  ses  manifestations 
pas  plus  que  dans  son  action. 

L'espèce  humaine  est  donc  douée  d'une  faculté  toute  spéciale,  et 
sa  fonction  dans  l'ordre  zoologique  est,  elle  aussi,  une  fonction 
spéciale.  Il  semblerait  que  cet  être,  }iwlus  et  inermis,  comme  le  disait 
Blumenbach, —  mais  seul  doué  du  rwwset  dufletus,  -  placé  au  som- 
met de  l'échelle  des  ôtres,  ait  été,  ainsiquel'a  dit  M.  J.-J.  Virey, 
chargé  d'y  faire  régner  l'ordre  en  aidant  la  nature  dans  son  gou- 
vernement des  espèces  diverses.  Il  semblerait  que  le  souverain  or- 
donnateur dt.'S  choses,  après  s'être  réservé,  Jusque-lft,  avec  un  som 
jaloux,  le  pouvoir  créateur  tout  entier,  se  soit  départi,  en  faveur  de 
l'homme,  d'une  portion  de  sa  puissance,  et  se  soit  reposé  sur  lui 
du  soin  de  répandre  les  espèces  diverses  sur  les  points  divers  du 
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globe  OÙ  elles  n'étaient  point  encore  apparues,  comme  de  celui  de 
faire  disparaître  celles  dont  la  présence  deviendrait  inutile  à  l'tiar- 
monie  de  la  faune  et  de  la  flore  terrestres. 

L'homme,  sn  effet,  par  suite  de  son  perfectibilisme  indéfini, 
peut  être,  lui  aussi,  considéré  comme  créateur.  Il  crée  en  quelque 
sorte  sa  propre  espèce  en  créant  et  multipliant  les  aliments  qui 
lui  permettent  de  s'accroître,  et  tandis  que  la  nature,  chargée  de 
préparer  la  nourriture  des  espèces  animales,  restreint  leur  multi- 
plication soit  par  sa  parcimonie,  soit  en  plaçant  auprès  des  espèces 
trop  prolifiques  d'autres  espèces  chargées  de  les  maintenir  en  de 
justes  bornes,  l'homme,  qui  sait  suppléer  à  l'insuffisance  des  pro- 
ductions naturelles,  qui  sait  créer  son  aliment  et  forcer  la  parci- 
monie à  se  changer,  pour  lui,  en  prodigalité,  l'homme  ne  rencontre 
près  de  lui  ou  au-dessus  de  lui  aucune  autre  espèce  destinée  à  mo- 
dérer sa  fécondité. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  ses  arts,  dans  les  diverses  mani- 
festations de  son  habileté  physique  que  l'homme  accuse  le  perfec- 
tibilisme dont  il  est  seul  doué,  il  le  manifeste  aussi  dans  ses  pen- 
sées et  dans  son  langage.  Nous  venons  de  dire  que  le  langage  des 
animaux,  si  l'on  peut  appeler  langage  les  cris  et  les  gestes  qu'ils 
emploient  pour  exprimer  leurs  impressions  ou  leurs  passions,  est 
un  langage  uniforme,  commun  à  l'espèce  entière,  compris  partout 
et  en  tous  lieux  par  les  animaux  de  la  même  espèce,  et  accusant, 
par  cette  uniformité,  celle  de  la  loi  qui  a  créé  leur  langage;  il  n'en 
est  pas  ainsi  de  l'homme,  et  la  diversité  des  langues  et  des  dia- 
lectes, la  diversité  des  sons  articulés  qu'il  emploie  pour  émettre 
sa  pensée,  démontre  que  la  faculté  qu'il  manifeste  ainsi  est  non- 
seulement  une  faculté  spécifique,  mais  une  faculté  individuelle. 

Sans  entrer  ici  dans  la  question  de  l'origine  du  langage,  résolue 
diversement  par  Maine  de  Biran  et  par  M.  de  Bonald,  il  faut  bien 
reconnaître  que  si,  comme  l'affirmait  ce  dernier,  le  langage  hu- 
main avait  été  inventé  par  Dieu,  on  s'expliquerait  difficilement  sa 
diversité  et  l'on  ne  comprendrait  pas  ses  progrès.  Les  inventions 
divines,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  les  lois  naturelles,  sont  mar- 
quées au  coin  de  l'uniformité  et  de  la  stabilité. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire,  au  contraire,  que,  dès  l'origine, 
l'homme,  doué  par  la  nature  de  la  faculté  d'émettre  des  sons  arti- 
culés, l'homme  alalus,  ainsi  que  le  nomme  M.  Hœckel,  attribua  un 
sens  à  chacun  de  ces  sons,  enseigna  à  sa  progéniture  le  sens  qu'il 
avait  affecté  à  ces  sons  divers,  et  que  ce  fut  ainsi  que  les  sons  ac- 
quirent une  signification,  non-seulement  pour  celui  qui  les  émet- 
tait, mais  aussi  pour  celui  qui  les  entendait;  on  s'explique  ainsi  la 
diversité  des  langues  parlées,  on  les  rattache  à  des  origines  di- 
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verses,  à  des  familles  diverses,  à  des  individus  divers,  exprimant 
les  mêmes  idées  à  l'aide -de  sons  différents,  dont  la  signilication 
ne  peut  être  comprise  que  par  ceux  à  qui  elle  a  été  enseignée.  On 
s'explique  de  môme  le  progrès  du  langage,  progrès  résultant  du 
travail  de  chaque  génération  successive  et  des  communications  éta- 
blies entre  les  familles  diverses  devenues  des  peuples  différents.  On 
s'explique  donc,  en  attribuant  à  l'invention  humaine  la  création  du 
langage,  la  diversité  de  ce  langage  aussi  bien  que  son  incessant 
progrès,  et  l'on  trouve  ainsi,  dans  la  parole,  une  nouvelle  preuve 
de  cette  faculté  créatrice,  de  cette  spontanéité  qui  différencie  essen- 
tiellement l'espèce  humaine  des  espèces  animales. 

Il  est  donc  bien  vrai  que  l'homme  manifeste  l'existence  d'une  fa- 
culté qui  n'existe  à  aucun  degré  chez  les  animaux  ;  il  est  donc  bien 
vrai  que  tandis  que  le  principe  de  l'activité  animale,  de  son  acti- 
vité psychique  aussi  bien  que  de  son  activité  physique,  est  puisé 
dans  la  loi  spécifique,  dans  l'âme  collective  de  l'espèce,  le  principe 
de  l'activité  humaine,  de  son  activité  psychique,  est  puisé  dans 
l'âme  individuelle,  variant  ses  efforts,  et  s'élevant,  par  elle-même, 
du  bien  au  mieux,  vers  un  idéal,  qu'elle  seule  possède,  et  qu'elle 
s'efforce  incessamment  d'atteindre. 

C'est  en  vain  qu'on  oppose  à  cette  distinction  en  nature,  l'hypo- 
thèse invérifiable  de  la  religiosité  et  de  la  moralité  rudimentaires 
des  animaux.  Gomment  pourraient-ils  être  doués  de  moralité, 
avoir  en  eux  le  sentiment,  la  notion  du  mérite  et  du  démérite,  puis- 
que leurs  actes,  déterminés  par  une  loi,  ne  peuvent  leur  être  im- 
putés ni  en  bien  ni  en  mal  ?...  Et  comment,  si  la  notion  du  mérite 
et  du  démérite  leur  est  interdite,  pourraient-ils  avoir  celle  de  l'être 
envers  lequel  la  responsabilité  peut  être  encourue  ?...  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  est  certain  que  l'âme  des  bêtes  ne  contient  aucune  trace, 
aucun  rudiment  de  perfectibilisme;  car  si  elle  en  contenait  elle  le 
montrerait  en  faisant  effort  pour  soustraire  les  animaux  qu'elle 
anime  à  la  mort  dont  la  parcimonie  de  la  nature  les  menace  si  sou- 
vent, et  dont  certaines  espèces  voisines  les  frappent  plus  souvent 
encore. 

L'âme  humaine,  ses  manifestations  l'accusent  avec  évidence,  est 
une  cause,  elle  a  en  elle-même  son  principe  d'action  ;  et  la  variété 
des  effets  produits  par  cette  cause  prouve  qu'elle  n'est  pas  une 
cause  spécifique  mais  une  cause  individuelle.  Les  diflérences  qui 
existent  entre  les  hommes,  au  point  de  vue  moral  et  intellectuel, 
tandis  qu'il  n'en  existe  pas  chez  les  animaux,  démontrent  entière- 
ment que,  chez  les  premiers,  la  cause  des  mouvements  psychiques 
est  une  cause  individuelle,  —  différente  parce  qu'elle  est  mdivi- 
duelle,  —  tandis  que,  chez  les  seconds,  elle  est  une  cause  commune, 
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une  cause  spécifique.  L'inégalité  est  un  privilège  de  l'espèce 
humaine,  pourrait-on  dire,  car  l'inégalité  est  une  preuve  de  sa  no- 
blesse, et  suffit  à  la  séparer  des  espèces  animales,  avec  lesquelles  on 
voudrait  la  confondre. 

Ainsi  l'âme  humaine  est  une  cause,  parce  qu'elle  a  en  elle-même 
son  principe  d'action.  Mais  si  elle  est  une  cause,  elle  n'est  et  ne 
peut  être  qu'une  cause  seconde.  Saint- Augustin  l'a  dit  avec  raison, 
Cavsa  itaque  rerum  gux  facit  et  non  fit,  Deus  est;  aliae  causx  et 
faciunt  et  fïunt,  sicut  omnes  creati  spi7'ïtus,  maxime  rationales.  (Civ. 
D.  lib.  V,  cap.IX.)L'âme  humaine,  qui  concourt,  dans  une  certaine 
mesure  au  maintien  de  l'ordre  zoologique  à  la  surface  du  globe, 
est  donc  une  cause  seconde,  une  sorte  de  cause  déléguée,  respon- 
sable dès  lo?s  de  son  mandat.  Si  sa  responsabilité  n'existait  pas, 
en  effet,  elle  cesserait  d'être  une  cause  seconde  pour  devenir  une 
cause  première,  et  la  différence  en  nature,  niée  par  l'école  organo- 
leptique,  deviendrait  bien  plus  évidente  encore. 

L'âme  humaine  est  donc  une  cause  déléguée,  une  cause  respon- 
sable; et  c'est  là  ce  qui  la  distingue  essentiellement  de  l'âme  des 
bêtes,  qui,  ne  contenant  en  elle-même  aucun  principe  d'action  indi- 
viduel, ne  saurait  encourir  aucune  responsabilité. 

Et  si  l'âme  humaine  est  responsable,  qu'on  nous  pardonne  cette 
argumentation  qu'il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  reproduire,  si 
l'âme  humaine,  l'âme  individuelle  est  responsable,  elle  est  impé- 
rissable ;  car  la  responsabilité  qu'elle  encourt  pendant  toute  la 
durée  de  sa  délégation  ne  peut  entraîner  ses  conséquences  que 
lorsque  la  délégation  a  cessé.Jusque-là,  jusqu'à  la  fin  de  la  déléga- 
tion, l'usage  qui  en  a  été  fait  n'est  pas  conclu,  l'infidélité  du  com- 
mencement peut  être  corrigée  par  la  fidélité  delà  fin,  et  ce  n'est 
que  lorsque  le  mandat  est  terminé  qu'il  est  possible  d'apprécier 
l'usage  qui  en  a  été  fait. 

L'immortabilité  de  l'âme  humaine  est  donc  invinciblement  rat- 
tachée à  sa  spontanéité,  à  sa  liberté,  à  la  responsablité  qui  en  est 
la  conséquence;  et  si  l'on  reconnaît  cette  liberté  on  reconnaît  par 
cela  même  cette  immortalité. 

Ceci  nous  conduit  à  discuter,  en  quelques  mots,  l'hypothèse  de 
la  substance  grise  et  de  la  couche  corticale,  qui  enveloppe  de  sa  triple 
couche  le  cerveau  de  tous  les  animaux  plus  ou  moins  vertébrés. 
Quelque  ingénieuse  que  soit  cette  hypolhc-se, —  qui  ne  l'emporte  sur 
celles  de  Descartes  et  d'Avicène  qu'en  ce  qu'elle  ne  se  borne  pas 
à  fixer  le  lieu  où  réside  l'âme  humaine,  mais  qu'elle  va  jusqu'à  en 
reconnaître  et  décrire  la  substance,  —  elle  n'est  cependant  qu'une 
hypothèse,  affichant  la  prétention  de  prouver  qu'une  cause  peut 
être  matérielle.  —  Ce  qui  conduirait  à  supposer  que  la  cause  de  la 
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vie  elle-même  pourrait  bien  être  une  chose  matérielle,  et  que  la 
contractilité  du  bathybiuset  de  l'amœbe  leur  provient  d'une  cause 
matérielle  quelconque,  que  l'on  saura  découvrir,  et  qui,  occupant 
un  lieu,  ne  peut  se  dissimuler  bien  longtemps  aux  regards  investi- 
gateurs de  la  science. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  dans  l'état  actuel  de  la  science,  —  mots  si 
souvent  répétés, —  la  couche  de  substance  grise  au  diamètre  cellu- 
laire de  moyenne  grandeur  n'est  qu'une  hypothèse,  et  nous  nous 
bornerons  à  faire  remarquer  que,  si  elle  était  fondée,  si  elle  était 
vraie,  la  théorie  de  la  liberté  humaine,  de  sa  causalité  basée  sur  sa 
perlectibililé,  serait  renversée  de  fond  en  comble;  caria  responsa- 
bilité, qui  est  la  conséquence  et  la  correctrice  de  la  liberté,  serait 
entièrement  abolie.  L'âme  humaine,  en  effet,  n'étant  plus  qu'un 
assemblage  de  cellules  au  diamètre  moyen,  se  désagrégerait  au 
moment  où  toutes  les  autres  cellules  qui  constituent  l'organisme 
rompraient  leur  association  laborieuse  et  se  désagrégeraient.  Tout 
périrait  à  la  fois,  et  la  responsabilité  se  transformerait  soit  en  gaz 
plus  ou  moins  infects,  soit  en  terreau  plus  ou  moins  fertile. 

L'école  psychologique,  qui  se  ligure  avoir  solidement  assis  sa 
théorie  sur  le  terrain  des  faits  en  la  basant  sur  le  fait  de  l'hérédité 
spécifique  et  sur  le  fait  de  perfectibilité  humaine,  l'école  psycho- 
logique qui  n'a  pu  admettre  le  perfectibilisme  humain  qu'en  recon- 
naissant l'âme  humaine  comme  une  cause  sui/(oîe;is,  —  et  qui  n'a  pu 
cependant  l'envisager  comme  une  cause  première  et  dès  lors  irres- 
ponsable, —  l'école  psychologique,  disons-nous,  n'éprouve  aucune 
difûculté  à  repousser  une  hypothèse  que  les  faits  démentent,  tout 
aussi  bien  qu'ils  démentant  l'hypothèse  de  la  simple  différence  en 
degré  qui  existerait  entre  l'homme  et  les  animaux. 

IV 

Telles  sont  les  pièces  du  procès,  tel  est  l'abrégé  des  arguments 
invoqués  de  chaque  part.  Dès  le  temps  de  Ciceron,  et  bien  avant 
lui,  semblable  question  s'agitait  entre  les  lettrés  des  deux  écoles 
rivales,  et  l'auteur  du  traité  des  Devoirs  se  demandait  anxieuse- 
ment :  harum  senlentiarum  quœ  vera  sit,  quœ  verisimillima.  (Tuscul. 
lib.  I,  cap.  II.)  Mais  les  temps  ont  marché  drpuis  Cicéron,  le 
public  a  remplacé  le  petit  nombre  de  lettrés  à  qui  seuls  était  acces- 
sible la  connaissance  de  ces  grandes  disputes;  et  ce  public,  ce 
bon  sens  public,  mieux  que  Cicéron,  et  mieux  que  les  lettrés  de 
son  temps,  saura  décrouvrir  facilement  laquelle  des  deux  doc- 
trines lui  permet  de  croire  au  règne  de  la  justice  et  du  droit,  et 
laquelle  ne  lui  laisse  d'autre  ressource  que   de  croire  à  l'éternel 

empire  de  la  force  et  de  la  violence. 

II. -C.  Mailfer. 
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CORRESPONDANCE 


PKOTECTION    ET  PROHIBITION   SONT  SYNONYMES 

Lettre  à.  M.   Joseph   Garnier ,  sénateu7\  un  des  vice -présidents  de 
V Aassociation  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale. 


Monsieur  et  cher  Collègue, 

J'ai  souvent  remarqué  combien,  à  l'aide  d'une  qualification 
fausse  appliquée  à  un  acte  ou  à  un  fait,  on  arrivait  à  égarer  l'opi- 
nion. 

Mais  jamais  ce  résultat  n'a  été  anssi  frappant  que  dans  les  dis- 
cussions que  soulève  la  liberté  commerciale. 

Supposez  un  instant  que  les  industries  qui  réclament  l'élévation 
des  droits  de  douane  viennent  demander  la  prohibition  des  pro- 
duits étrangers.  N'est-il  pas  certain  qu'une  pareille  prétention 
serait  repoussée  énergiquement? 

Aussi  se  garde-t-on  bien  de  prononcer  un  mot  si  compromet- 
tant. On  veut  seulement  «  des  droits  qui  protègent  le  travail  na- 
tional contre  la  concurrence  des  produits  étrangers  ».  Et,  grâce  à 
ce  mot  PROTECTION,  les  mesures  réclamées  trouvent  faveur  dans 
une  portion  du  public  qui  n'a  pas  le  moyen  d'apprécier  leur  effet 
réel  sur  le  travail  national  et  sur  le  bien-être  général. 

Examinons  donc  si  les  «  droits  protecteurs  »,  tels  que  les  com- 
prennent ceux  qui  les  demandent,  ne  sont  pas  nécessairement  des 
droits  prohibitifs. 

Que  disent  en  ce  moment  ces  industriels  dans  leurs  dépositions 
devant  la  commission  des  tarifs  de  l'Assemblée  nationale? 

H  Nous  ne  luttons  pas  à  armes  égales  avec  les  producteurs  étran- 
gers de  marchandises  similaires  aux  nôtres. 

«  Chez  nous,  les  impôts  sont  beaucoup  plus  lourds; 
«  La  houille  plus  chère; 
«  Les  machines  plus  coûteuses  ; 

«  Les  ouvriers  moins  habiles  (et,  par  parenthèse,  ceux-ci  doivent 
être  peu  flattés  de  cette  al'Iirmation  si  mal  fondée); 

«  Les  transports  moins  rapides  et  d'un  prix  plus  élevé; 
«  La  malièrc  première  plus  chère  aussi  ». 
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Et  chacun  de  représenter  comme  indispensables,  et  la  suppres- 
sion des  droits  de  douane  sur  ce  qui  en  est  la  matière  première,  et 
l'élévation  de  ces  droits  sur  le  produit  de  son  travail. 

A  l'appui  de  son  dire,  chacun  établit  à  sa  manière  le  chifiVe  de  la 
surélévation  du  prix  de  revient  en  France  de  la  marchandise  fabri- 
quée en  comparaison  de  ce  prix  de  revient  hors  de  France. 

Si  le  droit  de  douane  ne  vient  pas  compenser  cette  différence, 
son  industrie  est  perdue!  11  ne  lui  reste  plus  qu'à  termer  ses 
usines,  à  jeter  sur  le  pavé  des  milliers  d'ouvriers. 

Ne  contestons,  pour  le  moment,  aucune  des  assertions  des  inté- 
ressés, quelque  lacile  qu'il  Tût  d'en  démontrer  au  moins  l'exagé- 
ration, sinon  la  fausseté.  Voyons  seulement  la  conséquence  des 
mesures  qu'on  exige,  avec  menace  d'abandonner  la  lutte  si  elles  ne 
sont  pas  adoptées. 

Que  la  différence  dont  on  affirme  l'existence  entre  les  deux  prix 
de  revient  des  deux  côtés  de  la  frontière  soit  plus  ou  moins  forte, 
que  cette  différence  soit  de  1  p.  100  ou  de  30  p.  100,  la  situation 
reste  la  même;  si  le  droit  de  douane  n'en  couvre  pas  la  totalité,  «  le 
produit  étranger  continuera  à  inonder  la  France  ». 

Élevé  à  ce  taux,  le  droit  de  douane  sera-t-il  toujours  protecteur? 
non.  Le  producteur  français  aftirme  qu'à  l'état  de  concurrence 
avec  l'étranger,  il  perd  la  totalité  de  la  différence  entre  les  deux 
prix  de  revient. 

Pour  être  au  pair,  il  faut  donc  qu'il  élève  ses  prix  de  vente  de  la 
totalité  du  droit  de  douane  qu'il  réclame. 

Mais  alors  son  concurrent  restera  à  son  égard  exactement  dans 
la  même  position,  après  l'établissement  de  ce  droit,  qu'avant,  la 
hausse  du  prix  de  vente  compensant  l'élévation  du  droit  dédouane. 

Si  le  producteur  français  restait  dans  la  même  situation  à 
l'égard  du  producteurétranger,  la  souffrance  serait  pour  leconsom- 
matt.-ur  français,  seul,  obligé  de  payer  un  produit  français  ou  le 
produit  étranger  identique  à  un  prix  supérieur  à  celui  de  ce  pays 
de  la  totalité  de  l'impôt. 

Citons  un  exemple:  Supposons  que  la  différence  entre  les  prix 
de  revient  soit  de  10  p.  100;  le  droit,  sur  la  demande  de  l'industrie 
qui  veut  être  protégée,  sera  fixé  à  10  p.  100,  et  le  prix  de  vente 
pourra  être  élevé  de  la  même  quantité. 

Le  produit  étranger  ayant  payé  un  droit  de  10  p.  100,  mais  pou- 
vant se  vendre  à  un  prix  supérieur  de  10  p.  100,  continuera  à  en- 
trer en  France  dans  les  mêmes  conditions. 

Il  faudra  donc,  pour»  proléger  le  travail  national  »,  que  le  droit 
de  douane  soit  supérieur  à  la  did'érunce  des  prix  de  revient,  de 
manière  en  un  mot  qu'il  anùte  à  la  frontière  tout  concurrent. 
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Un  droit  de  douane  qui  rend  impossible  l'entrée  d'un  produit 
est-\l  p7'otecteur  ou  prohibitif  ?  Prohibition  ^i  protection^  produisant 
dans  ce  cas  le  même  effet,  ne  sont-elles  pas  choses  identiques? 

Nous  n'en  avons  pas  fini  avec  les  funestes  conséquences  de 
l'adoption  du  principe  de  la  «  protection  ». 

Quel  devra  être  l'excédant  du  droit  de  douane  sur  le  droit  qu'on 
appellerait  compensateur? 

Nous  avons  jusqu'ici  tacitement  admis  que,  des  deux  côtés,  on  se 
contenterait  du  même  bénéfice  et  nous  n'avons  parlé  «  que  de 
l'égalité  à  établir  entre  les  conditions  de  la  production  ». 

Supposons  le  droit  de  douane  de  5  p.  100,  taux  certainement  in- 
férieur à  la  moyenne  du  bénéfice  industriel  :  le  fabricant  étranger, 
afin  de  conserver  un  débouché  considérable,  pourra  faire  l'aban- 
don d'une  partie,  de  la  totalité  même  de  son  bénéfice,  s'il  le  faut, 
se  contentant  dans  ce  cas  de  la  diminution  des  frais  généraux 
qu'assure  une  production  plus  importante,  et  ceci  n'est  pas  une 
simple  supposition;  c'est  ce  que  font,  d'après  leur  dire,  nos  indus- 
triels, pour  justifier  la  vente  à  l'étranger  à  des  prix  plus  bas  qu'à 
l'intérieur. 

Pour  être  «  protecteur»,  le  droit  devrait  donc  comprendre,  outre 
la  compensation  d'inégalité,  la  totalité  du  bénéfice  moyen  normal 
de  l'industrie.  Et  ici  encore  c'est  la  réalité  et  non  la  fiction.  Il  ne 
s'agit  pas,  pour  messieurs  les  protectionnistes,  d'obtenir  le  moyen 
de  lutter  à  armes  égales;  leur  but  est  de  s'assurer  un  bénéfice 
important  non  par  leurs  efforts,  mais  au  moyen  d'une  loi  qui  leur 
permette  d'élever  le  prix  dy  leurs  produits  à  un  taux  garantissant 
ce  résultat. 

Admettons  que  leur  influence  ait  fait  réussir  leur  combinaison, 
passons  sous  silence  la  perte  de  l'exportation,  la  diminution  de  la 
consommation  intérieure  par  l'effet  de  la  hausse  des  prix  ;  que 
va-t-il  se  passer? 

Voici  en  présence  deux  industriels  :  l'un  vient  de  perdre  un  dé- 
bouché important;  l'autre,  d'obtenir  une  mesure  légale  qui  paraît 
lui  donner  complètement  le  monopole  du  marché  national. 

Une  expérience  constante  nous  permet  de  prédire  avec  sûreté  ce 
qui  arrivera. 

Le  premier  effet  de  la  législation  nouvelle  sera  de  procurer, à  ce- 
lui qui  en  aura  obtenu  le  vote,  des  bénéfices  très-importants;  il 
élèvera  le  prix  de  ses  produits,  sans  augmenter  les  salaires  de  ses 
ouvriers  et  sans  payer  plus  cher  les  matières  qu'il  emploie.  Ras- 
suré sur  l'avenir,  grisé  par  la  prospérité  présente,  il  ne  verra  au- 
cune nécessité  de  s'imposer  les  mômes  efforts  que  par  le  passé; 
sûr  d'un  gain  facile  et  considérable  avec  son  outillage  actuel,  pour- 
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quoi  se  priverait-il  de  capitaux  importants  en  achetant  des  machi- 
nes perfectionnées?  Il  s'endormira  dans  le  succès  et,  à  son  exemple, 
tous  s  engourdiront  autour  de  lui;  il  fabriquera  moins  bien  et  plus 
chèrement. 

De  l'autre  côté  de  la  frontière,  l'industriel  au  profit  duquel  il  ne 
sera  pas  prélevé  d'impôt  sur  le  public,  stimulé  par  la  concurrence 
des  pays  voisins  et  par  le  désir,  par  le  besoin  même  de  reconqué- 
rir le  marché  perdu,  redoublera  d'efïorts,  excitera  le  zèle  de  ses 
collaborateurs,  recherchera  partout,  pour  sa  fabrication,  les  ma- 
tières les  meilleures  et  les  plus  avantageuses;  il  se  tiendra  au 
courant  de  toutes  les  améliorations,  saura  s'imposer  des  sacrifices 
pour  avoir  toujours  l'outillage  le  plus  perfectionné;  il  fera  régner 
la  plus  stricte  économie  dans  toutes  les  branches  de  son  entreprise, 
il  cherchera  et  trouvera  des  marchés  nouveaux,  et  d'abord  rempla- 
cera ainsi,  grâce  à  son  activité  et  à  son  intelligence,  celui  qui  lui 
aura  été  fermé. 

Au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  sous  l'influence  de  l'é- 
nergie del'un,  de  l'affaissement  de  l'antre,  le  prix  de  revient  se  sera 
élevé  d'un  côté  et  abaissé  de  l'autre.  Le  résultat,  vous  le  prévoyez. 
Nouvelle  invasion  du  marché  national  par  le  produit  étranger, 
et  alors  les  lamentations  recommenceront.  On  pourrait,  sortant  de 
léthargie,  imiter  l'adversaire,  mettre  au  rebut  le  matériel  vieilli, 
se  procurer  le  plus  perfectionné,  s'imposer  l'activité  d'autrefois. 

On  trouvera  plus  commode  de  recourir  encore  une  fois  au  pro- 
cédé qui  a  si  bien  réussi,  c'est-à-dire  dépeindre  la  France  menacée 
de  perdre  une  industrie  nécessaire  non-seulement  à  sa  prospérité, 
mais  à  sa  sécurité  ;  les  ouvriers  sans  pain  ;  le  revenu  de  l'État  com- 
promis. 

Protégez  donc  encore  le  travail  national,  dira-t-on,  en  rétablis- 
sant, par  une  nouvelle  élévation  de  droits,  la  prohibition.  Une 
fois  entré  dans  cette  voie,  où  s'arrêtera-t-on  ?  Combien  de  temps  la 
masse  des  consommateurs  consenlira-t-elle  à  se  voir  condamnée  à 
payer  d'autant  plus  que  ses  voisins  payeront  moins  ce  dont  elle  a 
besoin? 

La  lumière  se  ferait  inévitablement  alors,  et  l'opinion  éclairée 
refuseraild'abordloulenouvelleélévationet  imposerait  le  retour  de 
ces  taxes,  par  des  réductions  successives  des  droits  de  douane,  à  la 
proportion  d'un  impôt  liscal,  si  cet  impôt  est  nécessaire;  mais  si 
on  ne  sait  pas  empt'cher  le  mal,  combien  de  temps  le  paysensoul- 
l'rira-t-il  avant  d'en  obtenir  le  remède? 
Un  mot  encore  des  droits  compensateurs. 

Vous  ne  pouvez  avoir  oublié  Azaïs  et  le  système  des  compensa- 
tions; il   n'avilit  pas  imaginé  celle  qu'on  nous  propose,  elle  est 
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étrange.  L'impôt  que  je  dois  à  l'Elatest  bien  lourd;  en  compensa- 
tion, on  veut  bien  me  proposer  de  pajer  la  part  des  industriels  dont 
on  me  force  à  acheter  les  produits  à  un  prix  qui  la  comprend. 
Singulière  compensation  pour  le  consommateur  ! 

Je  me  résume  et  je  termine. 

Droits  compensateurs,  droits  protecteurs,  veulent  dire  même 
chose.  Il  n'y  a  de  protection  que  par  la  prohibition. 

Tel  qui,  trompé  par  le  mot,  aurait  voté  la  protection,  repoussera 
la  prohibition. 

Agréez,  mon  cher  Collègue,  etc. 

Ad.  dEichthal, 
Président  de  l'Association  pour  la  défense  rJe  la  liberté 
commerciale  et  industrielle. 
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Messieurs,  il  y  a,  je  crois,  quinze  jours,  j'ai  assisté  à  une  conférence 
donnée  par  l'Association  que  vous  voyez  devant  vous,  et  j'y  ai  entendu 
notre  thèse  soutenue  avec  un  très-grand  talent  par  deux  orateurs  qui 
sont  accoutumés  à  la  traiter  à  fond  ;  je  ne  puis  guère  aujourd'hui  que 
reprendre  le  même  sujet  avec  les  mêmes  arguments;  mais  nos  amis 
ont  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  populariser  notre  doctrine  et  que, 
peut-être,  à  force  de  nous  répéter,  nous  réussirions  à  triompher  une 
bonne  fois  de  préjugés  sans  cesse  vaincus,  et  sans  cesse  renaissants. 

Nous  ne  venons  pas  d'ailleurs  ici  en  qualité  de  libre-échangistes;  — 
non  pas  qu'aucun  dé  nous  ait  la  pensée  de  cacher  son  drapeau,  cela  ne 
peut  se  faire  avec  honneur,  ni  en  économie  ni  en  politique  ;  mais  je 
veux  dire  que,  quoique  libre-échangistes,  ce  n'est  pas  le  libre-échange 
que  nous  proposons  en  ce  moment.  Nous  ne  réclamons  même  pas  de 
réduction  de  tarifs.  Nous  demandons  tout  simplement  à  rester  dans  le 
slalu  quo,  à  conserver  les  traités  qui  existent  ou  qui,  du  moins,  n'ont 
pas  été  ofliciellement  et  délîniiivement  rompus.  Quand  on  a  fait  ces 
traités,  en  18'JU,  on  a  bien   commis  quelques  erreurs  matérielles  dont 

(1)  A  la  réunion  du  théâtre  tiu  Chàteau-d'Eau,  convoquée  le  1(3  février  1879,  par 
l'Association  pour  la  déi'ens^e  de  la  liberté  commerciale. 
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tout  le  monde  s'aperçoit  à  présent  ;  ces  erreurs-là,  il  faudra  les  recti- 
fier; l'industrie  a  lait  certains  mouvements,  certaines  évolutions  qui 
ne  se  concilient  pas  absolument  avec  toutes  les  stipulations  faites  à 
cette  époque;  il  est  naturel  aussi  d'en  tenir  compte,  et  cela  peut  se 
faire  d'un  commun  accord  entre  les  parties  ;  mais  entin,  pour  exprimer 
nettement  la  situation  que  nous  voulons  prendre  dans  la  crise  actuelle, 
et  celle,  messieurs,  que  je  prends  dans  la  discussion  d'aujourd'hui, 
nous  disons  que  nous  demandons  le  statu  quo,  le  maintien  des  traités 
de  1860. 

Cette  situation  ne  correspond  pas  précisément  à  celle  que  prennent 
nos  adversaires;  non-seulement  ils  renoncent  aux  traités  et  veulent  les 
remplacer  par  un  tarif  général  des  douanes,  mais  dans  les  articles  de 
ce  tarif,  ils  proposent  des  relèvements  de  droits  dont  quelques-uns 
équivaudraient  à  des  prohibitions.  Pour  nous,  nous  ne  demandons  pas, 
aujourd'hui,  qu'on  aille  en  avant;  mais  nous  tenons  beaucoup,  nous 
tenons  absolument  à  ce  qu'on  n'aille  pas  en  arrière. 

Nous  reconnaissons  que  les  industries  qui  se  plaignent  le  plus  sont, 
en  effet,  celles  qui  souffrent  le  plus  de  la  crise  actuelle.  Elles  sont 
douloureusement,  cruellement  frappées,  quoique,  à  nos  avis,  elles  ne  le 
soient  pas  mortellement.  Aussi,  aurons-nous  soin,  en  discutant  les 
théories  qu'elles  nous  opposent,  de  le  faire  avec  toute  la  courtoisie  et 
tous  les  égards  dus  à  des  chefs  d'industrie  qui  ont  rendu  et  rendent 
encore  des  services  au  pays,  qui  éprouvent,  en  ce  moment,  des  souf- 
frances réelles,  et  que  nous  entourons,  à  ce  double  titre,  et  malgré  les 
différences  d'opinion  qui  nous  séparent,  de  tout  notre  respect. 

Tous  les  traités  conclus  en  1860  sont  maintenant  arrivés  à  leur  terme. 
Pour  se  donner  le  temps  de  négocier,  on  a  eu  recours  à  des  conventions 
provisoires,  qui  ramenaient  toutes  les  échéances  à  une  date  commune; 
mais  ces  conventions  elles-mêmes  sont  expirées.  Il  n'existe  plus 
d'autres  règles,  pour  le  commerce  international,  que  l'absence  de  toute 
règle,  et  une  sorte  de  résolution  commune  de  vivre  sur  les  anciennes 
conventions  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  remplacées  par  quelque  autre 
chose.  Mais,  à  chaque  instant,  cette  trêve,  que  rien  ne  sanctionne,  peut 
être  rompue,  et  on  nous  l'a  fait  voir  à  nos  dépens  dans  deux  circons- 
tances que  vous  avez  tous  présentes  à  l'esprit;  de  telle  sorte  qu'au  mo- 
ment où  je  parle  le  commerce  et  l'industrie  ne  savent  pas  sur  quoi  ils 
reposent,  ni  comment  ils  vivent.  Protectionnistes  et  libre-échangistes, 
tout  le  monde  ett  d'accord  sur  un  point,  sur  un  seul  :  c'est  sur  la  né- 
cessité d'arriver  à  quelque  chose  de  sérioux  et  de  définitif,  et  de  ne  pas 
être  exposés,  tous  les  matins,  aux  caprices  d'un  État  voisin  ou  même  à 
nos  propres  caprices. 

Le  Gouvernement  à  pris  sur  lui  de  dénonrer  les  traités,  sans  prijugcr 
la  question,  dit-il,  et  uniquement  pour  nous  rendre    maîtres  de  nos  ré- 
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solutions  ultérieures.  En  même  temps,  il  a  saisi  le  Parlement  d'un 
projet  de  tarif  général,  délibéré  par  le  Conseil  supérieur  du  commerce. 
Les  protectionnistes,  jugeant  que  la  crise  actuelle  leur  fournirait  des 
adhérents  dans  toutes  les  industries  en  souffrance,  ont  provoqué  une 
double  enquête,  l'une  au  Sénat,  l'autre,  plus  importante  par  le  nombre 
des  témoins  entendus,  à  la  Chambre  des  députés.  Vous  vous  souvenez 
que  le  Corps  législatif  avait  pris  la  même  initiative  en  1870.  Seulement, 
à  cette  époque  et  dans  cette  assemblée,  les  libre-échangistes  ayant  le 
dessus,  les  commissaires  nommés  furent  en  majorité  libre-échangistes, 
et  c'est  à  cette  circonstance  que  je  dus  moi-même  d'être  choisi  par  la 
commission  pour  un  de  ses  présidents  ;  au  contraire,  dans  les  deux 
dernières  enquêtes,  ce  sont  les  protectionnistes  qui  ont  nommé  les 
commissaires  et  qui  ont,  en  conséquence,  donné  et  dirigé  les  opé- 
rations.       ■• 

Eh  bien,  ces  deux  enquêtes  dirigées  par  des  protectionnistes,  voulez- 
vous  qu'avant  d'aborder  le  fond  de  la  question  nous  examinions  ce 
qu'elles  ont  produit?  Selon  moi,  et  je  pense  que  vous  serez  de  mon 
avis,  elles  ont  tourné  direciement  contre  le  but  qu'on  se  proposait.  La 
majorité  des  déposants  a  donné  tort  à  la  majorité  de  la  commission. 

S'il  ne  s'était  agi  que  de  démontrer  l'existence  d'une  crise,  une  en- 
quête n'était  pas  nécessaire  pour  cela.  La  crise  existe  depuis  loD^^temps, 
et  elle  est  très-grave,  même  pour  les  industries  les  moins  éprouvées. 
Dans  les  affaires  industrielles  et  commerciales  on  est  très-accoutumé 
aux  crises-,  il  y  en  a  de  prévues,  il  y  en  a  d'inattendues.  Il  serait  trop 
facile  de  faire  des  affaires,  si  les  crises  ne  venaient  pas  nous  surprendre. 
Certaines  crises  viennent  par  une  maladie,  comme  celle  que  le  phyl- 
loxéra impose  en  ce  moment  à  la  vigne;  d'autres  viennent  à  la  suite 
d'une  guerre,  comme,  il  y  a  quelques  années,  la  crise  cotonnlère; 
d'autres  sont  la  conséquence  des  mouvements  de  l'industrie,  des  dé- 
couvertes de  la  science;  ainsi,  la  vapeur,  qui  a  produit  tant  de  richesses, 
a  commencé  par  produire  beaucoup  de  ruines.  Quelquefois,  il  ne  faut, 
pour  bouleverser  le  monde  industriel,  qu'une  variation  de  la  mode. 
Dans  les  magasins  des  marchands  de  nouveautés,  où  les^ dames  croient 
qu'elles  vont  simplement  manier  des  chiffons,  elles  manient  souvent, 
sans  s'en  douter,  des  milliards  ;  et  le  jour  où,  par  exemple,  elles  passent 
de  la  soie  à  la  laine,  est  un  jour  de  détresse  pour  notre  grande  fabrique 
lyonnaise,  de  même  que  ce  sera  un  jour  de  détresse  pour  la  fabrique  de 
Reims,  que  celui  où  la  vogue,  qui  est  en  ce  moment  à  la  laine,  revien- 
dra à  la  soie. 

Toutes  ces  crises  arrivent  naturellement,  on  peut  même  dire  néces- 
sairement, parle  flux  et  le  reflux  de  l'activité  humaine.  Et  en  vérité,  je 
vous  le  demande,  est-re  que  l'État  doit  subordonner  son  budget,  sa  po- 
litique, son  existence,  à  ces  fluctuations  de  l'industrie?  Est-ce  qu'il  doit 
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prendre  à  son  compte  les  dommages  causés  aux  négociants  par  une 
mauvaise  récolte,  par  une  invention  nouvelle,  par  un  caprice  de  la 
mode?  En  a-t-il  le  pouvoir?  En  a-t-il  le  droit  ?  Où  prendra-t-il  l'ar- 
gent avec  lequel  il  viendra  au  secours  de  la  soie,  quand  les  dames  pré- 
féreront la  laine?  Dans  nos  poches,  messieurs  !  c'est-à-dire  dans  l'impôt. 
Mais  quel  est  le  but  de  l'impôt,  quelle  en  est  la  légitimité?  C'est  de 
pourvoir  aux  intérêts  communs,  aux  intérêts  généraux,  non  aux  mal- 
heurs des  particuliers,  aux  erreurs  de  la  spéculation.  Ce  que  nous 
donnons  au  lise,  c'est  une  portion  de  notre  propriété  et  de  notre  travail. 
Nous  la  donnons  à  titre  d'assurance.  L'impôt  n'est  plus  qu'une  exaction 
si,  au  lieu  d'être  employé  aux  besoins  généraux,  à  la  prospérité  géné- 
rale du  pays,  l'argent  des  contribuables  doit  servir  à  porter  remède  à 
des  infortunes  privées,  assurément  très-regrettables,  mais  que  nous  ne 
sommes  pourtant  pas  chargés  de  guérir  avec  nos  épargnes  et  le  produit 
de  nos  sueurs. 

La  crise  qui  sévit  depuis  ces  dernières  années,  et  qui  a  un  caractère 
tout  autrement  général,  n'a  pas  été  inattendue,  celle-là;  quiconque  est 
accoutumé  à  se  rendre  compte  des  lois  générales  qui  gouvernent  l'acti- 
vité humaine  pouvait  prévoir,  en  présence  du  double  courant  qui  s'est 
manifesté  en  1871  et  1872,  l'un  d'avidité  dans  la  demande,  et  l'autre 
d'activité  exagérée  dans  la  production,  qu'un  jour  viendrait  où  la  de- 
mande faiblirait  et  où  les  producteurs  auraient  accumulé  tant  de  ri- 
chesses, que  ces  richesses  mêmes,  par  leur  dépréciation  et  le  défaut  de 
vente,  tourneraient  à  leur  ruine.  Les  esprits  politiques  ne  s'y  sont  pas 
trompés  un  instant.  Nous  n'avions  pas  achevé  de  libérer  le  territoire, 
de  mettre  sur  pied  l'administration,  ni  même  de  réparer  les  désastres 
matériels,  de  reconstruire  les  ponts,  les  routes,  les  édifices  publics,  que 
déjà  toutes  les  fabriques  rassemblaient  à  la  hâte  leurs  ouvriers  et  dou- 
blaient leur  production,  sans  arriver  à  satisfaire  les  commandes.  On 
se  laissait  aller  à  la  joie  d'une  sécurité  renaissante  ;  on  remplissait  les 
magasins  vidés  par  deux  années  de  chômage,  et  M.  Thiers,  à  mditié 
charmé,  à  moitié  inquiet,  me  disait  tous  les  jours  :  «  Cela  est  si  beau 
que  cela  m'effraye  !  On  n'est  pas  sage,  di.sait-il  ;  on  marche  en  avant, 
comme  si  cela  devait  durer  toujours.  »  Il  voyait  à  l'avance  les  marchan- 
dises offertes  à  perle,  dépréciées,  l'outillage  exagéré  restant  sans  em- 
ploi ;  et,  en  effet,  nous  payons  aujourd'hui,  par  cette  crise,  les  enivre- 
ments des  promières  années  qui  ont  succédé  à  la  guerre. 

La  crise  était  donc  prévue  ;  elle  était  inévitable  ;  et,  ne  l'oublions  pas, 
car  c'est  un  élément  essentiel  de  la  discussion  qui  nous  oocupc,  elle 
est  générale.  Ce  n'est  pas  une  crise  française,  ce  n'est  pas  une  cri?e 
européenne;  c'est  une  crise  qui  s'étend  sur  le  monde  entier.  Je  suis 
certain  d'être  dans  la  vérité  en  disant  qu'au  point  de  vue  industriel  et 
au  point  de   vue  pécuniaire,  elle  est  encore  plus  considérable  en  An- 
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gleterre  et  en  Allemagne  que  chez  nous;  oui!  le  pays  qui  a  reçu  les 
milliards  est  aujourd'hui  plus  gêné  dans  ses  affaires  que  le  pays  qui  les 
a  si  douloureusement,  mais  si  noblement  payés  ! 

Cette  crise  doit-elle  porter  le  désordre  dans  nos  esprits  et  changer 
quelque  chose,  so't  à  nos  doctrines,  toit  à  nos  résolutions?  Que  d'autres 
esprits  se  laissent  aller  à  la  dérive  ;  pour  nnoi,  je  soutiens  que  le  cou- 
rage doit  croître  avec  le  péri;.  Je  connais  les  causes  de  la  crise  ;  je  Tai 
prévue,  j'ose  dire  que  j'en  prévois  la  terminaison,  et  je  dis  à  mes  com- 
patriotes: Continuez  à  travailler  et  à  lutter,  car  le  mal  qui  nous  étreint 
aujourd'hui  cédera  prochainement,  pourvu  que  vous  ne  vous  abandon- 
niez pas  vous-mêmes  et  que  vous  conserviez  la  netteté  de  vos  esprits  et 
la  force  de  vos  cœurs. 

Ainsi,  en  remontant  aux  causes  de  la  crise,  on  voit  qu'elle  ne  saurait 
être  durable.  En  l'étudiant  dans  ses  détails,  on  arrive  à  se  convaincre 
que,  comme  dans  toutes  les  paniques,  on  est  en  présence  d'évaluations 
exagérées.  On  peut  le  prouver  par  l'enquête  elle-même,  par  les  chiffres 
qu'elle  fournit.  Le  Journal  des  Économistes,  dont  mon  excellent  ami, 
M.  Joseph  Garnier,  est  le  directeur,  m'a  donné  les  éléments  d'une  ana- 
lyse irès-instructive,  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux. 

Je  divise  les  déposants  en  deux  catégories  :  ceux  qui  demandent  la 
protection  au  moyen  d'un  tarif  général,  et  ceux  qui  acceptent  les  traités 
conventionnels;  et,  dans  cette  seconde  catégorie,  je  distingue  encore 
deuxclasses  :  ceux  qui  voudraient  une  protection,  mais  qui  comprennent 
la  difficulté  ou  l'impossibilité  de  la  rétablir,  et  se  résignent,  un  peu  à 
contre-cœur,  au  statu  que,  et  ceux  qui,  voyant  dans  les  traités  de  1860 
un  commencement  d'émancipation,  en  dem.andent  franchement  et  sans 
arrière-pensée  le  maintien.  Donc,  trois  classes  de  déposants  :  les  pro- 
tectionnistes, les  résignés  et  les  libre-échangistes. 

Je  ne  trouve,  dans  la  première  classe,  que  deux  industries.  Il  n'y  n, 
en  tout,  que  deux  industries  qui,  dans  l'enquête,  ont  demandé  carré- 
ment l'abandon  des  tarifs  conventionnels  et  le  retour  à  la  protection. 
Ces  deux  industries  sont  :  la  lilature  du  coton  et  l'industrie  du  lin. 

Les  fîlateurs  de  coton,  il  faut  leur  rendre  cette  justice,  sont  les  chefs 
du  parti  ;  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  agitation  protectionniste,  on  peut 
être  sûr  de  voir  les  filateurs  de  coton  à  sa  tête  ;  ce  sont  eux  qui  crient 
le  plus  et  qui  s'agitent  le  plus,  peut-être,  j'en  conviens,  parce  qu'ils 
souffrent  le  plus.  Outre  les  causes  générales  de  la  crise,  que  j'ai  énon- 
cées tout  à  l'heure,  ils  en  allèguent  d'autres,  dont  quelques-unes  spé- 
ciales pour  leur  industrie  ;  ces  causes,  si  je  ne  me  trompe,  sont  au 
nombre  de  cinq  :  d'abord,  les  charges  publiques  résultant  de  la  guerre, 
—  ensuite,  le  prix  de  la  houille,  —  puis,  le  prix  du  fer,  —  certaines 
conditions  climatériques  particulières  à  la  France  et  qui  ne  permettent 


EFFETS  DES  TRAITES  DE  COMMERCE.  -ioT 

pas  de  tisser  le  coton  d'une  façon  aussi  sûre  que  dans  les  pays  un  peu 
plus  humides,  —  et  enfin  l'infériorité,  réelle  ou  prétendue,  de  l'ouvrier 
français  ou,  pour  parler  plus  exactement,  du  iilateur  français. 

Cette  énumération  donne  lieu  à  deux  remarques. 

Le  prix  de  la  houille,  le  prix  du  fer,  ce  sont  là  de  vieilles  querelles  ; 
nous  les  avons  entendues  avant  la  guerre  comme  nous  les  entendons 
après.  Il  en  est  de  même  de  l'infériorité  de  l'ouvrier  français  et  des 
conditions  climatériques  de  la  France.  L'année  1871,  qui  a  changé  tant 
de  choses,  n'a  changédu  moins  ni  nos  hommes,  ni  notre  climat;— le  seul 
fait  nouveau,  ce  sont  les  charges  résultant  de  la  guerre;  tout  le  reste 
est  permanent  et,  par  conséquent,  antérieur  à  la  crise. 

Quoi!  ou  nous  dit  que  la  iilature  de  coton  court  plus  de  périls  au- 
jourd'hui qu'avant  1870,  uniquement  à  cause  des  charges  imposées  par 
la  guerre,  c'est-à-dire,  au  fond,  à  cause  de  l'élévation  du  prix  des  pa- 
tentes! Est-ce  que  cela  est  soutenable?  Est-ce  que  les  charges  qui  résul- 
tent de  la  guerre,  est-ce  que  le  prix  du  fer,  est-ce  que  le  prix  de  la 
houille  ne  pèsent  que  sur  la  filature  de  coton?  Est-ce  que  toutes  les 
industries  ne  les  subissent  pas  également  ?  Les  difficultés  particulières 
de  la  filature  de  coton  tiennent  à  la  nature  même  de  celte  industrie  et 
non  à  la  guerre  de  1870  ou  à  nos  lois  de  finances.  Elles  ne  sont  pas 
accidentelles,  elles  sont  permanentes.  Elles  ne  donnent  droit  à  aucune- 
intervention  de  l'Etat,  à  aucune  réparation.  Cette  industrie,  qui  remplit 
toutes  les  enquêtes  de  ses  doléances  et  fait,  à  elle  seule,  plus  de  bruit 
que  le  re.-te  de  la  fabrication  et  du  commerce  français,  est  pourtant  une 
des  branches  les  moins  développées  et  les  moins  susceptibles  d'accrois- 
sement du  travail  national.  En  effet,  combien  représente-t-elle  d'ou- 
vriers? 44,000!  Quel  est  le  chiffre  de  sa  production?  300  millions! 

L'industrie  du  lin,  qui  émet  les  mêmes  prétentions  et  aboutit  aux 
mêmes  conclusions,  combien  emploie-t-elle  d'ouvriers?  62,000!  Quel 
est  le  chiffre  de  &a  production  ?  300  millions  également.  Voilà  donc  le 
groupe  des  protectionnistes;  il  représente  dans  l'enquête  106,000  ou- 
vriers et  600  millions. 

Voyons  maintenant  le  groupe  des  résignés.  Les  déposants  que  je 
range  parmi  les  résignés  appartiennent  à  l'industrie  de  la  houille,  à 
celle  du  fer,  à  celle  des  produits  chimiques,  et  enlin  à  celle  des  cuirs  et 
peaux. 

La  houille  emploie  108,000  ouvriers;  sa  production  s'élève  au  chiffre 
de  275  raillions  de  francs. 

Le  fer  emploie  S0,000  ouvriers  ;  sa  production  est  de  420  millions  do 
francs. 

Les  produits  chimiques  donnent  du  travail  à  2;i,000  ouvriers  :  la  pro- 
duction est  de  120  millions  de  francs. 

4«  stuiE,  T.  v.    -  la  mars  1879.  30 
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Les  cuirs  et  peaux  occupent  25,000  ouvriers  pour  une  production  de 
400  millions  de  francs. 

Le  groupe  des  résignés  représente  donc,  dans  son  ensemble,  238,000 
ouvriers,  1,215  millions  de  production. 

Comme  ce  groupe-là  ne  demande  pas  la  dénonciation  et  l'abandon 
des  traités  de  commerce,  je  pourrais  le  compter  pour  nous  aujourd'hui  ; 
—  jadis  aujourd'hui  et  non  pas  demain,  car  si  demain  nous  redeve- 
nions des  libre-échangistes  demandant  à  aller  de  l'avant,  à  coup  sûr  il 
ne  serait  pas  avec  nous  ;  mais  puisqu'aujourd'hui  nous  demandons  seu- 
lement le  statu  quo  et  qu'il  s'y  résigne,  je  serais  dans  mon  droit  en 
considérant  comme  nos  alliés  temporaires  les  honorables  industriels  qui 
le  composent.  Je  ne  veux  pas  cependant  le  faire;  je  conviens  que  la 
plupart  d'entre  eux  regrettent  de  ne  pas  pouvoir  réclamer  une  protec- 
tion plus  forte  que  celle  qu'ils  reçoivent  maintenant;  au  lieu  donc  de 
les  compter  pour  nous  ou  même  de  les  laisser  de  côté,  je  vais  les  ran- 
ger avec  nos  adversaires  et,  après  cette  concession  très-large  et  très- 
volontaire,  je  trouve  contre  nous,  tant  en  protectionnistes  qu'en  résignés, 
un  chiffre  total  de  344,000  ouvriers  pour  une  production  de  2  millards 
815  millions  de  francs. 

Eh  !  bien,  nous  allons  maintenant  dénombrer  nos  propres  forces. 

Les  industries  libre-échangistes  qui  ont  été  entendues  dans  l'encpaôte 
sont  :  le  tissage  du  coton,  l'industrie  de  la  laine,  l'industrie  de  la  soie, 
celle  de  la  confection,  l'article  de  Paris. 

Voyons  ce  qu'elles  représentent  comme  nombre  d'ouvriers  et  comme 
production. 

Les  tisseurs  de  coton  emploient  70,000  ouvriers  et  représentent 
500  millions  de  production. 

L'industrie  de  la  laine  occupe  96,000  ouvriers  et  représente 
l  milliard  400  millions  de  production. 

Celle  de  la  soie  700,000  ouvriers  et  900  millions  de  production. 

L'industrie  de  la  confection,  qui  suit  une  marche  ascendante,  repré- 
sente à  l'heure  actuelle  1,200,000  ouvriers  et  une  production  de 
1   milliard  400  millions. 

L'article  de  Paris  emploie  37,000  ouvriers.  On  n'a  pu  me  fournir  le 
chiffre  exact  de  sa  production,  mais  je  suis  certainement  bien  près  de 
la  vérité  en  l'évaluant  à  plus  de  500  millions. 

Ensemble,  les  industries  libre-échangistes  fournissent  donc  du  travail 
à  2,103,000  ouvriers  et  représentent  une  production  de  4  milliards  700 
millions. 

Vous  n'avez  qu'à  comparer  ces  chiffres  à  ceux  que  j'ai  indiqués  tout 
à  l'heure  à  l'avoir  des  industries  protectionnistes,  pour  juger  si  j'ai  rai- 
son de  dire  que  nous  l'emportons  de  beaucoup  sur  ces  dernières,  soit  au 
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point  de  vue  du  nombre  des  ouvriers  que  nous  occupons,  soit  à  celui  de 
notre  puissance  productive. 

Maintenant,  permettez-moi  une  réflexion  avant  de  tirer  de  ces  chif- 
fres une  conclusion.  Je  n'ai  fait  entrer  en  ligne  de  compte  que  l'indus- 
trie proprement  dite  ;  et  cependant,  qu'est-ce  que  la  France  ?  Je  parle 
ici  devant  des  chefs  d'industrie  et  de?  ouvriers  de  l'industrie  bien 
plutôt  que  devant  des  agriculteurs;  mais  enfin  nous  sommes  des  statis- 
ticiens, nous  savons  ce  que  c'est  que  notre  pays  et  quel  rôle  y  joue  l'a- 
griculture. La  France  est  d'abord  un  pays  agricole,  il  ne  faut  pas  qu'on 
l'oublie,  et  les  chiffres  le  démontrent  surabondamment.  Toutes  les  in- 
dustries réunies  comptent  à  peine  plus  de  "2  millions  d'ouvriers,  tandis 
qu'il  y  a  en  France  18  millions  500  mille  personnes,  hommes,  femmes 
et  enfants,  propriétaires  ou  salariés,  occupées  aux  travaux  agricoles;  le 
chiffre  de  production  de  l'agriculture  s'élève  à  7  milliards  500  millions. 

Maintenant,  quelle  est  l'opinion  de  l'agriculture?  Oh!  il  est  très-dif- 
ficile de  le  dire  ;  ce  sera  peut-être  moins  difficile  dans  quelque  temps  ; 
dans  ce  moment-ci  on  s'i'xposerait,  si  on  interrogeait  les  agriculteurs, 
à  se  trouver  en  présence  du  chaos.  Il  y  a  une  raison  à  cela,  c'est  que  la 
plupart  d'entre  eux,  n'ayant  que  de  petites  tenues,  ne  vendant  que  leurs 
produits,  les  écoulant  sur  le  marché  local,  se  conformant,  soit  pour  la 
culture,  soit  pour  le  commerce,  à  des  habitudes  routinières,  ne  connais- 
sent pas  les  faits  généraux,  n'en  ont  nul  souci,  s'en  tiennent  à  ce  qu'ils 
ont  sous  les  yeux  et  ne  jugent  que  d'après  les  conséquences  de  l'année 
courante  et  le  plus  ou  moins  de  prospérité  de  la  culture  dans  les  com- 
munes qui  les  avoisinenl.  Mais  enfin,  ceux  qui  sont  obligés  par  dtsvoir, 
soit  comme  savants,  soit  comme  producteurs  ,  de  s'enquérir  de  la 
situation  des  choses,  savent-ils,  oui  ou  non,  quel  est  l'intérêt  de  l'agri- 
culture ?  Très-certainement,  ils  le  savent  !  D'abord,  il  y  aune  chose 
qu'ils  savent,  c'est  que  pour  la  principale  production  française  qui  est 
le  blé,  il  n'est  pas  possible  de  recourir  à  des  moyens  prohibitils  ;  on 
dira  ce  qu'on  voudra  sur  la  concurrence,  sur  l'exploitatioix  future  des 
grandes  terres  d'Amérique,  sur  les  prix  rémunérateurs  ou  non  rémuné- 
rateurs ;  il  y  a,  sur  cetto  denrée,  quelque  chose  qui  domine  lu  question  : 
c'est  la  vie  humaine.  11  n'est  pas  possible  de  faire  par  la  loi  la  cherté  du 
pain,  on  est  obligé  de  laisser  le  blé  entrer  et  sortir  librement,  parce 
que  l'humanité  le  veut. 

Grâce  à  la  liberté,  établie  depuis  assez  longtemps,  du  commerce  des 
céréales,  un  des  Oéaux  qui  désolaient  l'humanité  a  disparu,  celui  de  la 
famine  ;  quand  le  blé  est  insuffisant  quelque  part,  les  chemins  de  fer 
et  les  navires  viennent  combler  le  déficit  avec  des  blés  étrangers,  et  la 
douane  ne  se  met  pas  entre  l'agriculture  qui  les  produit  et  les  estomacs 
qui  les  consomment. 

Cela  n'est  plus  possible.  Il  y  a  donc  là  toute  une  portion  de  la  produc- 
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tion  agricole  qui  échappe  aux  théories  protectionnistes;  mais  prenons 
l'ensemble  de  nos  productions,  car  nous  avons  non-seulement  le  blé, 
mais  le  vin,  le  lin,  la  soie,  les  légumes,  le  bétail,  les  fruits;  cette  terre 
française  est  une  terre  de  bénédiction  !  Depuis  cinq  ou  six  ans,  nous  ne 
savons  ouvrir  la  bouche  que  pour  nous  plaindre  ;  rappelons-nous  au 
contraire,  avec  un  sentiment  de  reconnaissance,  que  la  nature  a  accu- 
mulé sur  notre  sol  toutes  ses  richesses,  en  même  temps  qu'elle  douait 
notre  caractère  national,  si  varié  et  si  mobile,  de  toutes  les  facultés  qui 
font  un  grand  peuple,  ou  qui  le  refont  quand  il  est  tombé. 

Malgré  les  cruelles  épreuves  par  lesquelles  nous  avons  passé,  nous 
avons  le  droit,  en  voyant  ce  que  nous  sommes  et  ce  que  nous  venons 
de  faire,  d'être  joyeux  et  reconnaissants. 

Notre  sol  qui,  outre  le  blé,  produit  tout  ce  magnifique  ensemble  de 
richesses  agricoles  que  j'énumérais  tout  à  l'heure,  suffit-il  aux  besoins 
de  notre  consommation  nationale  ?  Sa  fécondité  est-elle  équivalente  à 
notre  consommation  ?  Lui  est-elle  supérieure  ,  ou  lui  est-elle  intérieure? 
Sans  faire  un  grand  étalage  de  statistique,  je  répondrai  simplement  par 
les  résultats  de  l'année  1877,  qui  a  donné  une  mauvaise  récolte.  Dans 
cette  année  exceptionnellement  malheureuse,  la  France  a  importé  en 
produits  agricoles  servant  à  l'alimentation  pour  une  valeur  de  1  mil- 
liard 37  millions,  et  elle  a  exporté  de  ces  mêmes  produits  pour  une 
valeur  de  1  milliard  780  millions  ;  balance  en  notre  faveur,  743  mil- 
lions ! 

Les  résultats  seraient  plus  frappants  si  j'avais  pris  une  année 
moyenne.  Par  conséquent,  j'ai  le  droit  de  dire  que  l'agriculture  a  intérêt 
à  soutenir  nos  doctrines,  et  qu'il  faut  ajouter  aux  2,100,000  ouvriers 
des  industries  libre-échangistes  les  18,500,000  personnes  qui  vivent  de 
la  culture  du  sol  ;  aux  4  millards  700  millions  de  production  indus- 
trielle proprement  dite,  cet  énorme  chiffre  de  7  milliards  500  millions 
de  la  production  agricole. 

Vous  voyez  déjà  toute  la  force  de  la  conclusion  à  laquelle  j'arrive.  Je 
n'y  a  pas  ici  de  discussions,  d'objections,  de  réserves  à  faire  :  nos  chif- 
fres sont  indiscutables  ;  nous  avons  avec  nous  les  gros  bataillons  d'ou- 
vriers dans  une  proportion  écrasante;  nous  avons  les  gros  chiffres  de  la 
production  dans  une  proportion  également  écrasante.  Voilà  le  fait  in- 
déniable. Certes,  s'il  s'agissait  de  discuter  les  tarifs  de  douanes  article 
par  article,  on  pourrait  dire  :  Qu'importe  la  majorité  ?  discutons  chaque 
article  séparément.  Mais  ici,  il  s'agit  d'adopter  un  système  au  lieu  d'un 
autre.  Les  uns  disent:  Gardons  le  système  des  tarifs  conventionnels  ; 
les  autres:  Rompons  les  traités  et  tenons-nous-en  à  un  tarif  général. 
Dans  ces  conditions,  je  demande  à  mon  pays  s'il  écoutera  la  minorité  ou 
s'il  se  rangera  à  l'avis  de  l'immense  majorité  ;  et  je  dis  qu'il  n'y  a  pas 
de  réponse  à  un  argument  comme  celui-là;  je   dis  que  l'industrie,  en 
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immense,  en  écrasante  majorité,  réclame  le  maintien  du  régime  des 
traités  ;  que  cela  résulte  de  l'enquête  elle-même.  Et,  ajoute  que  nous 
avons  le  droit  d'ajouter  aux  chiffres  fournis  par  l'enquête  toute  l'agri- 
culture, c'est-à-dire  les  deux  tiers  de  la  France. 

Quand  on  a  les  gros  bataillons  pour  soi,  il  est  bon  de  s'en  vanter  ;  il 
vaut  encore  mieux  avoir  les  bonnes  raisons.  Messieurs,  toute  cette  ma- 
tière de  l'industrie  et  des  échanges  est  régie  par  une  loi  bien  simple 
que  je  résume  ainsi  :  suivre  la  nature  et  non  la  forcer  ! 

Voilà  la  règle.  Avant  d'avoir  ouvert  un  volume  de  statistique,  avant 
d'avoir  tourné  les  pages  des  tableaux  des  douanes,  en  interrogeant  seu- 
lement le  sens  commun,  je  trouve  qu'il  y  a  tout  à  gagner  en  suivant  la 
nature,  et  tout  à  perdre  en  la  forçant.  Si  je  me  demande  quelle  est  la 
règle  de  sage  et  bonne  conduite  pour  l'individu,  n'est-ce  pas  de  choisir 
la  carrière  pour  laquelle  il  se  sent  du  goût  et  des  aptitudes  ?  N'est-ce 
pas  là  qu'il  trouvera  le  bonheur  et  le  succès?  Nous  pouvons  certaine- 
ment et  nous  devons  même,  puisque  nous  sommes  une  intelligence  et 
une  liberté,  développer  et  fortifier  la  nature,  mais  la  développer  con- 
formément à  ses  lois.  Nous  ne  sommes  pas  chargés  de  la  refaire;  nous 
y  perdrions  nos  forces,  nous  n'aboutirions  qu'à  des  avortements  et  à  des 
contre-sens.  Elle  est  bonne  telle  qu'elle  est,  et  elle  nous  est  bonne, 
pourvu  que  nous  sachions  écouter  sa  voix.  Sequerenaturam,  c'est  la  rè- 
gle des  stoïciens,  une  règle  de  morale  et  de  Jogique  à  la  fois;  la  plus 
sûre,  la  plus  simple  et  la  plus  droite  des  règles  de  philosophie.  Per- 
mettez-moi, par  un  exemple  familier,  de  vous  montrer  combien  elle  est 
excellente. 

Je  suppose  que  je  sois  né  avec  une  grande  facilité  pour  étudier  les 
lois  et  débrouiller  les  subtilités  de  la  chicane  ;  que,  de  plus,  je  dispose 
assez  librement  de  mon  esprit  pour  bien  ordonner  mes  idées,  les  clas- 
ser dans  le  meilleur  ordre,  les  présenter  avec  netteté  et  répondre  sans 
trouble  et  sans  hésitation  à  toutes  les  attaques.  Plus  de  doute,  la  nature 
a  fait  de  moi  un  avocat.  Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  prendre  ma  li- 
cence et  de  me  rendre  tout  au  droit  au  palais  de  justice  où  je  ne  tar- 
derai pas  à  devenir  une  des  lumières  du  barreau. 

Mais  non  ;  les  circonstances,  la  fantaisie  de  mon  père,  ou  peut-être 
une  erreur  de  mon  jugement,  font  qu'au  lieu  d'étudier  les  lois  je  me 
suis  attaché  à  la  médecine.  Par  malheur,  je  n'ai  absolument  rien  de  ce 
qui  constitue  le  médtcin  :  je  ne  m.e  passionne  pas  pour  l'étude  de  l'orga- 
nisme humain  ;  les  sciences  innombrables  dont  la  science  du  médecin 
se  compose  n'ont  pour  moi  aucun  attrait  ;  je  les  étudie  machinalement, 
je  les  apprends  à  force  de  mémoire;  je  suis  servilement  mes  maîtres, 
sans  rien  trouver,  sans  rien  m'approprier.  Au  chevet  du  malade,  je  ne 
trouve  que  le  dégoût,  ou  des  sympathies  pour  la  souffrance  et  des  in- 
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quiétudes  pour  le  danger,  qui  m'ôtent  le  sang-froid.  J'entends  bien 
qu'en  dépit  de  tout  je  serai  médecin,  si  je  le  veux.  Il  n'y  a  rien  que  ne 
surmonte  à  la  longue  une  volonté  opiniâtre.  Oui,  avec  de  la  volonté, 
mon  avocat  manqué  de  tout  à  l'heure  arrivera  à  passer  ses  examens  et 
à  conquérir  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  qui  lui  permettra  de 
purger,  de  saigner  et  de  tuer  impunément.  Soyez  sûrs  qu'il  n'y  man- 
quera pas.  (On  rit.)  Ce  galant  homme  porte  un  double  préjudice  à  ses 
concitoyens  :  non-seulement  c'est  un  mauvais  médecin,  mais  il  prive  la 
société  du  bon  avocat  qu'il  aurait  pu  être. 

Messieurs,  la  logique,  la  vérité,  le  bon  sens,  la  morale,  sont  les  mê- 
mes pour  les  peuples  et  pour  les  individus  1 

Tu  es  né  pour  être  agriculteur,  mon  ami,  et  tu  vas  quitter  la  charrue 
pour  te  jeter  dans  l'industrie  à  laquelle  tu  n'es  pas  propre  ?  Tu  n'y  feras 
que  de  mauvais  produits  et  de  mauvaises  affaires.  Reste  Adèle  à  la 
terre,  ta  bonne  nourrice.  Tu  l'aimes,  tu  la  comprends,  tu  la  cultiverais 
mieux  qu'un  autre,  et  elle  te  payera  en  abondantes  moissons.  Suis  la 
nature,  ne  la  force  pas.  Je  tiens  le  même  langage  aux  individus  et  aux 
peuples.  On  dit,  avec  bien  de  la  raison,  qu'il  n'y  a  pas  deux  morales  : 
il  n'y  a  pas  non  plus  deux  logiques.  Un  homme  qui  ferait  un  métier  de 
femme  serait  inférieur  à  toutes  les  femmes  ;  et  une  femme  qui  ferait 
un  métier  d'homme  serait  inférieure  à  tous  les  hommes.  Si  les  Anglais 
sont  plus  forts  que  nous,  laissons-leur  les  métiers  qui  exigent  de  la 
force  ;  si  notre  goût  est  plus  fin  et  plus  sûr,  ils  perdront  leur  temps  et 
leur  argent  à  lutter  contre  nous  dans  les  fabrications  qui  exigent  du 
coup  d'oeil  et  de  la  grâce.  Comment  !  un  peuple  qui  a  une  grande  éten- 
due de  côtes  ne  sera  pas  marin  ?  Un  peuple  qui  a  beaucoup  de  pâtura- 
ges ne  sera  pas  pasteur?  Et  un  peuple  qui  a  beaucoup  de  houille  et  de 
fer  ne  fera  pas  de  métallurgie?  Voyez,  de  grâce,  le  beau  raisonnement 
et  Pintelligence  politique  :  mon  territoire  est  propre  à  la  culture  du  blé, 
mais  je  l'ensemencerai  avec  du  riz,  auquel  il  n'est  pas  propre.  Je  pro- 
duirai du  riz  détestable,  si  j'en  produis,  et  en  quantité  dérisoire  ;  et  je 
me  ruinerai  si  bien  par  ces  efforts  contre  la  nature,  qu'il  r.e  me  restera 
plus  d'argent  pour  acheter  le  blé  dont  je  me  nourris.  Je  me  trempe  : 
il  me  restera  l'argent  que  j'obtiendrai  de  l'Etat,  ou  que  je  prendrai  au 
consommateur,  pour  payer  mes  fautes.  Voilà  toute  la  philosophie  de  la 
protection.  Voilà  le  système! 

Supposez,  messieurs,  qu'une  maison  se  soit  fondée  pour  cultiver  le 
riz  ou  le  thé  dans  une  plaine  de  la  Normandie,  et  qu'elle  vienne  vous 
dire:  Frappez  vite  un  droit  sur  l'importation  des  riz  de  la  Chine,  qui 
sont  excellents,  afin  que  je  puisse  vendre  les  miens,  qui  sont  détes- 
tables. Est-ce  que  vous  nous  ferez  réellement  porter  la  peine  de  sa  folie, 
en  nous  forçant  à  manger  de  mauvais  riz  et  à  le  payer  trois  fois  plus 
qu'il  ne  vaut?  Voilà,  direz-vous,  un  cas  de  folie  qui   ne  se  présentera 
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pas.  Sans  doute.  Mais  que  dites-vous  de  celui-ci  ?  Je  suppose  que  le  co- 
ton en  balle  et  la  houille  arrivent  au  Havre  et  n'arrivent  pas  ailleurs, 
qu'une  filature  se  fonde  tout  auprès  du  quai  de  débarquement  et  une 
autre  filature  à  cent  lieues  de  là.  La  seconde  filature  aura-t-elle  le  droit 
de  demander  qu'on  frappe  une  surcharge  sur  les  produits  de  la  pre- 
mière, afin  de  compenser  les  frais  de  transport?  Elle  n'en  aura  pas  la 
droit,  parce  que  les  barrières  intérieures  sont  abolies.  Mais  pourquoi 
lesa-t-on  abolies?  Parce  qu'elles  rendaient,  par  l'exagération  des  prix, 
la  plupart  des  marchandises  inaccessibles  au  plus  grand  nombre  et  no 
servaient  qu'à  augmenter  la  fortune  des  fabricnnts  qui  produisaient 
dans  de  bonnes  conditions  et  à  sauver  de  la  ruine  ceux  qui  s'obstinaient 
à  lutter  contre  les  indications  de  la  nature.  Dites-moi,  je  vous  prie,  en 
quoi  les  barrières  intérieures,  qu'on  a  eu  tant  de  raison  d'abolir,  dif- 
fèrent-elles des  barrières  extérieures,  qu'on  voudrait  relever?  Quand 
un  filateur  vient  nous  dire  :  «  Je  fabrique  à  des  prix  très-onéreux,  voilà 
mon  concurrent  de  l'autre  côté  du  détroit  qui  produit  à  meilleur  mar- 
ché; je  ne  puis  pats  lutter  contre  lui  ;  prenez  dans  le  trésor  public,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  dans  la  poche  des  consommateurs,  la  somme 
que  je  dépense  de  plus  que  lui  et  donnez-la  moi  »  ;  n'avons-nous  pas 
le  droit  de  lui  répondre  :  <  Si  vous  vous  obstinez  à  lutter  dans  de  mau- 
vaises conditions,  c'est  votre  faute,  ce  n'est  pas  celle  du  public;  c'est  à 
vous,  ce  n'est  pas  au  public  à  en  subir  les  conséquences.  L'intérêt  du 
consommateur  est  d'avoir  les  produits  à  bon  marché,  et  celui  du  pays 
est  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  ses  travailleurs  et  de  ses  capi- 
taux ». 

De  peur  qu'on  ne  m'accuse  de  calomnier  nos  adversaires,  je  veux 
prendre  des  exemples  dans  leurs  propres  dépositions  reçues  par  les 
commissions  d'enquête. 

Voici  d'abord  l'alun.  Nous  avons,  en  France,  de  l'alun  artificiel  ex- 
trait de  mauvaise  terre  alumineuse  ;  en  Italie,  on  a  de  l'alun  naturel, 
qui  vaut  mieux.  L'Italie  pourrait  nous  vendre  son  alun  26  francs;  mais 
ce  prix-là  n'est  pas  rémunérateur  pour  nos  fabricants,  ils  demandent 
une  protection  de  8  francs.  Les  consommateurs  payeront  donc  28  francs 
ce  qui  vaut  20  francs  au  plus  en  réalité  ;  mais,  en  revanche,  les  produc- 
teurs d'alun  artiliciel  continueront  leur  industrie  et  encaisseront  môme 
des  bénéfices.  Le  gisement  d'alun  de  la  Tolfa,  près  de  Civita-Vecchia, 
appartient  à  une  compagnie  française  ;  on  l'exploite  avec  de  l'argent 
français.  Bien  plus,  on  prend  l'alun  en  Italie  avec  la  terre  qui  l'enve- 
loppe, on  le  transporte  en  Franco  (à  Rouen)  dans  cette  condition.  C'est 
en  France,  et  par  des  ouvriers  français,  que  la  séparation  et  l'épuration 
ont  lieu.  Il  n'importe.  Ce  produit  qui  appartient  à  des  Français  et  qui 
est  devenu  français  par  le  travail  auquel  il  ii  été  soumis,  sera  frappé 
d'une  lourde  surtaxe,  et  le  consommateur  français  pâtira  pour  la  plus 
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grande  gloire  et  le  plus  grand  bénéfice  des  fabricants  d'alun  artificiel. 

Je  prends  pour  mon  autre  exemple  le  bois  de  campèche,  dont  on  ne 
se  sert  pas,  quoi  qu'en  disent  les  mauvaises  langues,  pour  empoisonner 
notre  vin.  Les  teinturiers  font  venir  leurs  bois  de  campèche  de  notre 
ancienne  colonie  de  Saint-Domingue. 

Il  n'y  a  pas  de  teinturiers  jusqu'à  présent  dans  la  colonie;  mais  si 
l'idée  venait  aux  indigènes  de  faire  concurrence  à  nos  fabricants  de 
produits  chimiques,  ils  pourraient  produire  à  meilleur  marché.  Il  faut 
donc  se  mettre  en  garde  contre  ce  danger  imaginaire  et  cette  concur- 
rence future,  en  frappant  d'un  droit  les  m.archandises  qui  pourraient 
être  produites  un  jour  par  des  fabricants  qui  n'existeront  peut-être 
jamais. 

Je  dis  couramment  qu'un  droit  frappé  à  l'importation  d'un  produit 
est  un  impôt,  parce  que  c'est  un  impôt  en  effet.  C'est  tout  simplement 
un  impôt  indirect,  avec  cette  seule  différence  que  l'impôt  indirect,  ainsi 
dénommé  dans  le  Livre  bleu,  se  paye  chez  le  receveur  des  contributions, 
au  bénéfice  de  l'Etat,  tandis  que  l'impôt  direct,  inscrit  sous  le  nom 
de  droit  protecteur,  se  paye  à  la  douane  au  bénéfice  apparent  de  l'Etat, 
et  au  bénéfice  réel  des  fabricants. 

En  général,  quand  il  y  a  deux  produits  en  concurrence  et  que  l'un 
est  bon,  l'autre  mauvais,  on  demande  de  protéger  le  mauvais  ;  de  sorte 
que  le  consommateur  est  deux  fois  dupé;  d'abord  parce  qu'il  paye  plus 
cher,  et  ensuite  parce  qu'il  est  plus  mal   servi.  Exemple  :  l'alizarine. 

Il  y  a  l'alizarine  du  goudron  et  l'alizarine  de  la  garance.  L'alizarine 
du  goudron  est  la  meilleure  ;  donc,  c'est  l'alizarine  de  la  garance  qu'on 
protège.  Telle  est  la  logique  de  la  protection. 

Cet  impôt,  je  répète  le  mot  parce  qu'il  est  juste,  cet  impôt  indirect 
payé  à  la  douane  par  le  consommateur  constitue  une  charge  très-lourde. 
On  en  jugera  par  quelques  chiffres. 

Nous  payons  à  la  houille  un  impôt  de 24  millions. 

Aux  filateurs  de  coton  (ceux  qui  poussent  tant  de  clameurs)  85      — 

A  rindustrie  du  Un 45      — 

Au  ter 80      — 


Ensemble 234  miUions. 

Ne  semble-t-il  pas  que  nous  aurions  des  droits  à  la  reconnaissance 
de  ces  industries  si  bien  protégées?  Cependant  il  n'en  est  rien.  La 
moyenne  des  droits  actuels  pour  ces  quatre  industries  est  de  15  p.  100  ; 
Il  moyenne  des  droits  qu'elles  demandent  est  de  49  p.  100.  Supposez 
que  le  bénéfice  de  leurs  réclamations  leur  soit  octroyé  :  ce  n'est  plus 
-2'Î4  millions,  c'est  800  millions  qu'elles  prélèveront  sur  le  consomma- 
teur. 
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Pour  appuyer  ces  étranges  prétentions,  messieurs  les  protectionnistes 
ont  recours  à  un  sophisme  dont  je  veux  vous  faire  juges. 

«  Ce  que  nous  voulons  protéger,  nous  disent-ils,  c'est  le  travail,  et 
uniquement  le  travail;  sur  les  matières  premières,  nous  acceptons  tous 
les  dégrèvements!  »  C'est  à  merveille!  On  comprend  parfaitement  que 
le  filateur  de  coton,  par  exemple,  tienne  beaucoup  à  ce  qu'on  protège 
son  fll,  et  ne  tienne  pas  du  tout  à  ce  qu'on  protège  le  coton  en  balle  ; 
et  cela,  parla  raison  très-simple  que  le  coton  en  fil,  il  le  vend,  et  que 
le  coton  en  balle,  il  l'achèle;  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  veuille  avoir  son 
coton  à  bon  marché  et  vendre  cher  son  lîl.  Riais,  qu'est-ce  au  fond  que 
cette  matière  première  pour  laquelle  les  protecteurs  du  travail  se  mon- 
trent si  coulants?  Ne  serait-elle  pas,  par  hasard,  un  produit  industriel? 
La  garance,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  est  un  produit  de  la  terre  et, 
en  même  temps,  un  produit  de  l'industrieagricole.  La  soie  est  produite 
par  le  ver  à  soie,  mais  l'élève  du  ver  à  soie  est  une  industrie  compli- 
quée et  difficile.  Quand  le  coton  arrive  en  balle  dans  la  filature,  il  est 
le  produit  de  diverses  industries:  de  l'industrie  qui  cultive  1&  coton- 
nier; de  celle  qui  transporte  le  coton  jusqu'au  navire;  de  celle  qui 
prend  le  coton  en  Asie  ou  en  Amérique  et  le  dépose  sur  les  quais  du 
Havre  ou  de  Marseille.  Il  y  a  plus,  le  111  de  coton  lui-même  est  une  ma- 
tière première  pour  le  tisseur,  absolument  comme  la  balle  de  colon  est 
une  matière  première  pour  le  filateur;  et  le  tissu  devient,  à  son  tour, 
une  matière  première  pour  l'imprimeur  sur  étoffes.  Le  fameux  argu- 
ment des  protecteurs  prétendus  du  travail  n'est  donc  pas  autre  chose 
qu'une  équivoque.  Cette  distinction  qu'on  cherche  à  établir  entre  la  ma- 
tière première  et  le  travail  n'existe  pas;  il  n'y  a  qu'une  distinction 
entre  les  droits  qui  gênent  et  les  droits  qui  protègent;  c'est  l'intérêt 
qui  parle,  et  qui  parle  seul!  Je  répète  que  je  respecte  sincèrement 
l'intérêt  privé,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  opposé  à  l'intérêt  public.  La 
différence  entre  les  protectionnistes  et  nous,  c'est  qu'ils  songent  surtout 
à  des  intérêts  privés,  et  que  nous,  au  contraire,  nous  plaçons  l'intérêt 
général,  l'intérêt  du  pays  au-dessus  de  toutes  les  considérations  parti- 
culières. Nous  ne  voulons  pas  de  privilèges.  Nous  sommes  contre  les 
privilèges,  avec  le  droit  et  la  nature. 

Je  voudrais  maintenant  dire  un  mot  de  l'intérêt  des  ouvriers  dans  le 
débat.  Les  protectionnistes  s'efforcent  de  les  attirer  à  leur  cause,  tantôt 
en  les  menaçant  de  fermer  des  ateliers,  qui,  suivant  eux,  travaillent  à 
perte,  tantôt  en  leur  parlant  de  marclié  national,  d'industrie  n.itionale, 
comme  si  les  ouvriers  avaient  à  craindre  d'autre  concurrence  que  celle 
d'ouvriers  comme  eux. 

On  a  entendu  bien  du  monde  dans  les  enquêtes;  on  n'a  pas  entendu 
d'ouvriers,  et  personne  n'a  parlé  pour  eux.  Je  pourrais  me  contenter  dp 
reproduire  ici  les  chiffres  que  je  vous  donnais  en  commençant.  Les  in- 
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dustries  qui  ont  besoin  du  libre-échange  et  qui  le  réclament   emploient 
deux  millions  cent  trois  mille  ouvriers.  Si  je  tenais  compte  de  l'agri- 
culture, je  devrais  dire  vingt  et  un  millions  six  cent  mille  !  A  ce  nom- 
bre immense,  que  peuvent  opposer  nos  adversaires?  Moins    de  trois 
cent  cinquante  mille  ouvriers.  Je  pourrais  dire  aussi  :  «  Je  conviens 
que  si  la  filature   de  coton  disparaissait  en  France,  ce  désastre  serait 
fâcheux  pour  les  quarante-quatre  mille  ouvriers  qu'elle  occupe;  mais, 
après  tout,  leurs  embarras  ne  seraient  que  momentanés.  Ils  perdraient 
du  travail  d'un  côté,  ils  en  trouveraient  de  l'autre.  Ce  qu'il  faut  surtout 
à  un  ouvrier,  c'est  l'habitude  du  travail  et  une  bonne  santé.  Ou  a  con- 
duit une  peigneuse  mécanique  ;  on  pourra,  avec  peu   de  préparation, 
surveiller  un  self-acting.  Ainsi,  au  point  de  vue  du  nombre  des  ouvriers, 
les  chiffres  soijt  écrasants;  et,  au  point  de  vue  des  pertes   éprouvées 
par  les  ouvriers  employés  dans  les  usines  qui  se  fermeraient,  il  ne  faut 
pas  les  exagérer.  La  situation  des  ouvriers  n'est  pas  la  même  dans  les 
usines  et  dans  les   industries  isolées.  Un  cordonnier  ne  se  transforme 
pas  en  ébéniste  ;  mais  dans   le  service  de  la  vapeur  ou  des  forces  hy- 
drauliques, on  peut  changer  de  compagnie  sans  changer  de  régiment. 
Toutefois,  je  ne  veux  pas  considérer  la  question  au  point  de  vue  du 
nombre  ;  je  veux  la  traiter  en  elle-même.  Mais  avant  d'aller  plus  loin, 
laissez-moi  dire  que  je   n'admets  aucun  antagonisme  entre  les  intérêts 
des  ouvriers  et  ceux  de  l'entreprise  qui   les  emploie.  Plus  la  fabrique 
sera  en  prospérité,   plus    les  ouvriers  seront   sûrs   d'avoir  du  travail, 
d'obtenir  de  bons  salaires,  d'être  bien  traités.  L'industriel  dont  les  af- 
faires sont  gênées  ne  peut  plus  payer  ce  qu'il  doit,  diminue  sa  fabrica- 
tion, renvoie  une  partie   de  son  personnel,  ou  cherche  à  se  couvrir  de 
ses  pertes  en  abaissant  les  salaires.  A  plus  forte  raison  ne  songe -t-il 
plus   ni  aux  écoles  d'apprentissage,  ni  aux  caisses  de  retraite,  ni  aux 
remises  proportionnelles  sur  les  bénéfices,  ni  à  l'amélioration  des  loge- 
ments, ni  aux  associations  coopératives  de  consommation.  Un  atelier  est 
une  image  de  la  patrie,  où  chacun   doit  travailler  à  son  rang,  pour  le 
bonheur  commun,  et  regarder  comme  un  avantage  personnel  tout  pro- 
grès accompli  par  la  communauté.  Ainsi  les  intérêts  du  patron  et  de 
l'ouvrier  sont  solidaires.   Mais  la  solidarité  n'exclut  pas  la  distinction. 
Le  libre-échange  rend  un  premier  service  à  l'ouvrier,  parce  qu'il  aug- 
mente la  situation   du  patron  et  lui  permet  d'agrandir  ses  ateliers  et 
de  compléter  son  personnel  ;  mais  il  lui  rend  des  services  plus  directs, 
que  l'on  pourrait  résumer  ainsi  ;  l'application  de  nos  doctrines  a  pour 
résultat  de  donner  à  l'ouvrier  : 

i°  Plus  de  travail  et,  par  conséquent,  des  salaires  plus  élevée  ; 

2**  Un  travail  plus  approprié  à  ses  goûts  et  à  sa  capacité; 

3°  Une   amélioration  dans   les   habitudes  de    la   vie,  produite  par 
l'abaissement  du  prix  des  objets  manufacturés; 
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4<»  Plus  de  liberté  dans  toutes  les  transactions. 

Voilà  les  quatre  résultats  que  je  crois  pouvoir  tirer  de  nos  doctrines 
au  bénéfice  des  ouvriers  ;  je  demande  la  pernaission  d'entrer  dans  quel- 
ques détails. 

D'abord,  le  travail  sera  plus  considérable,  et  vous  savez,  —  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  le  dire,  —  que  plus  il  y  a  d'ataliers  en  activité,  plus 
les  ouvriers  sont  demandés,  et  plus  ils  ont  de  chances  de  voir  élever 
leurs  salaires. 

Nos  adversaires  prétendent  que,  si  on  ne  leur  accorde  pas  les  droits 
qu'ils  réclament,  ils  fermeront  leurs  ateliers;  et  voilà,  disent-ils,  les 
ouvriers  sur  le  pavé. 

D'abord,  ils  font  une  menace  qui  ne  se  réalisera  pas.  Ensuite,  quels 
ateliers  fermeraient-ils?  Les  ateliers  les  plus  compromis  d'une  indus- 
trie qui  compte  très-peu  d'ateliers.  Mais  il  faut  voir  l'ensemble  du  tra- 
vail dans  toute  la  France,  et  compter  les  ateliers  qui,  sur  l'ensemble  de 
notre  industrie,  sont  alimentés  par  les  commandes  des  marchés  étran- 
gers. 

Les  droits  protecteurs  ne  sont  pas  seulement  un  impôt  frappé  sur  les 
consommateurs  français  ;  ils  sont  une  menace  ci,  en  quelque  sorte,  un 
sévice  contre  les  producteurs  étrangers.  Si,  par  exemple,  les  filateurs  de 
coton,  qui  demandent  une  protection  de  60  p.  100  et  quelquefois  de 
80  p.  100,  obtenaient  gain  de  cause,  il  en  résulterait  une  véritable  prohi- 
bition. 

Que  ferait,  en  présence  de  ce  grave  dommage,  l'industrie  étrangère? 

Ne  pouvant  plus  entrer  avec  chance  de  bénéfice  sur  le  marché  fran- 
çais, perdant  un  de  ses  plus  importants  débouchés,  obligée,  par  consé- 
quent, de  restreindre  sa  production,  elle  ne  subirait  pas  cela  sans  réa- 
gir. Une  telle  résignation  n'est  pas  dans  la  nature  des  choses;  elle  se  dé- 
fendrait et  chercherait  à  se  venger  et  pour  y  parvenir,  elle  se  protége- 
rait à  son  tour,  jusqu'à  la  prohibition,  contre  les  produits  français. 

Que  les  Allemands,  les  Anglais,  les  Italiens  prennent  leur  mal  en 
patience,  il  ne  faut  pas  s'y  attendre  et  personne  ne  s'y  attend.  La  guerre 
à  coup  de  tarifs  est  une  guerre,  tout  comme  la  guerre  à  coups  de  canon; 
elle  peut  être  aussi  meurtrière.  Nous  commençons  les  hostilités;  c'est 
bien;  nous  allons  voir  la  ripost':*.  Nous  fermons  le  marché  français  aux 
fils  anglais?  L'Angleterre  ferme  les  marchés  à  nos  tissus.  Elle  porte  ses 
surélévations  de  tarifs  sur  les  produits  les  plus  importants  de  notre  in- 
dustrie manufacturière  ou  agricole,  afin  de  nous  faire  le  plus  de  mal 
possible  et  de  nous  obliger  à  reculer.  Si  nous  allons  jusqu'à  la  prohi- 
bition, si  nous  nous  réservons  tout  notre  marché,  nous  nous  fermons, 
du  même  coup,  tous  les  march/sdu  monde;  nous  aurons  notre  marché 
entier,  mais  nous  n'aurons  plus  que  celui-là. 

Or,  du  moment  que  nous  ne  travaillons  plus  que  pour  nos  besoins. 
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il  peut  se  produire  une  de  ces  trois  choses:  ou  notre  production  ne  suf- 
fira pas  à  notre  consommation,  ce  qui  sera  le  comble  de  la  misère;  ou 
notre  production  sera  adéquate  à  notre  consommation,  ou  enfin  elle  lui 
sera  supérieure. 

Si  nous  produisons  plus  que  nous  ne  consommons,  il  est  clair  que 
nous  avons  intérêt  à  ce  qu'on  ne  nous  ferme  pas  le  marché  européen. 
Par  conséquent,  ceux  qui  nous  proposent  des  surélévations  de  droit  qu'. 
auraient  pour  résultat  de  leur  conserver,  à  eux,  le  marché  français,  mais 
de  nous  fermer  tous  les  autres,  nous  proposent  de  renoncer  à  nous  ser- 
vir d'une  partie  de  notre  force  productive.  Eh!  bien,  je  me  fais  fort  d'éta- 
blir que  la  production  totale  de  la  France  est  supérieure  à  sa  consom- 
mation totale;  et  pour  cela  faire,  je  vais  vous  présenter  les  résultats  des 
trois  dernières  périodes  décennales  de  1847  à  1876.  Vous  verrez  si  nous 
avons  à  gagner  ou  à  perdre  à  cette  monopolisation  du  marché  national. 

De  4847  à  1856,  les  importations  du  commerce  spécial  ont  été  de  10 
milliards  771  millions,  et  les  expKDrtations  de  12  milliards  238  millions. 
On  peut  objecter  que  cette  période  est  antérieure  aux  traités  de  1860. 
Cela  est  vrai  ,  cependant,  l'objection  perd  beaucoup  de  sa  valeur;  quand 
on  se  souvient  que  la  France  était  entrée,  dès  1853,  dans  la  voie  des 
dégrèvements,  dont  les  traités  conclus  en  1860  n'ont  été,  en  quelque 
sorte,  que  la  régularisation.  En  tout  cas,  les  dégrèvements  sont  en  pleine 
activité  pendant  la  période  suivante. 

Or,  dans  la  période  de  1857-1866,  les  importations  ont  été  de  22  mil- 
liards 5  millions,  et  les  exportations  de  24  milliards  301  millions. 

Et  d'abord,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper:  toutes  les  fois  que  l'augmen- 
tation des  importations  n'a  pas  pour  cause  un  déficit  de  la  production, 
elle  est  une  preuve  de  l'augmentation  des  richesses.  Nous  faisions  pour 
23  milliards  d'affaires  jusqu'en  1836  ;  de  1837  à  1866,  nous  en  avons 
fait  pour  46  milliards  300  millions  ;  donc,  le  capital  social  a  été  aug- 
menté, et  le  bien-être  général  s'est  accru.  Les  exportations,  pendant 
cette  période;  ont  dépassé  de  plus  de  2  milliards  les  importations;  donc, 
nous  avons  produit  plus  que  nous  ne  consommions,  donc  nous  avions 
intérêt  à  produire  au  delà  de  nos  besoins. 

La  période  suivante,  celle  qui  est  le  plus  près  de  nous,  semble,  au 
premier  abord,  présenter  un  résultat  contraire. 

De  1867  à  1876,  le  chiffre  total  des  opérations  a  continué  de  s'accroî- 
tre, puisque  de  46  milliards  300  millions  nous  passons  à  plus  de 
67  milliards.  Mais  cette  fois,  dans  ce  total,  c'est  le  chiffre  des  importa- 
tions qui  l'emporte. 

Les  importations  ont  été  de  34  milliards  76  millions  ; 

Les  exportations  de  33  milliards  65  millions. 

La  différence  en  faveur  des  importations  est  donc  de  plus  d'un  mil- 
liard ;  exactement  :  1  milliard  et  11  millions. 
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Mais  il  y  a  lieu  à  plusieurs  remarques.  D'abord,  une  remarque  géné- 
rale. Les  tableaux  publiés  par  l'administration  des  douanes  inscrivent 
les  marchandises  à  l'importation  avec  la  valeur  totale  qu'elles  ont  en 
France,  comprenant  le  prix  de  vente,  le  prix  de  transport  et  l'acquit  des 
droits  d'entrée  suivant  le  tarif.  Dans  le  tableau  des  exportations,  on 
inscrit  aussi  la  valeur  des  marchandises  en  France,  c'est-à-dire  le  prix 
de  vente,  mais  on  ne  le  majore  pas  du  prix  de  transport  et  de  la  valeur 
des  droits  à  payer  à  l'étranger.  Il  résuite  de  là  que  si  le  chitTre  des  ex- 
portations donné  par  la  douane  était  égal  au  chiffre  des  importations, 
il  faudrait  porter  à  notre  avantage  le  montant  des  frais  de  messagerie 
payés  et  des  droits  de  douane  acquittés  par  toutes  les  marchandises 
importées  sur  notre  marché.  A  cette  observation  générale,  dont  il  est 
facile  d'apprécier  l'importance,  il  faut  ajouter  la  situation  spéciale  de 
la  période  écoulée  de  1867  à  1876. 

Dans  cette  période,  il  y  a  des  années  qui  s'appellent  1870  et  1871. 
Supprimons-les  de  notre  bilan,  comme  nous  voudrions  les  supprimer  de 
notre  histoire.  Pendant  la  lin  de  1870,  toute  l'année  187 1  et  la  plus  grande 
partie  de  1872,  nous  n'avons  rien  fabriqué  et,  par  conséquent,  rien  ex  - 
porté.  Non-seulement  les  usines  étaient  dévastées  et'  désertes,  mais, 
pendant  une  année  entière,  nos  plaines  fertiles  n'ont  porté  que  des  ca- 
davres. Nous  n'avons  donc  pas,  pendant  cette  période,  à  comparer  dix 
années  d'importation  à  dix  années  d'exportation  j  mais  dix  années 
d'importation  à  huit  années  seulement  d'exportation.  Trente-trois 
milliards  exportés  en  huit  ans  représentent  par  année  plus  de  4 
milliards.  C'est  donc  8  ou  9  milliards  qu'il  faudrait  ajouter  à  nos  ex- 
portations pendant  cette  période  pour  arriver  à  une  évaluation  équitable. 
De  telle  sorte  que  la  période  de  1867  à  1876  corrobore  notre  thèse  loin 
de  l'infirmer,  et  que  nous  avons  plus  que  jamais  le  droit  de  conclure 
qu'en  tout  temps  notre  pays  produit  plus  qu'il  ne  consomme.  Nous  fer- 
mer les  marchés  étrangers,  ce  serait  donc  mettre  sur  le  pavé  une  grande 
partie  deno3  ouvriers.  La  conséquence,  c'est  que  nous  leur  donnons  du 
travail  et  que  nos  adversaires  leur  en  ûtcnt. 

Et  quand  ils  nous  disent:  «Nous  fermerons  nos  ateliers»,  nous 
avons  le  droit  de  répondre,  d'abord,  que  grlce  à  Dieu  nous  n'en 
croyons  rien,  et  que  nous  les  savons  assez,  forts  pour  attendre 
des  temps  meilleurs.  Mais,  ensuite,  si  vous  réalisez  vos  mena- 
ces, que  fermerez-vous  ?  Vos  tilatures.  Qui  mettrez-vous  sur  le 
pavé?  Le  huitième,  le  quart  d'un  personnel  qui  ne  dépasse  pas  100,000 
ouvriers.  Comparez  cela  à  la  masse  des  travailleurs  occupés  chez  nous 
par  l'exportation,  aux  ateliers  de  la  confection,  à  ceux  de  la  laine,  à 
ceux  de  la  soie.  Non,  quelque  hypothèse  que  vous  fassiez,  nos  doctrines 
ont  sur  les  vôtres  cet  avantage  considérable  qu'elles  augmentent  le  tra- 
vail humain  I 
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Si,  au  lieu  de  regarder  les  exportations  et  les  importations  de  produits 
manufacturés,  nous  regardons  les  exportations  et  importations  de  nu- 
méraire, nous  trouvons  que,  de  1847  à  1856,  les  importations  en  numé- 
raire ont  été  de  3  milliards  633  millions,  et  les  exportations  de  2  mil- 
liards 444  millions  ;  que,  par  conséquent,  on  nous  a  donné  plus  d'argent 
dans  cette  période  que  nous  n'en  avons  payé  ;  que,  dans  la  période 
l8o7-I866,  l'importation  du  numéraire  a  été  de  6  milliards877  millions, 
l'exportation  de  o  milliards  25  millions  ;  et  enlin,  que,  dans  la  période 
de  1867  à  1876,  malgré  la  guerre,  l'importation  a  été  de  6  milliards 
479  millions,  contre  une  exportation  de  3  milliards  7  millions. 

Par  conséquent,  notre  commerce  avec  le  monde  a  pour  résutat  de  nous 
enrichir;  la  démonstration  est  complète. 

Voici  maintenant  d'autres  chiffres  conduisant  au  même  résultat,  car, 
messieurs,  j'en  ai  les  mains  pleines.  C'est  la  comparaison  des  exporta- 
tions et  des  importations  en  produits  manufacturés  et  en  produits  agri- 
coles d'alimentation  pour  l'année  1877,  qui  est  une  mauvaise  année  au 
point  de  vue  de  l'agriculture. 

Produits  manufacturés  importés 318.500.000  fr. 

—  —  exportés 1.654.500.000 

Produits  agricoles  importés 1 .  037 .  000 .  000 

_  _        exportés 1.780.000.000 

Balance  à  notre  profit,  1  milliard  276  millions  pour  les  produits  ma- 
nufacturés, et  743  millions  pour  l'agriculture. 

Puisque  la  liberté  plus  grande  des  échanges  a  pour  conséquence  une 
augmentation  constatée  de  richesse  et  de  travail,  je  puis  dire  qu'elle 
augmente  aussi  les  salaires.  Nous  savons  même  dans  quelles  propor- 
tions elle  les  a  augmentés  depuis  1860.  Us  se  sont  accrus  de  30  0/0 
pour  les  hommes  et  de  50  0/0  pour  les  femmes.  Je  sais  bien  qu'en  même 
temps  les  denrées  alimentaires  ont  enchéri.  Mais,  d'abord,  il  faut  tenir 
compte  de  la  baisse  de  prix  considérable  sur  tous  les  produits  manu- 
facturés ;  et  ensuite,  il  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  par  ce  que  nous 
voyons  à  Paris.  Si  les  Parisiens  payent  leur  vin  le  double  de  sa  valeur, 
c'est  à  cause  de  leurs  octrois.  Ils  se  sont  fait  une  ville  magnifique,  et 
ils  acquittent  le  prix  de  leurs  nouvelles  splendeurs.  Si  les  octrois  se 
sont  accrus  dans  dos  proportions  colossales,  ce  n'est  pas  aux  libre- 
échangistes  qu'il  faut  s'en  prendre.  Laissez-nous  seulement  le  temps  de 
démolir  les  douanes.  Quand  nous  aurons  fini  de  ce  côté-là,  nous  nous 
occuperons  des  octrois. 

Ainsi,  nous  donnons  plus  de  travail  aux  ouvriers.  Je  dis  aussi  que 
nous  leur  donnons  un  travail  plus  approprié  à  leurs  goûts.  C'est  la  con- 
séquence immédiate  de  notre  principe  :  suivre  sa  nature,  au  lieu  de  la 
contrarier  et  de  la  forcer.  Je  trouverais,  au  besoin,  la  démonstration  de 
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ce  que  j'avance  dans  la  comparaison  des  filatures  avec  le  tissage,  et 
surtout  avec  la  fabrication  des  tissus  façonnés.  Qu'est-ce  qu'une  fila- 
ture ?  Une  caserne.  Qu'est-ce  qu'un  ouvrier  de  filature  ?  Un  automate. 
A  mesure  qu'on  s'ôlève  dans  l'échelle  de  la  fabrication,  l'ouvrier  a  plus 
de  liberté  et  de  mouvement,  le  goût  intervient,  et  il  interviendra  de 
plus  en  plus  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  à  ces  créations  si  essentiellement 
françaises  dont  le  producteur  a  le  droit  de  s'appeler  un  artiste. 

Quand  on  parle  du  goût  français,  qui  est  certainement  une  part  im- 
p  ortante  de  notre  capital,  on  croit  qu'il  s'agit  seulement  du  dessin,  du 
choix  des  couleurs  ;  si  ce  n'était  que  cela,  on  pourrait  répondre  que 
c'est  tout  au  plus  une  question  d'échantillonnage  ;  que  les  fabricants 
étrangers  peuvent  acheter,  à  Lyon,  un  mètre  d'étoffe  et  en  reproduire 
chez  eux  des  métrages  considérables  avec  une  exactitude  parfaite.  Mais 
il  n'en  est  rien.  Il  n'y  a  que  l'ouvrier  français  pour  bien  reproduire  le 
dessin  inventé  par  l'artiste  français,  les  couleurs  choisies  et  mariées 
par  lui.  On  a  beau  prendre  nos  échantillons  ;  on  n'en  fait  ailleurs  que 
des  copies  inférieures  ;  on  ne  produit  pas  l'identique.  Même  nos  ou- 
vriers transportés  au  dehors  perdent  quelque  chose  de  leur  qualité. 
Ils  ne  le  sentent  peut-être  pas  eux-mêmes,  mais  dès  qu'on  a  leurs  pro- 
duits dans  la  main,  on  y  reconnaît  quelque  chose  d'exotique.  Le  dessin 
Cï^t  moins  correct,  la  couleur  est  plus  criarde.  Les  unis  eux-mêmes 
ont  moins  de  finesse  et  de  pureté.  C'est  le  même  modèle,  la  même 
étoffe  ;  ce  n'est  pas  la  même  perfection.  Ce  n'est  pas  non  plus  le  même 
ouvrier.  Quand  on  le  transporte  au  milieu  des  brouillards  anglais,  il  ne 
se  retrouve  plus  lui-même  ;  son  imagination  s'éteint,  son  goût  s'alour- 
dit. Le  goût  est  une  fleur  qui  naît  dans  un  certain  terroir  et  qu'on  ne 
peut  dépayser  sans  lui  ôter  son  parfum  et  sa  couleur. 

Je  voudrais  être  plus  versé  que  je  ne  suis  dans  les  détails  de  la  fa- 
brication pourvoies  faire  parcourir  la  gamme  de  l'industrie  française. 
Je  vous  mènerais  d'abord  dans  une  filature.  Là,  il  n'est  pas  question 
de  goût.  Que  vous  tiriez  un  mètre  ou  vingt  mètres  d'une  livre  de  coton, 
c'est  toujours  la  même  opération.  Peut-être  faut-il  avoir  la  main  lé- 
gère pour  filer  les  numéros  lins.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  dans  les  fila- 
tures françaises  que  nous  pourrons  nous  en  apercevoir;  car,  pour  le 
dire  en  passant,  elles  ne  vont  pas  plus  loin  que  le  no  50  (sur  600  numé- 
ros) ;  on  a  cité  comme  une  merveille  une  filature  de  Lille  qui  a  exposé 
des  numéros  fins  au  Champ  de  Mars.  Avec  les  tissus,  nous  voyons  ap- 
paraître l'imnginatioii  ;  puis  vient  ce  qu'on  nomme  la  nouveauté  ;  puis 
les  dessins  compliqués,  les  mélanges,  les  couleurs  assorties,  les  impres- 
sions sur  étoffes.  Les  étrangers  ne  cherchent  pas  à  lutter  pour  les  im- 
pressions. 

Nous  sommes  à  l'égard  des  étoffes  imprimées,  comme  les  grands  jar- 
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diniers  de  Gand  et  de  Hollande  à  l'égard  des  fleurs.  Du  fond  de  l'Amé- 
rique, on  envoie  une  fleur  malade  à  un  jardinier  hollandais  pour  qu'il 
la  soigne  et  la  guérisse,  et  quand  elle  a  retrouvé  ses  belles  couleurs 
sous  cette  culture  intelligente,  elle  reprend  le  steamboat  et  retourne 
dans  le  nouveau  monde  avec  la  parure  nouvelle  que  l'ancien  monde  lui 
a  donnée;  il  en  est  de  même  de  l'impression  sur  étofi'es.  Les  Anglais,  les 
Allemands,  pourront  faire  des  métrages  à  l'infini,  ils  nous  confieront 
toujours  leurs  étoffes  écrues  ;  le  goût  français  y  imprimera  toujours  ses 
fleurs,  et  il  les  renverra  comme  la  merveille  des  yeux  aux  ouvriers  qui 
les  ont  tissées. 

Je  n'insiste  pas  sur  les  améliorations  de  la  vie  matérielle  que  nous 
devons,  et  que  nous  devrons  de  plus  en  plus  à  l'application  de  la  li- 
berté des  échanges.  Entrez  dans  les  ateliers  :  c'est  à  la  liberté  qu'on  doit 
l'emploi  des  nouvelles  machines  qui  [diminuent  la  fatigue,  les  règle- 
ments et  les  aménagements  nouveaux  qui  protègent  la  vie  et  la  santé 
des  ouvriers.  Suivez-les,  au  sortir  de  l'usine,  dans  leurs  ménages.  Vous 
rappelez-vous  le  temps  où  la  famille  entière  était  resserrée  dans  une 
chambre  malsaine,  privée  de  vêtements,  de  chaussure,  des  ustensiles 
les  plus  nécessaires?  Aujourd'hui,  les  espaces  sont  plus  grands,  l'air  et 
la  lumière  pénètrent  partout,  les  étoffes  sont  à  la  portée  de  toutes  les 
bourses,  les  troupeaux  mêmes  d'Amérique  fournissent  leur  contingent 
à  la  table  de  l'ouvrier  parisien.  L'abolition  des  barrières  qui  séparaient 
et  isolaient  les  peuples  nous  a  faits  citoyens  du  monde!  La  même  révo- 
lution s'est  produite  dans  l'ordre  moral. 

Oui,  si  la  doctrine  de  la  liberté  commerciale  s'établit,  les  ouvriers, 
comme  nous  tous,  y  trouveront  l'avantage  d'avoir  plus  de  liberté  dans 
les  relations  et  dans  toutes  les  transactions.  Nos  adversaires  nous  de- 
mandent sans  cesse  de  faire  intervenir  l'État  dans  nos  ateliers  et  jusque 
dans  nos  maisons.  Il  faudrait,  si  l'on  voulait  les  écouter,  que  l'État  fût 
attentif  à  tout  ce  qu'on  perd  dans  une  industrie,  à  tout  ce  qu'on  gagne 
dans  une  autre  !  Les  prix  faiblissent  à  l'ouest?  Vite  augmentons  le  ta- 
rif. A  l'est,  la  prospérité  augmente?  Empêchons  cette  prospérité  de  de- 
venir m.enaçante  pour  ses  rivales  m.oins  favorisées  par  les  chances  du 
commerce,  ou  moins  habiles.  L'État  devient  ainsi  le  père  de  famille 
universel  au  dt'triment  de  la  liberté  ;  il  prend  l'habitude  d'exercer  le 
rôle  de  la  providence,  d'entrer  dans  les  comptes  du  fabricant,  de  pren- 
dre ses  malheurs  ou  ses  erreurs  à  sa  charge,  de  rétablir,  à  l'aide  du 
trésor  public  une  égalité  factice.  Les  patrons,  de  leur  côté,  s'accoutu- 
ment à  compter  sur  l'État,  non  sur  leur  courage;  à  demander,  plutôt 
qu'à  lutter,  et  le  dirai-je,  car  le  mot  est  juste,  à  vivre  sous  un  maître 
ou  à  subsister  de  ses  dons.  Messieurs,  j'admire  profondément  le  négo- 
ciant qui  ne  compte  que  sur  lui-même  pour  vaincre  la  fortune  et  me- 
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ner  à  bien  son  entreprise.  Je  l'admire  à  la  tète  de  son  commerce, 
comme  le  capitaine  sur  son  navire,  ne  partageant  avec  personne  ni  sa 
responsabilité,  ni  l'honneur,  et  comptant  uniquement  sur  ses  capitaux, 
sur  les  ressources  de  sa  tamille,  sur  sa  probité  incontestable,  sur  son  tra- 
vail infatigable,  sur  la  sûreté  de  son  coup  d'œil  et  la  fermeté  de  son  cou- 
rage; tandis  que  celui  qui  vient  humblement  mendier  la  tutelle  de  l'État, 
quiapeur  de  se  sentir  libre,  qui  demande  tantôt  des  avances,  tantôt  des 
secours,  qui  établit  sa  prospérité  personnelle  sur  les  sacrifices  imposés 
aux  consommateurs,  je  me  demande  ce  qu'il  est.  Est-ce  un  commer- 
çant, un  industriel,  un  lutteur  ?  Non,  c'est  un  fonctionnaire,  qui  n'a  pas 
le  courage  de  l'être,  c'est  tout  au  plus  si,  un  beau  jour,  il  ne  demandera 
pas  qu'on  lui  assure  une  retraite.  Attendez-vous  de  lui  que,  ne  res- 
pectant pas  en  lui-même  sa  liberté,  il  va  respecter  l'indépendance  et  la 
liberté  des  ouvriers  qu'il  emploie?  Comme  il  demande  la  protection  do 
l'Etat  contre  la  concurrence  étrangère,  il  la  demandera  aussi  contre  les 
exigences  des  ouvriers. 

Eh  bien,  nous,  Messieurs,  nous  ne  demandons  que  la  liberté  ;  nous 
nous  confions  à  la  liberté  ;  nous  sommes  dans  le  plein  courant  des  idées 
modernes,  dans  la  véritable  voie  de  la  démocratie  intelligente.  Ceux  qui 
veulent  à  présent  relever  les  barrières  entre  les  peuples  demandent  à 
retourner  en  arrière.  La  science  a  fait  trop  de  découvertes,  la  politique 
a  réalisé  trop  de  progrès  pour  que  l'on  puisse'rétablir  ces  entraves  su- 
rannées et  enfermer  chaque  Etat  dans  une  sorte  de  muraille  de  la 
Chine,  sans  permettre  à  ces  prisonniers  d'une  nouvelle  espèce  de  pro- 
fiter des  ressources  de  leurs  voisins,  de  leur  faire  part  à  leur  tour  de 
leurs  propres  richesses,  d'augmenter  ,  par  ces  échanges,  le  bien-être 
commun.  Messieurs,  ce  qui  se  trouve  au  delà  de  nos  frontières,  ce  ne 
sont  pas  des  ennemis  ;  ce  sont  des  hommes,  ce  sont  des  frères;  leurs 
intérêts  sont  solidaires  avec  les  nôtres,  même  quand  ils  paraissent  se 
heurter;  le  monde  a  été  trop  bien  fait  pour  que  nous  ayons  ainsi  à  nous 
créer  des  difficultés  factices,  au  lieu  de  nous  confier  virilement  et  loya- 
lement à  la  bonne  et  sainte  nature. 

A  présent,  il  faut  que  je  m'arrête,  et  je  m'aperçois  que  je  n'ai  pas  dit 
la  millième  partie  de  ce  que  j'aurais  à  dire.  Mes  amis,  que  vous  voyez 
autour  de  moi,  sont  des  hommes  de  science  et  de  pratique.  Pour  moi, 
je  ne  suis  qu'un  volontaire,  qui  a  passé  sa  vie  à  combattre  l'arbitraire 
sous  tous  ses  déguisements,  et  qui  réclame  la  liberté  en  économie, 
comme  il  l'a  toujours  réclamée  en  politique.  Est-ce  à  dire  pour  moi, 
pour  mes  amis,  pour  vous  tous,  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire  au  profit  de 
l'industrie  ?  Je  suis  loin  de  le  penser.  Je  crois  qu'on  peut  faire  de  beaux 
travaux  publics,  des  dégrèvements  d'impôts,  créer  en  France  l'instruc- 
tion technique  qui  nous  manque  presque  complétomont  ;  mais  si  vous 
voulez  que  je  vous  dise  le  fon'l  de  ma  pensée,  je  crois  que  le  grand  re- 
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mède,  c'est  d'assurer,  par  une  politique  libérale  et  conservatrice,  la  paix 
au  dehors  et  la  sécurité  au  dedans.  La  République  a  terminé  sa  période 
militante  ;  qu'elle  entre  à  présent  dans  la  période  du  travail. 

Je  ne  m'adresse  plus  à  ceux  qui  m'écoutent;  je  m'adresse  à  ceux  qui 
nous  gouvernent,  à  tous  ceux  qui  ont  une  part  de  l'autorité,  et  je  leur 
dis  :  Rassurez!  Rassurez,  et  vous  allez  voir  la  prospérité  renaître;  n'in- 
tervenez pas  dans  nos  affaires,  restez  au  dehors  ;  faites  seulement  en 
sorte  que  nous  puissions  travailler  avec  sécurité  et  compter  sur  l'avenir. 
Nous  ne  vous  demandons  ni  intervention,  ni  protection;  mais  l'ordre, 
la  paix,  la  liberté! 


LA  QUEST10N,DE  La  MARINE  MARCHANDE.  —  DISCOURS  DE  L'aMIRAL 
JAURÉGUIDERRY,  MINISTRE  DE  LA  MARINE  (l)- 

Sommaire  :  Utilité  de  l'inscription  maritime.  —  Rôle  de   la  marine  marchande. 

—  Causes  de  ses  souffrances  et  de  sa  décadence.  —  La  subvention  demandée. 

—  Les  charges  de  la  marine. 

Messieurs,  je  regrette  très-vivement  qu'une  voix  plus  autorisée  que 
la  mienne  ne  soit  pas  en  ce  moment  chargée  de  la  tâche  que  je  dois 
remplir  aujourd'hui  devant  vous.  Aussi  viendrai-je  réclamer  toute 
votre  indulgence,  et,  comme  je  suis  un  peu  indisposé,  votre  bienveil- 
lante attention. 

L'inscription  maritime  est  une  institution  tellement  indispensable  au 
recrutement  de  la  marine  militaire,  à  l'armement  de  nos  flottes,  qu'un 
ministre  de  la  marine  doit  s'opposer  à  toutes  les  mesures  qui  tendraient 
à  l'affaiblir,  à  plus  forte  raison  à  la  perdre;  il  doit  soutenir,  au  con- 
traire, tout  ce  qui  a  pour  but  de  la  fortifier  et  de  la  maintenir. 

A  ce  point  de  vue,  il  m'est  impossible  de  voir  avec  indifférence  dé- 
cliner notre  marine  marchande  ;  je  dois  donc  étudier,  comme  vous, 
quelles  sont  les  causes  qui  ont  amené  sa  décadence  et  quel  est  le  re- 
mède à  apporter  aux  maux  dont  elle  souffre. 

Mais  avant  de  procéder  à  cet  examen,  je  crois  qu'il  est  indispensable 
que  je  détruise  un  malentendu,  une  confusion  qui  s'est  glissée  dans  les 
discussions  que  vous  venez  d'entendre. 

L'inscription  maritime  est  pour  nous,  je  l'ai  dit,  une  institution  pré- 
cieuse, parce  qu'elle  nous  donne  des  hommes  ayant  le  pied  marin,  et, 
pardonnez-moi  la  vulgarité  de  l'expression,  l'estomac  marin. 

Nous  avons,  en  effet,  besoin  d'avoir  sur  nos  bâtiments  des  hommes 
qui  n'aient  pas  le  mal  de  mer,  qui  ne  se  laissent  pas  effrayer  par  le  vent, 
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par  les  vagues,  qui  sachent  supporter  les  intempéries  auxquelles  sont 
constamment  exposés  les  matelots,  qui  n'aient  pas  peur,  enfin,  de  se 
voir  séparés  de  l'abîme  par  une  planche  ou  par  une  simple  feuille  de 
tôle. 

Mais  ces  marins  de  l'inscription  maritime  ne  nous  arrivent  pas  for- 
més. C'est  la  marine  militaire  qui  les  instruit; c'est  la  marine  militaire 
qui  forme  les  gabiers,  les  timoniers,  les  canonniers,  les  fusiliers,  les 
mécaniciens,  cette  multitude  de  spécialités  dont  on  ne  peut  se  passer 
dans  la  marine  actuelle,  et  vous  en  voyez  la  preuve,  puisque,  chaque 
année,  on  vous  demande,  lors  de  la  discussion  du  budget,  une  somme 
assez  considérable  pour  l'entretien  de  nos  écoles. 

Si  je  laissais  supposer  en  ce  moment  que  les  marins  nous  arrivent 
tout  formés  de  l'inscription  maritime  ou  de  la  navigation  au  long  cours, 
vous  auriez  certainement  le  droit,  si  je  me  trouve  sur  ces  bancs  quand 
on  discutera  le  budget,  de  déclarer  que  je  suis  inconséquent  avec  moi- 
même. 

Quel  est  donc  le  rôle  que  joue  la  marine  marchande  par  rapport  à  la 
marine  militaire?  Il  est  très-simple  :  Quand  le  service  de  l'Etat  ne  ré- 
clame pas  nos_  marins,  c'est  la  marine  marchande  qui  les  reçoit;  c'est 
elle  qui  leur  permet  d'exercer  leur  noble  et  intéressante  profession  ; 
c'est,  en  un  mot,  la  marine  marchande  dans  ses  divers  développements; 
pêche,  cabotage,  navigation  au  long  cours,  qui  fournit  aux  matelots 
leurs  moyens  d'existence.  C'est  dans  la  marine  marchande  que  nous 
les  trouvons  lorsqu'un  état  de  gyerre  exige  des  armements  considéra- 
bles, et  c'est  à  ce  point  de  vue  que  l'inscription  maritime  nous  donne, 
—  je  n'hésite  pas  à  le  déclarer  hautement,  —  une  grande  supériorité, 
quant  à  la  promptitude  des  armements,  sur  des  marines  rivales  et  plus 
puissantes. 

De  plus,  —  il  faut  bien  le  dire,  —  nous  souffrons,  nous  aussi,  offi- 
ciers de  la  marine,  lorsque,  transportés  bien  loin  de  la  France,  rien  ne 
nous  rappelle  notre  patrie  absente,  que  le  pont  sur  lequel  nous  mar- 
chons et  le  pavillon  qui  flotte  sur  nos  têtes,  et  lorsque  nous  nous  trou- 
vons aussi  seuls  au  milieu  d'une  forêt  de  mlts,  sur  des  rades  peuplées 
de  navires  étrangers,  au  milieu  desquels  on  distingue  à  peine  deux  ou 
trois  navires  français  !  Nous  en  souffrons,  parco  que  nous  avons  à  cœur 
de  voir  fleurir  partout  notre  industrie,  de  voir  partout  le  drapeau  de  la 
civilisation  et  de  la  liberté,  —  je  puis  le  dire  sans  que  personne  me 
contredise,  —  flotter  très-loin  de  chez  nous. 

Samc-ii  dernier,  un  orateur  fort  éloquent,  dont  je  serais  heureux  de 
posséder  le  talent,  vous  disait  en  termes  émus  qu'il  serait  affligé  pro- 
fondément s'il  voyait  la  Seine  bordée  de  pavillons  étrangers.  Mais,  mes- 
sieurs, si  cela  arrivait  jam-.'.is,  —  j'espère  que  les  c'.ioses  n'en  iront  pas 
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là,  —  vous  auriez  au  moins  la  consolation  de  voirie  long  des  rives  de 
ce  fleuve  s'étager  les  monuments  de  Paris.  Vous  verriez  les  prodiges  du 
commerce,  de  l'industrie  française  près  de  vous;  par  conséquent  votre 
orgueil  serait  satisfait.  Mais  nous,  quand  nous  sommes  loin,  nous 
n'avons  que  le  souvenir  de  la  patrie  et  nous  gémissons  de  voir  que 
notre  pavillon  n'est  pas  représenté  comme  il  devrait  l'être. 

Maintenant,  Messieurs,  la  mariné  marchande  souffre,  c'est  incontes- 
table. On  peut  différer  d'opinion  sur  l'étendue  et  les  progrès  de  cette 
souffrance. 

On  vous  a  apporté  ici  des  chiffres  contradictoires  ;  je  ne  les  discuterai 
pas,  d'autant  plus  qu'il  est  fort  difficile,  vous  le  savez  mieux  que  moi, 
de  raisonner  sur  des  chiffres.  Chaque  parti  ne  place  sa  conQance  que 
dans  les  chiffres  qu'il  produit  lui-même  ;  on  est  tenté  d'accuser  d'in- 
exactitude ceux  qu'on  vous  oppose.  Ainsi,  samedi  dernier,  j'entendais 
dire  à  cette  tribune,  à  propos  des  statistiques  et  des  renseignements 
fournis  par  certains  fonctionnaires,  par  les  consuls,  que  ces  fonction- 
naires, que  ces  consuls  ne  savaient  rien.  Vous  comprenez  que  je  ne 
puis  admettre  de  pareilles  assertions,  ou  plutôt  que  je  ne  puis  discuter 
sur  les  chiffres.  Je  n'en  dirai  rien,  d'autant  plus  que  j'admets  avec  tout 
le  monde  que  la  marine  marchande  languit.  Il  s'agit  donc  de  revenir 
aux  causes  de  ce  mal  et,  par  suite,  aux  remèdes  à  y  apporter. 

Les  causes  du  mal  sont  très-nombreuses.  On  les  a  développées  plu- 
sieurs fois  devant  vous  avec  un  rare  talent  ;  on  a  parlé  de  la  surtaxe  de 
pavillon,  de  la  surtaxe  d'entrepôt,  des  droits  de  port,  et  d'une  foule  de 
choses  du  même  genre.  Mais,  à  mon  point  de  vue,  on  a  oublié  certaines 
considérations  très-sérieuses  et  qui  jouent  un  rôle  très-important  dans 
cette  décadence  de  la  marine  marchande. 

Je  vous  citerai,  —  non  pas  en  première  ligne,  car  ce  n'est  pas  la  cause 
la  plus  importante,  —  un  trop  grand  esprit  de  prudence  que  peut-être 
nos  navigateurs  commerciaux  apportent  dans  leurs  procédés  maritimes. 
Il  semble  qu'ils  n'apportent  pas,  ou  qu'ils  n'apportaient  pas,  —  car  les 
faits  auxquels  je  fais  allusion  ont  déjà  quelques  années  de  date,  —dans 
leurs  mouvements  maritimes  commerciaux,  l'esprit  d'initiative  hardie, 
d'entreprise  constante  qui  se  remarque  chez  les  nations  rivales. 

Grâce  à  cet  esprit  d'entreprise,  ces  nations  vont  au-devant  du  fret,  et 
nous,  nous  l'attendons  beaucoup  trop  souvent.  Il  en  résulte  que  dans 
les  pays  étrangers,  les  négociants,  les  industriels,  les  producteurs  pren- 
nent la  mauvaise  habitude  de  confier  leur  fret,  leurs  cargaisons  aux 
navires  qui  viennent  au-devant  d'eux.  De  là  non-seulement  une  dimi- 
nution pour  notre  influence  commerciale,  mais  encore  des  dépenses 
pour  nos  bâtiments  qui  ne  sont  pas  atténuées. 
Je  demande  la  permission  de  vous  en  citer  un  exemple. 
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Un  navire  français  part  d'Europe  pour  un  point  quelconque  des  mers 
d'Orient.  Là,  il  débarque  sa  cargaison  et  il  reste  très-longtemps,  — je 
cite  ce  que  j'ai  vu,  —  souvent  des  mois  entiers,  à  attendre  qu'un  char- 
gement se  présente.  Pendant  ce  temps,  il  a  à  payer  des  frais  considéra- 
bles :  droits  d'ancrag2,  de  port,  nourriture,  solde  de  son  équipage,  en- 
tretien du  navire,  etc.,  etc.  Au  bout  d'un  certain  temps,  le  fret  arrive, 
mais  il  faut  le  faire  payer  très-cher,  parce  qu'il  y  a  à  recouvrer  les  dé- 
penses qu'on  a  faites;  et  quelque  élevé  que  soit  ce  fret,  il  ne  produit 
pas  les  bénéfices  voulus,  car  on  a  dépensé  beaucoup. 

Au  contraire,  le  navire  étranger  arrive  dans  le  même  port,  il  débar- 
que sa  cargaison  et,  s'il  ne  trouve  pas  immédiatement  un  chargement 
rémunérateur  pour  son  port  d'attache,  il  va  dans  un  port  voisin,  y 
prend  une  cargaison  inSme  qui  paye  seulement  les  dépenses  journa- 
lières ;  il  va  ainsi  de  port  en  port,  d'escale  en  escale,  de  manière  à  cou- 
vrir les  déboursés  de  chaque  jour,  et  les  bénéfices  qu'il  réalise  dans  le 
fret  de  retour  sont,  par  suite,  des  bénéfices  nets  et  partant  plus  consi- 
dérables. 

Je  vous  cite  des  faits  dont  j'ai  été  témoin,  il  y  a  quelques  années,  je 
me  plais  à  croire  que  maintenant  les  choses  ont  changé. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  l'outillage  incomplet  de  nos  ports,  qui 
augmente  les  frais  de  chargement  et  de  déchargement  5  car  vous  me 
diriez  que  le  jouroii  cet  outillage  sera  complet,  les  bâtiments  étrangers 
en  profiteront  comme  les  nôtres. 

Il  y  a  encore  une  autre  cause,  c'est  l'absence  de  colonies.  Nous  n'a- 
vons réellement  pas  de  colonies  ;  celles  que  nous  possédons  produisent 
fort  peu  ;  les  nations  rivales,  — je  fais  allusion  à  l'Angleterre,  à  l'Es- 
pagne, —  ont  des  colonies  fort  nombreuses,  qui  leur  ouvrent  des  dé- 
bouchés presque  certains,  dans  lesquelles  elles  transportent  leurs  pro- 
duits et  dont  ellns  retirent  des  cargaisons  pour  revenir  en  Europe. 
Vous  le  savez,  nos  colonies  sont  malheureusement  pauvres  ;  elles  sont 
peu  nombreuses  ;  quelques-unes  promettent  pour  l'avenir,  mais  enfin, 
pour  le  présent,  elles  ne  produisent  que  peu  de  chose  et  n'entraînent 
guère  que  des  dépenses. 

Il  y  a  ensuite  notre  position  géographique.  Nous  avons  une  étendue 
do  côtes  considérable,  mais  aussi  des  frontières  de  terre  très-étendues, 
et  il  se  fait  par  ces  frontières  de  terre  un  commerce  qui  inflige  à  la  ma- 
rine marchande  des  pertes  sérieuses.  A  ce  point  de  vue,  nous  som- 
mes dans  une  position  d'infériorité  par  rapport  à  l'Angleterre,  puis- 
que ce  pays,  ainsi  qu'on  vous  le  disait  tout  à  l'heure,  n'est  abordable 
que  par  la  voie  de  mer. 

Nous  ne  pouvons  rien  contre  ces  causes  de  décadence  de  notre  ma- 
rine. 
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Maintenant  il  y  a  bien  d'autres  causes  ;  il  en  est  une  notamment 
dont  on  vous  a  parlé,  mais  sans  la  développer  beaucoup;  je  fais  allu_ 
sion  aux  progrès  des  sciences  et  de  l'industrie. 

Vous  savez  tous,  comme  moi,  qu'autrefois  tout  le  commerce  se  faisait 
par  bâtiments  à  voiles.  Maintenant  on  emploie  des  bâtiments  à  vapeur  ? 
car  ces  derniers,  —  on  l'a  constaté  à  cette  tribune,  —  vont  beaucoup 
plus  vite  que  les  bâtiments  à  voiles  :  ils  font  deux  ou  trois  voyages,  — 
quelques  personnes  disent  cinq  ;  je  me  borne  à  deux  ou  trois,  ne  vou- 
lant pas  exagérer,  —  pendant  qu'un  bâtiment  à  voiles  n'en  fait  qu'un 
seul.  Par  conséquent,  un  bâtiment  à  vapeur  représente,  à  tonnage  égal, 
deux  ou  trois  bâtiments  à  voiles. 

De  plus,  —  ceci  est  une  autre  question,  —  il  y  a  une  sécurité  de  na- 
vigation. J0"vous  parle  en  marin. 

Vous  m'objecterez  que  les  bâtiments  à  vapeur  sont  quelquefois  abor- 
dés, qu'il  y  a  des  collisions  fréquentes  qui  entraînent  des  désastres. 
C'est  vrai  ;  mais,  entin,  ces  collisions  n'ont  pas  lieu  tous  les  jours*,  de 
plus,  ces  bâtiments  sont  assurés;  enfin,  il  y  a  plus  de  sûreté  à  aller 
vite  qu'à  aller  lentement.  En  allant  vite,  on  évite  les  tempêtes.  Ensuite, 
Messieurs,  avec  les  précieuses  découvertes  qu'a  faites  la  science  mé- 
téorologique, nous  avons  des  indices  qui  nous  montrent  la  route  que 
nous  devons  suivre  pour  éviter  les  coups  de  vent,  une  tempête,  un  ou- 
ragan. Les  bâtiments  à  voiles  ne  sont  pas  maîtres  de  suivre  cette  route: 
ils  sont  esclaves  des  vents  régnants  ;  les  bâtiments  à  vapeur  vont  droit 
devant  eux,  et  nous  les  voyons  fort  souvent  éviter  ainsi  des  tempêtes 
très-sérieuses,  des  dangers  de  naufrage. 

Ce  sont  ces  conditions  de  sécurité  et  de  promptitude  de  navigation 
qui  font  que  les  producteurs  préfèrent  mettre  leurs  marchandises  sur 
des  bâtiments  à  vapeur. 

Autrefois,  au  début  de  la  navigation  à  vapeur,  on  ne  pouvait  mettre 
de  grosses  cargaisons  sur  ces  bâtiments,  et  les  raisons  en  sont  très- 
simples  :  les  machines  étaient  encombrantes  ;  elles  consommaient  beau- 
coup de  charbon,  qui  exigeait  un  grand  espace.  Maintenant,  grâce  aux 
progrès  de  la  science,  nous  avons  des  machines  qui  prennent  peu  de 
place  et  brûlent  beaucoup  moins  de  charbon  ;  il  reste  donc  beaucoup 
plus  de  place  disponible  pour  le  chargement,  et,  depuis  l'invention  de 
l'hélice,  on  a  pu  construire  de  très-grands  bâtiments. 

En  résumé,  vous  avez,  en  ce  moment,  des  navires  à  vapeur  qui  trans- 
portent je  ne  sais  combien  de  milliers  de  tonnes.  Je  me  demande  où 
cela  s'arrêtera.  Probablement  quand  il  n'y  aura  plus  assez  d'eau  dans 
les  ports  pour  recevoir  ces  grands  navires  ;  mais,  enfin,  c'est  là  un  pro- 
grès. 
La  question  se  pose  donc  ainsi:  Voulez-vous  renoncera  la  navigati(jn 
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à  vapeur  et  à  tous  les  avantages  qu'elle  procure,  pour  revenir  aux  an- 
ciens bâtiments  à  voiles? 

Je  crois  qu'il  suffit  de  poser  la  question  pour  la  résoudre. 

Vous  me  répondrez  probablement  que  vous  n'avez  pas  plus  envie 
d'effectuer  ce  changement  que  de  revenir  aux  diligences,  aux  coches 
et  au  roulage,  qui  mettaient  jadis  vingt-cinq  jours  pour  aller  de  Paris 
à  Marseille. 

Quelle  est  alors  la  conséquence  qui  s'impose?  Celle  de  transformer 
notre  matériel  et  d'entrer  hardiment,  résolument,  dans  la  voie  du  pro- 
grès. 

Mais  on  me  dira  que  des  capitaux  sont  nécessaires  pour  opérer  cette 
transformation.  Assurément,  on  ne  peut  rien  faire  sans  argent  ;  et  j'a- 
borde l'article  II  du  projet  de  loi,  mais  d'une  manière  très-laconique, 
car  je  ne  veux  pas  me  lancer  dans  des  questions  qui  ne  sont  pas  de  ma 
compétence. 

On  nous  demande  d'allouer  une  prime,  échelonnée  d'après  l'âge  du 
bâtiment,  aux  navires  qui  existent  en  ce  moment.  Je  crois  vous  avoir 
démontré  qu'il  ne  s'agit  pas  de  conserver  les  navires  existants,  qui,  en 
termes  de  matelot,  —  je  vous  demande  pardon  de  l'expression,  —  s'ap- 
pellent de  «vieux  sabots»,  mais  il  s'agit  de  changer  le  matériel;  en 
d'autres  termes,  il  s'agit  de  remplacer  les  navires  à  voiles  soit  par  des 
navires  à  vapeur  complets,  c'est-à-dire  sans  voiles,  soit  par  des  navires 
mixtes,  c'est-à-dire  ayant  une  machine  qui  donne  une  vitesse  modérée 
dans  certains  cas,  et  qui  permet  d'utiliser  leurs  voiles  quand  le  vent 
est  favorable. 

Eh  bien,  s'il  y  a  un  remède,  l'obtiendrez-vous  avec  8  millions  par  et 
pendant  dix  ans,  comme  on  le  dit?  Je  ne  le  crois  pas;  car  tout  à  l'heure  un 
orateur  disait  à  la  tribune  :  Un  bâtiment  de  1,000  tonneaux,  —  je  crois 
qu'il  a  cité  ce  chiffre,  —  vaut  300,000  fr.  Je  suppose  qu'il  parle  d'un 
bâtiment  ayant  une  machine,  car  sans  cela  il  ne  coûterait  pas  aussi 
cher. 

Eh  bien,  combien  construisez-vous  de  bâtiments  avec  une  prime  de 
80  millions  répartie  sur  dix  années?  Aucun,  ou  très-peu  ! 

Quanta  moi,  je  le  déclare,  je  ne  suis  pas  armateur,  je  ne  suis  pas 
négociant;  mais  cette  prime  de  80  millions  qu'on  demande,  c'est  tout 
simplement  l'intérêt  du  capital  engagé  en  ce  moment  dans  les  vieux 
bateaux  à  voiles  que  nous  possédons...;  c'est-à-dire  que  c'est  accorder 
une  espèce  de  compensation  à  leurs  propriétaires,  qui  doivent  être  af- 
fligés de  n'en  pouvoir  rien  faire,  mais  enfin  vous  voulez  leur  donner 
cela;  c'est  à  vous  de  décider. 

Messieurs,  les  personnes  qui  soutiennent  le  projet  de  loi  disent  : 
"Vous  donnez  une  subvention  à  un  grand  nombre  d'entreprises  de  trans- 


480  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

port,  et  l'Etat  dépense  ainsi  23  millions  par  an.  Je  réponds  :  Cette  sub- 
vention a  été  donnée  à  une  époque  où  il  fallait  lutter  contre  des  lignes 
rivales;  il  y  avait  un  intérêt  capital  pour  nous  à  porter  le  pavillon  fran- 
çais, l'industrie,  la  civilisation  française,  sur  les  points  les  plus  éloi- 
gnés du  globe,  là  où  ils  n'étaient  pas  connus. 

Mais  cette  subvention,  au  moment  où  je  vous  parle,  est  beaucoup 
trop  élevée,  et  je  me  plais  à  croire  que,  lorsque  les  contrats  qui  lient 
l'Etat  arriveront  à  leur  terme,  on  n'accordera  pas  une  subvention  de  ce 
genre. 

Maintenant  il  y  a  encore  un  autre  point.  On  vous  dit  :  La  marine 
marchande  est  accablée  de  charges;  elle  est  soumise  à  des  règlements 
qui  «  l'écrasent.  »  On  a,  je  crois,  prononcé  ce  mot. 

Je  vous  demande  la  permission  d'examiner  ce  point. 

D'abord,  Messieurs,  on  vient  vous  dire:  Les  bâtiments  français  sont 
obligés  de  composer  leurs  équipages  de  trois  quarts  de  matelots  fran- 
çais. C'est  une  charge,  si  vous  voulez;  mais,  enfin,  rappelez-vous  ce 
qui  a  été  dit  tout  à  l'heure  à  cette  tribune.  On  vous  a  dit  que  cette 
obligation  n'est  pas  un  si  grand  désavantage;  car  vous  payez  les  mate- 
lots de  France  bien  meilleur  marché  que  les  nations  étrangères  ne 
payent  les  leurs. 

J'en  ai  ici  la  preuve,  —  c'est  un  relevé  des  équipages  anglais,  —  il 
en  résulte  que  les  bâtiments  de  commerce  français  payent  leurs  équipa- 
ges infiniment  moins  cher  que  les  bâtiments  anglais.  Ceci  pourra  être 
encore  contesté;  on  me  dira  que  j'ai  pris  ce  renseignement  auprès  de 
nos  fonctionnaires  et  de  nos  consuls,  mais  je  dois  avouer  que  je  n'ai  pas 
d'autres  moyens  de  m'éclairer. 

Quant  à  cette  obligation  de  composer  les  trois  quarts  des  équipages 
de  marins  français,  il  y  a  eu  un  moment  pendant  la  guerre  de  Crimée 
où  l'Etat  n'a  pas  exigé  qu'elle  fût  remplie  strictement  par  la  marine 
marchande.  J'avoue  qu'à  c-ette  époque  nous  nous  sommes  contentés 
d'avoir  la  moitié  des  équipages  seulement  composée  de  marins  français 
sur  les  bâtiments  de  commerce.  Si  on  me  démontre  que  ce  soit  indis- 
pensable pour  détruire  une  partie  des  charges  qui  pèsent  sur  la  marine 
marchande,  je  ne  m'y  opposerai  pas. 

Maintenant,  Messieurs,  on  vous  a  aussi  parlé  de  la  nécessité  de  rapa- 
trier les  marins,  de  les  hospitaliser,  de  les  nourrir  convenablement, 
enfin,  de  les  entretenir.  Mais,  Messieurs,  est-ce  qu'on  peut  avoir  des 
hommes  qui  travaillent  sans  les  payer,  sans  les  nourrir?  Est-ce  que 
vous  voudriez  que  l'Etat  ne  prît  pas  soin  de  ces  hommes  que  vous  avez 
vus  à  l'œuvre  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  qui  nous  suivent, 
nous,  officiers,  partout  où  nous  voulons  les  conduire,  qui  ont  une 
pleine  conflance  en  nous,  qui  ne  nous  regardent  pas  comme  des  officiers. 
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comme  des  chefs,  mais  qui  nous  regardent  comme  des  porcs!  Car  enQn 
nous-mêmes,  dans  le  langage  habituel  du  bord,  nous  les  appelons  nos 
enfants;  nous  avons  soin  d'eux;  nous  nous  en  occupons  sans  cesse;  eh 
bien,  pouvons-nous  consentir  à  ce  qu'ils  puissent  être  embarqués  sur 
des  bâtiments  sans  être  bien  nourris? 

On  vous  parle  de  rapatriement.  Pouvons-nous  consentir  à  ce  que  ces 
hommes  si  dévoués  soient  abandonnés  sur  une  terre  étrangère,  sans 
moyens  de  retour,  sans  ressources! 

Ce  n'est  pas  la  Franoe'seule  qui  exige  que  ses  marins  soient  rapatriés  ; 
c'est  encore  l'Angleterre,  et  je  pourrais  vous  apporter  des  documents 
anglais  dont  vous  ne  contesteriez  pas  l'exactitude,  —  car  il  ne  viendra 
à  l'esprit  de  personne  de  mettre  en  doute  l'autorité  du  livre  d'où  ils  ont 
été  extraits,  — et  d'ofi  il  résulte  que  les  marine  anglais  sont  rapatriés. 

D'ailleurs,  Messieurs,  quand  un  bâtiment  fait  naufrage,  quand  l'ar- 
mateur est  dans  l'impossibilité  d'opérer  le  rapatriement,  c'est l'Etatqui 
fait  le  rapatriement.  Je  vous  demanderai  la  permission  de  vous  citer 
quelques  courts  extraits  d'un  règlement  très-connu.  En  Angleterre,  l'ar- 
ticle iàll  du  Merchant  shipping  porte  que  les  marins  naufragés  et  délais- 
sés doivent  être  mis  à  bord  des  navires  de  commerce.  A  défaut,  le  ra- 
patriement se  fait  sur  des  fonds  accordés  par  le  Parlement.  Chez  nous, 
dans  les  mêmes  conditions,  c'est  l'Etat  qui  rapatrie  les  marins  français. 
Le  conseil  de  commerce  anglais  poursuit  auprès  des  armateurs  le  rem- 
boursement des  marins  laissés  à  terre  dans  le  dénûment.  Eu  d'autres 
termes,  il  faut  que  les  armateurs  payent  les  marins  jusqu'à  ce  qu'ils 
trouvent  des  moyens  d'existence,  ainsi  que  les  déboursés  pour  les  se- 
courir lorsque  le  rapatriement  est  fait  par  les  navires  de  l'Etat.  Cela 
n'a  pas  lieu  en  France,  où  l'Etat  se  charge  le  plus  souvent  de  tout. 

Le  contrôleur  d'embarquement  est  remplacé,  en  France,  par  le  com- 
missaire de  l'inscription  maritime.  On  se  plaint  l)eaucou[)  des  commis- 
saires de  l'inscription  maritime.  Eh  bien,  d'après  l'article  273  du  Code 
anglais,  c'est  le  contrôleur  cl'crnbarquement  qui  juge  les  contestations 
entre  les  capitaines,  les  propriétaires  et  les  membres  de  l'équipage, 
tandis  que  chez  nous,  au  lieu  d'être  le  commissaire  de  l'inscription 
maritime,  ce  sont  les  tribunaux  de  commerce,  c'est-à-dire  les  tribunaux 
institués  flans  les  ports  de  commerce  et  composés  de  capitaines  au  long- 
cours.  Si  je  ne  me  trompe,  les  armateurs  y  entrent  quelquefois  ;  la  ma- 
rine militaire  n'y  est  donc  pour  rien. 

Les  conditions  d'embarquement  des  marins  en  Angleterre  sont  beau- 
coup plus  compliquées  qu'en  France.  Lorsqu'un  marin  veut  s'embarquer 
sur  un  bâtiment  de  commerce,  il  faut  qu'il  fasse  un  contrat  avec  l'ar- 
mateur ou  le  capitaine.  Ce  contrat  contient  une  multitude  de  clauses 
et  de  charges.  Chez  nous,  il  n'y  a  rien  à  faire:  il  suffit  d'une  simple 
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déclaralion  au  bureau  d'inscription  maritime,  d'une  mention  sur  le  rôle 
d'équipage. 

Je  crois,  Messieurs,  réellement,  que  ces  charges  qu'on  dit  si  terri- 
bles, si  affaiblissantes  pour  la  marine  de  commerce,  ne  sont  pas  très- 
écrasantes. 

Maintenant  il  y  en  a  encore  d'autres. 

On  vous  a  parlé  des  visites  auxquelles  sont  soumis  les  bâtiments  de 
commerce  avant  de  prendre  la  mer.  Ces  visites  ont  pour  but  de  garan" 
tir  la  sécurité  du  personnel  embarqué,  de  l'équipage,  des  passagers, 
des  marchandises.  Vous  savez,  comme  moi,  que  l'absence  de  ces  visi- 
tes a  amené  en  Angleterre  de  tels  désordres  qu'on  a  été  obligé  de  pren- 
dre des  mesures  bien  autrement  sévères  que  les  nôtres. 

On  a  cité  les  exigences  du  pilotage  ;  j'ai  déjà  répondu  à  plusieurs  dé- 
putations  qui  m'ont  fait  l'honneur  de  venir  me  trouver,  que  j'allais 
étudier  cette  question  de  la  manière  la  plus  sérieuse,  parce  que  je 
comprends  que,  par  suite  du  progrès  auquel  je  faisais  allusion  tout  à 
l'heure,  il  n'est  pas  nécessaire  d'exiger  de  tous  les  bâtiments  qu'ils 
prennent  des  pilotes  comme  autrefois  ;  vous  le  comprenez  sans  que  j'en 
fasse  ici  la  démonstration.  Mais  pour  arriver  à  une  amélioration,  sous 
ce  rapport,  il  me  faut  quelque  temps,  car  si  je  dois  songer  aux  intérêts 
des  armateurs,  des  propriétaires  des  bâtiments,  il  me  faut  aussi  son- 
ger aux  intérêts  des  pilotes.  Les  pilotes  ont  besoin  de  vivre  ;  tous  les 
jours  ils  exposent  leur  vie  de  la  manière  la  plus  sérieuse;  il  me 
faudra  dans  cette  étude  prendre  toutes  les  informations  nécessaires, 
et  balancer  les  avantages  et  les  inconvénients  avant  de  prendre  une 
résolution. 

On  dit  encore  :  vous  avez  parlé  de  l'Angleterre  ;  mais  les  Etats-Unis? 
ils  ne  soumettent  pas  les  bâtiments  de  commerce  à  toutes  ces  règles,  à 
toutes  ces  exigences  ?  Cela  est  vrai,  Messieurs  ;  mais  les  Etats-Unis 
n'ont  pas  de  matelots  nationaux;  il  n'y  a  pas  chez  eux  de  marine  na- 
tionale proprement  dite.  Tout  le  monde  sait  comment  les  Etats-Unis 
forment  les  équipages  de  leur  marine  marchande,  comment  ils  les  re- 
crutent à  grands  frais.  Je  dirais,  si  l'expression  était  parlementaire, 
qu'ils  font  ce  recrutement  en  faisant  déserter  par  des  promesses  de  sa- 
laires très-élevés  les  marins  de  tous  les  bâtiments  qu'ils  rencontrent. 
N'ayant  pas  de  marins  à  eux,  les  Etats-Unis  n'ont  aucun  intérêt  à  les 
garder,  à  les  défendre.  Que  leur  importe  qu'on  débarque  une  partie  des 
équipages  à  Saigon,  au  Japon,  sur  une  île  déserte!  Qu'est-ce  que  cela 
leur  fait?  Ces  marins  ne  leur  appartiennent  pas. 

Les  nations  qui  ont  des  marins  n'agissent  pas  ainsi  ;  c'est  ce  que 
•font  la  France  et  l'Angleterre.  Je  vous  ai  dit  franchement,  en  tenant  un 
langage  de  marin,  ce  que  je  pense.  J'ai  évité  les  longs  développements, 
vous  avez  entendu  des  discussions  si  développées,  que  je  crois  que  le 
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sujet  a  été  presque  épuisé,  et  je  n'entrerai  pas  dans  d'autres  dévelop- 
pements; je  voulais  seulement  vous  éclairer  sur  ce  qu'est  l'inscription 
maritime  pour  la  marine  militaire  ;  or,  —  je  tiens  à  le  répéter  en  termi- 
nant,—  cette  institution  nous  est  très-nécessaire  ;  je  vous  ai  indiqué 
dans  quelle  limite  et  pour  quelles  raisons.  Pour  former  des  équipages 
instruits,  expérimentés  et  solides,  nous  prenons  ses  hommes,  nous  les 
formons,  et  nous  les  donnons  à  la  marine  marchande,  en  leur  permet- 
tant d'exercer  leur  profession. 

Vous  êtes,  Messieurs,  en  présence  de  deux  solliciteurs. 

D'un  côté,  vous  voyez  la  marine  marchande,  qu'on  appelle  aussi  la 
marine  de  concurrence,  —  car  je  n'ai  pas  parlé  du  cabotage,  et  cepen- 
dant le  cabotage  souffre  aussi  beaucoup  ;  il  souffre  beaucoup,  et  ce  sont 
les  chemins  de  fer  qui  lui  font  une  rude  concurrence.  Je  n'en  peux 
rien  dire,  car,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  faire  observer  en  mon- 
tant à  cette  tribune,  vous  ne  voulez  pas  obliger  les  producteurs  à  trans- 
porter leurs  produits  par  la  voie  de  mer  lorsque  la  voie  du  chemin  de 
fer  est  plus  efficace,  plus  courte  et  plus  sûre. 

Vous  avez  donc  en  présence  de  vous  deux  solliciteurs.  D'un  côté,  la 
marine  de  concurrence,  qui  vous  réclame  un  secours  qui,  à  mes  yeux, 
est  considérable  et  malheureusement  inefiicace  ;  de  l'autre,  vous  avez 
les  contribuables  surchargés  d'impôts,  qui  désirent  qu'on  n'augmente 
pas  leurs  taxes. 

C'est  vous,  Messieurs,  qui  êtes  les  représentants  de  la  nation  ;  les  mi- 
nistres qui  vous  parlent  ne  sont  que  les  exécuteurs  des  volontés  de  la 
France.  A  vous  de  décider  ! 
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1.  —  Contributions  directes. 

Le  montant  des  rôles  des  contributions  directes  s'élève,  pour  1878,  à 
710,-204,700  fr. 

Les  onze  douzièmes,  échus  au  31  décembre  1878,  représentent 
656,;>21.000  fr. 

Les  recouvrements  se  sont  élevés,  pendant  l'année  1878,  à  688,448,700 
francs. 

Ils  sont  donc  supérieurs  aux  douzièmes  échus  de  31,927,700  fr.,soit 
de  0,53  centièmes  de  douzième. 

Au  31  décembre  1877,  l'anticipation  des  recouvrements  s'élevait  h. 
30,458,400  fr.,  représentant  51  centièmes  de  douzième.  11  en  résulte 
une  augmentation  de  0,0:2  centièmes  de  douzième  pour  la  période  cor- 
respondante de  1878. 
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Les  frais  de  poursuites,  qui  se  sont  élevés  à  1,318,678  fr.,  sont  dans 
la  proportion  de  1  fr.  84  pour  1,000  fr.  de  recouvrement. 

En  1877,  les  frais  de  poursuites,  qui  s'étaient  élevés  à  1,261,583  fr., 
étaient  dans  la  proportion  de  1  fr.  79  pour  1,000  fr,  de  recouvrement, 
soit  une  augmentation  de  0  fr.  03  pour  1,000  fr.  de  recouvrement  pour 
la  même  période  de  1878. 

II.  —  Impôt  sur  le  revenu. 

L'impôt  de  3  p.  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  évalué  pour 

l'année  1878  à  34,972,000  fr.,  a  produit  pendant  ladite  année  une  somme 
de  34,274,000  fr. 

in.  —  Impôts  et  revenus  indirects. 

DÉSIGNATION  DES  IMPÔTS.                                         iS'ÏS  iS'î'ï 

Droits  d'enregistrement,  de   greffe,    d'hypothè- 
ques, etc .- 487.373.000  469.698,000 

Droitsde  timbre 158.878.000  155.078.000 

Droits  de  douanes  à  l'importation  : 

—  Marchandises  diverses 200  478.000  181.172.000 

—  Sucres  coloniaux 37.704.000  33.843.000 

—  Sucres  étrangers 34.430.000  43.210.000 

Droits  de  douane  à  l'exportation 225.000  255.000 

Droit  de  statistique 6.136.000  5.908.000 

Droitsde  navigation 5.903.000  5.239.000 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 3.699.000  3.400.000 

Taxe  de  consommation  des  sels  :  Douanes 21.194.000  23.832.000 

—  Contributions  indirectes 11.693.000  9.743.000 

Droits  sur  les  boissons 408. .583. 000  399.061.000 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes... .        109.442.000  85.178.000 

Droit  sur  les  allumettes 16.033.000  16.093.000 

Droit  sur  la  chicorée 5.139.000  5.339.000 

Droit  sur  le  papier 14.856.000  14.421.000 

Droit  sur  l'huile  minérale 155.000  150.000 

Droit  d'entrée  sur  les  huiles.... 5.950.000  5.843.000 

Droit  sur  les  savons 1.311.000  (A)  1.483.000 

Droit  sur  la  stéarine  et  les  bougies 7.372-000  7.209.000 

Droit  de    consommation    sur   les   vinaigres    et 

l'acide  acétique 2.102.000  2.033.000 

Droit  de  fabrication  sur  la  dynamite 396.000  320.000 

Produit  des  2/10«*  du  pr ix  de  transport  des voj^a- 

geurs  et  des  marchandises  : 

—  Par  chemins  de  fer,  grande  vitesse.          76.209.000  72.685.000 

—  Par  voitures  publiques 5.943.000  5.734.000 

Produit  du  5  0/0  sur  les  transports  par  chemins 

deïer,  petite  vitesse 11.207.000  (b)  10.631.000 
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Produits  divers  et  recettes  à  différents  titres  sur 

les  contributions  indirectes 47.870.000  47.338.000 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 332.174.000  329.443.000 

Produit  de  la  vente  des  poudres 13.312.000  12.757.000 

2.025.770.000    1.948.097.000 
En  plus  aux  recettes  de  1878 77.672.400 

Produit  de  la  taxe  des  lettres  ,  valeurs  déclarées 

et  cotées,  solde  des    comptes  avec   les  offices 

étrangers 101 .717.000        116.908.000 

Droits  perçus  sur  les  envois  d'argent 3.085.000  2.489.000 

Recettes  diverses  des  postes 55.000  55.000 

104.857.000        119.453.000 

En  moins  aux  recettes  de  1878 14.596.000 

Produits  des  télégraphes 21 .  120.000  19.509.00O 

En  plusaux  recettes  de  1878 1.611.000 

2.151.747.000    2.087.059.000 

Résultat  général  en  augmentation 64.687.400 

(A)  Déduction  faite  d'une  somme  de  4,3fi2,000  fr.,  représentant  les  re- 
cettes des  trois  derniers  trimestres  de  1877  qui  n'ont  pu  être  réalisées 
pendant  la  même  période  de  1878,  par  suite  de  la  suppression  du  droit 
sur  les  savons  à  partir  du  l^''  avril  1878. 

(B)  Déduction  faite  d'une  somme  de  12,469.000  fr.,  représentant  les 
recettes  des  deux  derniers  trimestres  de  1877  qui  n'ont  pu  être  réalisées 
pendant  la  même  période  de  1878,  par  suite  de  la  suppression  du  droit 
sur  les  transports  en  petite  vitesse  à  partir  du  i""  juillet  1878. 

Il  y  a  une  augmentation  de  17  millions  sur  l'enregistrement,  de  19 
millions  sur  les  boissons,  de  i24  millions  sur  les  sucres-indigènes,  etc.; 
—  diminution  de  8  millions  sur  les  sucres  étrangers,  etc.;  —  en  tout 
89  millions  d'augmentation,  11  millions  de  diminution  et,  en  somme, 
près  de  78  millions  de  recettes  en  plus  en  1878. 

Comme  les  lettres  ont  produit  14  millions  de  moins,  le  résultat  gé- 
néral en  augmentation  a  été  de  64  millions. 


486  JOURNAL  DES    ÉCONOMISTES. 

LOI  PORTANT  APPROBATION  DE  LA  CONVENTION  PROVISOIRE  DE  COMMERCE 
ENTRE  LA  FRANCE  ET  L'ITALIE. 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  Française  est  auto- 
risé à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  Convention  provisoire 
de  coramerce  entre  la  France  et  l'Italie,  signée  à  Rome  le  15  janvier 
1879.  Une  copie  authentique  de  cette  Convention  est  annexée  à  la  pré- 
sente loi.  {Journal  officiel  du  16  février  1879.) 

Convention  provisoire  de  commerce  entre  la  France  et  l'Italie. 

Le  Président  de  la  République  Française  et  S.  M.  le  Roi  d'Italie  se 
proposant  de  négocier,  aussitôt  qu'il  sera  possible,  un  traité  de  com- 
merce et  désirant  placer,  dès  à  présent,  les  relations  commerciales  en- 
tre la  France  et  l'Italie  sous  le  régime  le  plus  favorable  aux  intérêts 
réciproques  des  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une  Con- 
vention provisoire  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  Française,  Son  Exe.  M.  le  marquis  de 
Noailles,  officier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  grand- 
croix  de  l'Ordre  de  la  Couronne  d'Italie,  son  Ambassadeur  près  S.  M.  le 
Roi  d'Italie  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  Son  Exe.  M.  le  chevalier  Depretis,  chevalier 
de  l'Ordre  suprême  de  la  Très-Sainte  Annonciade,  grand-croix  des  Or- 
dres des  SS.  Maurice  et  Lazare,  de  la  Couronne  d'Italie,  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  son  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Ministre 
ad  intérim  des  Affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent 
réciproquement  le  traitement  delà  nation  la  plus  favorisée  en  tout  ce 
qui  concerne  l'importation,  l'exportation  et  le  transit. 

Toutefois,  cet  engagement  deviendrait  nui  et  sans  effet,  si  le  nouveau 
traité  de  commerce  et  de  navigation,  avec  tarifs  conventionnels,  signé, 
le  27  décembre  1878,  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italif,  n'était  pas 
rendu  exécutoire,  ou  si,  dans  ce  cas,  l'ancien  traité  de  commerce  et  de 
navigation  du  23  avril  1867,  entre  ces  deux  puissances,  n'était  pas  pro- 
rogé jusqu'à  la  fin  de  l'année  courante. 

Art.  2.  — La  présente  Convention  est  applicable  à  l'Algérie. 

Art.  .3. — La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  aussitôt  après 
l'échange  des  ratifications,  qui  aura  lieu  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
ble, dès  que  les  formalités  prescrites  par  les  lois  constitutionnelles  des 
deux  Etuts  contractants  auront  été  accomplies. 

Elle  demeu?era  obligatoire  jusqu'au  31  décembre  1879 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome,  en  double  original,  le  quinze  janvier  mil  huit  cent 
soixante-dix-neuf. 

Marquis  de  Noailles.  Depretis. 


LOI  PORTANT  APPROBATION  D'UNE  CONVENTION  PROVISOIRE  DE  COMMERCE 
ENTRE  LA  FRANCE  ET  L'aUTRICHE-HONGRIE. 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  française  est  auto- 
risé à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  Convention  provisoire 
de  commerce  conclue  à* Vienne,  le  20  janvier  1879,  entre  la  France  et 
l'Autriche-Hongrie.  Une  copie  authentique  de  ce  document  demeure 
annexée  à  la  présente  loi.  (Journal  officiel  du  16  février  1879.) 

Convention  provisoire  de  commerce  entre  laFrance  et  l'Autriche-Hongrie . 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie, 

Considérant  que  le  traité  de  commerce  conclu,  le  11  décembre  1866, 
entre  la  France  et  l'Autriche-Hongrie,  a  cessé  d'être  en  vigueur  depuis 
le  31  décembre  1878,  et  ayant  reconnu  qu'il  est  urgent,  dans  l'intérêt 
des  deux  pays,  de  régler  provisoirement  leurs  relations  commerciales 
en  attendant  la  conclusion  d'un  nouveau  traité; 

Egalement  animés,  d'ailleurs,  du  désir  d'étendre  et  de  développer  ces 
relations,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier.  —  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantis- 
sent réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  tout 
ce  qui  concerne  l'exportation,  l'importation  et  le  transit.  - 

Art.  12.  —  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  aussitôt  après 
l'échange  des  ratifications  qui  aura  lieu  à  Vienne  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  dès  que  les  formalités  prescrites  parles  lois  constitutionnelles 
des  deux  puissances  contractantes  auront  été  accomplies.  Elle  demeurera 
obligatoire  jusqu'au  31  décembre  1879. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Vienne,  le  vingt  janvier  mil  huit  cent 
soixanto-dix-neuf. 

L.  S.  Vogué.  L.  S.  Andrassy. 
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COMPTES -RENDUS 


I.  PoLiTiCAL  EcONOMY,  par  M.  W.  Stanley  Jevoxs,  traduit  en  français, 
par  M.  Henri  Gbavez  ;  Paris,  Germer  Baillière,  1878  {Bibliothèque 
utile),  in-l'î.  - 

II.  PoLiTicAL  EcoNOMY  FOR  Beginners,  par  Mme  Millcent  Fawcett; 
Londres  Macmillan,  1876. 

III.  Ei:oNOMics  FOR  Beginners,  par  M.  Henry  Dunning  Mac  Leod  ; 
Londres,    Lnngman  Green  et  Cie,  1878. 

Voilà  trois  petits  volumes  dont  le  plan  et  les  développements  sont  loin 
d'être  les  mêmes,  mais  dont  la  pensée  m.ère  est  semblable  :  c'est  celle 
de  vulgariser  la  connaissance  de  l'Économie  politique  et  d'en  faciliter 
l'étude. 

Lorsqu'il  occupait  la  chaire  d'économie  politique  fondée  par  Cobden 
au  collège  Owens,  à  Manchester,  M.  Stanley  Jevons  était  chargé  d'ensei- 
gner les  principes  de  la  science  à  de  jeunes  maîtres  d'école,  qui  devaient  à 
leur  tour  propager  ces  principes  dans  les  écoles  élémentaires.  Ce  sont  les 
leçons  qu'il  leur  donnait  alors  qu'il  vient  de  réunir  ed  un  petit  volume 
de  134  pages  in-3-2,  lequel  fait  partie  fl'une  collection  publiée  sous  le 
titre  de  Primers  of  science  par  les  professeurs  Huxley,  Roscoë  et  Balfour 
Stawart.  M.  Jevons  a  parfaitement  compris  que  dans  ces  conditions,  il 
ne  lui  était  pas  possible  d'envisager  la  science  dans  son  vaste  ensemble 
et  qu'il  devait  s'occuper  seulement  de  ceux  de  ses  aspects  qui  offrent  le 
plusd'utilité  pratique.  Il  les  a  rangés  sous  seize  titres,— remarques  préli- 
minaires; utilité;  production  de  la  richesse;  division  du  travail;  capital; 
distribution  de  la  richesse  ;  salaires  ;  sociétés  ouvrières  ;  coopération;  sys- 
tème terrien  ;  échange; monnaie  ;  crédit  et  système  banquier;  cycles  de 
crédit  ;  fonctions  du  gouvernement,  impôts,  —  et  à  part  le  chapitre  sur 
les  Crédit  Cycles,  théorie  fort  contestable  et  fort  contestée,  qui,   d'ail- 
leurs, n'est  nullement  à  sa  place  dans  son  traité,  surtout  un  traité  élé- 
mentaire, nul  doute  que  ces  sujets  ne  soient  très-bien  choisis  et  ne 
soient,  en  effet,  ceux  qu'il  est  le  plus  intéressant  de  connaître  et  sur  les- 
quels il  est  le  plus  nécessaire  d'oiîrir  aux  esprits  des  données  sûres, 
comme  de  rectifier  les  fausses  notions  dont  ils  sont  l'objet.  M.  Jevons 
les  a  traités  d'une  façon  nette,  précise  et  substantielle,  sans  s'attardera 
des  discussions  métaphysiques  ou  à  des  controverses  plus  ou  moins 
spécieuses,  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt,  peut-être,  pour  les   écono- 
mistes eux-mêmes,  mais  qui  sont  bien  faites  pour  embarrasser  un  dé- 
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butant  et  qui  risquent  même  de  lui  laisser  l'impression  funeste  que  les 
maîtres  de  la  science  ne  sont  pas  toujours  d'accord  sur  ses  données  fon- 
damentales et  ne  s'entendent  même  pas  bien  entre  eux  sur  la  signiiica- 
tion  véritable  des  termes  qu'ils  emploient  ou  sur  leur  portée  exacte. 

M.  Jevons,  qui  est  un  savant  mathématicien,  en  même  temps  qu'un 
éminent  économiste,  et  qui  a  même  un  faible  marqué  pour  l'application 
de  la  méthode  mathématique  à  l'économie  politique,  s'est  cependant  bien 
gardé,  dans  l'espèce,  de  tout  appareil  purement  didactique  et  c'est  en 
analyste  qu'il  procède  généralement.  C'est  par  l'analyse  que  lui-même 
s'est  rendu  maître  des  données  qu'il  énonce,  et  il  aime  à  refaire  ce  che- 
min avec  son  lecteur.  Cette  notion  de  l'utilité,  de  la  valeur  et  de  la  ri- 
chesse, qui  se  dresse  au  seuil  même  de  la  science,  M.  Jevons  la  divise, 
il  la  décompose  et  l'éclairé  de  nombreu.x  exemples  qui  en  caractérisent 
le  sens  et  en  précisent  la  nature.  Il  se  délie  de  ces  définitions  a  priori 
dont  la  géométrie  fait  très-légidmement  usage,  parce  que  les  objets  de 
son  étude  sont  un  pur  concept  de  l'entendement,  mais  dont  il  faut  être 
sobre  dans  les  sciences  morales,  parce  que,  en  introduisant  dans  la  défi- 
nition le  mot  ou  la  notion  même  à  définir,  elles  embarrassent  l'esprit 
plus  qu'elles  ne  l'illuminent.  C'est  par  des  faits  usuels,  des  faits  de  tous 
les  jours  et  à  la  portée  de  tous  les  yeux,  mais  que  tous  les  yeux,  tant 
s'en  faut,  ne  s'empressent  pas  de  bien  observer  et  de  bien  suivre  dans 
leur  enchaînement,  qu'il  projette  la  lumière  sur  les  phénomènes  écono- 
miques, qu'il  détermine  le  rôle  propre  à  chacun  des  trois  agents  de  la 
production,  qu'il  décrit  le  mécanisme  des  salaires,  la  fonction  de  la 
monnaie  et  celle  du  crédit,  qu'il  fait  toucher  du  doigt  l'erreur  de  la  pro- 
tection et  la  vanité  de  la  théorie  mercantile.  En  un  mol  M.  Jevons  a  tenu 
à  demeurer  élémentaire  dans  la  mesure  du  moins  qu'il  s'était  fixée  à  lui- 
même,  et  son  petit  livre  ne  sera  pas  seulement  très-utile  aux  institu- 
teurs anglais  auxquels  il  l'a  surtout  destiné,  mais  il  pourra  comme  il 
l'espère  et  le  dit  lui-même  «  servir  de  marchepied  pour  la  connaissance 
de  la  science  aux  personnes  d'un  âge  mûr  qui  ont  négligé-  dans  leur  jeu- 
nesse l'étude  de  l'économie  politique.  » 

C'est  aussi  pour  les  commençants  —  Deginners  —  qu'aécritMme  Mill- 
cent  Favvcelt,  la  compagne  si  dévouée  du  professeur  Fawcett,  qui,  devenu 
aveugle,  a  trouvé  dans  sa  femme,  comme  jadis  notre  Augustin  Thierry 
dans  la  sienne,  une  Antigène  intellectuelle.  Mais  il  semblerait  que 
Mme  Fawcett  n'a  pas  pris  son  propre  programme  bien  à  la  lettre,  et 
elle-même  confesse  que  quelques-unes  des  questions,  des  Puzzles,  comme 
elle  dit,  des  co//ei  comme  nous  dirions  nous-mêmes,  qu'elle  pose  à  la. 
fin  de  chacun  de  ses  chapitres,  dépassent  le  cadre  de  ces  chapitres  et 
sont  bien  faites  pour  rendre  un  commençant  perplexe.  Mais  nous  irons 
plus  loin,  et  nous  dirons  sans  hésiter  que  son  petit  livre,  très-bien  fait 
et  très-intéressant  d'ailleurs,  s'adresse  à  des  gens  qui  sont  déjà  munis 
4*  SÉRIE,  T.  V,  —  \o  man  1879.  3'2 
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de  connaissances  économiques  assez  «tendues  même  et  non  à  ceux  pour 
qui  l'économie  politique  est  encore  un  terrain  vierge.  D'une  part, 
Mme  Fawcett  n'a  pas  pris  soin,  ce  qu'il  faut  absolument  dans  un  livre 
qui  vise  à  être  élémentaire,  d'en  élaguer  certaines  théories  sur  les- 
quelles tous  les  économistes  sont  loin  d'être  d'accord,  et  de  l'autre,  elle 
a  trop  longtemps  et  trop  savamment  disserté  sur  des  points  plus  uni- 
versellement admis,  mais  dont  il  importe  de  n'offrir  ar.x  commençants 
et  aux  ignorants  qu'une  synthèse  grosso  modo  quoique  inatlaquable- 
Par  exemple,  dans  le  chapitre  où  il  est  question  du  crédit,  elle  nous 
semble  être  rentrée  dans  des  détails  trop  techniques,  et  dans  celui  sur 
la  rente  delà  terre,  —  the  Rent  of  the  Land,  —  elle  s'attache  trop  à  défendre 
et  à  illustrer,  comme  on  dit  sur  l'autre  rive  du  canal,  la  théorie  parti- 
culière de  Ricardo,  et  point  assez  à  mettre  en  plein  relief  le  caractère 
propre  du  phénomène  et  son  fondement  inéluctable.  Si  toutes  les  terres 
étaient  également  fertiles  ou  infertiles,  il  n'y  aurait  pas  de  rente  dans 
le  sens  que  la  plupart  des  économistes  attachent  à  ce  terme.  Mais  il 
y  en  a  qui  sont  naturellement  fertiles  et  d'autres  qui  ont  besoin  pour 
produire  d'énergiques  amendements.  En  d'autres  termes,  il  y  a  sur  le 
marché  des  blés  qui  sont  obtenus  les  uns  avec  moins,  les  autres  avec 
plus  de  frais,  et  comme  le  producteur  qui  produit  le  plus  chèrement 
cesserait  de  produire  s'il  ne  se  récupérait  pas  de  ses  frais  et  si  son  tra- 
vail ne  lui  laissait  aucun  profit,  c'est  le  prix  du  blé  le  plus  chèrement 
produit  qui  devient  le  régulateur  du  marché.  Le  possesseur  de  la  terre 
de  la  meilleure  qualité  jouit  ainsi  d'un  avantage  particulier,  d'un 
avantage  qui  rentre  dans  la  catégorie  de  ces  faveurs  ou  monopoles  natu- 
rels, contre  lesquels  nul  ne  peut  rien  parce  qu'ils  tiennent  au  fond 
même  des  choses.  Ce  fut  précisément  l'erreur,  involontaire  ou  volon- 
taire des  socialistes,  de  prétendre  que  la  rente  fait  hausser  les  prix  alors 
que  ce  sont  les  prix  au  contraire,  tels  que  les  détermine  le  jeu  de 
l'offre  et  de  la  demande,  qui  produisent  la  rente  et  avantagent  certains 
propriétaires.  S'il  y  a  un  coupable  du  phénomène,  c'est  la  nature,  la 
nature  seule,  et  c'est  ce  dont  il  faudrait  bien  convaincre,  en  termes 
précis,  les  débutants  dans  l'étude  de  la  science  économique,  aûn  de  les 
garer  de  ces  préjugés  à  la  fois  inintelligents  et  injustes  contre  les  pro- 
priétaires terriens  dont  Proudhon  et  consorts  n'avaient  que  trop  réussi 
à  infester,  il  y  a  trente  ans,  un  grand  nombre  d'esprits  irréfléchis  et 
facilement  impressionnables. 

Ces  observations  s'appliquent  avec  plus  de  force  encore  au  livre  de 
M.  Henry  Dunning  Mac  Lcod,  Economies  for  Beginners.  M.  Mac  Leod  est 
assurément  un  économiste  très-instruit,  très-érudit  même  ;  c'est  aussi 
un  esprit  ingénieux  et  volontiers  paradoxal  qui  fait  et  à  sa  façon  un  choix 
entre  les  doctrines  économiques  sans  se  soucier  beaucoup  du  prestige  des 
noms  sous  lesquels  elles  s'abritent,  et  pour  qui  la  polémique  ne  laisse  pas 
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que  d'avoir  des  attraits  particuliers.  Peut-être  ne  sont-ce  pas  là  les 
meilleures  aptitudes  possibles  pour  faire  un  livre  élémentaire,  et  de 
fait,  celui  de  M.  Mac  Leod  n'est  élémentaire  ni  dans  le  fond  ni  dans  la 
forme.  Il  est  trop  érudit  d'une  part  et  trop  didactique  de  l'autre  :  nous 
n'avons  pas  lu  sans  plaisir,  tout  en  faisant  çà  et  là  nos  réserves,  son 
introduction  oii  il  est  question  de  bien  des  choses,  entre  autres  de 
l'école  physiocratique,  d'Adam  Smith,  de  Ricardo,  de  Say  et  de  Mill, 
qui  sont  les  chefs,  nous  dit-on,  de  la  deuxième  école  économique  ;  de  Gon- 
dillac,  de  l'arcbevôque  Whately,  de  Bastiat,  du  professeur  américain 
Perry,  qu'on  nousprésente  comme  les  principales  personnifications  de  la 
troisième.  Mais  ces  développements  sont-ils  bien  à  leur  place  dans  un 
livre  destiné  à  des  Beginners,  et  n'est-il  pas  naturel  de  se  demander 
s'ils  sont  bien  en  état,  dans  leur  ignorance  même  du  sujet  de  la  science 
et  de  ses  principaux  aspects,  de  s'intéressera  un  exposé  historique  dont 
l'intelligence  n'est  pas  possible  sans  une  connaissance  assez  étendue 
déjà  des  notions  qui  se  cachent  sous  les  mots  de  production,  de  consom- 
mation et  de  distribution  des  richesses,  de  valeur,  d'échange  et  de  ca- 
pital? C'est,  qu'on  nous  permette  l'expression,  mettre  la  charrue 
avant  les  bœufs,  et  ce  n'est  pas  non  plus,  selon  nous,  une  idée  bien  heu- 
reuse que  d'avoir  groupé  dans  une  trentaine  de  pnges,  à  la  suite  les 
unes  des  autres,  les  définitions  des  termes  usités  dans  la  science,  de- 
puis la  définition  du  mot  Economique,  —  Economies,  —  désignant  l;i 
science,  et  celle  de  la  richesse,  ou  quantité  économique,  jusqu'aux  délini- 
tions  du  capital  fixe  et  du  capital  flottant,  et  des  termes  Persona  et  Res 
en  droit  romain,  au  lieu  de  laisser  apparaître  ces  notions  chacune  à  son 
tour,  au  furet  à  mesure  de  l'étude  des  phénomènes  dont  elles  sont 
l'expression  et  la  synthèse.  Nous  doutons  enfin  qu'il  convienne,  dans  un 
livre  élémentaire,  de  s'occuper  de  la  loi  générale  de  la  valeur  et  de  dire 
à  des  commençants  que  la  loi  de  l'oiîre  et  de  la  demande,  si  capitale 
en  la  matière  et  si  facile  en  môme  temps  à  exprimer  d'une  façon  claire 
et  simple,  est  le  résultat  de  huit  causes  indépendantes  qui,  réunies  sous 
la  forme  d'une  équation  algébrique,  donnent  manifestement  la  vraie 
équation  générale  de  l'économique. 

Nos  trois  auteurs  ont  rencontré,  à  propos  dos  salaires,  la  question  des 
Trades-Unions,  avec  celle  de  la  coopération,  et  ils  s'en  sont  expliqués 
tous  les  trois.  Seulement,  M.  Mac-Leod  l'a  fait  en  courant,  tandis  quo. 
Mme  Fawcett  et  M.  .levons  l'ont  fait  assez  longuement.  11  va  sans  dire 
qu'aucun  d'eux  ne  conteste  aux  ouvriers  le  droit  de  s'associer  do  la 
façon  môme  qu'ils  l'entendent, et  ne  regrettent  la  disparition  des  der- 
nières gênes  législatives  qui  s'opposaient  à  la  dilVusion  comme  à  la 
prospérité  de  ces  associations.  Mais,  au  point  de  vue  économique, 
M.  Jevons  estime  que  les  ouvriers,  s'ils  réussissent,  dans  certains  mé- 
tiers, à  conserver  leurs  salaires  au-dessus  du  niveuu   naturel,  ce  n'est 
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qu'en  diminuant  leur  nombre  même,  et  que  le  résultat  général  de  ces 
sortes  de  monopoles  est  en  iin  de  compte  désastreux  pour  eux-mêmes. 
"  Un  sur  cent,  un  sur  mille  y  gagnent,  le  reste  éprouve  un  dommage 
considérable...  Les  heureux  s'engraissent  aux  dépens  de  ceux  qu'ils 
privent  de  travail,  et  les  grèves,  ainsi  que  les  chômages  que  nécessite  le 
maintien  du  monopole,  diminuent  la  somme  dessalaires.»  MmeFawcett, 
sans  prendre  la  défense  de  ces  mesures  restrictives,  fait  remarquer 
qu'elles  ne  sont  pas  sans  analogie  avec  les  précautions  que  prennent 
certaines  professions  libérales  pour  limiter  le  nombre  des  personnes 
capables  de  les  exercer,  et,  tout  en  déplorant  l'antagonisme  que  ce  fait 
révèle,  elle  constate  que  les  entrepreneurs  de  travail  s'entendent  fort 
bien  entre  eux  pour  organiser  des  réductions  de  salaires  simultanées,  de 
même  que  les  ouvriers  se  concertent  pour  se  mettre  en  grève  simulta- 
nément aussi. 

Quant  au  système  coopératif,  MmePawcett  lui  trouve  le  double  avan- 
tage qu'il  prévient  les  grèves  et  qu'il  accroît  l'efficacité  du  travail, 
partant  la  production  de  la  richesse.  M.  Jevons,  au  contraire,  ne  semble 
pas  en  attendre  grand'chose,  et  il  fait  remarquer  que  la  plupart  des 
sociétés  coopératives  de  production  qui  se  sont  formées,  en  Angleterre, 
en  France,  en  Amérique,  pendant  ces  vingt  dernières  années,  ont  échoué 
faute  d'une  bonne  direction.  Il  signale  encore  une  autre  difficulté  de 
ces  sortes  d'entreprises  dans  l'insuffisance  ordinaire  de  leurs  capitaux 
et  dans  l'incapacité  oti  elles  sont,  quand  le  commerce  devient  difficile, 
de  supporter  des  pertes  qui  se  succèdent  parfois  pendant  plusieurs  an- 
nées. Il  n'est  pas  impossible  que  plus  tard  tous  les  ouvriers  deviennent 
des  capitalistes  sur  une  petite  échelle,  et  lorsqu'ils  auront  acquis  de 
l'expérience  et  de  l'éducation,  peut-être  alors,  mais  alors  seulement, 
les  fabriques  coopératives  pourront  réussir.  M.  Mac-Leod  enfin  enre- 
gistre le  succès  des  sociétés  de  consommation  et  réserve,  jusqu'à  plus 
ample  expérience,  son  opinion  sur  les  autres. 

Ad. -F.  DE  FOXTPERTUIS. 


La  Question  Religieuse,  par  M.Isaac  Péreire.—  Paris,  Molteroz,  1878. 

La  Question  religieuse  que  vient  de  publier  M.  Isaac  Péreire  est  l'un 
des  livres  qui  m'ont  depuis  longtemps  le  plus  intéressé.  Ils  sont  rares  les 
hommes  mêlés  au  monde  des  affaires  dès  leur  jeunesse,  qui  y  ont  ac- 
qui-s  une  juste  illustration  et  une  immense  fortune,  et  qui  conservent 
jusqu'à  leurs  derniers  jours  la  passion  de  l'étude  et  de  l'humanité,  leurs 
premières  croyances  et  leurs  plus  nobles  espoirs.  Au  sein  des  tristesses 
qui  tant  de  fois  surviennent,  on  est  heureux  de  rencontrer  sur  le  che- 
min qu'on  parcourt  une  voix  qui  ra})pelle  les  pas  peu  assurés  qui  s'y 
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font  souvent  au  début  et,  malgré  les  vers  du  poète,  les  illusions  que 
nous  avons  perdues, 

M.  Péreire  commence  son  livre  par  une  remarquable  citation  de  Saint- 
Simon  sur  le  rôle  que  devrait,  de  notre  temps,  remplir  l'Eglise.  Ce 
passage  esc  comme  l'inspiration  maîtresse  de  son  écrit,  qu'il  serait 
difficile  délire  sans  reconnaître  combien  l'empreinte  saint-simonnienne 
avait  de  puissance  pour  rester  aussi  marquée  jusque  sur  les  esprits 
les  plus  distingués  qui  l'ont  autrefois  reçue.  Aucune  autre  école 
socialiste  n'offre  sous  ce  rapport  rien  de  semblable.  Ne  retrouve-t-on 
pas  même  cette  empreinte  en  plus  d'une  page  de  M.  Michel  Chevalier, 
notamment  dans  ses  belles  leçons  d'ouverture  de  son  cours  au  Collège 
de  France,  oii  cependant  la  science  la  plus  exacte  est  si  bien  exposée? 
«  Il  ne  faut  pas,  disait  Saint-Simon  aux  prêtres,  vous  borner  à  prêcher 
aux  fidèles  de  toutes  les  classes  que  les  pauvres  sont  les  enfants  chéris 
de  Dieu,  il  faut  que  vous  usiez  franchement  et  énergiquement  de  tous 
les  pouvoirs  et  de  tous  les  moyens  acquis  par  l'Eglise  militante,  pour 
améliorer  promptcment  l'existence  morale  et  physique  de  la  classe  la 
plus  nombreuse.  » 

M.  Péreire  ne  cesse  de  répéter  et  de  justiûer  cette  pensée,  fort  origi- 
nale lorsqu'elle  était  émise,  et  que  les  chefs  du  socialisme  actuel  seraient 
si  peu  portés  à  partager.  Il  fait  avant  tout  appel  à  l'Eglise,  ou  mieux 
peut-être  à  la  papauté,  pour  résoudre,  en  face  «  des  grandes  masses  po- 
pulaires, qui  ont  conquis  la  liberté  et  l'égalité les  deux  redoutables 

problèmes  du  paupérisme  et  du  travail.  »  S'efforçant  de  l'y  intéresser, 
il  lui  rappelle  ses  inappréciables  services  et  son  rôle  prépondérant  de 
l'invasion  à  la  réforme.  Durant  douze  siècles  entiers,  en  effet,  l'Eglise  a 
été  l'institutrice  de  l'humanité,  la  gardienne  des  lettres  et  des  sciences, 
le  plus  sûr  guide,  sur  toutes  les  voies,  de  la  civilisation.  Jusqu'au 
xvie  siècle,  la  papauté  et  l'Eglise,  dit  M.  Péreire,  ont  été  vraiment 
l'incarnation  du  mouvement  social  et  l'âme  du  progrès.  Mais  à  partir 
de  ce  moment,  il  les  peint  comme  ayant  déserté  ce  magnifique  rôle, 
pour  s'enfermer,  grAce  à  la  fâcheuse  influence  d'une  compagnie  célèbre, 
dans  une  constante  opposition  à  toutes  les  hautes  aspirations  et  à  tous 
les  grands  intérêts  du  peuple.  Aussi  indique-t-il  comme  châtiment  d'une 
pareille  faute  et  l'expansion  du  protestantisme  et  la  philosophie  du 
xvin»  siècle  et  la  Révolution  française.  11  ne  dit  toutefois  qu'un  mot 
du  protestantisme,  fort  antipathique  à  tout  réformateur  ou  à  tout  dis- 
ciple des  réformateurs  modernes;  il  a  plus  de  sympathie,  bien  qu'il  la 
blâme  pourtant,  pour  la  philosophie  du  dernier  siècle,  et  surtout  pour 
la  Révolution. 

Il  ne  pardonne  pourtant  pas  à  la  Révolution  d'avoir  tenté  de  détruire 
l'Eglise,  en  prétendant  refaire  la  société  sans  elle  ou  contre  elle.  Il  va 
jusqu'à  condamner,  et  il  n'a  pas  tort,  les  tristes  doctrines  gallicanes  etles 
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divers  articles  da  Concordnt,  dont  le  but  commun  était  l'asservissement 
de  l'Eglise  à  l'Etat.  Il  ne  craint  pas  d'appeler  monstrueux  le  CuUiwkampf 
allemand  d'aujourd'hui.  La  papauté,  s"écrie-t-il,  traçait  magistralement 
autrefois  à  l'Espagne  et  au  Portugal  le  champ  de  leur  action  civilisa- 
trice, intervenait  comme  arbitre  dans  les  querelles  des  empires,  et  im- 
posait à  tons  la  trêve  de  Dieu;  que  n'est-elle  restée  la  souveraine  des 
rois  et  des  nations  !  Que  n'est-elle  au  moins  demeurée  à  la  tête  du 
mouvement  de  transformation  qui  s'est  révélé  à  la  fin  du  xv*  siècle  et 
qui  ne  s'est  plus  arrêté  depuis.  Mouvement  représenté,  selon  M.  Péreire, 
par  la  science,  la  philosophie  et  la  démocratie. 

A  l'heure  qu'il  est,  l'Eglise,  assure-t-il,  doit,  comme  la  société, 
reconnaître  ses  torts  et  s'employer  à  la  grande  œuvre  que  Saint-Simon 
la  conviait  à  réaliser:  l'extinction  de  la  misère.  Par  malheur,  dans 
l'examen  ou  la  discussion  de  cette  œuvre,  M.  Péreire  est  trop  resté  sous 
l'empire  de  son  premier  maître  et  de  ses  anciennes  croyances.  Comme 
il  parle  de  MaUhus,  de  Ricardo,  de  tous  les  économistes,  «  dont  la 
fausse  science  n'est  au  résumé  que  la  systématisation  de  la  misère  !  » 
Les  ouvriers,  affirme-t-il,  sont  encore  en  servage;  la  distribution  des 
richesses  est  absolument  vicieuse;  Adam  Smith  n'a  donné  pour  base  à 
tout  son  système,  qui  florit  aujourd'hui,  qu'une  division  du  travail 
abrutissante.  »  Il  semble  que  la  somme  des  produits  se  soit  amoin- 
drie et  se  répartisse  plus  mal  qu'aux  siècles  passés.  S'il  en  est  ainsi, 
M.  Péreire  aurait  au  moins  dû  nous  apprendre  plus  exactement  à  quels 
moyens  il  faudrait  recourir  en  place  de  ceux  usités  jusqu'ici,  et  qu'on 
croyait  n'avoir  pas  trop  mal  réussi.  Mais  il  les  donne  à  deviner  beau- 
coup plus  qu'il  ne  les  énumère  ou  ne  les  détermine.  Chose  fâcheuse 
surtout  après  avoir  remis  la  conduite  des  peuples  à  l'Eglise,  qu'il 
dit  tant  attardée  aux  vieux  enseignements  et  aux  vieilles  pratiques. 

Dire  qu'il  faut  l'application  générale  et  gratuite  d'un  vaste  système 
d'éducation  et  d'instruction  à  tous  les  degrés,  l'extension  presque  illi- 
mitée du  crédif,  la  réforme  de  nos  budgets,  par  la  simpliiJcation  des 
impôts  et  la  diminution  des  charges  populaires,  le  plus  large  déve- 
loppement des  travaux  publics,  la  réorganisation  des  banques,  consi- 
dérées comme  intermédiaires  entre  le  capital  et  le  travail,  la  réparti- 
tion perfectionnée  des  objets  de  consommation,  par  la  diminution  des 
parasites,  la  généralisation  de  la  retraite  au  profit  de  toutes  les  classes 
sans  exception,  ce  n'est  pas  en  vérité  suffisant.  Après  cette  énumération 
et  l'absolue  condamnation  de  la  concurrence,  il  est  encore  permis  de 
douter  de  cette  conclusion,  quelque  affirmative  qu'elle  soit  :  «  Il  n'y 
aurait  plus  d'autres  causes  de  souffrance  et  de  misère  que  les  infirmités 
et  les  maladies  inhérentes  à  la  nature  humaine,  et  le  soulagement  de 
celles-ci  serait  l'objet  de  l'Assistance  publique  ou  de  la  charité  pri- 
vée  » 
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Mais  ces  défauts  sont  en  partie,  à  mes  yeux,  les  vrais  mérites  de  ce 
livre.  Ce  sont  ces  souvenirs  du  passé  qui  en  font  l'intérêt  principal  et  le 
vrai  charme,  tant  il  est  peu  de  personnes  qui  conservent  intacts  leurs 
premiers  enthousiasmes  et  leurs  premières  convictions.  On  sent  surtout 
cesenthousiasmes  et  ces  convictioas se  ranimer  chez  M.  Péreire  lorsqu'il 
invoque,  dans  ses  dernières  pages,  l'incessante  et  inlinie  perfectibilité 
de  l'humanité.  Qui  ne  les  reconnaîtrait,  par  exemple,  à  ces  mots  si 
familiers  à  la  doctrine  saint-simonnienne  :  a  L'âge  d'or  ne  doit  plus 
consister  dans  l'ignorance  du  bien  et  du  mal;  il  est  dans  le  perfection- 
nement de  l'ordre  social;  nos  pères  ne  l'ont  pas  connu?  »  ou  dans  les 
paroles  empruntées  à  Pascal  sur  «l'homme  qui  subsiste  toujours  et  qui 
apprend  continuellement»  .  ainsi  que  dans  la  poétique  recommandation, 
tirée  de  Lamennais,  au  voyageur  traversant  le  désert  pour  suivre  dès 
le  lendemain  son  pèlerinage  «  sous  un  ciel  plus  doux,  à  travers  des 
contrées  plus  belles»,  il  y  a  là  comme  un  de  ces  hosanjia  à  l'humanité 
qui  s'entendaient  si  souvent  à  Ménilmontant,  et  qui  ont  eu  sur  tout  notre 
temps  une  très-notable  influence.  L'éminent  homme  d'affaires  qui,  du 
sein  des  millions  qu'il  a  su  gagner,  redit  cet  hosanna,  en  pensant  sur- 
tout à  ses  semblables  restés  courbés  sous  la  fatigue  et  la  souffrance, 
est  assurément  un  esprit  d'un  ordre  très-exceptionnel.  Et  lorsque  M.  Pé- 
reire veut  ramener  à  la  religion  la  science  et  la  société,  il  n'y  a  pas  un 
penseur  qui  ne  lui  doive  non  plus  ses  éloges  et  sa  reconnaissance. 

,  Gustave  du  Puynode. 


L'avenir  de  l'or  (en  allemand),  par  M.  Ed.  Suess  ;  Vienne,  1877  ; 
un  vol.  in-  8. 

Le  livre  de  M.  Suess  est  appelé  à  flgurer  aux  premiers  rangs  parmi 
les  nombreux  écrits  nés  de  la  grande  polémique  qui  s'est  élevée  sur  la 
question  du  double  étalon.  M.Suessapporte  à  la  solution  de  ce  problème 
un  élément  nouveau  d'importance  majeure. 

Il  s'est  demandé  en  effet  si  l'hypothèse  du  monnayage  exclusif  de 
l'or  étant  admise,  non-seulement  pour  l'Europe  et  l'.Amérique  du  Nord, 
mais  pour  le  monde  entier,  la  production  actuelle  et  future  de  l'or  serait 
suffisante  pour  une  circulation  pareille.  Cotte  question,  il  l'a  traitée  sous 
toutes  ses  faces,  géologique,  minéralogique,  géographique,  écunomique, 
avec  une  connaissance  parfaite  du  sujet  et  en  donnant  à  chaque  page 
la  preuve  d'un  travail  approfondi.  Il  l'a  résolue  négativement. 

Sa  conclusion  est  basée  sur  des  faits  dont  le  caractère  démonstratif 
ne  saurait  être  mis  en  doute.  Mais  avant  d'en  faire  connaître  les  princi- 
paux, arrêtons-nous  un  moment  sur  la  question  môme  et  la  manière 
dont  l'auteur  l'a  posée. 
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Il  est  certain  que  le  choix  entre  le  système  monométallique  et  le  sys- 
tème bimétallique  n'est  pas  pour  chaque  nation  une  affaire  intérieure, 
une  décision  qu'elle  puisse  prendre  sans  s'enquérir  des  décisions  ana- 
logues ou  contraires  des  nations  voisines.  En  raison  de  l'extension 
qu'ont  prise  les  relations  commerciales,  la  solidarité  s'est  établie  entre 
les  marchés  monétaires  du  monde  entier.  Non-seulement  les  fluctuations 
monétaires  des  grands  Etats  tels  que  l'Angleterre,  la  France,  l'Allema- 
gne exercent  leur  contre-coup  immédiat  sur  les  petits  pays  lels  que  la 
Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse,  et  à  plus  forte  raison  sur  les  Etats  ré- 
duits à  la  circulation  fiduciaire;  mais  la  situation  monétaire  des  pays 
situés  hors  d'Europe,  notamment  de  l'Amérique  du  Nord  et  de  l'Inde, 
réagit  immédiatement  sur  les  places  européennes,  et  personne  n'ignore 
par  exemple  que  la  hausse  de  l'argent  qui  a  eu  lieu  il  y  a  une  dizaine 
d'années  avait  pour  cause  l'envoi  de  grandes  quantités  de  ce  métal  dans 
rinde.  Dès  aujourd'hui  donc  une  grande  dépendance  existe  sous  ce  rap- 
port entre  les  nations  commerçantes,  et  elle  deviendra  de  plus  en  plus 
complète  dans  l'avenir. 

Dans  ces  circonstances,  le  système  qu'on  adoptera,  qu'il  soit  bimétal- 
lique ou  monométallique,  ne  pourra  produire  les  effets  désirés,  c'est-à- 
dire  offrir  une  monnaie  dont  tous  les  éléments  aient  la  même  valeur 
vis-à-vis  des  autres  marchandises,  qu'à  la  condition  que  ce  système 
soit  réalisé  dans  l'univers  entier,  ou  du  moins  adopté  par  toutes  les  na- 
tions commerçantes  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde.  Or  si  l'extension 
successive  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  systèmes  ne  devait  être  qu'une 
affaire  de  temps  et  que  pour  le  surplus  aucune  autre  condition  ne  fît 
défaut,  on  pourrait  sans  danger  essayer  la  réalisation  de  l'un  des  deux. 
Mais  si  l'élémentmatériel  manque  à  l'un  ou  à  l'autre,  si  par  exemple  il  n'y 
a  pas  assez  d'or  pour  réaliser  dans  le  monde  entier  une  circulation  exclu, 
sive  en  or,  ilest  clair  que  les  tentatives  qu'on  fera  pour  établir  le  système 
monométallique  à  monnaie  d'or  ne  pourront  s'étendre  qu'à  un  nombre 
limité  de  pays,  et  que  les  graves  inconvénients  qui  résultent  de  l'exis- 
tence de  systèmes  monétaires  différents  ne  disparaîtront  jamais. 

On  peut  prévoir  que  le  besoin  de  monnaie,  loin  de  diminuer  dans 
l'avenir,  ne  fera  au  contraire  qu'augmenter.  Le  commerce  international 
s'élève  aujourd'hui  à  des  chiffres  que  personne  n'aurait  rêvés  au  dernier 
siècle,  et  tout  semble  prouver  que  ces  chiffres  suivront  une  progression 
croissante.  Ce  commerce  exige  l'emploi  de  masses  considérables  de 
monnaie,  malgré  le  nombre  immense  de  transactions  qui  se  résolvent 
par  des  virements  et  d'autres  moyens  de  crédit.  Mais  ce  qui  accroît  sur- 
tout le  besoin  de  monnaie,  ce  sont  les  petites  transactions  qui  s'établis- 
sent dans  tous  les  pays  où  pénètre  l'aisance  et  le  commerce,  où  la  vente 
et  l'achat  remplacent  l'échange  en  nature.  Tout  progrès  qui  se  fait  dans 
la  colonisation  des  contrées  incultes,  tout  traOc  régulier  qui  s'établit 
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avec  une  peuplade  sauvage  ou  barbare,  suscite  l'emploi  d'une  nouvelle 
quantité  de  monnaie.  Quelles  sont  vis-à-vis  de  ces  besoins  croissants  les 
quantités  de  métal  dont  nous  disposons  aujourd'hui,  dont  nous  pour- 
rons disposer  dans  l'avenir? 

Pour  répondre  à  ces  questions,  M.  Suess  commence  par  rappeler  quel- 
ques faits  généraux  empruntés  à  la  géologie  et  à  la  minéralogie,  sur  la 
nature  et  les  gisements  de  l'or  et  de  l'argent  et  des  métaux  avec  lesquels 
les  premiers  ont  certains  rapports,  tels  que  Télain,  le  plomb,  le  m?r- 
cure.  Les  métaux,  comme  tous  les  corps  simples,  existent  sur  la  terre  en 
quantité  limitée.  Pour  chacun  d'entre  eux,  la  majeure  partie  de  cette 
quantité  paraît  située  dans  l'intérieur  de  la  terre,  à  des  profondeurs 
inaccessibles  à  l'industrie  humaine.  Ce  qui  s'en  trouve  à  la  surface  ou  à 
proximité  de  la  surface  y  est  venu  à  la  suite  de  phénomènes  analogues 
aux  éruptions  volcaniques.  Des  fentes  et  des  crevasses  se  sont  produites 
dans  l'écorce  terrestre  par  suite  des  soulèvements  et  des  plissements 
dont  une  partie  de  cette  écorce  est  constamment  le  théâtre.  Ces  fentes 
ont  été  remplies  par  des  matières  sorties  à  l'état  liquide  ou  pâteux  de 
l'intérieur  de  la  terre,  et  au  milieu  de  ces  matières  se  trouvaient  les 
métaux  soit  sous  forme  gazeuse,  soit  à  l'état  de  dissolution  dans  l'eau 
surchauffée.  Par  l'effet  du  refroidissement  et  da  diverses  réactions  chi- 
miques, ces  particules  de  métal  se  sont  réunies  en  grains,  en  pépites,  en 
masses  plus  ou  moins  considérables,  disséminées  de  la  façon  la  plus 
irrégulière  dans  la  gangue  sortie  à  l'état  pâteux.  Ainsi  se  sont  formés 
les  liions,  plus  ou  moins  riches,  dont  l'exploitation  constitue  le  travail 
des  mines,  travail  toujours  pénible  et  dispendieux. 

Mais  tous  les  filons  ne  sont  pas  restés  ensevelis  sous  terre.  Sous  l'ac- 
tioa  des  pluies  et  des  autres  phénomènes  atmosphériques,  les  roches 
les  plus  dures  finissent  par  se  désagréger.  La  gangue  des  filons  qui  se 
trouvent  le  plus  près  de  la  surface  passe  ainsi  à  l'état  de  sable  qui  est 
entraîné  par  les  ruisseaux  des  montagnes,  avec  les  particules  métal- 
liques qu'il  contient.  Quand  ces  ruisseaux  débordaient,  —  et  ce  phéno- 
mène se  produisait  dans  la  période  géologique  qui  a  précédé  lu  nôtre 
dans  des  proportions  bien  plus  grandioses  qu'aujourd'hui,  —  le  sable 
métallifère  se  déposait  sur  de  vastes  plaines  et  ainsi  se  sont  formas 
les  terrains  d'alluvion,  dont  on  tire  le  métal  parle  lavage. 

Il  est  remarquable  que  les  deux  métaux  précieux  ne  se  comportent 
pas  tout  à  fait  delà  même  manière  à  l'extrémité  des  liions  qui  touchent 
à  la  surface  de  la  terre.  L'un  et  l'autre  sont  sujets  à  des  actions  chi- 
miques qui  tendent  à  réunir  les  particules  plus  petites  en  masses  plus 
considérables.  Ces  masses  arrivent  à  de  grandes  proportions  surtout 
pour  l'argent  ;  on  en  a  trouvé  de  près  de  1,500  kilogr.  ;  mais  elles  se 
forment  à  l'entrée  du  lilou,  qui  par  conséquent  est  toujours  la  partie  la 
plus  riche  de  la  mine,  et  ne  se  répandent  pas  au  dehors  ;  il  se  rencontre 
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donc  très-peu  de  terrains  d'alluvion  contenant  de  l'argent.  Pour  l'or, 
au  contraire,  ces  masses  sont  comparativement  très-petites,  la  plupart 
d'entre  elles  sont  entraînées  au  dehors  et  le  commencement  du  filon  est 
généralement  très-pauvre.  C'est  donc  principalement  l'or  qui  se  trouve 
dans  les  terrains  d'alluvion  métallifères;  ces  terrains  ordinairement 
sont  beaucoup  plus  riches  que  les  filons  mêmes,  et  comme  nous  le  ver- 
rons, ce  sont  eux  qui  ont  fourni  jusqu'ici  la  plus  grande  partie  de  l'or 
acquis  par  l'industrie  humaine. 

Après  avoir  constaté  ces  faits  généraux,  M.  Su ess  passe  successive- 
ment en  revue  tous  les  lieux  de  production  de  métaux  précieux,  en  dé- 
crivant les  procédés  d'exploitation  et  donnant  en  chiffres  les  produits 
obtenus.  Il  parcourt  ainsi  l'Amérique  du  Nord  et  du  Sud,  l'Europe,  l'Asie, 
l'Australie  et  l'Afrique,  et  n'omet  que  quelques  localités  secondaires 
ou  des  pays  sur  lesquels  les  renseignements  sont  insuffisants.  C'est  la 
partie  la  plus  importante  et  la  plus  étendue  de  son  livre,  et  par  les 
nombreux  renseignements  statistiques  qu'elle  contient  et  qui  sont  pui- 
sés aux  sources  les  plus  sûres  et  les  plus  récentes^  elle  offre  le  tableau 
complet  de  la  production  contemporaine  de  l'or  et  de  l'argent.  Dans  cet 
aperçu,  c'est  la  considération  du  gisement  qui  domine,  car  c'est  sur 
elle  que  se  basent  les  conclusions  de  l'auteur.  Nous  ne  pouvons  le  suivre 
dans  la  série  de  ces  descriptions  locales,  mais  voici  comment  il  résume 
lui-même  les  faits  principaux  qui  en  dérivent,  relativement  à  la  pro- 
duction de  l'or. 

Les  gisements  se  divisent  en  trois  classes.  Nous  ne  mentionnerons 
que  pour  mémoire  la  première  qui  comprend  les  localités  oh  l'or  et 
d'autres  métaux,  notamment  le  platine,  sont  renfermés  dans  des  roches 
riches  en  magnésie,  telles  que  la  serpentine,  et  analogues  aux  météorites. 
Ces  gisements  sont  trop  peu  nombreux  pour  entrer  en  considération. 
Des  deux  autres  classes,  la  première  comprend  les  filons,  l'autre  les 
terrains  d'alluvion.  La  classe  des  filons  se  subdivise  elle-même  en  trois 
groupes,  savoir  :  1"  les  filons  formés  dans  les  roches  éruptives  porphy- 
riques  et  trachytiques,  oii  l'or  se  trouve  mêlé  à  l'argent  et  oii  la  valeur 
de  l'argent  dépasse  celle  de  l'or  -,  le  principal  des  gisements  de  ce  groupe 
est  celui  du  Nevada,  qui  renferme  le  célèbre  filon  de  Comstock.  Il  en 
est  d'autres  dans  le  Colorado,  la  Nouvelle-Grenade,  les  Carpathes,  etc. 
2°  Les  filons  qui  ne  se  distinguent  des  précédents  qu'en  ce  que  le^; 
roches  éruptives  qui  les  contiennent  sont  plus  anciennes  et  composées 
principalement  de  roches  amphiboliques.  11  s'y  trouve  peu  d'argent. 
Les  principaux  gisements  sont  en  Australie,  en  Nouvelle-Zélande,  etc; 
3"  Enfin  les  filons  renfermés  dans  les  schistes  primitifs,  les  gra- 
nités, etc.,  et  qui  paraissent  se  rattacher  aux  éruptions  granitiques. 
L'argent  y  est  encore  plus  rare  que  dans  les  précédents,  et  ces  filons 
sont  en  général  pauvres.  Une  partie  des  filons  californiens  et  ceux  des 
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Alpes  méridionales  sont  compris  dans  ce  groupe.  —  A  chacun  de  ces 
groupes  de  filons  se  rattachent  les  terrains  d'alluvion  correspondants  et 
ces  terrains  paraissent  d'autant  plus  étendus  que  les  filons  sont  plus 
anciens. 

Or,  voici  le  produit  actuel  (1876)  en  or  de  tous  ces  gisements,  filons 
et  terrains  d'alluvion. 

Les  filons    fournissent  environ  pour  :203  millions  de  francs  d'or, 
savoir  ceux  du  premier  groupe  pour  101  millions  (dont  8'2,3  dus  aux 
seules  mines  du  Nevada);  ceux   du  second  groupe  76  millions;    enfin 
ceux   du  troisième  groupe  "26  millions  (en  y   comprenant  7   millions 
fournis  par  le  Brésil  et  que  l'auteur  en  sépare   a  cause   de  la  nature 
incertaine  des  gisements). 
Les  terrains  d'alluvion  donnent  à  eux  seuls   381  millions  de  francs. 
Le  rapport  est  de  34,76  p.  100  pour  les   filons,  de  63, '24  pour  les  ter- 
rains d'alluvion. 

Cette  différence  s'accuse  bien  plus  quand  on  considère  des  périodes 
plus  étendues.  L'auteur  prend  la  période  qui  commence  avec  l'année 
1848  et  finit  avec  1875.  La  production  totale  pendant  cet  intervalle  a  été 
de  16,804  millions  de  francs  qui  se  répartissent  ainsi  : 

Filons  :  l*=f  groupe,  76ymillions,  4,57  p.  100  ;  i«  groupe, 822  millions, 
4,89  p.  100;  3'  groupe  (avec  le  Brésil),  430  millions,  2,o6  p.  100.  Total 
pour  les  filons,  2,021  millions,  12,02  p.  100. 

Terrains  d'alluvion:  14,783 millions,  87,98p.  100,  dont  0,123  millions 
provenant  de  l'Amérique  du  Nord,  2,576  des  exploitations  russes,  5,5'JO 
de  l'Australie. 

De  ces  faits  lauleurtire  une  conclusion  capitale,  c'est  que  le  rôle  éco- 
nomique de  l'or  dans  lavenir,  dépendra  avant  tout  du  produit  fourni 
par  les  terrains  d'alluvion. 

Mais  à  ces  faitss'en  joignent  d'autres.  Le  produit  des  filons  u'u  guère 
de  chances  de  se  soutenir  à  la  même  hauteur.  Les  seuls  filons  impor- 
tants de  l'ouest  de  l'Amérique  du  Nord  sont  ceux  du  Nevac^a  qui  produi- 
sent plus  d'argent  que  d'or.  Au  Mexique,  dans  les  Andes,  la  production 
de  l'or  est  bien  inférieure  à  celle  du  commencement  de  ce  siècle.  Les 
exploitations  de  l'Inde,  si  fructueuses  jadis,  ont  été  abandonnées  ;  en 
Europe  la  production  del'orest  insignifiante;  en  Australie,  en  Nouvelle- 
Zélande,  ce  sont  les  terrains  d'alluvion  qui  ont  fourni  jusqu'ici  lesmasses 
les  plus  considérables.  Mais  ces  terrains  s'épuisent  vite.  L'histoire  des 
contrées  aurifères  est  à  peu  près  la  môme  partout.  On  découvre  de  l'or 
éparpillé,  presque  à  la  surface  du  sol;  les  alluvions  sont  d'abord  très- 
riches,  et  pendant  quelques  années  on  en  tire  de  grandes  quantités  d'or. 
Mîus  bientôt  le  maximum  est  atteint  et  la  production  diminue.  Alors 
on  s'adresse  aux  filons  mômes  et  on -commence  à  exploiter  pi'niblemcat 
les  veines  de  quartz.  Mais,  en  attendant,  les  terrains  d'alluvion  s'appau- 
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vrissent  de  plus  en  plus  et  les  machines  hydrauliques  auxquelles  on  a 
recours  n'arrêtent  la  décadence  que  pour  peu  de  temps.  Enfin  le  travail 
ne  trouve  plus  de  rémunération  suffisante,  et  l'on  est  réduit  aux  filons 
qui  eux-mêmes  finissent  par  s'épuiser. 

Aujourd'hui  la  période  du  maximum  est  dépassée  dans  tous  les  gise- 
ments importants  d'or  qui  ont  été  découverts  pendant  ce  siècle;  partout 
la  production  a  diminué  d'une  façon  notable.  Découvrira-t-on  dans 
l'avenir  beaucoup  de  gisements  nou\  eaux  de  la  richesse  de  ceux  delà 
Californie  et  de  l'Australie?  Gela  est  peu  probable.  Dans  tous  les  pays 
anciennement  civilisés  les  terrains  d'alluvion  sont  épuisés  depuis  des 
siècles.  En  général,  on  ne  peut  espérer  trouver  de  l'or  qu'aux  lieux  où 
des  roches  éruptives  anciennes,  des  schistes  et  des  granits  apparaissent 
à  la  surface.  Les  roches  trachytiqueset  porphyriques  même  contiennent 
surtout  des  filons  d'argent.  Or  si  l'on  cherche  sur  le  globe  des  régions 
qui  peuvent  être  aurifères,  on  doit  en  exclure,  en  dehors  des  parties 
couvertes  par  la  mer,  les  grands  déserts  de  sable,  les  vastes  terrains 
formés  de  sédiments  plus  ou  moins  modernes,  les  contrées  polaires  re- 
belles à  toute  colonisation, et  tenir  compte,  en  outre,  des  terrains  auri- 
fères déjà  exploités  depuis  la  plus  haute  antiquité.  En  défalquant  toutes 
ces  non-valeurs,  il  ne  reste  guère  que  quelques  îles,  le  versant  oriental 
des  Andes  péruviennes,  diverses  contrées  de  la  Chine  et  le  centre  de 
l'Afrique  surtout,  qui  puissent  contenir  des  gisements  de  quelque  im- 
portance. En  tout  cas  on  peut  dire  que  beaucoup  plus  de  la  moitié  de 
l'or  accessible  à  l'homme  a  été  tiré  jusqu'ici  du  sein  de  la  terre. 

Il  arrivera  donc  infailliblement  un  moment,  et  selon  toute  apparence 
ce  sera  dans  peu  de  siècles,  où.  la  production  de  l'or  diminuera  d'une 
manière  durable  et  très-rapidement,  et  où,  par  suite  de  sa  rareté,  ce 
métal  ne  sera  plus  en  état  de  remplir  son  rôle  monétaire. 

L'idée  de  substituer  à  la  monnaie  bimétallique  qui  avait  cours  dans  la 
plus  grande  partie  de  l'Europe  la  monnaie  unique  d'or,  avait  été  susci- 
tée par  l'abondance  de  l'or  tiré  pendant  quelques  années  des  placers  de 
la  Californie.  Les  économistes  qui  se  sont  enthousiasmés  pour  cette  idée 
pensaient  sans  doute  que  cette  production  allait^continuer  indéfiniment, 
et  la  découverte  des  alluvions  australiennes  qui  suivit  bientôt  ne  fit  que 
les  confirmer  dans  cette  illusion.  Mais  l'examen  réÛéchi  des  faits  con- 
duit à  des  conclusions  bien  différentes.  Tout  l'or  recueilli  en  Californie 
et  en  Australie  n'a  pu  suffire  aux  besoins  de  la  circulation  européenne  et 
il  a  dû  laisser  une  large  place  à  l'argent  qui  n'a  cessé  d'y  figurer  en 
quantité  considérable.  Si,   comme  les  faits  le  prouvent,  la  production 
de  l'or  est  en  décroissance  dès  ce  moment,  et  si  cette  décroissance  doit 
devenir  de  plus  en  plus  rapide,  où  donc  prendra-t-on  l'or  nécessaire 
pour  combler  d'abord  cette  première  lacune,  pour  fournir  ensuite  une 
circulation  métallique  aux  grands  Etats  de  l'Europe  et  de  l'Amérique 
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qui  sont  réduits  au  papier  monnaie,  pour  remplacer  enfin  l'immense 
quantité  d'argent  qui  circule  dans  tout  l'Orient  asiatique,  dans  le  com- 
merce africain,  dans  le  plus  grand  nombre  des  Républiques  améri- 
caines? Le  système  monométallique  se  heurte  donc  contre  une  impossi- 
bilité matérielle.  L'or  même  que  nous  possédons  ne  nous  restera  pas. 
L'usure  en  détruit  chaque  année  une  grande  partie.  Une  certaine  quan- 
tité d'or,  même  monnayé,  est  refondue  pour  les  usages  industriels.  Les 
renseignements  manquent  sur  les  quantités  ainsi  détournées  de  la  cir- 
culation. Mais  à  en  juger  par  un  document  produit  par  M.  Suess,  elles 
seraient  considérables.  D'après  ce  document  et  les  conséquences  qu'on 
peut  en  tirer,  250,000  à  300,000  onces,  c'est-à-dire  une  valeur  d'environ 
30  millions  de  francs,  serait  employée  tous  les  ans  à  des  usages  indus- 
triels dans  la  seule  ville  de  Birmingham. 

La  production  de  l'argent  n'est  pas  sujette  aux  mêmes  fluctuations 
que  celles  de  l'or.  Comme  ce  métal  est  dû  presque  exclusivement  au 
travail  des  mines,  les  vicissitudes  résultant  de  la  découverte  de  riches 
terrains  d'alluvion  rapidement  épuisés  l'atteignent  rarement.  C'est  plu- 
tôt la  situation  économique  et  politique  des  pays  d'exploitation  qui  in- 
fluent sur  le  travail  des  mines  d'argent  et  leur  rendement.  M.  Suess 
pense  que  si  même  la  baisse  considérable  qui  s'est  produite  sur  l'ar- 
gent au  commencement  de  1875  avait  continué,  elle  n'aurait  pas  ralenti 
la  production.  En  efFet,  l'argent  se  trouve  rarement  à  l'état  isolé.  Il  est 
mêlé  à  l'or  comme  dans  le  filon  de  Cumstok  et  alors  le  bénéfice  sur  l'or 
compense  la  perte  sur  l'argent,  ou  bien  au  plomb,  et  dans  ce  cas  cette 
perte  peut  être  neutralisée  en  partie  par  une  augmentation  du  prix  du 
plomb.  Les  gîtes  argentifères  sont  nombreux  encore  et  loin  d'être  tous 
exploités.  La  production  actuelle  pourra  donc  continuer  longtemps  et 
elle  promet  même  de  devenir  plus  abondante. 

M.  Suess  ne  traite  qu'accessoirement  et  d'une  manière  un  peu  confuse 
les  questions  plus  particulièrement  économiques  que  soulève  la  question 
du  double  étalon.  Il  prouve  seulement  que  la  valeur  de  l'or  no  saurait 
dépondre  du  prix  de  revient,  en  montrant  par  des  exemples  l'infinie  di- 
varsité  des  conditions  dans  lesquelles  ce  métal  est  obtenu.  Il  laisse  de 
côté  la  grande  question  de  la  valeur  réciproque  des  deux  métaux  et  de 
ses  variations  et  se  borne  à  demanderla  formation  d'un  grand  congrès 
international  qui  aurait  à  régler  la  question  monétaire  pour  tout  le 
monde  civilisé.  M.  Suess  a  peut-être  bien  fait  de  ne  pas  étendre  son  tra- 
vail à  ces  problèmes  dont  la  solution  eût  pu  laisser  subsister  des  doutes, 
tandis  qu'en  se  renfermant  dans  une  question  restreinte,  quoique  très- 
vaste,  il  a  pu  arriver  à  des  conclusions  qui  ne  sauraient  guère  être 
contestées. 

A.  Ott. 
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Bastiat  et  le  libre-échange  ,  par  M.  A.  Bouchié  de  Belle  ;  ouvrage 
couronné  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux.  —  Paris,  Guil- 
laumin  et  C«;  in-8  de  320  pages. 

F.  Bastiat,  par  M.  Edouard  Bonduraxd.  —  Paris,  Guillaumin  et  C^» 
in-S"  de  184  pages. 

Nous  avons  parlé,  dans  un  précédent  article,  de  la  belle  attitude  de 
M.  Marc  Maurel  dans  le  débat  sur  la  liberté  commerciale.  C'est  encore 
à  M.  Marc  Maurel,  pour  une  bonne  part  au  moins,  que  nous  devons  cet 
ouvrage;  car  il  a  été,  au  sein  de  la  Chambre  de  commerce,  l'un  des  pro- 
moteurs du  concours  à  la  suite  duquel  M.  Bouchié  de  Belle  a  remporté 
le  prix,  et  c'est  à  lui  qu'a  été  dévolue,  au  sein  du  jury  d'examen,  la 
laborieuse  et  difficile  tâche  de  rédiger  le  rapport.  Ce  rapport,  œuvre  de 
conscience  comme  tout  ce  que  fait  M.  Marc  Maurel,  est  reproduit  en 
entier  en  tête  du  Mémoire  couronné,  et  il  forme  à  lui  seul  un  travail 
important  sur  les  doctrines  de  Bastiat.  On  le  lira  avec  proGt. 

Quant  au  Mémoire  lui-même,  c'est  une  étude  sérieuse,  dans  laquelle 
sont  fort  bien  posées  et  discutées  avec  beaucoup  de  sens  et  de  sagacité 
les  théories  de  l'illustre  publiciste  landais.  Peut-être  cette  étude  man- 
que-t-elle  un  peu,  par  le  fait  de  sa  fidélité  même,  d'éclat  et  d'originalité  ; 
mais  elle  atteste  des  lectures  bien  faites  et  un  esprit  judicieux  et  sûr. 
M.  Bouchié  de  Belle  est  évidemment  l'un  des  jeunes  hommes  sur  les- 
quels l'économie  politique  peut  le  plus  justement  compter;  nous  savons 
d'ailleurâ  que  le  travail  ne  l'effraie  pas  et  qu'il  est  prêt  à  mettre  sa 
parole  au  service  de  la  bonne  cause,  comme  il  y  a  déjà  mis  sa  plume. 
On  se  plaint  tous  les  jours  de  l'absence  d'hommes  en  état  d'enseigner  : 
on  se  trompe,  ou  l'on  nous  trompe.  Il  n'y  en  a  pas  autant  qu'il  en  fau- 
drait encore,  sans  doute;  et  c'est  pour  cela  qu'il  ne  faut  jamais  manquer 
l'occasion  de  signaler  ceux  qu'on  rencontre  :  mais  il  y  en  a,  et  beaucoup 
plus  qu'on  ne  le  prétend. 

Ajoutons,  pour  être  tout  à  fait  juste  envers  celui  sur  lequel  nous  avons 
la  bonne  fortune  de  mettre  aujourd'hui  la  main,  que  si  M.  Bouchié 
de  Belle,  dans  l'appréciation  des  œuvres  de  Bastiat,  s'est  un  peu  effacé 
derrière  le  maître,  il  y  a  dans  son  livre  un  chapitre,  le  chapitre  V, 
sur  les  efiets  des  traités  de  commerce,  qui  lui  appartient  en  propre,  et 
qui  est  d'une  très-sérieuse  valeur.  Nous  le  recommandons  tout  spécia- 
lement, en  ce  moment,  à  ceux  qui  ont  à  s'éclairer  ou  à  éclairer  les  autres 
sur  la  question  pendante  et  urgente  du  renouvellement  des  traités  de 
commerce. 
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Nous  venions  à  poine  de  terminer  les  lignes  qui  précèdent  lorsque 
nous  avons  reçu  cet  autre  travail,  composé,  lui  aussi,  pour  le  concours 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

Nous  l'avons  lu  avec  d'autant  plus  d'empressement  que  c'est  à  son 
sujet,  on  se  le  rappelle  peut-être,  qu'un  désaccord,  qui  faillit  un  moment 
dégénérer  en  conflit,  s'était  élevé  entre  les  juges  de  ce  concours. 

Une  sous-commission,  chargée  d'un  examen  préalable,  avait  été  d'avis 
de  lui  accorder  le  prix.  M.  Marc  Maurel,  qui  faisait  partie  de  cette 
6ous-commission,  tout  en  lui  reconnaissant  un  incontestable  «  mérite 
d'érudition  et  de  forme,  »  en  admettant  même,  bien  que  se?  préférences 
fussent  ailleurs,  que  ce  mérite  était  assez  réel  pour  justifier  la  distinc- 
tion proposée,  avait  cru  devoir  faire,  quant  à  un  certain  nombre  de 
points,  des  réserves  formelles;  et  l'ensemble  de  la  commission,  frappée 
de  l'importance  de  ces  réserves,  s'était  refusée  à  adopter  les  conclusions 
qui  lui  étaient  proposées. 

Des  amis  de  l'auteur,  trop  pressés  de  prendre  fait  et  cause  pour  lui, 
et  n'ayant  pas  pour  l'instant  assez  en  mémoire  leur  La  Fontaine,  n'a- 
vaient pas  craint  de  crier,  avant  même  d'être  en  droit  de  connaître  un 
verdict  qui  n'était  pas  encore  ofliciellement  rendu,  à  l'injustice  et  au 
parti-pris;  l'on  avait  même  (loin  du  milieu  bordelais,  il  est  vrai),  paru 
mettre  en  doute  la  compétence,  sinon  la  loyauté  de  M.  Maurel.  Songez- 
donc,  un  négociant  ! 

Quelque  certain  que  nous  fussions,  de  longue  date,  de  l'une  aussi 
bien  que  de  l'autre,  et  quelque  concluantes  que  nous  eussent  paru  dès 
l'an  dernier  les  explications  du  Rapport,  'nous  étions  curieux  de  con- 
naître le  travail  qui  avait  ainsi  divisé  des  hommes  de  mérite,  et  nous 
avions  hâte  de  l'apprécier  à  notre  tour  par  nous-même.  Cette  apprécia- 
tion ne  saurait  être,  il  est  vrai,  exactement  ce  qu'elle  eût  été  si  nous 
avions  eu  à  prendre  part  au  jugement  du  concours;  le  travail  de  M.  Bon- 
durand  a  subi,  nous  dit-on,  certaines  modifications,  et  en  pareille  ma- 
tière, peu  est  parfois  beaucoup.  Quelles  que  puissent  être  .ces  modifica- 
tions, d'ailleurs,  et  prenant  le  travail  de  M.  Bondurand  tel  qu'il  se 
présente  au  public,  nous  n'hésitons  pas  à  dire,  tout  à  la  fois,  et  que  nous 
donnons  notre  plus  entière  adhésion  aux  conclusions  du  Rapport,  et  que 
nous  comprenons  parfaitement  la  faveur  avec  laquelle  avaient  été 
accueillies,  par  la  majorité  de  la  sous-commission,  ces  pages  brillantes 
et  vives.  Comme  œuvre  d'ensemble  et  comme  exposé  des  travaux  de 
Bastiat,  l'étude  de  M.  Bondurand  est  moins  bien  ordonnée  que  celle  de 
M.  Bonchié  de  Belle,  qui  elle-même  n'est  pas  irréprochable,  nous  l'a- 
vons dit.  Elle  est  moins  complète  aussi  (l'auteur,  par  exemple,  ne  paraît 
pas  connaître  le  7®  volume,  Ebauches  et  Fragments,  dans  lequel  se  trouve, 
entre  autres,  ce  morceau  sur  le  capital  si  merveilleux  de  forme  et  de 
fond).  Il  est  moins  sûr  dans  ses  doctrines  surtout,  et,  à  notre  avis,  plus 
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aventureux  et  moins  d'accord  avec  lui-même  comme  avec  le  maître  dont 
il  expose  les  doctrines.  Son  argumentation  sur  la  Valeur,  sur  la  Rente, 
sur  la  Propriété,  sur  la  Population,  quoique  mêlée  de  réflexions  ingé- 
nieuses, est  plus  subtile  que  décisive;  et  parfois  même,  si  on  la  prenait 
à  la  lettre,  elle  risquerait  d'ébranler  la  base  de  toute  certitude  scienti- 
fique, ainsi  que  le  font,  du  reste,  sans  s'en  rendre  compte,  les  juristes 
qui  s'obstinent  à  faire  dériver  la  propriété  de  la  loi,  et  les  utilitaires  qui 
mettent  en  doute  la  suffisance  de  la  raison  de  justice  ou  admettent  un 
désaccord  possible  entre  le  juste  et  l'utile.  M.  Bondurand  croit  aussi,  au- 
delà  de  ce  qui  est  permis,  à  la  méthode  mathématique  et  à  son  efficacité 
en  des  matières  qui,  parla  variabilité  incessante  des  données,  se  refusent 
la  plupart  du  temps  à  la  réduction  par  l'algèbre  ou  par  le  calcul  diffé- 
rentiel. Tout  au  moins,  et  à  supposer  que  ce  soit  notre  trop  réelle  im- 
puissance aie  Suivre  sur  ce  terrainqui  nous  en  fassejuger  ainsi,  est-ceun 
tort,  quand  on  s'adresse  à  tout  le  monde,  comme  c'était  le  cas,  de  pren- 
dre une  langue  qui  n'est  pas  celle  de  tout  le  monde,  à  plus  forte  raison 
une  langue  d'initiés.  Les  problèmes  économiques  sont  des  problèmes 
d'intérêt  universel;  c'est  la  prose  delà  vie  commune,  à  bien  dire,  et 
l'un  des  grands  mérites  de  Bastiat,  sans  oublier  les  autres,  a  été  de  les 
traiter  en  prose  courante,  et  coulante,  et  charmante.  C'est  bien  le  moins, 
quand  c'est  de  lui  qu'on  parle,  qu'on  laisse  de  côté  les  termes  d'école 
et  les  formules  sybillines. 

En  revanche  (et  c'est  pourquoi  nous  ne  craignons  pas  d'être  sévère 
pour  ces  écarts),  M.  Bondurand,  quand  il  veut  bien  se  mettre  à  la  portée 
des  gens  qui  n'ont  pas  eu  la  bonne  fortune  de  passer  par  l'Ecole  poly- 
technique ou  d'étudier  le  dictionnaire  positiviste,  a  un  style  d'une 
vigueur  et  d'une  limpidité  remarquables;  il  est  certainement  alors, 
comme  écrivain,  supérieur  à  son  heureux  concurrent.  Il  semble  aussi 
posséder  des  connaissances  plus  diverses,  plus  étendues,  et  même  dans 
le  domaine  économique  avoir,  comme  le  constatait  M.  Maurel,  une  éru- 
dition plus  nourrie  et  mieux  connaître  les  écoles  étrangères.  Son  cha- 
pitre sur  le  libre-échange,  la  remarque  en  a  été  justement  faite  encore, 
est  un  morceau  des  plus  distingués,  un  chapitre  à  reproduire  et  à  ré- 
pandre. Enlin,  et  nous  ne  dissimulerons  pas  que  c'est  là  pour  nous  le 
grand  attrait  de  ce  volume,  on  sent  que  M.  Bondurand  aime  son  auteur, 
et  l'on  sent  qu'il  aime  la  justice  et  la  vérité.  Ce  mathématicien  qui 
vient  de  vous  fatiguer  de  ses  formules,  ce  légiste  qui  tout  à  l'heure  avait 
l'air  de  mettre  la  loi  écrite  au-dessus  de  la  justice,  ce  positivi&tc  qui 
voudrait  par  moments  tout  ramener  aux  faits,  a  des  élans  de  fierté  gé- 
néreuse et  de  sensibilité  attendrie  qui  émeuvent  et  qui  charment.  Il 
croit  à  l'économie  politique,  qui  a,  dit-il,  «  son  harmonie  comme  toute 
autre  science»;  et  il  a  un  culte  véritable  pour  Bastiat,  cet  homme  qui  écrit 
(le  mot  n'est-il  pas  charmant?)  «comme  la  plante  fleurit  ».  «  L'Angleterre 
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a  honoré  Cobden  de  son  vivant,  »  écrit-il  en  terminant  le  chapitre  sur  le 
libre-échange,  «  comme  un  de  ses  enfants  les  plus  glorieux.  La  France 
a  ignoré  Bastiat,  et  s'avise  seulement,  depuis  qu'il  est  mort,  qu'il  est  un 
des  hommes  dont  elle  a  le  droit  d'être  le  plus  fière  ». 

En  somme,  le  livre  de  M.  Bondurand  est,  à  notre  avis  au  moins,  im- 
parfait. On  y  sent  le  bouillonnement  et  Texubérance  d'une  sève  encore 
incomplètement  réglée.  Mais  c'est  le  livre  d'un  homme,  d'un  homme 
qui  promet  beaucoup  et  qui  déjà  fait  plus  que  promettre.  Celui-là  aussi 
fera,  nous  n'en  doutons  pas,  honneur  à  l'économie  politique,  et  dès 
maintenant,  en  dépit  des  réserves  dont  ses  opinions  ont  été  l'objet  et 
auxquelles  nous  nous  associons,  nous  tenons  à  l'inscrire  parmi  les  plus 
brillants  et  les  plus  sympathiques  défenseurs  de  la  justice  et  de  la 
liberté. 

Frédéric  Passv. 


Historique  de  l'imprimerie  et  de  la  libbairie  centrales  des  chemins 
DE  fer.  —  Organisation  industrielle  et  économique  de  cet  établisse- 
ment. Paris,  i878,  Chaix  et  Cie.  In-40  de  338  pages. 

Le  sous-titre  de  cet  ouvrage  indique  l'esprit  et  le  but  dans  lequel  il 
a  été  conçu.  A  côté  de  l'historique  et  du  mécanisme  spécial  de  cette  im- 
portante maison,  figurent,  en  effet,  dans  tout  leur  détail,  les  institutions 
qui  en  font  un  établissement  unique,  où  tout  se  trouve  réuni,  depuis 
l'école  professionnelle  d'où  sort  l'apprenti  jusqu'aux  institutions  de  se- 
cours, de  prévoyance  et  de  retraite.  Ce  volume,  exécuté  en  vue  de  l'Ex- 
position de  1878,  et  que  son  luxe  typographique  pourrait  classer  parmi 
les  œuvres  d'art,  est  un  pieux  et  splendide  hommage  à  la  mémoire  du 
fondateur.  Napoléon  Chaix,  et  une  source  de  documents  intéressants 
pour  quiconque  se  préoccupe  des  questions  ouvrières. 

Un  premier  chapitre  raconte  l'origine  et  les  débuts  de  l'imprimerie 
Chaix,  en  juillet  184.^,  au  lendemain,  pour  ainsi  dire,  de  la  loi  de  1842 
sur  les  chemins  de  fer,  qui  donna  à  ces  entreprises  nouvelles  leur  im- 
pulsion définitive.  Depuis,  les  Compagnies  naissantes  ont  pris  un  déve- 
loppement que  ne  rêvaient  pas  alors  les  plus  enthousiastes,  et  la  maison 
qui  s'était  en  quelque  sorte  fondée  à  côté  d'eux  et  pour  eux  a  suivi  leur 
marche  et  partagé  leur  fortune.  Tout  le  monde  connaît  ces  vastes  et 
presque  riches  ateliers,  définitivement  installés  et  inaugurés  en  1848, 
dans  l'hôtel  Lenormand  de  Mézières,  où  la  vie  et  l'activité  ont  remplacé 
la  solitude  et  les  ronces  qui  avaient  iini  par  envahir  cette  demeure 
abandonnée.  Peu  à  peu,  une  librairie  s'est  jointe  à  l'imprimerie;  de 
nombreux  journaux  et  publications  périodiques  sont  venus,  comme 
annexes,  fournir  un  nouvel  aliment  à  cette  typograi)hic  modèle  à  *'  . 
d'égards  ;  il  n'y  a  donc,  à  ce  sujet,  rien  à  dire  que  ne  sacheat  ''J^^^  „„: 
4*"  SÉRIE,  t.  v.  —  lo  mars  1879,  33 
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voient  quotidiennement  quelques-uns  des  recueils  ou  volumes  sortis 
presque  journellement  de  ses  ateliers. 

Signalons,  toutefois,  quelques  chiffres  qui  suffiront  à  préciser  cette 
importance.  Divisée  en  trois  grands  services,  la  maison  Chaix  compre- 
nait, au  !«■•  janvier  IR78,  un  personne!  de  684  employés  et  ouvriers,  ainsi 
répartis  :  Administration,  19, —  Imprimerie,  647,  —  Librairie,  18.  Dans 
ce  total,  les  hommes  sont  au  nombre  de  527;  femmes,  67;  apprentis,  90. 

Le  chapitre  des  «  institutions  ouvrières  »  embrasse  :  les  mesures 
contre  les  accidents  de  machines,  les  ordres  de  service  et  les  instruc- 
tions ; —  les  socfétés  de  secours  mutuels  en  cas  de  maladie  (recettes 
en  1877,  i "2,000  fr.,  dépenses,  10,000  fr.);  —  la  participation  des  ouvriers 
aux  bénéfices  (sommes  réparties  ou  portées  au  compte  de  prévoyance  en 
1877  :  333,653  fr.);  —  les  conditions,  règlements  et  programme  de 
l'école  professionnelle,  dont  les  cours  se  terminent,  tous  les  ans,  par 
une  distribution  des  prix  où  figurent  et  parlent  régulièrement,  à  côté 
de  M.  Chaix,  MM.  Charles  Robert  et  Jules  Périn,  l'un  vice-président, 
l'autre  secrétaire  de  la  «  Société  de  protection  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures.  »  e.  r. 
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SosiMAiRE  :  Les  difficultés  du  gouvernement  en  France  :  police,  amnistie,  mise  en 
accusation  desministres  du  16  mai. — Les  discussions  d'affaires  au  Sénat  :  Mines, 
Voies  ferrées  sur  les  routes,  Brevets  d'invention,  Pensions. —  La  commission  du 
budget  de  1880.  —  Les  gros  chiffres  de  ce  budget.  —  Réductions  proposées  sur 
l'impôt  des  voitures  et  sur  celui  des  patentes.  —  Décision  négative  à  propos  de 
la  conversion  des  rentes.  —  La  première  discussion  sur  la  marine  marchande 
à  la  Chambre  des  députés  ;  le  discours  de  l'amiral  Jauréguiberry.  —  Le  dis- 
cours de  M.  Jules  Simon  à  la  réunion  libre-échangiste  du  théâtre  du  Chitteau- 
d'Eau.  —  Deu.^  sjnonymes  protectionnistes.  —  Les  compensateurs  faisant  le 
siège  des  pouvoirs  publics,  —  'envahissant  la  Société  des  agriculteurs.  —  Le 
discours  protectionniste  de  l'empereur  d'Allemagne. —  Lettre  de  M.  JohnBright 
sur  l'esprit  économique  des  Américains,  la  protection  et  l'esclavage.  —  Soli- 
dité des  principes  économiques  de  M.  de  Bismarck. 

Le  gouvernement  actuel,  issu  du  renouvellement  si  récent 
de  la  Présidence,  a  un  peu  de  peine  à  trouver  sa  voie  et  à  s'orien- 
ter dans  une  situation  nouvelle  au  milieu  des  partis  ou  des  nuan- 
ces de  partis  qui  ont  constitué  la  République  ;  il  n'y  a  là  rien  que 
(le  Irès-conlbrme  à  la  nature  des  choses. 

Go  qui  a  empêché  le  nouveau  cabinet,  a  été  d'abord  la  question 

'>  la  réorganisation  de  la  police  de  Paris,  puis  celle  de  l'amnistie 

Z"  ^(^  'lée  par  le  vote  d'une  amnistie  restreinte,  ensuite  la  question 

l^Hnii^eeu  f^ccusaliondos  ministres  du  16  mai  et  du "23 novembre. 
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Un  des  principaux  membres  du  minisîùre  succédant  à  celui  de 
M.  Dutaure,  le  ministre  de  l'intérieur,  a  été  amené  à  donner  sa 
démission,  à  propos  de  la  question  de  l'organisation  de  la  police 
de  Paris;  il  a  été  remplacé  par  un  membre  du  cabinet,  le  ministre 
du  commerce,  lequel,  à  son  tour,  a  été  remplacé  par  un  membre 
de  la  majorité  qui,  à  nos  yeux,  a  le  grand  avantage  d'être  un  des 
défenseurs  déterminés  de  la  liberté  commerciale  (1). 

—  Les  discus.-iions  d'affaires  ont  commencé.  On  a  adopté  au  Sénat 
un  important  projet  de  loi  relatif  à  la  révision  delà  loi  de  1810  sur 
les  mines,  —  le  besoin  s'en  faisait  sentir  en  effetdepuis  longtemps, 
—  puis  un  autre  projet  de  loi  sur  les  voies  ferrées  à  établir  sur  les 
routes  ordinaires.  On  a  abordé  la  discussion  d'un  projet  de  loi  sur  les 
brevets  d'invention,  réformant  et  complétant  la  loi  de  18ii,  dont 
la  révision  est  réclamée  depuis  trente  ans,  ainsi  que  le  nouveau 
projet  de  loi  sur  les  pensions. 

—  La  Chambre  des  députés  a  nommé  la  Commission  du  budget 
de  1880  qui  sera  composée  mi-partie  de  membres  anciens  et  mi- 
partie  de  membres  ^nouveaux  (2). 

Le  budgetde  ISSOprésenté  par  M.  Say,  ministre  des  finances,  dès 
le  premier  jour  de  la  session  est  en  équilibre  avec  un  léger  excédant 
de  recettes.  Celles-ci  montent  à  2  milliards  756  millions  et  les  dé- 
penses à  2  milliards  75 i  millions;  plus  561  millions  de  dépenses 
des  ressources  extraordinaires,  406  millions  de  dépenses  ou  res- 
sources spéciales  et  93  millions  pour  les  services  spéciaux  ratta- 
chés au  budget. 

AL  le  ministre  des  finances  propose  un  dégrèvement  sur  les  pa- 

(1)  M.  de  Marcère,  ministre  de  l'intérieur,  a  été  remplacé  par  M.  LepC-re,  mi- 
nistre de  l'açriculture  et  du  commerce  i  et  celui-ci  a  été  remplacé  par  M.  Tirard, 
député  de  Paris,  qui  s'est  lait  remarquer  dans  l'enquête  industrielle  et  qui  ve- 
nait d'en  être  nommé  président,  on  remplacement  de  M.  Ferry,  déput<;  de« 
Vossfes,  devenu  ministre  de  l'instruction  pul)liqup. 

(2)  Cette  commission  a  choisi  jiour  président  M.  Henri  liiisson;  pour  vic«- 
prlsidenls  MM.  Paul  Bethmont  et  Martin-Feuillée,  et  pour  secrétaires,  MM.  Ca- 
simir Périer,  Berlet,  Lelièvre  et  Clemenceau. 

La  commission  du  budget  s'est  sul)divisée  de  la  façon  suivante  : 

lo  Sous-commission  «les  (înances,  travaux  publics  et  commerce:  MM.  Brisson, 
Wilson,  Germain,  Latrade,  Guichard,  Lej^raud,  '"lémenceaii,  Tir.ird,  Kouvier, 
Tarent,  Lelièvre  et  Floquet. 

2°  Sous-commission  de  l'intérieur,  cultes,  justice,  instruction  jtublique  ^t 
beaux-arts:  MM.  Bardoux,  Casimir  Périer,  Joly,  La  Cazo,  Constans,  Andrieux, 
Gatineau,  Varamlwn,  Millaud,  Antonin  Proust,  Noirot. 

3"  Sou.s-commission  îles  aflTaires  (.•trau;,'ères,  guerre,  marine,  colonies  et  compte 
de  liquidation:  MM.  Bethmont,  L.mglois,  Martin-FeuilU-p,  Laniy,  Mai!.'ain<', 
Farcy,  SfuUer,  Berlet,  LiouviUe  et  DevC-s. 
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tentes,  qui  se  chiffre  à  environ  i  1  millions.  Une  modification  sur 
l'impôt  des  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau  est  proposée  par  un 
projet  de  loi  spécial  pour  une  réduction  del  million.  Ces  réductions 
viendront  s'ajouter  à  celles  faites  dans  le  budget  antérieur,  savoir  : 
9  millions  sur  la  chicorée  ;  3  millions  sur  les  huiles;  1  million  i/2 
sur  les  savons;  11  millions  1/2  sur  la  petite  vitesse;  en  tout  20  mil- 
lions, sans  compter  la  réforme  postale  et  télégraphique. 

—  La  sous-commission  des  finances  s'étant  entretenue,  dans  sa 
première  séance,  de  la  conversion  du  5  p.  100,  le  ministère  a  dû 
sortir  de  sa  réserve  et  faire  connaître  sa  décision,  qui  a  été  négative. 
Celle-ci  était  communiquée  au  syndic  des  agents  de  change,  à 
11  heures  et  demie,  et  affichée  à  deux  heures  de  distance.  Dans 
l'intervalle  de*ces  pourparlers,  du  22  au  27  février,  les  spéculateurs 
se  sont  mis  à  l'œuvre.  On  avait  d'abord  cru  à  la  conversion,  et  la 
panique  s'en  mêlant,  il  en  est  résulté  une  assez  forte  baisse,  peu 
après  suivie  de  la  hausse,  ce  qui  a  permis  aux  bien  inspirés  de  faire 
d'assez  gros  bénéfices,  et  a  produit  un  vif  mécontentement  sur  le 
marché  fîijancier.  C'est  un  avis  pour  le  ministre  des  finances  qui 
fera  la  conversion,  quand  on  croira  le  moment  favorable,  et  qui 
devra  être  aussi  muet  que  s'il  l'était  de  naissance. 

—  La  Chambre  des  députés  a  consacré  plusieurs  séances  (1)  à  la 
première  délibération  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  marine  mar- 
chande, qui  exhale  ses  plaintes  et  demande  un  remède  à  ses  maux. 
Dans  cette  première  discussion,  le  sujet  a  été  à  peu  près  épuisé; 
mais  on  n'a  rien  conclu  de  bien  positif,  si  ce  n'est  le  renvoi  des 
articles  importants  à  la  commission,  qui  reviendra  avec  une  rédac- 
tion plus  nette.  Il  serait  difficile  de  dire  quelle  sera  la  solution  dé- 
finitive; mais  il  semble  bien  que  la  Chambre  ne  votera  pas  la  sur- 
taxe des  pavillons,  ni  une  subvention  à  la  marine  à  voiles,  mais 
seulement  une  prime  à  la  marine  à  vapeur,  soit  à  la  construction, 
soit  à  l'armement,  soit  sous  les  deux  formes.  Le  gouvernement, 
par  la  voix  de  M.  Lepère,  pour  le  moment  chargé  du  ministère  du 
commerce,  a  adhéré  à  la  prime  à  la  construction,  et  a  repoussé  la 
prime  à  l'armement. 

MM.  Rouvier,  député  de  Marseille,  Périn,  député  de  la  Haute- 
Vienne  et  l'amiral  Jauréguiberry,  ministre  de  la  marine,  ont  bien 
éclairci  le  sujet.  Nous  publions  le  discours  de  ce  dernier  qui  est 
un  exposé  faisant  bien  comprendre  l'état  de  la  question.  M.  Des- 
seaux, député  de  la  Seine-Inférieure,  rapporteur,  MM.  Gaudin  et 
Laisant,  députés  de  la  Loire-Inférieure,  Allain-Targé,  député  de  la 
Seine  ont  parlé  dans  le  sens  inverse. 

(1)  Séances  des  3,  4,  6,  8  et  10  mars. 
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Le  vote  définitif  de  la  Chambre  ne  donnera  pas  une  mesure 
exacte  des  opinions  protectionnistes  ou  libre-échangistes  de  ses 
membres,  parce  que  le  vote  ne  portera  pas  sur  la  surtaxe  des  pavil- 
lons étrangers. 

Cette  question  est  en  voie  d'élaboration,  car  le  moment  de  la 
discussion  approche  ;  et  il  serait  bien  à  désirer  que  ces  Messieurs 
voulussent  lire  les  publications  de  l'Association  pour  la  défense  delà 
liberté  commerciale,  concurremment  avec  celles  de  r«  Association 
de  l'industrie  nationale  i> .  A  cet  effet,  nous  reproduisons  dans  ce  nu- 
méro l'éloquent  et  probant  discours  que  prononçait,  il  y  a  un  mois, 
M.Jules  Simon  devant  un  nombreux  auditoire  convoqué  au  théâtre 
du  Château-d'Eau,  et  en  plus  la  vigoureuse  argumentation  du 
vaillant  président  de  cette  association,  pour  démontrer  aux  protec- 
tionnistes qui  l'ignorent  qu'ils  sont  tout  bonnement  des  prohibitio- 
nistes.  (Voy.  p.  458  et  472.) 

Les  chefs  du  protectionnisme  le  savent  bien  ;  mais  ils  repoussent 
la  prohibition  et  même  la  protection  ;  ils  ont  arboré  l'étendard  de 
la  compensation,  à  l'aide  duquel  ils  espèrent  induire  les  pouvoirs 
publics  en  erreur.  En  attendant  les  efforts  de  tribune,  ils  font  des 
démarches.  Ils  ont  conduit  leurs  plus  chaleureux  adhérents  chez 
M.  le  Président  de  la  République,  chez  M.  le  président  du  Conseil, 
chez  M.  Lepère,  un  instant  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, pour  leur  arracher  des  promesses  ou  tout  au  moins  pour 
les  toucher  et  au  besoin  les  intimider,  en  leur  parlant  des  classes 
ouvrières. 

Ils  ont  renouvelé  une  manœuvre  qui  leur  a  beaucoup  servi  sous 
Louis-Philippe.  Filateurs,  métallurgistes  etautres,  ils  se  sont  trans- 
formés en  agriculteurs  de  France  et  sont  allés  en  grand  nombre  as- 
sister aux  séances  de  cette  Société  qui  vient  de  se  réunir  à  Paris- 
et  là  ils  ont  parlé  au  nom  de  l'agriculture,  qui  souffre  aussi  de 
linondation  des  produits  étrangers  et  qu'il  faut  protéger  contre 
l'invasion.  C'est  un  air  que  M.  Pouyer-Quertier  chante  avec  une 
habileté  sans  pareille.  Et  les  «  agriculteurs  de  France»,  qui  ne  re- 
présentent pas  les  vrais  intérêts  de  l'agriculture,  ont  oublié  les 
saines  démontrations  des  Pommier,  des  Lavergne,  des  Lecouteux, 
des  Barrai;  ils  ont  presque  hué  les  contradicteurs  qui  ont  voulu 
répondre  à  leur  Ajax,  et  particulièrement  MM.  Edgar  et  Fernand 
Raoul-Duval,  lesquels  ne  veulent  pas  oublier  qu'ils  sont  les  petits- 
iils  de  J.-B.  Say  et  connaissent  la  question  en  agriculteurs  et  en 
manufacturiers  qu'ils  sont  aussi.  Finalement,  la  Société  des  agri- 
culteurs en  est  revenue  an  point  où  en  était  le  Congrès  de3  laines 
tenu  en  1841,  de  si  prohibitionniste  mémoire. 

Ces  représentants  ont  demandé  à  être  entendus  à  l'enquête  et 
ils  y  sont  venus  réclamer  des  droits  sur  les  laines  et  sur  les  blés  ! 
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Mais  il  y  a  agriculteurs  et  agriculteurs,  et  nombreux  sont  ceux 
qui  n'acceptent  pas  cette  représentation.  M.  A.  Biaise  (des  Vosges), 
un  des  plus  anciens  rédacteurs  de  ce  recueil,  membre  de  la  Société 
des  agriculteurs  de  France,  s'est  hâté  de  nous  demander  la  parole 
pour  raisonner  d'une  toute  autre  manière  et  sur  un  tout  autre 
ton.  (Voyez  ^age  399). 

— En  Allemagne,  M.  de  Bismarck,  qui  est  un  gros  finaud,  mais 
encore  plus  fin  que  les  leaders  du  parti  national  libéral,  profite  de 
ce  courant  général  de  protectionnisme  ponr  obtenir  des  recettes  fé- 
dérales. Il  a  mis  l'imbroglio  qui  suit  dans  la  bouche  de  l'empereur, 
à  l'ouverture  du  Reichstag  : 

Les  gouvernements  confédérés  délibèrent  sur  les  moyens  que  la 
législation  peiffc  fournir  pour  diminuer  ou  supprimer  les  maux  dont 
nous  souffrons  au  point  de  vue  économique.  Les  propositions  que  j'ai 
déjà  faites  et  celles  que  j'ai  l'intention  de  faire  encore  à  mes  confédérés 
ont  tout  d'abord  pour  but  de  créer  de  nouvelles  sources  de  revenus 
pour  l'empire  et  de  mettre  ainsi  les  divers  gouvernements  en  état  de 
renoncer  à  percevoir  ceux  des  impôts  qu'eux  et  les  représentants  de 
leurs  pays  considèrent  comme  les  plus  difficiles  à  recouvrer.  En  même 
temps,  je  suis  d'avis  que  notre  activité  économique,  dans  son  ensemble, 
a  pleinement  droit  au  concours  que  la  législation  sur  les  droits  de 
douane  et  les  impôts  peut  lui  prêter  et  qu'elle  prête  peut-être  au  delà 
du  besoin  dans  les  pays  avec  lesquels  nous  avons  des  relations  com- 
merciales. 

Je  considère  comme  mon  devoir  d'agir  de  façon  à  ce  que  le  marché 
allemand,  pour  le  moins,  soit  assuré  à  la  production  nationale  dans  la 
mesure  où  cela  sera  compatible  avec  nos  intérêts  généraux,  et  de  façon 
à  ce  que  notre  législation  douanière  revienne  aux  principes  dont  l'expé- 
rience a  démontré  la  vérité  et  dont,  depuis  1865,  notre  politique  com- 
merciale a  abandonné  les  parties  essentielles. 

Il  m'est  impossible  de  reconnaître  que  la  tournure  que  notre  poli- 
tique commerciale  a  prise  depuis  cette  époque,  ait  eu  des  résultats 
avantageux.  Les  propositions  faites  dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer 
seront  soumises  à  vos  délibérations  dès  que  les  gouvernements  confé- 
dérés se  seront  entendus,  et  dans  la  mesure  où  ils  seront  entendus  pour 
les  adopter. 

—  A  la  suite  de  la  lettre  de  ce  grand  monarque,  il  nous  paraît 
assez  curieux  de  pouvoir  insérer  une  lettre  du  glorieux  compagnon 
deGobden,M.JohnBright,àM.  GyrusField,  un  des  plus  notables 
citoyens  des  États-Unis,  surlapolitique*économique  de  ce  dernier 
pays.  Nous  la  prenons  dans  le  dernier  «  Bulletin  de  l'Association 
pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale  » . 
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Mon  cher  M.  Field...  je  ne  crois  pas  que  tout  ce  qu'un  anglais  pourrait 
dire  puisse  avoir  aucun  effet  sur  un  protectionniste  américain. 

L'homme  qui  possède  un  monopole  auquel  il  croit  devoir  ses  bénéfi- 
ces n'est  pas  enclin  à  le  discuter.  Il  en  était  ainsi  dans  notre  pays  il  y 
a  quarante  ans,  et  il  en  est  ainsi  dans  le  vôtre  maintenant.  C'est  une 
étrange  chose  qu'un  peuple  qui,  grâce  à  un  immense  sacrifice,  a  aboli 
l'esclavage,  ne  soit  pas  capable  de  supprimer  le  monopole,  qui  n'est, 
en  réalité,  que  le  même  mal  sous  une  forme  adoucie.  Sous  l'esclavage, 
l'homme  était  prisonnier,  son  travail  lui  était  volé,  et  son  maître  et 
propriétaire  jouissait  du  profit.  Sous  la  protection,  l'homme  est  libre 
en  apparence,  mais  on  lui  dénie  le  droit  d'échanger  les  produits  de  son 
labeur,  sauf  avec  ses  compatriotes,  qui  lui  en  offrent  beaucoup  moins 
que  l'étranger  n'en  donnerait.  C'est  ainsi  que  l'on  confisque  une  certaine 
partie  de  son  travail.  Aux  jours  de  notre  protection,  nos  tisserands  et 
nos  artisans  ne  pouvaient  pas  échanger  contre  la  farine  américaine.  Ils 
échangeaient  avec  un  fermier  anglais  qui  ne  leur  donnait  quelquefois 
que  la  moitié  de  la  quantité  quïls  eussent  reçue  d'un  américain.  Main- 
tenant, on  défend  à  votre  fermier  de  négocier  avec  l'anglais  et  il  faut 
qu'il  donne  à  un  américain,  contre  bien  des  objets  dont  il  a  constam- 
ment besoin,  le  double  de  la  quantité  de  grain  et  de  farine  qu'il  don- 
nerait si  vos  lois  ne  lui  interdisaient  le  commerce  avec  l'Angleterre. 

Un  pays  peut  avoir  des  institutions  démocratiques,  son  gouverne- 
ment peut  être  républicain  et  basé  sur  un  large  suffrage,  et  cependant 
les  hommes  peuvent  n'avoir  aucune  liberté  pour  tout  ce  qui  constitue 
la  vie  et  le  confort.  Si  le  travail  de  l'homme  n'est  pas  libre,  si  ses 
échanges  ne  sont  pas  libres,  l'homme  n'est  pas  libre!  Que  la  loi  qui 
ordonne  cette  restriction  soit  le  fruit  d'un  pouvoir  républicain  ou  d'un 
gouvernement  autocratique,  elle  est  également  pernicieuse  et  doit  être 
condamnée  et  combattue  par  tous  ceux  qui  aiment  la  liberté  et  savent 
en  quoi  elle  consiste.  Les  nations  apprennent  lentement...  mais  elles 
apprennent;  et  c'est  pourquoi  je  ne  doute  pas  que  le  tcnnps  viendra  où 
le  commerce  sera  aussi  libre  que  les  vents,  et  où.  la  liberté  de  l'indus- 
trie contribuera  beaucoupà  la  suppression  des  grandes  armées,  et  à  faire 
disparaître  le  danger  et  les  souffrances  de  la  guerre... 

One  Ash,  Rochdale^'ii  janvier  \S19.  John  Bright. 

—  Pour  revenir  à  M.  de  Bismarck,  notons  qu'il  a  dit,^dans  une 
conversation  parlementaire,  que  «  lesprincipes économiques  qui  le 
guident  n'ont  pas  un  caractère  de  certitude  absolue  ».  Il  se  serait 
vanté,  suivant  une  autre  correspondance,  de  s'être  moqué  de  Napo- 
léon III  «  en  flattant  sa  manie  des  traités  de  commerce  ».  Ce  qui 
cause  une  douce  gaîté  à  nos  protectionnistes. 

Jp''  G. 
Paris,  14  mars  1879. 
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